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PROGRAMME 

proposé  par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
aux  Gouvernements  conviés  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

(Kxtrait  de  la  Circulaire  de  ~  1906.) 


1.  Améliorations  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  relative  au 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  en  ce  qui  regarde  la  Cour  d'Arbitrage 
et  les  Commissions  Internationales  d'Enquête. 

2.  Compléments  à  appoiter  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1899 
relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  entre  autres  concernant 
l'ouverture  des  ho.stilités,  les  droits  des  neutres  sur  terre  etc. ,  Déclarations  de  1899. 

L'une  d'entre  elles  étant  i)érimée,  question  de  son  renouvellement. 

3.  Elaboration  d'une  Convention  relative  aux  lois  et  usages  de  la  guerre 
maritime,  roncernant  : 

les  opérations  sjjéciales  de  la  guerre  maritime,  telles  que  le  bombardement 
des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale,  pose  de  torpilles  etc., 

la  tran.sformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre, 

la  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer, 

le  délai  de  faveur  à  accorder  aux  l)âtiments  de  commerce  pour  quitter  les 
poits  neutres  ou  ceux  de  l'ennemi  après  l'ouverture  des  hostilités, 

les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer,  entre  autres  questions  de  la 
contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans 
les  ports  neutres;  destruction  par  force  majeure  des  bâtiments  de  commerce 
neutres  arrêtés  comme  prises. 

Dans  ladite  Convention  à  élaborer  seraient  introduites  les  dispositions  relatives 
à  la  guerre  sur  terre  qui  seraient  applicables  également  à  la  guerre  maritime. 

4.  Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  princi[)es  de  la  Convention  de  Genève  de  1864. 


LISTE  DES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  À  LA  DEUXIÈME  CONFÉRENCE 
DE  LA  PAEX:  ET  DE  LEURS  DÉLÉGUÉS. 


ALLEMAGNE. 


Son  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  Ambassadeur  Impérial  à 
Constantinople,  Ministre  d'Etat,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Kriege,  Envoyé  Impérial  en  Mission  extraordinaire  à  cette  Conférence, 
Conseiller  Intime  de  Légation  et  Jurisconsulte  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Siegel,  Attaché  Naval  à  l'Ambassade  Impériale  à  Paris, 
Délégué  de  la  Marine; 

M.  le  Major-Général  de  Gûxdell,  Quartier-Maître  Supérieur  du  Grand  Efcvt- 
major  de  l'Armée  Royale  de  Prusse,  Délégué  militaire; 

M.  ZoRX,  Conseiller  Intime  de  Justice,  Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
de  Prusse,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bonn,  et  Syndic  de 
la  Couronne  Royale  de  Puisse,  Délégué  scientifique; 

M.  GôppERT,  Conseiller  de  Légation  et  Conseiller  adjoint  au  Département  des 
Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  Retzmann,  Capitaine-Lieutenant  de  l'Etat-major  général  de  la  Marine, 
Délégué  adjoint  de  la  Marine. 

M.  Trautmann,  Vice-Consul  au  Consulat-Général  de  l'Empire  Allemand  à 
Saint-Pétersbourg,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  de  Roon,  Lieutenant  au  premier  régiment  des  dragons  de  la  garde,  stagiaire 
au  Grand  Etat-major,  Attaché  à  la  Personne  du  Premier  Délégué  ; 

M.  Waldamab  de  Scheven,  Attaché  de  Légation,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  DE  Stûlpnagel,  Lieutenant  au  Corps  des  Feldjaeger,  Attaché  à  la  Délégation. 

AMÉRIQUE  (ÉTATS-UNIS  D'). 

Son  Exe.  M,  Joseph  H.  Choate,  ancien  Ambassadeur  à  Londres,  Ambassadeur 
extraordinaire,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Horace  Porter,  ancien  Ambassadeur  à  Paris,  Ambassadeur 
extraordinaire.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 
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Son  Exi-.  M.  Uriah  M.  Rose,  Anil)as.s<uleur  extrtioidinairo,  Délégué,  Pléni- 
IK)t«'iitiaire  ; 

Son  Exe.  M.  David  .Tayne  Hill,  ancien  Sou-s-Secrétairc  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  i)lénii)otentiaiie  à  La  Haye,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

M,  le  Oontre-Aniii-dl  Charles  S.  Sperry,  ancien  Président  de  l'Ecole  de  Guerre 
maritime,    Ministre  plénijxitentiaire.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  (xénéral  de  Brigade  (îeorge  B.  Davis,  Chef  de  la  Justice  militaire  de 
l'Année  des  Etats-Unis,    Ministre  plénipott^ntiaire,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  William  I.  Buchanan,  ancien  Ministre  à  Buenos  Ayres,  ancien  Ministre 
au   Panama,  Ministre  plénipotentiaire,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  James  Brov^tn  Scott,  Jurisconsulte  du  Dépai-tement  d'Etat  des  Aff"aires 
Etrangères,  Délégué  ttîchnique; 

M.  Charles  Henry  Butler,  Rapporteur  de  la  Cour  Suprême,  Délégué  technique  ; 

M.  Chandler  Hale,  ancien  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  à  Vienne, 
l'remier  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  A.  Bailly-Blanchabd,  Deuxième  Secrétaire  de  l'Ambassade  à  Paris, 
Deuxième  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  William  M.  Malloy,  Secrétaire  adjoint  de  la  Délégation. 

ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE). 

Son  Exe.  M.  Roque  Saenz  Pena,  ancien  Ministre  des  Aff'aires  Etrangères, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentaire  à  Rome,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Luis  M.  Dbago,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Député, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Carlos  Rodriouez  Larreta,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gèi-es,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénii)Otentiaire. 

M.  le  Général  Francisco  Reynolds,  Attaché  militaire  à  Berlin,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Juân  A.  Martin,  ani;ien  Ministre  de  la  Marine, 
Attaché  naval  à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  RôMULO  S.  Naôn,  Professeur  de  Droit  public.  Député,  Secrétaire  Général 
de  la  Délégation; 

M.  Juan  Carlos  Cruz,  Professeur  de  Droit  commercial.  Secrétaire  de  la 
Délégation  ; 

M.  Carlos  A.  Becû,  Secrétaire  de  Légation,  l'rofésseur  suppléant  de  Droit 
international,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Son  Exe.  M.  Gaétan  Mère  y  de  Kapos-Mére,  Conseiller  intime  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique.  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Baron  Charles  de  Macchio,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
I)lénipotentiaire  à  Athènes,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire; 
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M.  Henri  Lammasch,  Professeur  à  l' Université'  (Uï  Vienne,  Conseiller  auliqui>, 
Membre  de  la  Chamlwe  des  Seigneurs  du  Rcùchsrath  autrichien,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  scientifique; 

M.  le  Contre-Amiral,  Antoink  Haus,  Délégué  naval; 

M.  le  Baron  Wladimir  Giksl  dk  Gieslingkx,  Major-Général,  Plénipotentiaire 
militaire  à  l'Ambassade  Impériale  et  Royak;  à  Constantinople  et  à  la  liégation 
Imi>ériale  et  Royale  à  Athènes,  Délégué  militaire; 

M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil,  Conseiller  aulique  et  ministériel  au  Ministère 
de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des  Affaires  Etrangères,  Délégué; 

M.  Jules  Szilassy  de  Szilas  et  Pilis,  Conseiller  de  Légation,  Délégué. 

M.  Emile  Konek  dk  Xorwall.  Lieutenant  de  Vaisseau  de  Première  Classe, 
Délégué  adjoint; 

M.  Egox  Berger  de  Waldenecki,  Attaché  au  Ministère  de  la  Maison  Impériale 
et  Royale  et  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Alphonse  Traxler,  Employé  au  Ministère  de  la  Maison  Imi>érial(;  et 
Royale  et  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  la  Chancellerie  de  la  Délégation. 

BELGIQUE. 

Son  Exe.  M.  A.  Beerxaert,  Ministre  d'Etat,  Membre  de  la  Chambre  des 
Représentants,  Membre  de  l'Institut  de  France  et  des  Académies  Royales  de 
Belgique  et  de  Roumanie,  Membre  d'honneur  de  l'Institut  de  Droit  international. 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  J.  Vax  dex  Heuvel.  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  de  la 
•lustice.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Baron  Guillaume,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  Membre  de  l'Académie  Royale  de  Roumanie,  Délégué,  Plénipo- 
tentiaire; 

M.  G.  Allart,  Conseiller  de  Légation  à  La  Haye,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

BOLIVIE. 

Son  Exe.  M.  Claudio  Pinilla,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitiage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Fernando  E.  Guachalla,  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Délégué,  Plénipot^nitiaire. 

BBÉHIL   (ÉTATS-UNIS   DU). 

Son  Exe.  M.  RuY  Barbosa,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
Vice-Président  du  Sénat,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
Plénipotentiaire. 

Son  Exe.  M.  Eduardo  F.  S.  Dos  Santos  Lisbôa,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  Roberto  Trompowsky  Leitao  de  Almeida,  Attaché  militaire  à 
Ija  Haye,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Tancbedo  Bublamaqui  de  Mouba,  Délégué  technique  ; 
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M.  Arthur  de  Carvalho  Moreira,  Premier  Secrétoire  de  Légation,  Premier 
Sé(;rétaire  de  la  Délégation; 

M.  Carlos  Lemorttbek  Kropf,  Premier  Sec;rétaire  de  Légation  à  La  Haye, 
Premier  Stxrétaire  de  la  Délégation; 

M  RoDRioo  OcTAVio  DE  Lanogaard  Menezes,  Professeur  de  Droit  interna- 
tional privé  à  la  Faculté  libre  de  Sciences  juridiques  et  sociales  à  Rio- Janeiro, 
Premier  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Abelardo  Rocas,  Secrétaire  de  Légation,  Deuxième  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  José  R.  Alves,  Secrétaire  de  Légation,  Deuxième  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  A.  Baptista  Pereira,  Secrétiiire  de  Légation,  Deuxième  Secrétaire  de  la 
Délégation  ; 

M.  Leopoldo  de  Magalhaes  Castro,   Deuxième   Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Fernando  Dobbert,  Deuxième  Secrétaire  de  la  Délégation. 

BULGARIE. 

M.  le  Général-Major  de  l'Etat-major  Vrban  Vinaboff,  Général  à  la  Suite, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  Procureur  Général  de  la  Cour  de  Cassation,  Second 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Fré^te  S.  Dimitrieff,  Chef  de  l'Etat-major  de  la  Flottille 
Bulgare,  Délégué. 

M.  M.  MiLTCHEFF,  Chef  de  la  Section  du  Protocole  au  Ministère  Princier  des 
Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

CHILI. 

Son  Exe.  M.  Domingo  Gana,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  AuGusTo  Matte,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Carlos  Concha,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  ancien  Président 
de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Buenos  Ayres,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  L.  Aldunate,  Chargé  d'Affaires  du  Chili  à  La  Haye,  adjoint  à  la  Délégation  ; 

M.  Felipe  Aninat,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

CHINE. 

Son  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ambassadeur  extraordinaire,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Exe.  The  Honourable  John  W.  Foster,  ancien  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Délégué,  Plénipo- 
*  tentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  Tsien-Sun,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire, 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 
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Tsl.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tixgk,  Chef  du  Bureau  «le  Justice  militaire  au  Minis- 
tère lie  lu  Guerre,  Délégué  militaire; 

M.  TciiAX(;  ÏCHiNO  ToNG,  Secrétaire  de  liégation.  Délégué  adjoint; 

M.  TcHAO-Hi-TcHiou,  ancien  Secrétaire  de  la  Mission  et  de  la  Légation  Imi)é- 
riale  de  Chine  à  Paris  et  à  Rome,  Délégué  adjoint; 

M.   SzK  (,'hao-Tsang,  Secrétaire  de  la  Délégation  : 

M.  TcHENG-LoH,  Secrétaire  de  la  Délégation  : 

M.  Wang  Kuang-Ky,  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  H.  Remskx  Whitkhouse,  ancien  Secrétaire  d'Ambassade,  Secrétaire  de  la 
Délégation  ; 

M.  JoHX  FosTKR  DuLLKs,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

COLOMBIE. 

M.  le  Général  Jorge  Holguin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Santiago  Perez  Trfana,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Général  M.  Vargas,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Eduardo  Perez  Triana,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à  Paris,  Secrétaire 
de  la  Délégation. 

CUBA. 

M.  .Antonio   SÂnchez    de   Bustamaxte,    Professeur   de  Droit  International  à 
l'Université  de  la  Havane  et  Sénateur  de  la  République,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son    Exe.  M.  GoxzALO  de  Quesada  y  Arostégui,    Envoyé   extraordinaire   et 
Ministre  pléniiwtentiaire  à  Washington,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.   Maxuel   Saxguily,    ancien    Directeur  de  l'Institut  d'enseignement  secon- 
daire de  la  Havane  et  Sénateur  de  la  République,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Orestes  Ferrara,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  la 
Havane,  Premier  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.   Fernando   Sanchez    ue   Fuextes,    Professeur   à   la   Faculté   de   Droit  d(^ 
l'Université  de  la  Havane,  Deuxième  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.   José   F.    Campillo.    Chancelier   de   la    Légation   de   Cuba  à  Washington, 
Secrétaire  adjoint. 

DANE.MARK. 

Son   Exe.    M.   C.  Brux,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Washington,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Contre- Amiral  C.  F.  Scheller,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.    A.    Vedel,  Chambellan,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Affaires 
Etrangères,  Troisième  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  H.  Zahle,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

1* 


«  VOL.    1.       SKAXCKS    ri.ÉNlKREiS    l)K    LA    CONFKRKNCE. 

DOMINICAINE   (RÉPl  BLIQT  E). 

M.  Francisco  HKNWiyuKZ  i  Carvajal,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
>Iembre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Apolixar  Twkra..  Rector  de  l'Institut  jn-ofessionnel  de  Saint  Doniingue. 
Membre  de  la  ("oui-  iHMinanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire: 

M.  TuLio  M.  Ckstkro,  ancien  Consul  Général  de  la  R^'-publique  à  Hambourg, 
Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Emilk)  Tk.ikka,  Consul  de  la  République  au  HAvre,  Secrétaire  de  la 
Délégation. 

EQUATEUR. 

Son  Exe.  M.  Victor  Rendôn,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
îi  Paris  et  à  Madrid,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.   Enriquk   Dorx    y  de  Alsûa,  Chargé  d'Affaires,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

ESPAGNE. 

Son  Exe.  M.  W.  R.  de  Villa-Urrutia,  Sénateur,  ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres,  Premier 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  José  de  la  Rica  y  Calvo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Gabriel  M  aura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera,  Député  aux  Cortès, 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  J.  JoFRE  MoxTOJo,  Colonel  d'Etat-major,  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la 
Guerre,  Délégué  adjoint  militaire; 

M,  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  Chacun,  Délégué  adjoint  naval  ; 

M.  P.  Spottorno,  Secrétaire  d'Ambassade  de  deuxième  Classe,  Secrétaire  de 
la  Délégation. 

FRANCE. 

Son  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  Ambassadeur  extraordinaire.  Sénateur,  ancien 
Président  du  Conseil,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Premier  Plénipotentiaire; 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Sénateur,  Ministre  plénipotentiaire 
de  première  Classe,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage^  Délégué,  Deuxième 
Plénipotentiaire  ; 

M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Ministre 
plénipotentiaire  honoraire.  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de  l'Institut,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Troisième 
Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Marcellin  Pellet,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  Délégué,  Quatrième  Plénipotentiaire; 

M.   le   Général   de   Division    Amourel,  Délégué  militaire; 

M.  le  Contre-Amiral  Aracjo,  Délégué  de  la  Marine; 
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M.  Fkomacjeot,  Avocat  à  la  (Jour  d'Appel  de  Paris,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze,  Deuxième  Délégué  de  la  Marine; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Sibex,  Attaché  militaire  à  Bruxelles  et  à  la  Haj'e, 
Deuxième  Délégué  militaire; 

M.  P.  Delvincourt,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe,  Secrétaire 
de  la  Délégation; 

M.  A.  RiBOT,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe,  Secrétaire  de  la 
Délégation  : 

M.  .Iarousse  de  Sillac,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Deuxième  Classe,  Secrétaire 
de  la  Délégation; 

M.  le  Baron  Clauzel,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Troisième  Classe,  Secrétaire 
de  la  Délégntion; 

M.  Hexri  Parisot,  Sous-Chef  du  Secrétariat  particulier  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Secrétaire  adjoint; 

M.  Cailliot,  Lieutenant  au^B'^  Régiment  de  Dragons,  Attaché  à  la  Délégation. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Son  Exe.  ïhe  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry,  Cf.  C.  B. ,  Membre  du 
Conseil  privé.  Ambassadeur  extraordinaire,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage, Délégué,   Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Ernest  Satow,  G.  C.  M.  G.,  Membre 
du  Con.seil  jirivé,  Meml)re  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Exe.  The  Right  Honourable  Lord  Reay,  G.  C.  S.  L ,  G.  C.  I.  E. ,  Membre 
du  Conseil  privé,  ancien  Président  de  l'Institut  de  Droit  international,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  Sir  Hexhy  Howard,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. ,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,   Délégué,  Plénipotentiaire  : 

M.  le  Grénéral  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles,  G.  C.  L  E.,  K.  C.  B.,  Délégué 
militaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  C.  L.  Ottley,  M.  V.  0.,  R.  N.,  A.  D.  C,  Délégué  naval; 

M.  Eybe  Cbowe,  Conseiller  d'Ambassade,  Délégué  technique,  Premier  Secrétaire 
de  la  Délégation; 

M.  Cecu,  Hurst,  Conseiller  d'Ambassade,  Délégué  technique.  Conseiller  légal 
de  la  Délégation; 

M.  le  Lieutenant-Colonel,  The  Honourable  Henry  Yarde-Buller,  D.  S.  0., 
Attaché  militaire  à  la  Haye,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  .J.  R.  Segrave  ,  R.  N. ,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Commandant  George  K.  Cockerill,  chef  de  section  à  l'Etat-major  de 
l'Année,  Délégué  technique; 

The  Honoural)le  Charles  Tufton,  Deuxième  Secrétaire  d'Ambassade,  Secré- 
taire adjoint; 

M.  .Joseph  Addison,  Troisième  Secrétaire  d'Ambassade,  Secrétaire  adjoint. 
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<;KÈ('i':. 

Son  Exe.  M.  Clkon  Hizd  Hancahk,  Envoyi'  cxtraordinaiie  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Heilin,  Pieinicr  Délégué,  Plénijiotentiaire; 

M.  GEOR(iKs  Strkit,  Professeur  de  Droit  International  à  l'Université  d'Athènes, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis,  C'hef  (U*  l'Etat-major  Général, 
Di'légué  techni(iue  ; 

M.  Nieoi.As  Théotoky,  Secrétaire  de  la  Légation  Royale  à  Vienne,  Secrétaire 
de  la  Délégation  ; 

M.  A.  DtoMÈDK,  Professeur  agivgé  [i  l'Université  d'Athènes.  Attaché  à  la 
Délégation. 

«lATK.MALA. 

M.  José  Tiblk  Machado,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye  et  î\  Londres,  Membre 
(le  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  ExRiQUK  GoMEz  Cabrillo,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Ernesto  pe  Merck,  Secrétiiire  de  la  Délégation. 

HAÏTI. 

Son  Ex(-.  M.  Jean  Josepii  Dalbémar  ,  Envoyé  oxtraordinain^  et  Ministres 
plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  J.  X.  Léger,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiain* 
à  Washington,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Pierre  Hudjcourt,  ancien  Professeur  de  Droit  International  Pul)lic,  Avocat 
du  Barreau  de  Port-au-Prince,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Auguste  Jeax  Joseph,  Secrétaire  d(i  la  I^égation  à  Paris,  Secrétiiire  de  la 
Délégation  ; 

M.  Abei.  Léger,  Attaché  à  la  Légation  à  Paris,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

ITALIE. 

Son  Exe.  1(>  ('omte  Joseph  Tornielli  Brusatj  di  Vergano,  Sénateur  du 
lloyaume.  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  à  Paris,  Meml)re  de  la  C'our  perma- 
nente d'Arbitrage,  Président  de  la  Délégation  italienne,  Délégué,  Plénipotentiaire: 

Son  Exe.  M.  OuiDO  Pompiij,  Conseiller  d'Etat,  Député  au  Parlement,  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Ctuido  Fusinato,  Conseiller  d'Etat,  Déput<'^  au  Parlement,  ancien  Ministre 
de  l'Instruction,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.   le   Général   de  Brigade  Mabius  Nicolis  de  Robilant,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  François  Castiglia,  Délégué  technique; 

M.  Arthur  Ricci-Busatti,  Conseiller  de  Légation,  Secrétaire  de  la  Délégation  : 

M.  Charles  Garbasso,  Premier  secrétaire  de  rAmbas.sade  Royale  à  Paris, 
Secrétaire  de  la  Délégation  ; 
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M.  Ll'c  Orsixi-Baroni,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe,  Secrétaire 
de  Son  Excellence  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères,  Secrétaire 
de  la  Délégation; 

M.  ViTTORio  Cerruti,  Secrétaire  de  la  Légation  Royale  à  La  Haye,  Secrétaire- 
adjoint  (le  la  Délégation  ; 

M.  Emilk  Bongjovanni,  Attiiché  à  la  Délégation. 

JAPON. 

Son  Exe.  M.  Keiroki-  Tsudzuki,  Anibas.sadeur  extraoïdinaire  et  plénipotentiaire, 
l^remier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  Aimaro  Sato,  Envoyé  extraoï-dinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye,  Second  Délégué,  Plénii)otentiaire  ; 

M.  Hkxry  Willard  Denison,  Jurisconsulte  du  Ministère  Imi)érial  des  Affaires 
Etrangères,  Membre   de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  technique; 

M,  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama,  Inspecteur  de  la  Cavalerie,  Délégué 
tef:h  nique; 

M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura,  Président  de  l'Ecole  de  la  Marine  à 
Etajima,  Délégué  technique; 

M.  Tetsukicht  Kurachi,  Conseiller  au  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etran- 
gères, Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  le  Capitaine  de  Fiégate  Keizaburo  Moriyama,  Attaché  naval  à  l'Ambassade 
Impériale^  à  Paris,  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  Shichita  TATsrKÉ.  Premier  secrétaire  de  l'Ambassade  Impériale  à  Paris, 
Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Yasozo  Yoshimura,  Con.seiller  au  Mini.stère  Impérial  de  la  Guerre,  Secrétaire 
de  la  Délégation; 

M.  Tadao  Yamakawa,  Conseiller  au  Ministère  Impérial  de  la  Marine,  Secré- 
taire de  la  Délégation; 

M.  le  Major  Tsuyoshi  Takatsuka,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  F.  Otori,  Deuxième  secrétaire  de  la  Légation  Impériale  à  La  Haye, 
Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  Haruzaku  Naoaoka,  Troisième  Secrétaire  de  la  Légation  Impériale  à 
La   Haye,   Secrétaire  de  la  Délégation. 

LUXEMBOURG. 


Son    Exe.   M.  Ey.schex,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement   Grand- 
Ducal,  Délégué.  Plénipotentiaire; 

M.  le  Comte  de  Villers,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

MEXICAINS  (ÉTATS-UNIS). 

Son  Exe.  M.  GoNZALo  A.  Esteva,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Rome,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son    Exe.    M.    Sébastian    B.    ue  Mier,    Envoyé    extraordinaire    et   Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire; 
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Son  Exo.  ^I.  Francisco  ],.  dk  la  Barra.  Envoyé  cxti-dordinaire  et  Ministre 
pl^nijKitentiaire  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  Troisième  Délégué,  Plénipotentiaire: 

M.  L.  S.  Carmoxa.  Deuxième  Secréfciire  de  Lég-ation,  Swrétiiire  de  la  Délégation. 

MONTÉNÉGRO. 

Son  Exe.  M.  Nélidow,  Conseiller  Privé  Actuel,  Aml)asstuleur  de  Russie  à 
Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  DE  Martens,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  Impérial  des  Affeires  Etrangères  de  Russie,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  Tcharykow,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chaml)ellan,  Envoyé  extra- 
t)rdinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Russie  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

NICARAGUA. 

Son  Exe.  M.  Crisanto  Médina,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Alexandre  Cousin,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

NORVÈGE. 

Son  Exe.  M.  Francis  Hac^erci',  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Professeur 
de  Droit,  Membre  de  la  Cour  permancuitt^  d'Arbitrage ,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre   plénipotentiaire   à  La  Haye  et  à  Copenhague,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  JoACHiM  Gbieg,  Armateur  et  Député,  Délégué  technique; 

M.  Christian  Louis  Lanoe,  Secrétaire  du  Comité  Xobel  du  Storting  Norvégien, 
Délégué  technique; 

M.  EiviND  Blehb,  Secrétaire  de  Légation,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

PANAMA. 

M.  Belisario  Porras,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Ellery  Cory  Stowei.l,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

PARAGUAY. 

Son  Exe.  M.  Eusebio  Machaïn,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

PAYS-BAS. 

M.  W.  H.  de  Beaufort,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de 
la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  T.  M.  C.  Asser,  Ministre  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire: 

Son  Exe.  le  Jonkheer  J.  C.  C.  den  Bekr  Poortuciael,  Lieutenant-Général  en 
Retraite,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué,  Plénipo- 
tentiaire ; 
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Son  Exe.  le  .lonkheer  J.  A.  Rokll,  Aide  de  Camp  de  Sa  Majesté  la  Reine 
en  service  extraordinaire,  Vice- Amiral  en  Retraite,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Délégué.  Plénipotentiaire  ; 

M.  J.  A.  LoEFF,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Membre  de  la  Seconde  Chambre 
des  Etats-Généraux,  Délégué.  Plénipotentiaire; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  de  l'Etat-major  H.  L.  van  Oordt,  Professeur  à  l'Ecole 
supérieure  militaire.  Délégué  technique; 

M.  le  Jonkheer  W.  J.  M.  van  Eysinga,  Chef  de  la  Direction  politique  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  le  .Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  Sous-Chef 
'     de  Division  au  Ministère  des  Colonies,  Délégué  adjoint  ; 

M.  le  Lieutenant  de  Vaisseau  de  Première  Classe  H.  G.  Surie,  Délégué  technique. 

PÉROU. 

Son  Exe.  M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
I)Otentiaire  à  Paris  et  à  Londres,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
l)élégué.  Plénipotentiaire  ; 

M.  Gustavo  de  la  Fuente,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à  Paris,  Délégué 
adjoint. 

PERSE. 

Son  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
l>lénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
Premier  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  MiRZA  Ahmed  Khan  Sadkj  ul  Mulk,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Hexnebicq,  .Turisconsulte  du  Mini.stère  des  Aflfiùres  Etrangères  à  Téhéran, 
Délégué  technique; 

M.  A.  Oppenheim,  Consul-Général  de  Perse,  Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

MiRZA  Mahmoud  Khan,  Troisième  Secrétaire  de  la  Légation  à  La  Haye, 
Secrétaire  de  la  Délégation; 

Emir  Khan  de  Béharlou,  Attaché  à  la  Légation  de  Paris,  Attaché  à  la  Délégation; 

Abbas  Gouli  Khan,  Attaché  à  la  Délégation. 

PORTUGAL. 

Son  Exe.  le  Marquis  de  Soveral,  Con.seiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume,  ancien 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Aml)a.s.sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  le  Comte  de  Séltr,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Alberto  d'Oliveira,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berne,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  d'Etat-major  Thomaz  Antonio  Garcia  Rosado,  Délégué 
tK^hnique  ; 
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M.  U'  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine  Guii.hkrme  Ivkns  Ferraz,  Délégué 
tefhni(|ue  ; 

M.  F.  QriNTKLi.A  r)K  Sami'ayo,  Premier  Secrétaire  de  la  liégation  à  Paris, 
Secrétaire  de  la  Délégation: 

M.  (.'arlos  Ran(iki,  I)K  Sampaio,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Portugal  à  La 
Haye ,  Deuxième  Secrétiiire  de  la  Délégation  ; 

M.  Ll'iz  HEXHiyuK/.  dk  Laxcastre,  Attaché  à  la  Délégation. 

ROUMANIE. 

Son  Exe.  M.  Alkxaxdrk  Bkldimax,  Envoj'é  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exc.  M.  EiKiARD  Mavrocordato,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye,  Second  Délégué.  PléniiK)tentiaire  ; 

M.  le  Capitîùne  Alexandre  Sturuza,  du  Grand  Etat-major,  Délégué  tec^hnique; 

M.  Michel  Boerësco,  Deuxième  Secrétaire  de  Légation  à  Berlin,  Secrétaire 
de  la  Délégation. 

RUSSIE. 

Son  Exc.  M.  Nélidow,  Conseiller  Privé  Actuel,  Amba.s.sadeur  à  Paris,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exc.  M.  de  Martens,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil  du 
Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  membre  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage, Délégué.  Plénipotentiaire: 

Son  Exi-.  M.  Tcharykow,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  ])lénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exc.  M.  Prozor,  Conseiller  d'Etiit  Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Rio-Janeiro,  Buenos-Ayres  et  Montevideo,  Délégué 
technique; 

M.  le  Major-Général  Yermolow,  Attaché  militaire  à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  Michelsox,  Attaché  militaire  à  BerUn,  Délégu"?  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr,  Attaché  naval  à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  Ovtchixxikow,  Professeur  de  Droit  international 
à  l'Académie  de  la  Marine,  Délégué  technique; 

M.  le  Conseiller  de  Collège  Baron  Nolde,  Professeur  extraordinaire  de  Droit 
international  à  l'Institut  politechnique  à  Saint  Pétersbourg,  Gérant  d'Affaires  au 
in-emiei-  Département  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de 
la  Délégation  ; 

M.  le  Con.seiller  aulique  Mandelsïam,  Deuxième  Drogman  de  l'Ambassade  à 
Constantinople,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  l'Assesseur  de  Collège  Basily,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  Troisième 
Secrétaire  de  la  Chancellerie  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Secré- 
taire de  la  Délégation  ; 

M.  le  Conseiller  honoraire  Mouravieki-,  Attaché  à  l'Ambassade  à  Paris, 
Secrétaire  de  la  Délégation  ; 
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M.  le  Comte  Schouvalow,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  Conseiller  honoraire, 
Attaché  au  premier  Département  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères, 
Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

M.  le  Capitaine  Dimitri  Wonlarlarsky,  Attaché  à  l'Etat-major  général.  Secré- 
taire de  la  Délégation. 

SALVADOR. 

M.  Pedro  J.  Matheu,  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  perma- 
nente d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiare  ; 

M.  Santiago  Perez  Tri  an  a,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  R.  M.  Merino,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

SERBIE. 

Son  Exe.  le  Général  Sava  Grouïtch,  Président  du  Conseil  d'Etat,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  Milovan  Milovanovitch,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Rome,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  Michel  Militchévitch,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Londres  et  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Branislav  J.  Soubotitch,  Secrétaire  de  la  Légation  à  Rome,  Secrétaire  de 
la  Délégation. 

NIAM. 

M.  le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  CoRRAGiONi  d'Orelli,  Conseiller  de  Légation  à  Paris,  Délégué,  Plénipoten- 
tiaire; 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narubal,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

SUÈDE. 

Son  Exe.  M.  Kxut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskjold,  Envoyé  extraordi- 
naiie  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague,  ancien  Ministre  de  la  Justice, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  JoHANNES  Hellner,  ancieu  Ministre  sans  Portefeuille,  ancien  Membre  de 
la  Cour  Suprême  de  Suède,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  David  Hedengren,  Chef  d'un  régiment  d'artillerie.  Délégué 
technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Gustaf  de  Klint,  Chef  de  Section  à  l'Etat-major 
de  la  Marine  Royale,  Délégué  technique; 

M.  le  Baron  C.  G.  Bonde,  Premier  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  Secrétaire  de  la  Délégation. 
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SL'ISSE. 

Son  Exe.  M.  Gaston  Carlin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres  et  à  La  Haye,  Délégué,  Pléniiwtentiaire; 

M.  le  Colonel  Eugène  Bobel,  Colonel  d'Etat-major  général.  Professeur  à 
l'Université  de  Genève,  Délégué,  Plénii)ot^ntiaire  ; 

M.  Max  Huber,  Professeur  de  Droit  à  l'Univei-sité  de  Zurich,  Délégué,  Plé- 
nipotentiaire ; 

M.  G.  DU  Pasquier,  ancien  Secrétaire  de  Légation,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

TURQUIE. 

Son  Exe.  TuBKHAN  Pacha,  Ambassadeur  extraordinaire.  Ministre  de  l'Evkaf, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  RÉCHiD  Bey,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Rome,  Délégué,  Plénipo- 
tentiaire ; 

'     Son  Exe.  le  Vice- Amiral  Mehemmed  Pacha,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Raïf  Bey,  Conseiller  légiste  de  la  Liste  Civile,  Délégué  adjoint; 

Le  Colonel  d'Etat-major  Mehemmed  Saïd  Bey,  Délégué  adjoint; 

Mazhar  Bey,  Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Premier 
Secrétaire  de  la  Délégation  ; 

Nabi  Bey,  Conseiller  d'Ambassade  à  Paris,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

Basby  Bey,  Sous-Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Secrétaire  de  la  Délégation; 

NiHAD  Bey,  Adjoint  du  Chef  de  Cabinet  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Secrétaire  de  la  Délégation. 

URUGUAY. 

M.  José  Batlle  y  Ordonez,  ancien  Président  de  la  République,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  Président  du  Sénat,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  Sébastian  Buquet,  Premier  Chef  de  Régiment  d'Artillerie  de 
Campagne,  Délégué  technique; 

M.  Samuel  Blixen,  ancien  Professeur  à  l'Université,  Secrétaire  à  la  Chambre 
des  Députés,  Secrétaire  de  la  Délégation; 

M.  Pedro  Manini  Rios,  Député,  Secrétaire  de  la  Délégation. 
VENEZUELA  (ÉTATS-UNIS  DE) 

M.  José  Gil  Fortoul,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
M.  Laureano  Vallenilla  Lanz,  Secrétaire  de  la  Délégation. 
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BUEEAU  DE  LA  CONFÉRENCE. 

Président  d'Honneur  : 

Son  Excellence   le   Jonkheer  D.  A.  W.  van  Têts  van   Goudriaan,   Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Président  : 

Son  Excellence  M.  Nélidow,  Premier  Délégué  de  Russie. 

Vice-Président  : 
Monsieur  W.  H.  de  Beaufort,  Premier  Délégué  des  Pays-Bas. 

SECRÉTAEIAT. 

Secrétaire  Génércd: 

M.  W.  DouDE  VAN  Troostwijk,  Ministre-Résident  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas. 

Secrdaire  Général  de  Réduction  : 
Le  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Son  Exe.  M.  Prozor,  Délégué  technique  de  Russie. 

Secrétaires  : 

M.    P.   Delvincourt,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe  de  France; 

M.  .1.  H.  VAN  Royen,  Conseiler  de  Légation  des  Pays-Bas; 

M.    le  Jonkheer  C.  van  Vredenburch,  Conseiller  de  Légation  des  Pays-Bas; 

M.  A.  Bailly-Blanchard,  Deuxième  Secrétaire  d'Ambassade   des   Etats-Unis 
d'Amérique  ; 

M.  A.  Ribot,  Sec-rétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe  de  France; 

M.  le  Comte  de  Lichtervelde,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  de 
l^lgique  ; 

M.  E.  Maroahitescu-Grecianu,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  de 
Roumanie  ; 

M.  Charles   Garbasso,   Secrétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe  d'Italie; 

M.  C.   Crommelin,   Secrétiiire  de  Légation  de  Première  Classe  des  Pays-Bas; 

M.  Jarousse  de  Sillac,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Deuxième  Classe  de  France  ; 

M.  R.  Spottorno,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Deuxième  Classe  d'Espagne; 

M.  le  Baron  Nolde,  Secrétaire  de  la  Délégation  de  Russie; 

M.  Mandelstam,  Deuxième  Drogman  de  l'Ambassade  de  Russie; 

M.  Loris-Mélikoff.  Deuxième  Secrétaire  de  la  Légation  de  Russie; 

M.  le  Baron  Clauzel,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Troisième  Classe  de  France; 
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M.  H,  Naoaoka,  Tit)isièin('  Secrétaire  de  Légation  du  Japon; 

M.  Walkord  h.  m.  Sklby,  Troisième  Secrétaire  de  Légation  de  Grande  Bretagne  ; 

M.  N.  Théotoky,  Secrétîiire  de  Légation  de  Deuxième  Classe  de  Grèce.; 

M.  G.   J.    W.  Putman-Cramkr,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  la  Marine  Royale 
Néerlandaise  ; 

M.   le   Baron   G.   Guillaume.   Secrétaire  de  Légation  de  Deuxième  Classe  de 
Belgicjue  ; 

M.  W.  DE  ScHEVEN,  Attaché  de  Légation  d'Allemagne; 

Secrétaires- Ad  joints: 

M.  F.   DONKER   CuRTius; 

M.  le  Jonkheer  C.  de  Jonge; 

M.  Ellery  Cory  Stowell,  Secrétaire  de  la  Délégation  du  Panama: 

M.  le  Jonkheer  0.  van  Swinderen; 

M.  TcHENG-LoH,  Secrétaire  de  la  Délégation  de  Chine; 

M.  le  Jonkheer  G.  C.  W.  van  Tets. 
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BUREAUX  ET  MEMBRES 


DES 


COMMISSIONS  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS. 


PREMIERE    COMMISSION. 

Ainélioratious    h    apporter    aux  dispositions  de   la  Conventiou   relative  au   rèçleineat 
pacifique  des  eonflits  internationaux. 

Commissions  d'enquête  internationales  et  questions  connexes. 
Questions  relatlres  aux  prises  maritimes. 


Présidents  d'honneur 

Président  : 
Vice-P résidents  : 


S.  Exe.  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry.  G.  C.  B. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  Kriege. 

S.  Exe.  M.  Cléon  Rizo  Rangabé. 

S.  Exe.  M.  GuiDO  Pompilj. 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  A.  Esteva. 


1ère  Sous-Commlssion, 


Améliorations    à    apporter    aux   dispositions  de  la  Convention   relative  au   règlement 

pacifique  des  conflits  internationaux. 
Commissions  d'enquèt*  Internationales  et  questions  connexes. 


Président  : 
Président  adjoint . 
Secrétaire  : 
Rapporteur  : 


S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 
M.  GuiDO  Fusinato. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 
Membres  : 

M.  Kriege. 

M.    ZOBN. 

S.  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate. 
S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 
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S.  Exe.  M.  Uriah  m.  Rose. 

S.  Exr.  M.  David  .Iayxe  Hii.i,. 

M.  William  I.  Buchaxan. 

il.  .Tames  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

S.  Exe.  M.  Roque  Saenz  Pena. 

S.  Exe.  yi.  Luis  M.  Draoo. 

S.  Exr.  M.  Carlos  Rodrjouez  I.arreta. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Juan  A.  Martin. 

S,  Exe.  le  Baron  Charles  de  Macchio. 

M,  Henri  Lammasch. 

M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil. 

S.  Exe.  M.  .1.  VAN  den  Heuvel. 

S.    Exe.   M.   Fernando   E.    Uuachalla. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa. 

S.  Exe.  M.  Eduardo  F.  S.  Dos  Santos  Lisbùa. 

M.  le  G«''néi"al-Major  Vrhan  Vixarokk. 

M.  Ivan  Karandjouloff. 

S.  Exe.  M.  DoMiNoo  Gana. 

S.  Exe.  M.  AuGUSTO  Matte. 

S.  Exe.  M.  Carlos  Concha. 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang. 

S.  Exe.  The  Honourable  John  W.  Fostfr. 

S.  Exe.  M.  TsiEN-SuN. 

M.  le  Général  Jorge  Holguix. 

M.  Santiago  Ferez  Triana. 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante. 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  de  Quesapa  y  Arostégui. 

M.  Manuel  Sanguily. 

S.  Exe.  M.  C.  Brun. 

M.  Francisco  Henriquez  i  Carva.tal. 

M.  Apolinar  ïejera. 

S.  Exe.  M.  Victor  Rendôn. 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsûa. 

S.  Exe.  M.  DE  Villa-Urrutia. 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera. 

M.  Louis  Renault. 

M.  Fromageot. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  B. 

S.  Exe.  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G.,  C.B. 

M.  Eyre  Crowe.  I 

M.  Cecil  Hurst. 

S.  Exe.  M.  Cléon  Rizo  Rangabé. 

M.  Geor(jes  Streit. 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 
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M.  José  Tible  Machado. 

S.  Exe.  M.  .Teax  Joskph  Dai.bémar. 

S.  Exf.  M.  Jacques  Léger. 

M.  Pierre  Hudicouet. 

S.  Exe.  le  Comte  .Toseph  Torniklli  Brusati   ni   Veroano. 

S.  Exe.  M.  GuiDO  Pompilj. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 

M.  Hkxry  Willard  Denison. 

S.  Exe.  M.  Eyschen. 

M.  le  Comte  de  Vileers. 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  A.  Estkva. 

S.  Exe.  M.  Francisco  L.  de  la  Barra. 

S.  Exe.  M.  Crisanto  Médina. 

S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup. 

M.  Christian  Louis  Lange. 

M.  Belisario  Porras. 

S.  Exe.  M.  Eusebio  Machaïn. 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  Asser. 

M.    J.    A.    LOEFF. 

M.  le  Jonkheer  W.  J.  M.  van  Eysingà. 
S.  Exe.  M.  Carlos  G.  Candamo. 

M.    GUSTAVO    DE    LA    FUKNTE. 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-ks-Saltanf'Ih. 

S.  Exc.  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulic. 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral. 

S.  Exe.  le  Comte  de  Sélir. 

S.  Exe.  M.  Alberto  d'Oliveira. 

S.  Exc.  M.  Alexandre  Beldiman. 

S.  Exe.  M.  Edgard  Mavrocordato. 

M.  le  Capitiiine  Alexandre  8turdza. 

S.  Exc.  m.  de  Martens. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow. 

S.  Exe.  M.  Prozor. 

M.  Pedro  J.  Matheu. 

M.  Santiago  Perez  Triana. 

S.  Exe.  M.  Milovan  Milovanovitch. 

S,  Exe.  M.  Michel  Militchevitch. 

M.  le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom. 

M.  Corragioni  d'Orelli. 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  NarCibal. 

S.  Exe.  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarsk.jold. 

M.    JOHANNES    HeLLNER. 

S.  Exc.  M.  Gaston  Carlin. 

M.  Max  Huber. 

S.  Exe.  TuRKHAN  Pacha. 
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S.  Exe.  RÉCHiu  Bey. 
Raïf  Bey. 

M.  José  Batlle  y  Ordônez. 
S.  Exe.  M.  Juan  P.  Castro. 
M.  José  Gil  Fortoul. 


2ème  Sous-Commisslon. 


Questions  relatires  aux  prises  maritimes. 


Président  : 
Président  adjoint: 
Secrétaire  : 
Jtapporteur  : 


S.  Exe.  M.  LÉON  Bourgeois. 

M.  Henri  Lammasch. 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera. 

M.  Louis  Renault; 

Membres  : 

M.  Kriege. 

M.  le  Contre-Amiral  Siegel. 

M.    ZORN. 

S.  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 

S.  Exe.  M.  Uriah  M.  Rose. 

S.  Exe.  M.  David  Jayne  Hill. 

M.  William  I.  Buchanan. 

M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

S,  Exe.  M.  Roque  Saenz  Pena. 

S.  Exe.  M.  Luis  M.  Drago. 

S.  Exe.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Juan  A.  Martin. 

M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 

S.  Exe.  M.  Claudio  Pinilla. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa. 

S.  Exe.  M.  Eduardo  F.  S.  Dos  Santos  Lisbôa. 

M.  le  Général-Major  Vrban  Vinaroff. 

M.  Ivan  Karandjouloff. 

S.  Exe.  M.  Domingo  Gana. 

S.  Exe.  M.  AuGUSTO  Matte. 

S.  Exe.  The  Honourable  John  W.  Poster. 

S.  Exe.  M.  Carlos  Concha. 

S.  Exe.  M.  Tsien-Sun. 
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M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  ïincje. 

M.  le  Général  Jorge  Holguin. 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamantk. 

S.    Exe.    M.    GONZALO    DE    QuESADA    Y    AKOSTÉfJUI. 

M.  Manuel  Sanguily. 

M.  Francisco  Henriquez  i  Carvajal. 

M.  Apolinar  Tejera. 

S.  Exe.  M.  DE  Villa-Urrutia. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

M.  Louis  Renault. 

M.  le  Contre-Amiral  Araoo. 

M.  Fromageot. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry  ,  G.  C.  B. 

S.  Exe.  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. 

M.    le    Capitivine    de    Vaisseau    C.  L.  Ottley  ,  M.   V.  0. . 

R.  N.  A.  D.  C. 
M.  Eyre  Orowe. 
M.  Cecil  Hurst. 

S.  Exe  M.  Cléon  Rizo  Rangabé. 
M.  Georges  Streit. 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 
M.  Pierre  Hudicourt. 

S.  Exe.  le  Comte  Joseph  Tornielli  Br["sati  di  Vergano. 
S.  Exe.  M.  GuiDO  Pompilj. 
M.  GuiDO  Fusinato. 
S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 
M.  Henry  Williard  Denison. 
S.  Exe.  M.  Eyschen. 
M.  le  Comte  de  Villers. 
S.  Exe.  M.  Gonzalo  A.  Esteva. 
S.  Exe.  M.  Sébastian  B.  de  Mikr. 
S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup. 

M.    JOACHTM    GrIEG. 

M.  Belisario  Porras. 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  AssER. 

S.  Exe.  le  Jonkheer  J.  C.  C.  den  Beeh  Poortugael. 

M.   J.    A.    LOEFF. 

M.  le  .Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltankh. 

S.  Exe.  MiRZA  Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulk. 

S.  Exe,  le  Marquis  de  Soveral. 

S.  Exe.  le  Comte  de  Sélir. 

S.  Exe.  M.  Alberto  d'Oliveira. 

S.  Exe.  M.  Alexandre  Beldiman. 
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S.  Exe.  M.  EiMiARi)  Mavh(k.ori)at(). 
S.  Exf.  M.  VK  Martens. 

S.    Exe.    M.    TCHARYKOW. 

s.  Exe.  M.  l^ROZOR. 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  Ovtchinnjkow. 

M.  Pedro  ,1.  Mathec. 

M.  Santiago  Ferez  Triana. 

M.  le  Major-CTénéral  Mom  ("hatide.)  Ui)om. 

M.    CORRACilONl    D'ORELLI. 

M.  le  Capitaine  Luano  Bhlvanahth   N'akuijal, 

M.  .ToÙAXNEs  Hellner. 

M.  le  Capitiiine  de  Frégate  (tUstak  m:  Kmxt. 

S.  Exe.  M.  Gaston  Carlin. 

M.  lo  Colonel  Eugène  Borel. 

S.  Exe.  Turkhax  Pacha. 

S.  Exe.  RÉenji)  Bey. 

Raïf  Bey. 

M.  .losÉ  Batlle  y  Ordonez. 

S.  Exe.  M.  Juan  F.  Castro. 


r.lSTK    DKS    MKMBRKS.       DEUXIEMK    COMMISSION.  2-i 


DEUXIÈME    COMMISSION. 

AiiiôIioiatloiiM  à  apporter  à  la  Conyention  de  I8»î»  relative  aux  loin  et  euutiimes 
de  la  sriierre  sur  terre. 

Déclarations  de  1899. 

Droits  et  devoirs  des  Neutres  sur  terre. 
OuYerture  des  hostilités. 

Prc'sidcvfs  d'honneur:      S.  Exe.  le  Baron  Marschall  dk  Biebkrstkin. 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 
S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral. 

Président:  S.  Exe.  M.  A.  Beerxaert. 

P résident- Adjoint  :  S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  Assek. 

Vice-Présidents:  S.  Exe.  M.  C.  Brun. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-saltaneh. 

S.  Exe.  M.  Alexandre  Beldiman. 

S.  Exe.  M.  Gaston  Carlin. 


1ère  Sous-Coitimlsslon. 

Aiiu'liorations  à  apporter  à  la  ('onrention  de  1899  relative  aux  lois  et  coutumes 
de  la  ffuerre  sur  terre. 

Déclarations  de  1899. 

Président:  S.  Exe.  M.  A.  Beernaert. 

Rapporteur:  M.  le  Major-Général  Baron  Wladimir  Giksi,  de  GiESLiN(tEN. 

Membres  : 

M.  le  Major-Général  de  Gûndell. 

M.    GOPPERT. 

S.  Exe,  M.  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.  M.  HoBACK  Porter. 

M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis. 

M.  le  Contre-Amiral  Charles  S.  Sperry. 

M.  William  I.  Buchanan. 

M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

M.  le  Général  Francisco  Reynolds. 
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S.  Exc.  M.  Gaëtax  Mérkv  dk  Kai-os-Mérk. 

M.  le  Major-Général  Baron  Wkadimib  Giesi.  dk  Gieslinoex. 

M.  Jules  Szilassy  dk  S/ilas  kt  Pilis. 

S.  Exc.  M.  .T.  VAN  DKN  Hki-vki-. 

S.  Exc.  le  Baron  Guillaumk. 

M.  le  Colonel  Robkrto  Trompowsky  Leitao  de  Almkida. 

M.  le  Général-Major  Vrban  Vixarofk. 

S.  Exc.  M.  Domingo  Gana. 

S.  Exc.  M.  Carlos  Concha. 

S.  Exc.  M.  Lou  TsÉNfi-TsiANo. 

M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tingk. 

M.    TCHANG    TCHING    ÏONG. 

M.  Antonio  Sanchez  dk  Bustamante. 

S.    Exc.    M.    GrONZALO    DK    (^UESAI)A    Y    ABOSTÉGUI. 

M.  Manuel  Sanguily. 

S.  Exc.  M.  C.  Brun. 

M.  le  Contre-Amiral  C.  F.  Scheller. 

M.  le  Colonel  d'Etat-major  J.  Jofre  Montojo. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  Chacôn. 

S.  Exc.  M.  Marcellin  Pellet. 

M.  le  Général  de  Division  Amourel. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Siben. 

S.  Exc.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  B. 

S.  Exc.  The  Right  Honourable  Lord  Reay,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  L  E. 

M.  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  Elles,  G.  C.  L  E., 

K.  C.  B. 
M.  Eyre  Crowe. 

M.  le  Commandant  George  K.  Cockkrill. 
M.  Georges  Streit. 
M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 
M.  José  Tible  Machado. 

M.    GUIDO    FUSINATO.  I 

M.  le  Général  de  Brigade  Marius  Nicolis  de  Robilant. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau    François  Castiglia. 

S.  Exc.  M.  Kkiroku  Tsudzuki. 

S.  Exc.  M.  Aimaro  Sato.  , 

M.  Henry  Willard  Denison. 

M.  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama. 

S.  Exc.  M.  Eyschen. 

S.  Exc.  M.  Francis  Hagerup. 

S.  Exc.  le  Jonkheer  J.  C.  C.  den  Béer  PooRTU(iAKL. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  H.  L.  van  Oobdt. 

M.    GUSTAVO    DE    LA    FUENTE. 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-es-saltaneh. 
S.  Exc.  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulk. 
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S.  Exc.  le  Marquis  de  Soveral. 

S.  Exc.  le  Comte  de  Sélir. 

M.    le   Lieutenant-Colonel    d'Etat-major    Thomaz    Antonio 

Garcia  Rosado. 
S.  Exc.  M.  Alexandre  Beldiman. 
S.  Exc.  M.  Edgard  Mavrocordato.  ' 
M.  le  Capitaine  Alexandre  Sturdza. 
S.  Exc,  M.  DE  Martens. 
S.  Exc.  M.  Tcharykow. 
M.  le  Major-Général  Yermolow. 
M.  le  Colonel  Michelson. 
M.  Santiago  Ferez  Triana. 
S.  Exc.  le  Général  Sava  Grouïtch. 
S.  Exc.  M.  MiLOVAN  Milovanovitch. 
M.  le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom. 

M.    CORRAGIONI    d'OrELLI. 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  NarUbal. 

M.  le  Colonel  David  Hedengren. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Gustaf  de  Klint. 

S.  Exc.  M.  Gaston  Carlin. 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 

M.  Max  Huber. 

S.  Exc.  Réchid  Bey. 

M.  le  Colonel  d'Etat-Major  Mehemmed  Saïd  Bey. 

M.  José  Batlle  y  Ordonez. 

S.  Exc.  M.  Juan  P.  Castro. 


2ème  Sous-Com mission. 

DroJtK  et  devoirs  des  Neutres  snr  terre. 
OuTertiire  des  hostilités. 

Président:  8.  Exc.  M.  T.  M.  C.  Asser. 

Secrétaire  et  Fapjwrteur:  M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 

Mmihres  : 

M.  le  Major-Général  de  Gundell. 

M.  GOppert. 

S.  Exc.  M.  Joseph  Choate. 

S.  Exc.  M.  Horace  Porter. 

M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis. 

M.  le  Contre-Admiral  Charles  S.  Sperrv. 
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M.  William  I.  Buchanax. 

M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

M.  le  (Général  Francisco  Reynolds. 

S.  Exe.  le  Baron  Charles  de  Macchio. 

M.  le  CTént^ral-Major  Baron  Wladimir  Giesl  de  Gieslinoen. 

M.  Jules  Szilassy  de  S/ilas  et  Pilis. 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert. 

S.  Exe.  M.  J.  VAN  DEN  Heuvel. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 

M.  le  Colonel  Roberto  Trompowsky  Leiïao  de  Almeida. 

M.  le  (xénéral-Major  Vrban  Vinaroff. 

S.  Exe.  M.  Domingo  Gana. 

S.  Exe.  M.  Carlos  Concha. 

S.    Exe.    M.    LOU    TsENfi-TsiAXG. 

M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tinge. 

M.    TCHANG    TCHING    TONG. 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante. 

S.   Exe.  M.  Gonzalo  de  Quksada  y  Aiîostégui. 

M.  Manuel  Sanguily. 

S.  Exe.  M.  C.  Brun. 

M.  le  Contre-Amiral  C.  P.  Scheller. 

M.  Enkique  Dorn  y  de  Alsûa. 

M.  le  Colonel  d'Etat-major  J.  Jofre  Montojo. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  ("hacôn. 

M.  Louis  Renault. 

S.  Exe.  M.  Marcellin  Pellet. 

M.  le  Général  de  Division  Amourel. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze. 

M.  le  Lieutenant-Colonel   Siben. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  SÎr  Edward  Fhy  .  G.  C.  B. 

S.    Exe.    The  Right  Honourable  F.ord  Rkay  .  G.  C  S.  L, 

G.  C.  L  E. 
M.  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  H.  Elles,  G.  ('.  L 

E.,  K.  C.  B. 
M.  Eyre  Crowe. 

M.  le  Commandant  George  K.  Cockkrill. 
M.  Georges  Streit. 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 
M.  José  Tible  Machado. 

M.    GUIDO    FUSINATO. 

M.  le  Général  de  Brigade  Marius  Nicolis  de  Robilant. 
M.  le  Chevalier  François  Castiglia. 
S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 
S.  Exe.  M.  Aimaro  Sato. 
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M.  Henry  Willard  Denison. 

M.  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama. 

M.  le  Comte  de  Villers. 

S.  Exe.  M.  ï'ranijois  Ha(;erup. 

M.  Belisario  Porras. 

S.  Exe.  le  Jonkheer  J.  C.  C.  dex  Béer  PooRTUciAEL. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  H.  L.  vax  Oordt. 

M.  GusTAVo  de  la  Fuente. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momïas-es-saltaneh. 

S.  Exe.  Mirza  Ahmed  Khan  Sadici  ul  Muj.k. 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral. 

S.  Exe.  le  Comte  de  Sélir. 

M.   le   Lieutenant-Colonel    d'Etat-major   Tfwmaz    Antonio 

Garcia  Rosado. 
S.  Exe.  M.  Alexandre  Beldiman. 
S.  Exe.  M.  EixiARD  Mavrocordato. 
M.  le  Capitaine  Alexandre  Sturdza. 
S.  Exe.  M.  DE  Martens: 

S.    Exe.    M.    TCHARYKOW. 

M.  le  Major-Général  Yermolow. 

M.  le  Colonel  Michelson. 

M.  Pedro  .1.  Matheu. 

S.  Exe.  le  General  Sava  GRouïreH. 

S.  Exe.  M.  MiLOVAN  Milovannovitch. 

M.  le  Major-Général  Mom  Chaïidkj  L^dom. 

M.    CORRAGIONI    d'OrELLI. 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narûbal. 

S.  Exe.  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskjold. 

M.  le  Colonel  David  HEDEN(mEN. 

S.  Exe.  M.  Gaston  Carlin. 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 

M.  Max  Huber. 

S.  Exe.  Réchid  Bey. 

M.  le  Colonel  d'Etat-Major  Mkhkmmed  Saïo-Bey. 
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TROISIEME    COMMISSION. 

Boni  barde  ni  (>nt  des  ports,  Tilles  et  rlHaaies  par  une  force  narale. 

Pose  des  torpilles,  etc. 

R<^Kinie  auquel  seraient  soumis  les  bfttiments  des  Belllsérants  dans  les  {Htrts  neutres. 

Conip^'inents  k  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l'adaptation  à  la  iïuerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1K64,  revisée  en  19(»e. 


Président>>  d'honneur 

Président  : 
Vice-Présidents  : 


S.  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.    M.    LOU    TSENG-TSIANO. 

S.  Exe.  TuRKHAN  Pacha. 

S.  Exe.  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati  di  Viucaxo. 

S.  Exe.  M.  Luis  M.  Draoo. 

S.  Exe.  M.  DominctO  Gana. 

M.  le  Baron  D'Estournelles  de  Constant. 

S.  Exe.  M.  Knut  H.jai,mar  Léonard  de  Hammarsk.ioi,d. 


1ère  Sous-Commission. 

Bombardement  des  ports,  villes  et  villajares  par  une  l'orée  navale. 
Pose  des  torpilles,  etc. 


Président:  S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup. 

Secrétaire:  S.  Exe.  M.  J.  van  [)kx  Heuvei,. 

Bapporteur:  M.  Georges  Streit. 

Metyibres  : 

M.  le  Contre-Amiral  Siegel. 

M.    GôPPERT. 

M.  Retzmann. 

Son  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 

M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis. 

M.  le  Contre-Amiral  Charles  S.  Sperry. 

M.  William  L  Buchanan. 

M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Juan  A.  Martin. 
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M.  le  Contre-Amiral  Antoine  Haus. 

M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil. 

M.   le   Lieutenant  de   Vaisseau  de  première  Classe  Emile 

Konek  de  Norwall. 
S.  Exe.  M.  A.  Beernaert. 
S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Tancredo  Burlamaqui  de  Moura. 
M.  le  Capitaine  de  Frégate  S.  Dimitrieff. 
S.  Exe.  M.  AuGUSTO  Matte. 
S.  Exe.  M.  Carlos  Concha. 

S.   Exe.    M.    LOU    TSENG-TSIANG. 

M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tinge. 

M.    TCHANG    TCHING    TONG. 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante. 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  de  Quesada  y  Arostégui. 

M.  Manuel  Sanguily. 

M.  le  Contre- Amiral  C.  F.  Scheller. 

M.  Francisco  Henriquez  i  Carvajal. 

M.  Apolinar  Tejera. 

M.  le  Colonel  d'Etat-major  J.  .Tofre  Montojo. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  Chacôn. 

M.  le  Général  de  Division  Amourel. 

M.  le  Contre-Amiral  Arago. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  B. 

S.  Exe.  ïhe  Right  Honourable  Sir  Ernest  Satow,  G.  C.  M.  G. 

M.   le   Capitaine   de   Vaisseau   C.   L.   Ottley,    M.   V.  0., 

R.  N.  A.  D.  C. 
M.  Eyre  Crowe. 
M.  Cecil  Hurst. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  J.  R.  Segrave,  R.  N. 
M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 
S.  Exe.  M.  Jacques  Léger. 
M.  Pierre  Hudicourt. 
M.  GuiDO  Fusinato. 

M.  le  Général  de  Brigade  Marius  Nicolis  de  Robilant. 
M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  François  Castiglia. 
S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 
S.  Exe.  M.  AiMARO  Sato. 
M.  Henry  Willard  Denison. 
M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura. 
S.  Exe.  M.  GoNZALO  A.  Esteva. 
M.  Belisario  Porras. 

S.  Exe.  le  Jonkheer  J.  C.  C.  den  Béer  Poortugael. 
S.  Exe.  le  .Jonkheer  J.  A.  ROell. 
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M.  le  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première  Classe  H.  G.  Surie. 
M.  le    Lieutenant-Colonel    d'Etat-major    Thoma/.    Antonio 

Garcia  Rosado. 
M.  le  Capitaine-Lieutenant  Ivens  Fkrraz. 
S.  Exe.  M.  Edoard  Mavrocordato. 
M.  le  Capitaine  Alexandre  Sturdza. 
S.  Exe.  M.  nE  Martkns. 

S.    Exe.    M.    ÏCHARYKOW. 

M.  le  Major-Gt'néral  Yermolow. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr. 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  Ovtchinnikovv. 

M.  le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom. 

M.  Corraoioni  d'Orelli. 

M.  le  Capitaine  Luano  Biiuvaxarth  Narûbal. 

M.  le  Colonel  David  Hedengren. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Gustaf  de  Klint. 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 

S.  Exe.  Turkhan  Pacha. 

S.  Exe.  le  Vice-Amiral  Mehemmed  Pacha. 

M.  le  Colonel  Sébastian  Buquet. 


1 


2ème  Sous-Commisslon. 

K<^8;iine  auquel  seraient  souinls  les  bâtiments  des  Belligérants  dans  les  ports  neutres. 

('«niplt'inents  à  apporter  à  la  ConTcntion  de  1899  pour  Tadaptation  à  la  i^uerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864.  révisée  en  1906. 

PresUkut  :  S.  Exe.  le  Comte  Joseph  ïorniblli  Brusati  di  Verciano. 

Sécrétai  m:  M.  le  Contre- Amiral  Siegkl. 

Bapjxtrteii r  :  M.  Louis  Renault. 

Membres  : 

M.  Kriecie. 

M.  GOppert. 

M.  Retzmann.  a 

Son  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 

M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis. 

M.  le  Contre-Amiral  Charles  S.  Sperry. 

M.  William  L  Buchanan. 

M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

M.  le  Capitaintî  de  Vaisseau  Juan  A.  Martin. 

M.  le  Contre- Amiral  Antoine  Haus. 


LISTE    DES    MEMBRES.       TROISIÈME    COMMISSION.  SI 


M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil. 

M.  le  Lieutenant   de    Vaisseau  de   première  Classe  Emile 
Konek  de  Norwall. 
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M.  le  Capitaine  de  Frégate  S.  Dimttrieff. 
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M.  Apolinar  Tejera. 
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M.  le  Colonel  d'Etat-major  .1.  .Jofre  Montojo. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Francisco  Chacôn. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  le  Contre-Amiral  Ara(;o. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  B. 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Ernest  Satow.  G.  C.  M.  G. 

M.    le   Capitaine   de   Vaisseau   C.    L.    Ottley  ,  M.  V.   0. , 

R.  N.  A.  D.  C. 
M.  Eyre  Crowe. 
M.  Cecil  Hurst. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  .T.  R.  Segrave,  R.  N. 
M.  Georges  Streit. 
M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis. 

M.    GUIDO    FUSINATO. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  François  Castiglia. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 

S.  Exe.  M.  Aimaro  Sato. 

M.  Henry  Wjllard  Denison. 

M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Shjmamura. 

S.  Exe.  M.  Sébastian  B.  de  Mier. 

S.  Exe.  M.  Francisco  L.  de  la  Barra. 

S.  Exe.  M.  Francis  Hageruv. 
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M.  Belisabio  Porras. 

S.  Exc.  le  Jonkheer  J.  (1  C.  dkn  Bekr  Poortugael. 

S,  Exf.  le  Jonkheer  J.  A.  RAkll. 

M.  le  Jonkheer  H.  A.  van  Kaknebeek. 

M.  le  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première  Classe  H.  G.  Surie. 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-ks-saltaneh. 

S.  Exc.  MiRZA  Ahmed  Khan  Sadio  Ul  Mulk. 

S.  Exc.  le  Marquis  de  Soveral. 

S,  Exc.  M.  Alberto  d'Oliveira. 

M.  le  Capitaine-Lieutenant  Ivens  Perraz. 

M.  le  Capitaine  Alexandre  Sturdza. 

S.  Exc,  M.  de  Martens. 

S.    Exc.    M.    TCHARYKOW. 

M.  le  Major-Général  Yermolow. 

M.  le  Capitiiine  de  Vaisseau  Behr. 

M.  le  Colonel  de  l'Admirauté  Ovtchinnikow.' 

M.  Pedro  J.  Math^u. 

M.  Santiago  Perez  Triana. 

M.  le  Major-Général  Mom  Chatide.i  Udom. 

M.  Corragioni  d'Orelli. 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narûbal. 

S.  Exc.  M.  Knut  Hjalmar  Léonard  de  HammarskjOld. 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Gustaf  de  Klint. 

M.  Max  Huber. 

S.  Exc.  TuRKHAN  Pacha. 

S.  Exc.  le  Vice-Amiral  Mehemmed  Pacha. 

M.  le  Colonel  Sébastian  Buquet. 
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Transforiiiation  des  bâtiments  de  eommerce  en  bâtiments  de  auerre. 

La  propriété  privée  sur  mer. 

Le  délai  de  fayeur. 

Contrebande  de  çuerre. 

Bloens. 

Destruction  par  force  majeure  des  prises  neutres. 

Dispositions   relatives  à  la   suerre  sur  terre  qui   seraient  applicables  également  à  la 
Sïuerre  maritime. 

Presidoits  d'honneur        S.  Exe.  M.  dk  Villa-Urrutia. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 

Président:  S.  Exe.  M.  de  Martens. 

Y ke-P résidents:  M.  Hknri  Lammasch. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow.  G.  C.  M.  G. 

S.  Exe.  M.  F.  Hagerup. 

S.  Exe.  M.  Milovan  Milovanovitch. 

Secrétaire,  Hajiporteiir  :    M.  Fromaueot. 

Membres  : 

S.  Exe,  le  Baron  Marschai-l  de  T3ieberstrin. 

M.  Kriege. 

M.  le  Contre-Amiral  Sikcsel. 

M.  le  Major-Général  de  GCindem.. 

M.    ZORN. 

M.  Retzmann. 

S.  Exe.  M.  .Joseph  H.  Choatk. 
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S.  Exe.  M.  Uriah  M.  Rosk. 
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M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis. 
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M.  James  Brown  Scott. 

M.  Charles  Henry  Butler. 

S.  Exe.  M.  Carlos  Kodrigukz  Larreta. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Juan  A.  Martin. 
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S.  Exc.  M.  Gaktan  Mkhkv  i>k  Kapos-Mére. 

S.  Exc.  le  Baron  Charles  de  Macchio. 

M.  le  Contre-Amiral  Antoine  Haus. 

M.   le   Lieutenant   de   Vaisseau  de  i)remière  cla.sse  Emile 
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M.  A.  Vedel.  ^ 
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M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

M.  Louis  Renault. 

M    le  Général  de  Division  Amourel. 

M.  le  Contre-Amiral  Arago. 

M.  Fromageot. 
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M.  Eyre  Crowe. 
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Président . 


COMITE    DE    RÉDACTION. 

S.    Exe.  M.  Nelidow.  Président  de  la  Conférence. 

Membres  : 

M.  W.  H.  DE  Beaufort,  Vice-Président  de  la  Conférence. 

M.  Kriege. 

M.  le  Contre-Adniiral  Siegel. 

S.  Exe.  M.  David  Jayne  Hill. 

M.  James  Browx  Scott. 

S.  Exe.  M.  Roque  Saenz  Pena. 

S.  Exe.  le  Baron  Charles  de  Macchio. 
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M.  le  Major-Général  Baron  Wladimir  Giesl  de  Gieslingen, 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert. 

S.  Exe.  M.  J.  Van   den  Heuvel. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  le  Baron   d'Estournelles  de  Constant. 

M.  Louis  Renault. 

M.  Fromaoeot. 

S.  Exe.  The  Right  ilonourable  Lord  Reay. 

M.  Cecil  Hurst. 

M.  Georges  Streit. 

S.  Exe.  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati  di  Vergano. 

M.  Guido  Fusinato. 

S.  Exe.  M.  TsuDZUKi. 

S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup. 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  Asser. 

S.  Exe.  le  Comte  de  Sélir. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens. 

S.  Exe.  M.  Prozor. 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 


Président  : 


Sous-Comité. 

M.  Louis  Renault. 

Mendrres  : 

M.  Kriege. 

M.  James  Brown  Scott. 
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S.  Exe.  M.  J.  VAN  DEN  Heuvel. 

M.  Cecil  Hursï. 
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s.  Ex<-.  31.  ï.  M.  C.  AssER. 


COMMISSION    DES    ADRESSES. 


Prvsidi'iit  :  M.  de  Beaufort. 


Membres  : 

S.  Exe.  M.  Uriah  M.  Rose. 

S,  Exe.  M.  Eyschen. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow. 

S.  Exe.  M.  Battle  y  Ordonez. 
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SEANCE  D'OUVERTURE 

15  JUIN  1907 


L'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  La  République  Argentine.  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  les  Etats-Unis  du  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Chine,  la  Colombie,  la  République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domini- 
<:aine.  l'Equateur.  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
la  Répul)lique  d'Haïti,  le  Honduras,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  les  Etats- 
Unis  du  Mexique,  le  Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  la  République  de 
Panama,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie, 
l'Uruguay.  le  A'énézuéla 

aj'ant.  sur  l'invitation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  accepté 
de  prendre  part  à  une  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  proposée  d'abord  par 
Monsieur  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  convoquée  par  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas  t't  appelée  à  donner  un  développement  nouveau  aux  principes 
humanitaires,  qui  ont  servi  de  base  à  l'oeuvre  de  la  grande  r(nuiion  internationale 
de  LS99,  M.  M.  les  Délégués  des  dites  Puissances  se  sont  réunis  en  conférence, 
aujourd'hui,  le  15  juin  1907,  à  8  heures,  dans  la  Salle  des  Chevaliers,  à  la  Haye. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Âlfemagne. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  Ambassadeur  Impérial  à 
Constantinople,  Ministre  d'Etat,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Kbiege,  Envoyé  Impérial  en  Mission  extraordinaire  à  cette  Conférence, 
Con.seiller  Intime  de  Légation  et  Jurisconsulte  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, Membre  de  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué,  Pléni- 
])0tentiaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Siegel,  Attaché  Naval  à  l'Ambassade  Impériale  à  Paris, 
Délégué  de  la  Marine; 

M.  le  Major-Général  de  Gûndell,  Quartier-Maître  Supérieur  du  Grand  Etat- 
major  de  l'Ai-mée  Royale  de  Prusse,  Délégué  militaire; 

M.  ZoBN,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bonn,  Conseiller 
Intime  de  Justice,  Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  Syndic  de 
la  Couronne,  Délégué  scientifique; 
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M.  GOppert,  Conseiller  de  iiégation  et  Con.seiller  adjoint  au  Dt^partement  de.s 
Affoires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  Retzmann,  Capitaine-Lieutenant  de  l'Etat-major  général  de  la  Marine, 
Délégué  adjoint  de  la  Marine. 

Pour  tes-  Etats-Unis  d'Amérique: 

S.  Exe.  M.  Joseph  H.  Croate,  ancien  Ambassadeur  à  Londres,  Ambassadeur 
extraordinaire.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter,  ancien  Ambassadeur  à  Paris,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire. Délégué.  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  Cri  AH  M.  Rose,  Ambassadeurextraordinaire,  Délégué,  Plénipotentiaire, 

S,  Exe.  M.  DAvm  Jayne  Hill,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Eti-.uigères,  Envoj'é  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué, 
Plénipotentiaire  ; 

M.  le  (Jontre-Amiral  Charlios  S.  Sperry,  ancien  Président  de  l'Ecole  de  guerre 
maritime,   Mini.stre  plénipotentiaire.  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Brigade  George  B.  Davis,  chef  de  la  Ju.stice  militaire  de 
l'Armée  des  Etats-Unis,   Ministre  plénipotentiaire.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Wn.LiAM  L  BucHANAN,  ancien  Ministre  à  Buenos  Ayres.  ancien  Ministre 
au  Panama,  Ministre  plénipotentiaire.  Délégué,  Plénipott^itiaire  ; 

M.  James  Brown  Scott,  Jurisconsulte  du  Département  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères,  Délégut'  technique. 

Pour  kl  Republique  Argentine: 

S.  Exe.  M.  Roque  Saenz  Pena,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentaire  à  Rome.  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Luis  M.  Drago,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Député, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  r Autriclie- Hongrie  : 

S.  Exe.  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére,  Conseiller  intime  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Roj'ale  Apostolique,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  le  Baron  Charles  de  Macchio,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini.stre 
plénipotentiaire  à  Athènes,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Henri  Lammasch,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Conseiller  aulique, 
Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Reichsrath  autrichien.  Membre  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  scientifique; 

M.  Antoine  Haus,  Contre- Amiral,  Délégué  naval; 

M.  le  Baron  Wladimir  Giesl  de  Gieslingen,  Major-Général,  Plénipotentiaire 
militaire   à   l'Ambassade   Impériale   et  Royale   à   Constantinople  et  à  la  Légation . 
Impériale  et  Royale  à  Athènes,  Délégué  militaire; 
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M.  le  Chevalier  Othon  de  Weil,  Conseiller  aulique  et  ministériel  au  Ministère 
de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des  Affaires  Etrangères,  Délégué; 

M.  Jules  Szilassy  de  Szilas  et  Pilis,  Conseiller  de  Légation,  Délégué, 

Pour  la  Belgique: 

S.  Exe.  M.  J.  Van  dex  Heuvel,  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  de  la 
Ju.stice,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  Membre  de  l'Académie  Royale  de  Roumanie,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

Pour  la  Bolivie: 

S.  Exe.  M.  Claudio  Pinilla,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitr-age,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Fernando  E.  Guachalla,  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Délégué.  Plénipotentiaire. 

Pour  les  EtatH-TJnls  du  Bre'sil: 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
Vice-Président  du  Sénat,  ancien  Ministre  des  Finances  et  Vice  Président  du  Gou- 
vernement Provisoire,  Membre  de  le  Cour  permanente  (l'Arbitrage,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire. 

Pour  la  Bulgarie: 

M.  le  Grénéral-Major  de  l'Etat-major  Vrban  Vinaroff,  Général  à  la  Suite, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Ivan  Karandjouloff,  Procureur  Général  de  la  Cour  de  Cassation,  Second 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  S.  Dimitrieff,  Chef  de  l'Etat-major  de  la  Flottille 
Bulgare,  Délégué. 

Pour  k  Chiii: 

S.  Exe.  M.  Domingo  Gana,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  AuGUSTO  Matte,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Carlos  Concha,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  ancien  Président  de  la 
Chambre  des  Députés,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Buenos  Ayres,  Délégué.  Plénipotentiaire. 

Pour  la  Chine: 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ambassadeur  extraordinaire,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire ; 

S.  Exe.  The  Honourable  John  W.  Poster,  ancien  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  TsiEN-SuN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à. la  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
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M.  le  Colonel  W.  S.  Y.  Tince,  Chef  du  Bureau  de  Justice  militaire  au 
Ministère  de  la  Gueire,  Délégué  militiiire: 

M.  ÏCHANd  TcHiNG  ToNo,  Sétiétairc  de  Légation,  Délégué  adjoint; 

M.  TcHAO-ni-TCHiou,  ancien  Secrétîiire  de  la  mission  et  de  la  Légation  Imjjériale 
à  Paris  et  à  Rome,  Délégué  adjoint. 

Pour  In  (^oiomhie: 

M.  le  Général  Joboe  Holguin,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
M.  Santiago  Pebez  Triana,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
S.  Exe.   le  Général    M.    Vargas,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléniix)- 
tentiaire  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  la  Bepnhlique  de  Cuba: 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Professeur  de  Droit  international  à 
l'Université  de  la  Havane  et  Sénateur  de  la  République,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Gonzalo  de  Quesada  y  Arostégui,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Washington,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Manuel  Sanguily,  Ancien  Directeur  de  l'Institut  d'enseignement  secondaire 
de  la  Havane  et  Sénateur  de  la  Répul)lique,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  le  Danemark: 

S.  Exe.  M.  C.  Brun,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministie  plénipotentiaire  à 
Washington,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Contre- Amiral  C.  F.  Scheller,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  A.  Vedel,  Chambellan,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Affaires 
Etrangères,  Troisième  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  la  République  Domimmne  : 

M.  Francisco  Henrïquez  i  Carvajal,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  Apolinab  Tejera,  Rector  de  l'Institut  Professionnel  de  Saint  Domingue, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  r Equateur  : 

S.  Exe.  M.  Victor  Rendôn,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénijwten- 
tiaire  à  Paris  et  à  Madrid,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire. 

Pour  l'Espagne: 

S.  Exe.  M.  W.  R.  de  Villa-Urrutia,  Sénateur,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres,  Premier 
Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  José  de  la  Rica  y  Calvo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Morteba,  Député  au  Certes, 
Délégué,  Plénipottmtiaire; 
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M.  .T.  JoFRK  MoxTôjo.  Colonel  (rEtat-major,  Aido  de  Caini)  du  Ministre  de  la 
Guerre,  Délégué  adjoint  militaire; 

M.  F.  Chacun,  Capitaine  de  Vaisseau,  Chef  de  la  Commission  de  Marine  en 
Europe,  Délégué  adjoint  naval. 

Pour  la  France  : 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  Ambassadeur  extraordinaire,  Sénateur,  ancien 
l^résident  du  Conseil,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour 
I»ermanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Premier  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Sénateur,  Ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe.  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Deuxième 
Plénipotentiaire  ; 

M.    Louis    Renault,    Professeur    à  la    Faculté    de    Droit   de  Paris,  Ministre 

plénipotentiaire    honoraire,    Jurisconsulte  du    Ministère    des    Affaires    Etrangères, 

Membre     de    l'Institut,    Membre    de    la  Cour    permanente   d'Arbitrage,    Délégué, 
Troisième  Plénipotentiaire  : 

S.  Exe.  M.  Marcellin  Pellet,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
jwtentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Quatrième  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Général  de  Division  Amourel,  Délégué  militaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Arago,  Délégué  de  la  Marine; 

M.  Fromageot,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vais.seau  Lacaze,  Deuxième  Délégué  de  la  Marine. 

Pour  hi  (irandr-Brdugnc  : 

S.  Exe.  The  Right  Honouraljle  Sir  Edward  Fry,  G.  C.  E.,  Membre  du  Conseil 
privé.  Ambassadeur  extraordinaire.  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué.    Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  Ernest  Satow,  G.  C.  M.  G.  Menil)re  du 
Conseil  ])rivé.  Meml)re  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  The  Right  Honourable  Lord  Reay,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  l.  E.,  Membre 
(lu  ('onseil  privé,  ancien  Président  de  l'Institut  de  Droit  international.  Délégué, 
Pléni])otentiaire  ; 

S.  Exe.  Sir  Henry  Howard,  K.  C.  M.  G.,  C.  B.,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Division  Sir  E.  R.  Elles,  G.  C.  I.  E.,  K.  C.  B.,  Délégué  militaire  ; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  C.  L.  Ottley,  M.  V.  0.,  R.  N.,  A.  D.  C,  Délégué 
naval. 

Pour  la  Cirère: 

S.  Exe.  M.  Cléon  Rizo  Rangabé,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Georges  Streit,  Profes.seur  de  Droit  international  à  l'Université  d'Athènes, 
Membre  de  la  Cour  pemianente  d'Arbitrage,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  d'Artillerie  C.  Sapountzakis,  Chef  de  l'Etat-major  Général, 
DiHégué  technique. 
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Pour  If  (hinUhnala  : 

■  M.  José  Tible  Machado,  Chargé  d'Affiiires  à  la  Haye  et  à  Londres,  Mpin])ie 
de  la  Cour  ix»rinanentc  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentaire  ; 

Pour  II-  Haïti: 

S.  Exf.  M.  Jean  Joseph  Dalbémar,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
lK)tentiaire  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Pierre  Hudicourt,  ancien  Professeur  de  Droit  international  public,  Avocat 
du  Ban-eau  de  Port-au-Prince,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  r  Italie  : 

S.  Exe.  le  Comte  Joseph  Tornielli  Bbusati  di  Vergano,  Sénateur  du 
Royaume,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,  Président  de  la  Délégation  italienne.  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  GuiDO  PoMPiu,  Député  au  Parlement,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Gunio  FusiNATO,  Conseiller  d'Etat,  Député  au  Parlement,  Ancien  Ministre 
de  l'Instruction,  Délégué,   Plénipotentiaire; 

M.  Marius  NicoLis  DE  Robilant,  Général  de  Brigade,  Délégué  technique; 

M.  François  Castiglia,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  technique. 

Pour  h  Japon  : 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki,  Amba.ssadeur  extraoïxlinaiie  et  plénipoten- 
tiaire, Premier  Délégué,   Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  AiMARO  Sato,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Henry  Willard  Denison,  Jurisconsulte  du  Ministère  Impérial  des  Affaires 
Etrangères.  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  technique; 

M.  le  Major-Général  Yoshifuru  Akiyama,  Inspecteur  de  la  Cavalerie,  Délégué 
technique  ; 

M.  le  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura,  Président  de  l'Ecole  de  la  Marine 
à  Etajima,  Délégué  technique. 

Pour  le  Luxembourg: 
M.  le  Comte  de  Villers,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  les  EtaiH-Unis  du  Mexique: 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  A.  Esteva,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Rome,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Sébastian  B.  de  Mier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
IX)tentiaire  à  Paris,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Francisco  L.  de  la  Barra,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  Troisième  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  le  Monténégro: 

S.  Exe.  M.  Nelidow,  Conseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
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S.  Exe.  M.  DK  Martens,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil 
(lu  Ministère  Imi)énal  des  Affaires  Etrangères  de  Russie,  Délégué,  Plénii)otentiairo  ; 

S.  Exe.  M.  TcHARYKOw,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empc'reur  à  La  Haye,  Délégué, 
Plénipotentiaire. 

Pour  k  Nirnragua: 

S.  Exe.  M.  Crisaxto  Medixa,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  In  Norrège: 

S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Professeur 
de  Droit,  Membi'e  de  la  Cour  permanente  d'Arl)itrage,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipottnitiaire  à  la  Haye  et  à  Copenhague,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  Joachim  GRiEfi,  Armateur  et  Député,  Délégué  technique  ; 

M.  Christian  Louis  Lange,  Secrétaire  du  Comité  Nobel  du  Storting  Norvé- 
gien, Délégué  txvhnique. 

Pmir  k  Pnnarim  : 
M,  Belisario  Porras,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  k  Paraguay: 

S.  Exe.  M.  EiTSEBio  ALA.CHAÏN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  k'S  Pagn-Bas  : 

M.  \V.  H.  DE  Beauforï,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  Asser,  Ministre  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat, 
Membre  de  la  Cour  i)ennanente  d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  le  .lonkheer  .T.  C.  C.  dex  Béer  Poortugael  ,  Lieutenant-Général 
en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué, 
Plénipot(>ntiaire  ; 

S.  Exe.  le  .Tonkheer  J.  A.  Roell,  Aide-de-Camp  de  Sa  Majesté  la  Reine 
en  service  extraordinaire,  Vice-Amiral  en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Délégué.  Plénipotentiaire  : 

M.  le  .lonkheer  W.  .1.  M.  van  Eysinga,  Chef  de  la  Direction  politi(iue  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  le  .Tonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,  Gentilhomme^  de  la  Chambre.  Sous- 
('hef  de  Division  au  Ministère  des  tîolonies,  Délégué  adjoint; 

M.  H.  L.  VAN  OoRDT,  Lieutenant-Colonel  de  l'Etat-Major,  Professeur  à  l'Ecole 
Supérieure  militaire,  Délégué  technique; 

M.  H.  G.  SuRiE,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première  classe.  Délégué  technique. 

Pour  le  Pérou  : 

S.  Exe.  M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris  et  à  Londres,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
PlénijH)tentiaire  ; 
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M.  GusTAVo  DK  LA  FuENTK,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à  Paris,  Délégué 
îïdtjoint. 

Pour  la  Pcrtu-: 

S.  Exe.  Samai)  Khan  Momtas-es-saltankh,  Envoyé  extraordinaiie  et  Mini-stn; 
pléniiwtentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arl)itrage,  Délégué, 
Premier  PlénijMjttMitiaire  ; 

S.  Exe.  MiBZA  Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulk,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministi-e  plénijx>tentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  k  PortugnJ: 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Sovebal,  Conseiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume,  ancien 
Ministre  des  Affiiires  Eti-angères,  Envoyé  extraordinainî  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres.  Ambassîuleur  extraordinaire  et  plénipotentiaire.  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  le  Comte  de  Sélir,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléniiiotentiaire 
à  la  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Alberto  d'Oliveiba,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Berne,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Lieutenant-Colonel  d'Etat-major  Thomaz  Antonio  Garcia  Rosado, 
Délégué  technique. 

Po^lr  la  Rounumù- : 

S.  Exe.  M.  Alexandre  Beldiman,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  Edgard  Mavbocobdato,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  La  Haye,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Capitaine  Alexandre  Stubdza,  du  Grand  Etat-major,  Délégué  technique. 

Pour  1(1  Bmhhïc  : 

S.  Exe.  M.  Nelidoav,  (Jonseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  DE  Martens,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  Impérial  des  Affau-es  Etrangères,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  TcHABYKOw,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénii)otentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  La  Haye, 
Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Prozor,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  Rio-Janeiro,  Buenos- 
Ayres  et  Montevideo,  Délégué  technique; 

M.  le  Major-Général  Yermolow,  Atfciché  militaire  à  Londres,  Délégué  technique  : 

M.  le  Colonel  Michelson,  AtUiché  militaire   à   Berlin,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr,  Attaché  naval  à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  de  l'Amirautt'  Ovtchinnikow,  Professeur  de  Droit  international 
à  l'Académie  de  la  Marine,  Délégué  technique. 
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Pour  k  Sdkador  : 

M.  Pedro  J.  Matheu.  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  perma- 
nente d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

S.  Perez  Triana,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  la  Serbie  : 

S.  Exe.  M.  le  Général  Sa  va  Grouïtch,  Président  du  Conseil  d'Etat,  Délégué, 
l^lénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  MiLOVAN  Milovanovitch,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Rome,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
l'lénii)otentiaire  ; 

S.  Exe.  M.  Michel  Militchévitch,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
liotentiaire  à  Londres  et  à  la  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  k  Siam: 

M.  le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
lilénii)Otentiaire,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Corragioni  d'Orelli,  Conseiller  de  Légation  à  Paris,  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narïibal,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Pour  ht  Suède: 

S.  Exe.  M.  KxuT  H.talmar  Léonard  de  Hammarskjold,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague,  ancien  Ministre  de  la  Justice, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

M.  .Johannes  Hellner,  ancien  Ministre  sans  Portefeuille,  ancien  Membre  de  la 
( 'oui*  Supi'ême  de  Suède,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué, 
Plénipoti^ntiaire  ; 

M.  le  Colonel  David  Hedenoren,  Chef  d'un  régiment  d'artillerie.  Délégué 
t^'hnique  ; 

M.  GusTAF  DE  Klint,  Capitaine  de  Frégate,  Chef  de  l'Etat-major  de  la  Marine 
Royale,  Délégué  technique. 

Pour  hi  Suisse: 

S.  Exe.  M.  Gaston  Carlin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres  et  à  La  Haye,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel,  Colonel  d'Etat-Major  Général,  Professeur  à 
rUniversite  de  Genève ,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 

M.  Max  Huber,  Profe.s.seur  de  Droit  à  l'Université  de  Ztirieh,  Délégué,  Plénipo- 
tentiaire. 

Pour  la  Turquie: 

S.  Exe.  TuBKHAN  Pacha,  Ambassadeur  extraordinaire.  Ministre  de  l'Evkaf, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  Réchid  Bey,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Rome,  Délégué,  Plénipotentiaire  ; 
S.  Exe,  le  Vice- Amiral  Mehemmed  Pacha,  Délégué,  Plénipotentiaire; 
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RaIf  Bey,  Conseiller  légiste  de  la  Liste  Civile,  Délégué  adjoint; 
Le  Colonel  d'Etat-niajoi'  Mehkmmed  Saïd  Bey,  Délégué  adjoint. 

Pftur  /'  Urugiidi/  : 

S.  Exe.  M.  .losÉ  Batti.e  y  Ordonez,  ancien  Président  de  la  Réjjubliciue, 
Menibi-e   de   la   Cour   permanente  d'Arbitrage.  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire; 

S.  Exe.  M.  Juan  P.  Castro,  ancien  Président  du  8t';nat,  Envoyé  extraordinainî 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris.  Membre  de  la  Cour  pei-mante  d'Arbitrage, 
Délégué  : 

M.  le  Colonel  Sébastian  Buquet,  Premier  Chef  (U;  régiment  d'artillerie  de 
campagne.  Délégué  technique; 

Pour  h.   Vmézuéla  : 
M.   .José   Gil   Fortoul,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué,  Plénii)otentiaire. 

S.  Exe.  le  Jonkheer  vail  Tets  van  (iJoudriaan,  Ministre  des  Affairtîs  Etran- 
gères des  Pays-Bas,  ouvre  la  séance  et  in'ononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Au  nom  de  Sa  Majestt'  la  Reine,  mon  Auguste  Souveraine,  j'ai  l'honneur 
de  vous  souhaiter  la  liien venue. 

S'associant  à  la  pensée  dont  Sa*  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
s'est  inspiré  lorsque  ce  Monarque  a  fait  adresser  aux  Puissances  la  proposition 
d'envoyer  des  Délégués  à  une  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  Sa  Majesté  la 
Reine  a  été  heureuse  de  consentir  à  c(^  ijue  Sa  Résidence  offrît  derechef  l'ho-siii- 
talité  à  votre  illustre  assemblée. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  m'a  chargé  d'exprimer  de  cette  place  ses 
sentiments  de  profond  respect  et  de  sincère  reconnaissance  envers  l'Auguste 
Souverain  qui  a  pris  l'initiative  de  la  Conférence. 

Pendant  les  huit  années  écoulées  depuis  la  Première  Conférence,  l'oeuvre 
commencée  en  1899  a  fait  des  progrès. 

Il  ai)i)artiendra  à  l'histoire  d'enregistrer  les  dates  qui  jalonnent  ce  développe- 
ment. Elles  vous  .sont,  du  reste,  connues.  Je  puis  donc  m'abstenir  de  vous  les 
iapi)eU;r,  mais  je  pense  qu'il  convient  de  ne  pas  omettre  à  cette  heure  d'offrir  le 
tribut  de  notre  gratitude  à  l'éminent  homme  d'Etat  qui  préside  aux  destinées  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Monsieur  le  Président  Roosevklt  a  puissamment  contribué 
à  faire  lever  la  graine  semée  par  l'Auguste  Initiateur  des  solennelles  assemblées 
internationales  convoquées  ix)ur  discuter  et  préciser  davantage  les  règles  de  droit 
intei-national,  qui,  comme  les  Etats  sont  les  premiers  à  le  reconnaître,  doivent  régir 
leurs  relations. 

Les  résultats  des  travaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  ont  été 
l'objet  de  critiques  sévères. 

Ces  jugements  et  les  événements  qui  se  sont  produits  et  qui,  selon  quelques 
esi)rits  pessimistes,  auraient  fourni  la  preuve  de  la  stérilité  des  efforts  de  cette 
Conférence,  n'ont  pas  .sérieusement  affaibli  le  courant  de  l'opinion  (pii  s'était 
foimée  en  faveur  de  l'oeuvre  de  l'Assemlilée  de  1899. 

La  meilleure  preuve  que  les  populations  et  leurs  Gouvernements,  loin  de 
se    désint(M'esser   de    ce    courant  de  l'opinion,  en  subis.sent  l'influence,  me  paraît 
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l'empi-essement  avec  lequel  les  Puissances  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  avait 
été  adressé.  Cet  accueil,  pour  ainsi  dire  unanimement  favorable,  m'a  semblé  de 
bon  augure.  .l'y  ai  vu  une  indication  paraissant  justifier  l'espoir  que  la  Confé- 
i-ence  (lui  inaugure  aujourd'hui  ses  travaux  marquera  une  étape  sur  la  route  qui 
iloit  conduire  au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  et  qu'elle  ne  sera  pas  la  dernière 
qui  se  réunira  à  la  Haye  dans  le  môme  dessein. 

L'augmentation  du  nombre  des  Etats  représentés  —  leur  nombre  s'est  presque 
doublé  —  est  un  autre  symptôme  favorable  dont  il  me  paraît  difficile  de  mécon- 
naître la  portée,  (^r  plus  le  nombre  des  Etats  qui  participent  aux  Conférences 
est  grand,  mieux  sera  assurée  l'observation  générale  et  incontestée  des  dispositions 
dont  ils  seront  convenus. 

La  Maison  du  Bois,  oîi,  en  1899,  les  Délégués  des  Puissances  tinrent  leurs 
séances,  n'était  pas  assez  vaste  pour  accueillir  une  Conférence  mondiale  et 
}>artant  très-nombreuse.  Il  a  donc  fallu  préparer  une  autre  demeure. 

La  vénérable  salle,  dans  laquelle  vous  venez  d'entrer,  a  été  construite  au 
XlIIi'me  siècle  par  Guillaume  11,  Comte  de  Hollande,  Roi  des  Romains.  Des  déci- 
sions d'une  grande  portée,  qui  furent  prises  par  la  suite  dans  cette  salle,  lui 
valurent  une  certaine  célébrité  historique.  Actuellement,  les  Etats-Généraux  s'y 
ivssemblent  en  séances  réunies.  Elle  nous  a  paru  digne  de  recevoir  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix  et  elle  acquerra  un  nouveau  titre  à  la  célébrité  historique, 
qui  dépassera  désormais  les  limites  de  l'histoire  nationale,  maintenant  que  dans 
.son  enceinte  aura  délibéré  l'assemblée  la  plus  complètement  représentative  des 
Etats  du  monde  qui  se  soit  réunie  jusqu'à  nos  jours. 

•T'ai,  Messieurs,  deux  propositions  à  vous  faire:  d'abord  de  présenter  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  nos  respectueux  hommages  i)ar  la  voi(î 
t4'dégraphique  et  dans  les  termes  suivants: 

"Au  début  de  ses  travaux,  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  dépose  aux 
"pieds  de  Votre  Majesté  ses  respectueux  hommages  et  Lui  exprime  sa  profondes 
"reconnais-sance  d'avoir  pris  l'initiative  de  continuer  l'oeuvre  commencée  en  1899. 
"La  Conférence  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  être  convaincue  de  son  profond 
"désir  de  travailler  de  toutes  ses  forces  à  l'accomphssement  de  la  tâche  aussi  délicate 
"qu'ardue,  qui  lui  a  été  confiée."  (Assentimenf,  unannm). 

Je  déduis  de  vos  applaudissements  l'unanimitt^  de  votre  assentiment. 

Je  ne  doute  pas  que  ma  seconde  proposition  ne  réunisse  également  tous  vos 
suffrages. 

Je  me  pemiets  donc,  Messieurs,  d'exprimer  le  voeu  de  voir  déférer  la 
Présidence  de  votre  assemblée  à  l'Amlwssadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d(î 
Toutes  les  Russies,  S.  Exe.  M.  Nélidow,  dont  la  grande  expérience  des  affaires  et 
les  qualités  éminentes  contribueront  à  faciliter  vos  travaux.  (Assentiment  unanime). 

En  présence  de  l'acceptation  unanime  de  ma  proposition,  je  prie  S.  Exe. 
M.  Nélidow,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  et  Premier  Délégué,  de  vouloir 
bien  prendre  la  Présidence  et  d'occuper  à  cet  effet  le  fauteuil  présidentiel. 

S.  Exe.  M.  Nélidow  prend  place  au  fauteuil  présidentiel  et  prononce  l'allocution 
suivante  : 

Messieurs, 
Permettez  moi  de  remplir  d'abord  un  agréable  devoir,  celui  de  vous  exprimer 
ma  profonde  reconnaissance  pour  l'honneur  que   vous  me  faites  en  consentant  à 
me  confier  la  direction  de  nos  travaux. 

Je  sais  bien  qu'en  adhérant  gracieusement  à  l'aimable  et  flatteuse  proposition 
de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  vous  avez  voulu 
rendre   un   hommage   au   Souverain   que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  qui  a  été 
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l'initiatt'ur  des  Coiift^iviices  de  Paix  et  au  sujet  duquel  Son  Excellence  Monsieur 
VAN  Têts  van  Ctoudriaan  vient  de  s'exprimer  dans  des  termes  qui  mv  touchent 
profond«^ment. 

Vous  avez  également  voulu,  sjuis  doute,  faire  par  votre  acquiescement  act<i 
de  déférence  envers  l'homme  d'EtiU  distingué  cjui  dirig»?  la  politi(|ue  extérieure 
des  Pays-Bas  et  (jue  j'ai  l'honneur  de  compter  i)armi  mes  très  anciens  collègues 
tit  amis.  Aussi,  crois-j(?  répondre  à  votre  sentiment  unanime  en  demandant  à 
Son  Excellence  Monsieur  van  Têts  van  Goudkiaan  de  conserver  des  liens  avec 
la  Conférence  en  voulant  bien  accepter  le  titre  de  son  Président  d'Honneur. 
(Asuentinu'nt  nuaninu-)- 

Je  vous  proix)serai  également  d'offrir  la  Vice-Présidence  de  la  Conférence  au 
Premier  Délégué  des  Pays-Bas,  Monsieur  de  Beaufort,  sous  les  auspices  de  qui 
a  siégé  en   1899  la  Première  Conférence  de  la  Paix.  (Assentiment  unnvime). 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  j'emploierai  tous  mes 
efforts  à  diriger  nos  travaux  de  manière  à  les  rendre  aussi  fructueux  que  possible. 
Dans  ce  but,  je  tâcherai  toujours  de  maintenir  entre  nous  la  (^oncorde  en  recher- 
(;hant  des  points  de  contact  et  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  éclater  de 
trop  vives  divergences  de  vues.  J'espère  pouvoir  compter,  pour  seconder  la  bonne 
volonté  que  j'y  apporterai,  sur  votre  bienveillant  concours  et  sur  votre  aimable 
indulgence. 

Mais  nous  avons,  Messieurs,  à  accomplir  avant  tout  un  respectueux  devoir 
envers  la  très  Gracieuse  Souveraine  du  pays  qui  nous  offre  une  si  large  hospi- 
\à\\Xé.  Je  vous  propose  donc  de  m'autoriser  à  envoyer  au  nom  de  la  Conférence 
à   Sa   Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  le  télégramme  suivant: 

"Les  Représentants  de  45  Etats,  réunis  à  La  Haye  pour  la  Seconde  Conférence  de 
"la  Paix,  ont  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Royale  l'expression  de 
"leur  reconnaissance  pour  l'accueil  gracieux  qui  leur  est  fait  dans  Sa  Résidence  en  mêm(^ 
"temps  que  l'hommage  de  leur  très  respectueux  dévouement  ".  (Assentiment  unanime). 

En  assumant  les  fonctions  que  vous  venez  de  me  confier,  je  ne  crois  plus 
nécessaire,  après  les  paroles  éloquentes  que  vous  venez  d'entendre  de  la  bouche 
de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  de  rai)pelei'  quels 
ont  été  les  antécédents  de  cette  Seconde  Conférence  de  la  Paix  et  quelle  part  revient 
dans  sa  convocation  au  Chef  éminent  de  la  grande  Confédération  nord-américaine, 
dont  les  élans  généreux  s'inspirent  toujours  des  plus  nobles  sentiments  de  justice 
et  d'humanité.  (Applaudissements  unanimes). 

En  voyant  réunis  ici  en  une  seule  Assemblée  les  Représentants  de  la  presque 
totalité  des  Etats  constitués,  je  ne  saurais  m'empêcher  d'éprouver  une  vive  et 
profonde  émotion.  C'est  pour  la  première  fois  que  pareil  fait  se  produit  et  c'est 
une  idée  de  paix  qui  a  amené  les  Gouvernements  à  déléguer  de  tous  les  points 
du  globe  les  hommes  les  plus  éminents  de  leurs  pays  pour  discuter  en  commun 
les  intérêts  les  plus  chers  à  l'humanité  —  ceux  de  la  conciliation  et  de  la  justice. 
Oserai-je  en  tirer  un  heureux  augure  pour  la  marche  de  nos  travaux  et  exprimer 
l'espoir  que  les  mêmes  sentiments  de  concorde  qui  ont  animé  les  Gouvernements 
régneront  également  parmi  leurs  Représentants  et  contribueront  ainsi  au  succès 
de  la  tâche  qui  nous  est  dévolue? 

Cette  tâxîhe,  Messieurs,  telle  qu'elle  résulte  du  programme  de  la  Conférence, 
axîcepté  par  tous  les  Grouvernements  {Voir  In  initio  roi.  /),  se  compose  de  deux  parties  : 
Il  s'agit  d'un  côté  de  rechercher  les  moyens  de  régler  à  l'amiable  les  différends  qui 
peuvent  surgir  entre  les  Etats  et  de  prévenir  ainsi  des  ruptures  et  des  conflits 
armés.  Il  faut  tâcher,  d'autre  part,  si  la  guerre  a  éclaté,  d'en  adoucir  les  charges, 
tant  i)our  les  combattants  que  pour  ceux  qui  pourraient  en  être  indii^ectement 
atteints.   Ces  deux  problèmes  ont  pu  paraître  quelquefois  incompatibles.  Lorsque, 
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pendant  la  guerre  de  la  Sécession  aux  Etats-Unis,  un  professeur,  le  Docteur  Lieber, 
je  crois,  eût  ébauché  un  projet  d'instructions  aux  Commandants  des  troupes 
occupant  un  territoire  ennemi  et  aux  autorités  locales  du  territoire  occuijé,  dans 
le  but  d'alléger  pour  les  uns  et  les  autres  les  difficultés  et  les  charges  de  cette 
situation  anormal^^  j'ai  entendu  exprimer  l'avis  que  c'était  absolument  à  tort  qu'on 
cherchait  à  adoucir  les  horreurs  de  la  guerre.  "Pour  que  les  guerres  soient  courtes 
et  rares",  me  dit-on,  "il  faut  que  les  populations  engagées  en  ressentent  tout  le 
\mds,  afin  de  chercher  au  plus  tôt  à  y  mettre  un  terme  et  de  ne  plus  vouloir 
recommencer."  Cette  opinion,  Messieurs,  me  paraît  absolument  spécieuse:  les 
horreurs  des  luttes  anciennes  et  des  guerres  du  Moyen-Age  n'en  ont  diminué  ni 
la  durée  ni  la  fréquence,  tandis  que  les  adoucissements  apportés  dans  la  seconde 
moitié  (lu  siècle  passé  au  régime  des  guerres,  au  sort  des  prisonniers  et  des 
blessés,  toute  cette  série  enfin  de  mesures  humanitaires  qui  ont  fait  l'honneur 
de  la  Première  Conférence  de  la  Paix,  et  qui  doivent  être  complétées  par  les 
travaux  de  celle  que  nous  inaugurons,  n'ont  nullement  contribué  à  développei 
le  goût  de  la  guerre;  ils  ont  répandu,  au  contraire,  dans  tout  le  monde  civilisé 
un  sentiment  d'aménité  internationale  et  créé  un  courant  pacifique  qui  se  révèle 
dans  les  manifestations  de  sympathie  par  lesquelles  l'opinion  publique  accueille 
et  va,  j'espère,  accompagner  nos  travaux.  Nous  aurons  donc  à  persévérer,  sous 
ce  rapport,  dans  la  voie  ouverte  par  nos  prédécesseurs  de  1899. 

Quant  à  l'autre  partie  de  notre  tâche,  celle  qui  a  ti'ait  aux  moyens  de 
])révenir  et  d'éviter  les  conflits  entre  les  Etats,  il  semble  inutile  d'appuyer  sur 
les  sei-vices  que  les  institutions  et  les  dispositions  décrétées  par  la  Première 
Conférence  ont  déjà  rendu  à  la  cause  de  la  paix  et  du  droit.  On  a  exprimé 
l'opinion  que  les  différends  réglés  à  la  suite  de  la  Première  Conférence  de  La 
Haye  ne  dépassaient  pas  comme  importance  ce  qu'on  i)ourrait  appeler  des  cas 
de  justice  de  paix  internationale.  Eh  bien!  Messieurs,  les  juges  de  paix  rendent  aussi 
des  .senices  signalés  à  l'ordre  et  à  la  tranfjuillité  jiublique.  Ils  règlent  amicalement 
les  querelles  privées  et  contribuent  à  maintenir  une  atmosphère  de  calme  entre 
les  individus  en  écaiiant  les  petites  causes  d'irritation  qui,  en  s'accumulant,  pro- 
duisent souvent  de  grandes  hostilités.  II  en  est  de  même  entre  les  nations.  C'est  en  pré- 
venant les  troubles  minimes  dans  leurs  rapports  qu'on  prépare  le  terrain  à  des  ententes, 
lorsque  de  plus  grands  intérêts  se  trouvent  en  jeu.  La  reconnaissance  solennelle 
du  principe  de  l'arbitrage  a  déjà  créé  parmi  les  divers  Etats  une  disposition  à  y 
recourir  jiour  le  règlement  des  litiges  sur  un  terrain  dont  les  limites  tendent  à 
s'élargir  sans  cesse.  (7est  ainsi  que,  depuis  1899,  trente  trois  conventions  d'arbitrage 
ont  été  conclues  entre  les  différents  Etats.  Mais  il  y  a  plus  :  quatre  causes  graves 
et  compli(|uées,  capables  de  créer  de  l'irritation  entre  les  Puissances,  ont  été  portées 
devant  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  et  la  Commission  d'enquête,  créée  par 
l'Acte  de  1899,  a  eu  à  s'occuper,  comme  tout  le  monde  s'en  souvient,  d'un  cas 
infiniment  sérieux  et  qui  aurait  pu,  sans  son  heureuse  intei-vention,  avoir  les  con- 
séquences les  plus  dangereuses. 

Nous  pouvons  donc,  Messieurs,  envisager  avec  respect  les  résultats  de  l'ac- 
tivité de  nos  prédécesseurs  à  La  Haye.  Ils  doivent  nous  servir  d'encouragement 
à  persévérer  dans  l'oeuvre  déjà  accomplie  et  à  lui  donner  un  plus  large 
développement.  Tous  les  amis  de  la  civilisation  suivent  avec  un  sympathique 
intérêt  les  progrès  des  institutions  internationales  issues  de  la  Première  Conférence 
de  la  Paix  et  un  généreux  citoyen  des  Etats-Unis  a  même  fait  don  d'une  fortune  pour 
édifier  ici  un  somptueux  Palais  où  elles  auraient  leur  siège  permanent.  C'est  à  nous  de 
les  rendre  dignes  de  cet  acte  de  munificence,  ce  qui  sera  aussi  un  moyen  de 
témoigner  notre  gratitude  à  Monsieur  Carneoie.  (Assentiment). 

Toutefois,  ne  soyons  pas  trop  amlMtieux,  Messieurs.  N'oublions  pas  que  nos 
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moyens  d'iution  sont  limités,  que  les  nations  .sont  des  êtres  vivants  tout  comme 
les  individus  qui  les  coni})0.sent,  qu'elles  ont  les  mômes  passions,  les  mêmes  a.spi- 
nitions,  les  mêmes  défaillances,  les  mêmes  entraînements.  Que  si,  dans  la  vie 
quotidienne,  les  organes  judiciaires,  malgré  la  sévérité  des  sanctions  dont  ils  .sont 
munis,  ne  parviennent  pas  à  emi)êcher  les  querelles,  les  rixes  et  les  violences  entre 
individus,  il  en  sera  de  même  parmi  les  nations,  quoique  les  progrès  de  la 
lîonciliation  et  l'adoucissement  progre.ssif  des  moeurs  (loivent  certainement 
dimiimer  ces  cas.  N'oublions  surtout  pas,  Me.ssieurs,  qu'il  y  a  toute  une 
série  de  causes  où  l'honneur,  la  dignité  et  les  intérêts  e.s.sentiels  sont  engagés 
jKiur  les  individus  comme  pour  les  nations,  et  où  les  uns  comme  les  autres  ne 
voudront  jamais ,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences ,  reconnaître  d'autre  autorité 
que  celle  de  leur  propre  jugement  et  de  leur  sentiment  personnel. 

Mais  que  cela  ne  nous  décourage  pas  à  rêver  à  l'idéal  d'une  paix  universelh^ 
et  il'une  fraternité  des  peuples,  qui  ne  sont,  après  tout,  que  des  aspirations  natu- 
relles et  supérieures  de  l'âme  humaine.  La  condition  essentielle  de  tout  progrès 
n'e.st-elle  pas  la  poursuite  d'un  idéal  vers  lequel  on  tend  toujours  sans  pouvoir 
jamais  y  arriver  ?  Un  but  tangible  une  fois  atteint  arrête  l'élan ,  tandis  qu'il  faut, 
l)0ur  le  progrès  de  toute  entreprise,  ie  stimulant  continu  de  l'aspiration  vers 
(luekjue  chose  de  plus  élevé.  Èxcehior  est  la  devise  du  progrès.  Mettons-nous 
(lonc  bravement  à  l'oeuvre  ayant,  pour  nous  éclairer  la  voie,  l'étoile  lumineu.se 
de  la  paix  et  de  la  justice  universelles  à  laquelle  nous  n'arriverons  jamais,  mais 
qui  nous  guidera  toujours  pour  le  bien  de  l'humanité.  Car  ce  que,  dans  les  modestes 
limites  de  nos  moyens,  nous  pourrons  faire  en  faveur  des  individus,  en  leur  allégeant 
les  charges  de  la  guerre,  et  des  Etats,  en  leur  évitant  des  conflits,  constituera,  au 
profit  des  Gouvernements  que  nous  représentons,  autant  de  titres  que  nous  aurons 
acquis  jwur  eux  à  la  reconnaissance  de  l'humanité.  (Applaudissements  unanimes.) 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Conférence  désigne  pour  composer  son 
Secrétariat  : 

Comme  Secrétaire  Général  :  M.  W.  Doude  van  Troostwi.tk,  Ministre-Résident 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Comme  Secrétaire  Général  de  Rédaction  :  le  Conseiller  d'État  Actuel,  M.  Prozor, 
Délégué  technique  de  Russie. 

Comme  Secrétaires: 

M.  P.  Delvincourt,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Première  Classe  de  France; 

M.  J.  H.  VAN  RoYEN,  Conseiller  de  Légation  des  Pays-Bas; 

M.  A.  Bailly-Blanchard,  Deuxième  Secrétaire  d'Ambassade  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ; 

M.  le  Comte  de  Lichtervelde,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  de 
Belgique  ; 

M.  E.  Margaritescu-Grecianu,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  de 
Roumanie  ; 

M.  le  Jonkheer  van  Vredenburch,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe 
des  Pays-Bas; 

M.  C.  Crommelin,  Secrétaire  de  Légation  de  Première  Classe  des  Pays-Bas; 

M.  A.  RiBOT,  Secrétaire  d'Amba.°sade  de  Deuxième  Classe  de  France; 

M.  Ch.  Garbasso,  Deuxième  Secrétaire  d'Ambassade  d'Italie; 

M.  Jarousse  de  Sillac,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Deuxième  Classe  de  France  ; 


SÉANCK    d'ouVBRTURE    T)K    LA   CONFÉRENCE.  58 

M.  R.  Spottorno,  Secrétaire  d'Ambassade  de  Deuxième  Classe  d'EspcVgne; 

M.  le  Baron  Nolde,  Crérant  d'Affaires  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
de  Russie  ; 

M.  Mandelstam,  Deuxième  Drogman  de  l'Ambassade  de  Russie  à  Constantinople  ; 

M.  Loris-Méijkoff,  Deuxième  Secrétaire  de  Légation  de  Russie; 

M.  le  Baron  Clauzel.  Secrétaire  d'Ambassade  de  Troisième  Classe  de  France  ; 

M.  H.  Nagaoka,  Troisième  Secrétaire  de  Légation  du  Japon  : 

M.  Walford  h.  m.  Selby,  Troisième  Secrétaire  de  Légation  de  Urande  Bretagne  ; 

M,  N.  Théotoky,  Secrétaire  de  Légation  de  Grèce. 

M.  G.  .J.  W,.  Putman-Cramer,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  la  Marine  Royale 
Néerlandaise  ; 

M.  W.  DE  ScHEVEN.  Attaché  de  Légation  d'Allemagne; 

M.  le  Baron  G.  Guillaume,  Attaché  de  Légation  de  Belgique. 

En  vue  de  permettre  aux  Délégués  de  toutes  les  Puissances  de  prendre  contact 
entre  eux  et  de  discuter  l'ordre  des  importants  travaux  que  doit  entreprendre  la 
Conférence,  le  Président  propose  de  remettre  la  prochaine  séance,  à  une  date 
qui  sera  ultérieurement  communiquée  à  M.  M.  les  Délégués. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  45. 

Le  Président, 

NELIDOW. 
LeB  Secrétaires-Généraux , 

W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 

PROZOR. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 

19  JUIN  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 


N 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  15. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  plénière  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  du  télégramme  suivant  que  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  a  daigné  lui  adresser  en  réponse  au  message  de  la  Conférence: 

"Je  suis  heureuse  de  voir  à  la  Haye  les  Représentants  des  différents  Etats 
réunis  pour  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix.  En  remerciant  Votre  Excellence 
des  sentiments  dont  Elle  a  été  l'interprète,  je  lui  exprime  tous  mes  vœux  pour 
le  grand  but  que  la  Conférence  se  propose. 

(.s.;  WILHELMINA." 

Le  PRÉsmENT  propose  à  la  Conférence  de  solliciter  pour  les  Délégués,  par 
l'obligeant  intermédiaire  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  la  faveur 
d'être  reçus  par  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine-Mère  et  par 
S.  A.  R.  le  Prince  des  Pays-Bas,  Duc  de  Mecklembourg.  (Assentiment). 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  télégramme  par  lequel  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie  a  daigné  '  répondre  au  télégramme  que  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas  lui  avait  adressé,  au  nom  de  la  Conférence,  à  l'issue  de 
la  séance  d'ouverture. 

Cette  réponse  est  ainsi  conçue: 

"Très  touché  des  sentiments  contenus  dans  votre  télégramme,  je  tiens  à 
exprimer  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  mes  souhaits  de  succès  dans  la 
noble  tâche  qui  lui  est  confiée. 

(.S-.)  NICOLAS." 

Le  Président  fait  part  à  la  Conférence  de  ce  que  tous  les  Etats  qui  n'avaient 
pas  participé  à  celle  de  1899  et  ont  été  invités  à  la  présente,  ont  signé  leur 
adhésion  aux  Actes  de  la  Première  Conférence.  (Applaudissements). 
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Le  Président  demande  à  MM.  les  Délégués  de  vouloir  bien  déposer  leurs 
pleins  pouvoirs  au  Secrétariat-Général  h  mesure  qu'ils  les  auront  en  leur  possession. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  S.  Exe.  le  Premier 
Délégué  de  Chine  lui  fait  savoir  que,  l'état  de  sa  santé  lui  imposant  un  reix)s 
complet,  il  a  demandé  au  Second  Délégué  S.  Exe.  M.  .John  W.  Poster  de  le  remplacer 
temporairement  aux  séances  de  la  Conférence. 

Le  Président  annonce  que  le  Bureau  a  été  complété  par  la  nomination  de 
M.  M.  DoNKER  CuRTius,  le  Jonkheer  C.  de  .Jonge,  le  Jonkheer  van  Swinderen, 
le  Jonkheer  G.  van  Tets  et  Tcheng-Loh  qui  ont  été  adjoints  au  Secrétariat-Général 
de  la  Conférence. 

Le  Président  prononce  l'éloge  de  feu  le  Baron  de  Staal,  qui  présida  la 
Conférence  de  1899.  M.  de  Staal,  dit-il,  était  un  homme  de  bien,  aimé  et  estimé 
de  tous.  Beaucoup  de  Délégués  se  souviennent  de  son  rôle  éminent  à  la  Première 
Conférence  de  la  Paix. 

Le  Président  propose  à  M.  M.  les  Délégués  d'honorer  la  mémoire  de  M.  de 
Staal  en  se  levant  de  leurs  sièges.  {On  se  lève). 

Le  Président  propose  de  suivre  la  méthode  employée  par  la  Conférence  de 
1899  en  l'adaptant  aux  conditions  nouvelles.  L'Assemblée  se  trouvant,  en  effet, 
très  nombreuse,  il  a  paru  utile,  pour  la  régularité  de  ses  travaux,  d'élaborer  un 
projet  de  règlement,  dont  le  Président  donne  lecture  article  par  article. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

RÈGLEMENT. 

Article  premier. 

La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  est  formée  de  tous  les  Plénipotentiaires 
et  Délégués  techniques  des  Puissances  signataires  ou  adhérentes  des  Conventions  et 
Actes  signés  à  la  Première  Conférence  de  la  Paix  de  1899.  (Adopté). 

Article.  2. 

Après  la  formation  de  .son  Bureau,  la  Conférence  constituera  des  Commis- 
sions pour  l'étude  des  questions  comprises  dans  son  programme. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  sont  libres  de  s'inscrire  dans  les  listes 
de  ces  Commissions  selon  leurs  propres  convenances  et  de  désigner  les  Délégués 
techniques  qui  y  prendront  part.  (Adopté). 

Article.  3. 

La  Conférence  nomme  le  Président  et  les  Vice-Présidents  de  chaque  Commission. 
Les  Commissions  nomment  leur  Secrétaire  et  leur  Rapporteur.  (Adopté). 

Article.  4. 

Chaque  Commission  aura  la  faculté  de  se  diviser  en  Sous-Commissions  qui 
constitueront  elles-mêmes  leur  Bureau.  (Adopté). 

Article.  5. 

Un  Comité  de  Rédaction  pour  la  coordination  des  Actes  votés  par  la  Con- 
férence et  leur  composition  finale  sera  également  nommé  par  la  Conférence  au 
début  de  ses  travaux.  (Adopté). 
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Article  0. 

Les  nîeinl)i-es  des  DéK'gations  sont  tous  autorisés  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations dans  les  séances  plénières  de  la  Conférence,  ainsi  que  dans  les  Com- 
missions dont  ils  font  partie.  Les  membres  d'une  même  Délégation  peuvent  st; 
reip placer  les  uns  les  autres.  (Adopté). 

Article  7. 

Les  membres  de  la  Conférence  assistant  aux  séances  des  Commissions  dojit 
ils  ne  font  pa.s  partie  n'ont  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  que  sur  une 
autorisiition  nfl  hoc  des  Présidents  des  Commissions.  (Adopté). 

Article  «. 

Dans  les  scrutins,  chaqu»^  Délégation  ne  dispose  que  d'une  voix. 
Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal,  opéré  dans  l'ordre  alphaliétique  des  Puis- 
sances représentées. 

La  Délégation  d'une  Puissance  peut  se  faire  représenter  par  celle  d'une  autre. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  fait  savoir  que  la  Délégation  biitannique  s'opix)se 
au  troisième  paragraphe^  de  l'article  8.  Elle  estime  que  la  Conférence^  est  une 
assemblée  délibérative  et  iiue,  jiar  conséquent,  une  Délégation  qui  n'a  pas  jiris 
})art  aux  délibérations  ne  peut  pas  prendre  part  au  vote. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  déclare  paitager  entièrement  la 
manière  de  voir  de  la  Délégation  de  Cxrande-Bretagne  ;  il  est  d'avis  iiu'une 
Délégation  qui  veut  voter  doit  être  présente. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  fait  observer  que,  s'il  comprend  bien  la  pensée  du 
Bureau,  ce  paragraphe  avait  pour  but  de  donner  plus  de  facilités  matérielles  au 
travail.  Mais  il  estime  qu'il  suffit  qu'une  préoccupation  se  soit  manifestée  à  cet  égard 
au  sein  de  la  Conférence  pour  (lu'il  en  soit  tenu  compte  et  que  l'alinéa  disparaisse. 

Le  Président  consulte  la  Conférence  sur  la  suppression  de  l'alinéa  3  de 
l'article  8. 

L'article  8,  alinéa  1  et  2,  est  adopté  et  l'ahnéa  8  supprimé. 

Article  9. 

Toute  proposition  d'une  résolution  ou  d'un  vœu  à  discuter  par  la  Conférence 
doit ,  en  règle  générale  ,  être  remise  par  écrit  au  Président ,  imprimée  et  distribuée 
avant  d'être  mise  en  discussion.  (Adopte). 

Article   10. 

Le  public  pourra  être  admis  aux  séances  plénières  de  la  Conférence.  Des  caites 
.seront  distribuées  à  cet  effet  par  les  soins  du  Secrétariat-Général  avec  l'autorisation 
du  Président. 

Le  Bureau  peut  toujours  décider  que  la  publicité  n'aura  pas  lieu  pour  des 
séances  déterminées.  (Adopte). 

Article  11. 

Les  procès- verbaux  des  séances  plénières  de  la  Conférence  et  des  Commissions 
donnent  un  résumé  succinct  des  délibérations. 
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Ils  seront  remis  en  épreuve  aux  membres  de  la  Conférence  en  temps  utile 
et  ne  seront  pas  lus  au  commencement  des  séances. 

Chaque  Délégué  a  le  droit  de  demander  l'insertion  in  extenso  de  ses  déclara- 
tions officielles,  d'après  le  texte  remis  par  lui  au  Secrétariat  et  de  faire  des 
observations  sur  les  procès-verbaux. 

Les  rapports  des  Commissions  et  Sous-commissions  seront  imprimés  et  distri- 
bués avant  d'être  mis  en  discussion.  (Adopté). 

Article  12. 

La  langue  française  est  reconnue  comme  langue  officielle  pour  les  délibérations 
et  les  Actes  de  la  Conférence. 

Les  discours  prononcés  dans  une  autre  langue  seront  résumés  oralement 
en  français  par  les  soins  du  Secrétariat-Général,  d'accord  avec  l'orateur  lui-môme. 

(Âdojitë). 

Le  projet,  jnoditié  par  la  suppression  du  troisième  alinéa  de  l'article  8,  est 
adopté  par  la  Conférence  à  l'unanimité.  (Voir  annexe  à  ce  procès  verbal). 

Le  Président  fait  observer  qu'étant  donné  le  nombre  considérable  des  Délégués, 
il  serait  désirable  d'obsen^er  quelque  règle  générale  pour  ne  pas  prolonger  les 
(lélilx'rations  au  delà  d'une  certaine  limite.  Il  propose  d'abréger,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  durée  des  discours.  Dix  minutes  est  un  laps  de  temps  adopté  dans 
l)eaucoup  de  parlements.  Il  fiiudrait  donc  s'engager  à  ne  pas  parler  plus  de  dix 
minutes  de  suite.  (Adopté  par  applaudissements). 

Le  Président  estime  que  la  Conférence  doit  procéder  à  la  division  du  travail. 
La  ba.se  de  ce  travail  est  le  programme  proposé  par  le  Gouvernement  russe  aux 
i^uis-sances  et  adopté  par  elles.  Les  nombreux  sujets  qu'il  comprend  ont  été 
grouj)és  par  des  spécialistes  pour  être  distribués  dans  des  Commissions.  La  Conférence 
(le  1899  en  avait  trois.  Celle-ci  étant  saisie  d'un  plus  grand  nombre  de  sujets,  le 
Président  propose  la  constitution  de  quatre  Commissions  dont  les  attributions  seraient 
déterminées  comme  suit: 

Pretnière  Commission  : 

Arbitrage. 

Commi.ssions  d'enquête  internationales  et  questions  connexes. 

Deuxième  Commission: 

Améliorations  dans  le  régime  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Ouverture  des  hostilités. 

Déclarations  de  1899. 

Droits  et  obligations  des  neutres  sur  terre. 

Troisième  Commission: 

lîombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale. 

Pose  des  torpilles,  etc. 

Régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports 
neutres. 

Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864,  revisée  en  1906. 
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Quatrième  Commission  : 
Ti-ansforniiition  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  gueiTo. 
La  propiiétt^  privée  sur  mer. 
Le  délai  de  faveur. 
Contrebande  de  guerre.     Blocus. 
Destmction  par  force  majeure  des  pri.ses  neutres. 

Dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre  qui  seraient  applicables  également 
à  la  guerre  maritime. 

La  proposition  du  Président  est  adoptée. 

Le  Président  ajoute  que  ces  sujets  épuisent  le  progranmie  russe  et  sont 
groupés  en  vue  de  donner  de  l'unité  à  la  marche  des  travaux. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Biebersteiu  déclare  que  Son  Gouver- 
nement l'a  chargé  de  présenter  à  la  Conférence  des  propositions  concernant 
l'établissement  d'une  juridiction  internationale  pour  discuter  la  légitimité  des  prises 
dans  les  guerres  maritimes.  Ce  serait  une  haute  Cour  de  justice  fonctionnant 
comme  Cour  d'appel,  tandis  que  les  tribunaux  nationaux  délibéreraient  en 
première  instance. 

Cette  proiX)sition  est  étroitement  liée  a  l'œuvre  de  la  Première  Conférence. 
Visant  le  règlement  pacifique  des  conflits,  elle  rentre  dans  l'ordre  des  travaux 
de  la  Première  Commission. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  déclare  que  c'est  avec  une  grande  satisfaction 
qu'il  a  entendu  la  proposition  de  son  collègue  d'Allemagne.  La  Délégation  britan- 
nique a  reçu  des  instructions  dans  un  sens  pareil  et  c'est  avec  plaisir  qu'elle  pourra 
collaborer  avec  les  autres  Délégations  pour  étendre  le  principe  de  l'arbitrage. 

S.  Exe.  M.  Horace  Porter  s'empresse  d'appuyer  cordialement  la  proposition 
soumise  à  la  Conférence  par  le  Premier  Délégué  d'Allemagne. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  datée  du  19  juin  et  adres.sée 
au  Président  par  S.  Exe.  M.  J.  H.  Croate: 

"J'ai  l'honneur  d'aviser  Votre  Excellence  que  les  Etats-Unis  d'Américiue  se 
réservent  le  droit  de  présenter  à  la  Conférence ,  par  l'intermédiaire  de  la  Première 
Commi-ssion  ou  de  toute  autre  Commission  plus  appropriée,  la  question  de  "pan'enir 
à  im  accord  poui"  observer  quelques  limitations  au  sujet  de  l'emploi  de  la  force 
dans  le  recouvrement  de  dettes  publiques  ordinaires  ayant  leiu'  origine  dans  des 
contrats"  ;  également  de  soumettre  toutes  autres  propositions  de  la  compétence 
de  la  Conférence  et  non-mentionnées  dans  son  programme. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

{S.)  Joseph  H.  Choate." 

Le  Président  déclare  que  les  propositions  des  Délégations  d'Allemagne,  de 
Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  seront  présentées  en  leur  temps,  au 
sein  des  Commissions,  dans  les  conditions  de  l'article  9  du  Règlement.  Il  expose  à  ce 
sujet  que  les  propositions  dont  la  Conférence  peut  être  saisie  sont  de  deux  natures  : 
les  unes  rentrent  directement  dans  les  attributions  des  Commissions,  telles  qu'elles 
dérivent  du  programme,  les  autres  sortent  des  prévisions  de  ce  dernier.  Celles-ci, 
d'après  l'article  9  du  Règlement  qui  vient  d'être  adopté,  doivent  être  formulées  par 
écrit  et  communi(iuées  au    Président,   pour   être    imprimées   et  distribuées  avant 
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d'être  mises  en  discussion.  C'est  cette  procédure  qu'a  suivie  lo  Délégué  de 
Grande-Bretagne,  en  adressant  au  Président  la  lettre  suivante,  dans  laquelle  il 
se  réserve  de  formuler  ultérieurement  des  propositions  nouvelles: 

"Les  Délégués  de  la  Grande  Bretagne  considèrent  que  l'adoption  du  programme 
des  travaux  qui  seront  mis  à  l'étude  dans  les  Commissions  de  la  Conférence 
n'exclut  pas  la  possibilité  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'autres  sujets  qui  pourraient 
être  soumis  pendant  la  durée  de  la  Conférence." 

Aucune  observation  ne  s'étant  produite  sur  l'application  qu'il  vient  de  faire  de 
l'article  9  du  règlement,  se  rapportant  aux  propositions  à  discuter  par  la  Conférence, 
le  Président  prend  acte  de  cet  acquiescement  unanime  et  passe  à  l'examen  de  la 
méthode  à  suivre  pour  organiser  les  Commissions.  D'après  le  précédent  de  1899, 
chacune  d'elles  aurait  à  sa  tête  un  bureau  composé  de  Présidents  d'honneur,  d'un 
Président  effectif  et  de  Vice-Présidents.  (Assentiment). 

Le  Président  propose  de  composer  ces  bureaux  ainsi  qu'il  suit: 
Première    Commission. 

Présidents  d'honneur:       S.  Exe.  M.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry. 
S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa. 


Président  : 
Vice-Présidents . 


S.   Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  Kriege. 

S.  Exe.  M.  Cléon  Rizo  Rangabé. 

S.    Exe.    M.    GUIDO    POMPILJ. 

S.  Exe.  M.  GoNZALO  A.  Esteva. 


Deuxième  Commission 
PréJfidents  d'honneur , 


Président  : 
Président- Adjoint  ; 
Vice-Présidents  : 


S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein. 
S.  Exe.  M.  Horace  Porter. 
S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral. 

S.  Exe.  M.  Beernaert. 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  AssER. 

S.  Exe.  M.  Brun. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh. 

S.  Exe.  M.  Beldiman. 

S.  Exe.  M.  Carlin. 


Troisième    Commission 
Présidents  d'honneur  : 


Président  : 
Vice-Présidents 


S.  Exe.  M.  Croate. 

S.  Exe.  M.  Lou-Tseng-Tsiang. 

S.  Exe.  TuRKHAN  Pacha. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli, 

S.  Exe.  M.  DE  Hammarskjôld. 

S.  Exe.  M.  Domingo  Gana. 

S.  Exe.  M.  Luis  M.  DractO, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
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Quatrième   Commission. 
PrcmlniU  d'honneur:      S.  Exe.  M.  Villa-Urrutia. 

S.  Exe.  M.  Keiroku  Tsudzuki. 
Prémient:  S.  Exe.  M.  de  Martens. 

VicePrémients:  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow. 

S.    Exe.    M.    MlLOVAN    MlLOVANOVITCH. 

M.  Henri  Lammasch. 
S.  Exe.  M.  Haoerup. 
Les  Délégués  ei-dessus  énumérés  acceptent  tous  leur  nomination. 
Des  applaudi-ssements  ont  .iccueilli  les  noms  des  Présidents  effectifs,  ainsi  que 
lelui  de  S.  Exe.  M.  Asser,  le  Président  aN^ant  rappelé  les  .services  rendus  par  eux 
à  la  Première  (,'onférence. 

Le  Président  explique  l'adjonction  de  S.  Exe.  M.  Asser  à  S.  Exe.  M.  Beernaert, 
\w[  l'incertitude  dans  laquelle  ce  dernier  se  trouve,  pour  des  rai.sons  de  santé,  de 
Ix)uvoir  remplir  .ses  fonctions  de  Président  pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence. 

Le  Président  invite  M. M.  les  Délégués  à  s'inscrire  demain,  de  2  à  4  heures 
de  l'après  midi,  dans  les  Commissions  qu'ils  auront  choisies  eux-mêmes.  L'inscrip- 
tion aura  lieu  au  Secrétariat-Général.  Les  Délégués  techniques  seront  désignés  par 
les  chefs  des  Délégations. 

Le  Président  déclare  qu'en  présence  des  nombreux  télégrammes,  lettres, 
manifestations  sympathiques  venant  de  toutes  les  parties  du  monde,  il  serait 
nécessaire  de  nommer  une  Commission  spéciale  chargée  d'examiner  ces  diverses 
(communications,  d'en  faire  le  triage  et  de  statuer  sur  la  suite  qui  leur  serait 
donnée;  il  propose  de  nommer  Président  de  cette  Commission,  M.  de  Beaukort, 
membres  :  S.  Exe.  M.  Ubiah  M.  Rose,  S.  Exe.  M.  Eyschen,  S.  Exe.  M.  Tcharykow, 
S.  Exe.  M.  Batlle  y  Ordonez.  (Assentiment  iinanhne). 

Le  Président  expose  qu'il  est  nécessaire  de  donner  au  publie  des  nouvelles 
exactes  et  authentiques  des  travaux  de  la  Conférence.  Le  Secrétariat  rédigera  à  cet 
effet  des  bulletins  qui  seront  communiqués  à  la  presse.  L'admission  de  cett^i 
dernière  serait  contraire  aussi  bien  au  précédent  de  1899  qu'aux  usages 
universellement  établis  pour  les  réunions  diplomatiques.  Toutefois,  l'article  10 
admettant  le  public  aux  séances  plénières  de  la  Conférence,  un  eerttiin  nombre  dt; 
certes  pour  la  tribune  pourra  être  réservé  aux  représentants  de  la  presse. 

Le  Président  demande  aux  membres  de  la  Conférence  d'observer  le  .secret 
sur  celles  de  leurs  délibérations  qui  ne  sont  pas  publiques. 

Nous  ne  faisons  pas  de  mystère,  dit-il,  mais  nous  devons  nous  mettre  en 
garde  contre  les  faux  commentaires  qu'entraînerait  surtout  la  communication  au 
<lehors  de  pièces  isolées,  détachées  de  leur  ensemble.  Il  est  donc  essentiel  que  la 
publicité  entière  de  nos  travaux  soit  différée  jusqu'au  moment  où  ils  seront  eomplèU*- 
ment  achevés.  Jusque  là,  la  discrétion  est  de  règle  et  de  rigueur.  (Assentiment  unanime). 

Le  Président  en  terminant,  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  la 
Bourgmestre  et  M.  M.  les  Echevins  de  la  Ville  de  La  Haye  invitent  M.M.  les 
Délégués  à  une  soirée  qui  aura  lieu  mardi  9  juillet  au  Kurhaus  de  Schéveningue. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Président, 
NELIDOW. 
Les  Secrétaires  Généraux, 
W.  DOUDE  VAN  TROOSÏWIJK. 
PROZOR. 
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Annexe. 


REGLEMENT. 


Article  1. 

La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  est  formée  de  tous  les  Plénipotentiaires 
et  Délégués  techniques  des  Puissances  signataires  ou  adhérents  des  Conventions  et 
Actes  signés  à  la  Première  Conférence  de  la  Paix  de  1899. 

Article  2. 

Après  la  constitution  de  son  Bureau,  la  Conférence  constituera  des  Commis- 
sions pour  l'étude  des  questions  comprises  dans  son  programme. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  sont  libres  de  s'inscrire  dans  les  listes 
de  ces  Commissions  selon  leurs  propres  convenances  et  de  désigner  les  Délégués 
techniques  qui  y  prendront  part. 

Article  3. 

La  Conférence  nomme  le  Président  et  les  Vice-Présidents  de  chaque  Commission. 
Les  Commi.ssions  nomment  leur  Secrétaire  et  leur  Rapporteur. 

Article  4. 

Chaque  Commission  aura  la  faculté  de  se  diviser  en  Sous-Commissions  qui 
constitueront  elles-mêmes  leur  Bureau. 

Article  5. 

Un  Comité  de  Rédaction  pour  la  coordination  des  Actes  votés  par  la  Con- 
férence et  leur  composition  finale  sera  également  nommé  par  la  Conférence  au 
début  de  ses  travaux. 

Article  6. 

Les  membres  des  Délégations  sont  tous  autorisés  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations dans  les  .séances  plénières  de  la  Conférence,  ainsi  que  dans  les  Com- 
missions dont  ils  sont  membres.  Les  membres  d'une  même  Délégation  peuvent 
se  remplacer  les  uns  les  autres. 

Article  7. 

Les  membres  de  la  Conférence  assistant  aux  séances  des  Commissions  dont 
ils  ne  sont  pas  membres  n'ont  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  que  sur 
une  autorisation  ad  hoc  des  Présidents  des  Commissions. 

Article  8. 

Dans  les  scrutins  chaque  Délégation  ne  dispose  que  d'une  voix. 
Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal,  opéré  dans  l'ordre  alphabétique  des  Puis- 
.sances  représentées. 
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Article  9. 

Touttj  proposition  d'une  ré.solution  ou  d'un  voeu  à  discuter  par  la  Conférence 
doit,  on  règle  générale,  être  remise  par  écrit  au  Président,  imprimée  et  distribuée 
avant  d'être  mise  en  discussion. 

Article  10. 

L(;  public  pourra  être  admis  aux  séances  plénières  de  la  Conférence  avec 
des  cartes  distribuées  par  les  soins  du  Secrétariat-Grénéral  avec  l'autorisation  du 
Président. 

Le  Bureau  peut  toujours  décider  que  la  pui)licité  n'aura  pas  lieu  ix)ur  des 
séances  déterminées. 

Article  11. 

Les  procès-verbaux  des  séances  plénières  de  la  Conférence  et  des  Commissions 
donnent  un  résumé  succinct  des  déliliérations. 

Ils  seront  remis  en  épreuve  aux  membres  de  la  Conférence  en  temps  utile 
et  ne  seront  pas  lus  au  commencement  des  séances. 

Chaque  Délégué  a  le  droit  de  demander  l'insertion  m  extenso  de  ses  déclara- 
tions officielles  d'après  le  texte  remis  par  lui  au  Secrétariat  et  de  faire  des 
observations  sur  les  procès- verbaux. 

Les  rapports  des  Conmiissions  et  Sous-Commissions  seront  imprimés  et  distri- 
bués avant  d'être  mis  en  discussion. 

Article   12. 

La  langue  française  est  reconnue  comme  langue  officielle  pour  les  délibérations 
et  les  Actes  de  la  Conférence. 

Les  discoiu's  prononcés  dans  une  autre  langue  seront  résumés  oralement 
en  français  par  les  soins  du  Secrétiuùat-Général,  d'accord  avec  l'orateur  lui-même. 
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TROISIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 


20   JUILLET   1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 


Le  Prénident  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Nous  avons  à  confirmer  avant  tout  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance 
plénière.  Vous  l'avez  examiné.  Si  personne^  n'a  d'observations  à  faire,  je  le  déclare 
adopté. 

Notre  ordre  du  jour  poite.  ensuite,  l'examen  du  rapport  de  la  Commission 
deh  adresses.  Comme  le  nombre  en  est  très  considérable  et  que  quelques  unes  de 
connnunications  reçues  par  le  Président  présentent  un  certain  intérêt,  je  n'ai  pas 
voulu  remettre  à  la  fin  de  nos  travaux  le  soin  de  vous  en  donner  communication. 
Je  prie  M.  le  Vice-Président  de  la  Conférence,  qui  est  placé  à  la  tête  de  la  Com- 
mi.ssion  des  adres.ses  et  requêtes,  de  vouloir  bien  donner  lecture  du  rapport  de 
cette  Commi.ssion. 

M.  de  Beaufort  prend  la  parole  : 

La  Commission  nommée  pour  connaître  des  adresses,  etc.  qui  ont  été  envoyées 
à  la  Confénmce,  a  c-ommencé  ses  travaux  en  examinant  d'abord,  parmi  ces  docu- 
ments, ceux  dont  l'importance  lui  a  paru  plus  grande  et  qui  contiennent  les 
voeux  exprimés  par  des  associations  très  nombreuses,  par  des  institutions  qui 
ont  pour  but  l'enseignement,  ou  par  des  sociétés  qui  s'efforcent  à  développer, 
de  plus  en  plus,  les  sentiments  de  sympathie  pour  les  bienfaits  de  la  paix 
universelle. 

Ces  télégrammes,  lettres,  i)étitions,  livres,  brochures,  etc.,  dont  le  nombre  est 
assez  imiwrtant,  sont  donc  tous  inspirés  des  mêmes  principes.  Ce  sont,  en  général, 
des  voeux  ardents  pour  la  réussite  des  travaux  de  la  Conférence,  des  salutations 
enthousiastes,  qu'on  lui  envoie  de  plusieurs  parties  du  monde,  des  mots  d'en- 
couragement pour  la  haute  mission  qui  incombe  à  la  Conférence  et  des  moyens, 
plus  ou  moins  pratiques,  qu'on  offre  à  notre  considération  sur  des  questions,  dont 
l'étude  attire  maintenant  notre  attention. 

Ainsi,  par  exemple,  on  peut  constiiter,  que  la  plupart  de  ces  adresses  con- 
tiennent des  pétitions  en  faveur  de  l'arbitrage  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
|K)ur  résoudre  les  conflits  internationaux  ;  quelques  unes  expriment  le  désir  de  voir 
soumettre  à  l'arbitrage  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  les  nations 
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et  de  lui  donner  un  caractère  obligatoire  ;  d'auties  s'occupent  de  la  déclaration  de 
guerre,  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  de  l'amélioration  du  sort  des  blessés, 
et,  en  général,  de  tous  ceux  qui  souffrent  par  suite  des  inévitables  malheurs  que 
la  gueiTe  amène.  Il  y  a  aussi  des  communications  visant  l'allégement  des  charges 
militaires,  et  même  se  prononçant  en  faveur  du  désarmement. 

La  (.'ommission,  tout  en  appréciant  d'une  fagon  égale  les  manifestations 
humanitaires  dont  on  vient  de  donner  un  aperçu,  se  trouve  dans  le  cas  de  signaler 
tout  spécialement  à  la  Conférence  : 

le  document  présenté  par  le  "Conseil  intt;rnational  des  femmes",  auquel  sont 
jointes  deux  millions  de  signatures,  apposées  dans  20  pays  différents; 

celui  qui  a  été  remis  par  M.  le  Pasteur  Richmond,  comme  le  mandataire  de 
six  associations  religieuses  des  Etats-Unis  ; 

celui  qui  contient  les  décisions  adoptées,  soit  par  les  professeurs  et  les  étudiants 
de  23  collèges  de  l'Amérique  du  Nord,  soit  dans  un  meeting  qui  a  eu  lieu  à 
Chicago,  ainsi  que  par  la  Société  "Piatt  County",  représentant  en  tout,  les  oi)inions 
pacifiques  de  plus  de  27  mille  personnes  ;  ces  décisions  nous  sont  parvenue  par 
l'intermédiaire  de  M.  George  Fulk. 

La  Commission  croit  devoir  signaler  également  h  la  Conférence  les  adre.sses 
de  plusieurs  Eglises  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  France,  des  Pays-Bas 
et  de  la  Suisse  (groupées  dans  un  seul  document),  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Ettits- 
Unis.  La  diversité  d'Eglises  dont  ces  adresses  sont  la  représentation,  ainsi  que  le 
nombre  et  l'importance  des  signatures  qu'on  y  voit,  donnent  une  valeur  toute 
spéciale  aux  termes  dont  se  sont  servis  leurs  auteurs  pour  exprimer  des  voeux 
en  faveur  de  la  Paix. 

Tout  en  craignant  que  cette  énumération  devienne  un  peu  longue,  on  ne 
saurait  passer  sous  silence  les  manifestations  de  plus  de  15  mille  citoyens 
suédois,  hommes  et  femmes,  qui  ont  célébré  des  réunions  dans  plusieurs  endroits 
de   leur   pays,   adoptant   des   décisions   favorables  aux  travaux  de  la  Conférence; 

celles  que  nous  fait  parvenir  le  Bureau  international  de  la  Paix,  établi  à 
Berne,  provenant  de   3   sociétés  des  Etats-Unis; 

celles  dont  '"l'Unione  Loml)arda"  de  la  "Société  internationale  de  la  Paix" 
nous  donne  connaisance;  et 

les  adresses  envoyées  par  'TAlliance  universelle  des  femmes  pour  la  Paix 
par  l'éducation",  "la  Ligue  Internationnale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté"  et  la 
"Vrije  Gemeente  d'Amsterdam",  entre  autres. 

On  ne  saurait  non  plus  oublier  dans  ce  rapport  les  télégrammes  que,  dès 
l'ouverture  de  la  Conférence,  ont  envoyés,  en  augurant  à  celle-ci  de  splendidtîs 
résultats,  la  '"Société  Internationale  de  la  Paix"  de  la  République  de  San  Marine, 
la  "Société  japonais(î  de  la  Paix"  à  Tokio,  la  "British  Couucil  of  Peace  Society" 
de  la  Grande-Bretagne,  le  groupe  portugais  "Paix  et  désarmement"  de  Lisbonne, 
les  "membres  hollandais  de  la  fédération  des  étudiants"  Corda  fratres"  de  Leiden  ; 
la  "Délégation  permanente  des  Sociétés  de  la  Paix  de  France",  etc.  etc. 

Quant  aux  livres  et  brochures  que  la  Conférence  a  reçus,  on  a  déjà  distribué 
parmi  MM.  les  Délégués  ceux  dont  le  nombre  était  suffisant;  les  autres  sont 
gardés  dans  les  archives  du  Secrétariat,  où  MM.  les  Délégués  peuvent  en  prendre 
connaissance.  Il  en  est  ainsi  des  listes  détaillées  où  se  trouvent  inscrites  toutes 
les  adresses,  dont  l'examen  a  constitué  le  travail  de  cette  Commission. 

Celle-ci  a  presque  fini  sa  tâche.  Il  lui  reste  encore  à  classer  les  différentes 
adresses  qui  émanent  de  particuliers;  mais  il  est  probable  que  plusieurs  devront 
être  mises  de  cùtë,  parce  qu'elles  concernent  des  sujets  étrangers  à  la  Conférence. 


TROISIEME    SÉANCK    ?LÉNIÈ1?K    DK    LA    CONFÉRENCE.  65 


La  Commission  est  lieureuse,  de  porter  en  dernier  lieu  à  la  connaissance  de 
la  Conférence  qu'une  artiste  résidant  à  La  Haye,  M^''  Hirschmann,  a  eu  l'obligeance 
d'offrir  à  cette  Assemblée  le  portrait  de  son  Auguste  Initiateur,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies.  La  Commission  estime  —  tout  en  remerciant  Mlle  Hirschmann 
de  son  otfre  généreuse  —  eju'on  devrait  placer  le  dit  portrait  dans  une  des  salles 
de  la  Conférence,  en  attendant  qu'on  puisse  en  faire  hommage  au  Coiuité  Carnegie, 
afin  qu'il  trouve  sa  place  définitive  dans  le  Palais  de  la  Paix,  dont  la  pose  de  la 
première  pierre  va  bientôt  nous  réunir. 

Le  Président  remercie  M.  de  Beaufort  de  l'intéressant  travail  dont  il 
vient  de  donner  lecture,  ainsi  que  ses  collaborateurs  de  la  Commission;  il  ajoute 
que  quelques  unes  de  ces  adresses,  telles  que  la  "International  Women  Society", 
celles  des  '"Eglises  Indépendantes  d'Angleterre",  l'adresse  couverte  de  plus  de  2  millions 
de  signatures  de  la  "American  Peace  Association"  et  les  deux  adresses  des  Universités 
américaines  et  de  celle  d'Oxford,  lui  ont  été  présentées  par  des  députations  spéciales, 
quelques  unes  composées  de  Dames,  dont  plusieurs  ont  fait  des  voyages  très  lointains 
jK)ur  arriver  à  La  Haye. 

Je  crois  devoir,  au  nom  de  la  Conférence,  dit-il,  leur  exprimer  notre  recon- 
naissance i)articulière,  ainsi  qu'à  toutes  les  institutions,  sociétés  et  unions  dont 
les  envois  ont  été  mentionnés  dans  le  rapport  que  nous  venons  d'entendre. 

Le  grand  nombre  de  ces  adresses,  requêtes  et  communications  de  tout  genre 
est  certainement  un  témoignage  manifeste  de  l'intérêt  et  j'ose  dire  de  la  confiance 
qu'inspire  notre  réunion.  Allant  à  l'extrême  dans  l'appréciation  de  ses  pouvoirs 
et  de  sa  destination,  on  est  souvent  porté  à  lui  attribuer  un  rôle  de  grand  justicier 
des  gouvemements  et  des  peuples,  de  dipensateur  suprême  du  droit  et  de  la 
justice.  C'est  ce  qui  explique  une  certaine  série  de  requêtes  qui  m'ont  été  adressées 
et  dont  l'objet  sort  ab.solument  des  limites  de  nos  attributions  et  de  nos  pouvoirs. 
Elles  ont  trait  à  des  situations  de  fait,  à  des  questions  de  politique  contemporaine, 
comme  si  nous  formions  un  tribunal  international  supérieur  appelé  à  connaître  des 
causes  entre  nations  et  gouvernements. 

Si  je  me  permets  de  citer  ce  fait,  c'est  dans  l'espoir  que  l'écho  de  mes 
paroles  amvera  peut-être  aux  oreilles  de  ceux  qui  s'adressent  à  la  Conférence 
et  leur  fera  comi)rendre  que  leur  appel  restera  nécessairement  sans  effet,  que 
nous  sommes  réunis  pour  étudier  et  établir  les  principes  de  droit  international, 
non  ix)ur  en  contrôler  l'application ,  tant  à  la  politique  internationale  qu'à  la 
situation  intérieure  des  différents  Etats. 

Je  voudrais,  avant  de  terminer,  faire  mention  d'une  communication  particu- 
lière ou  plutôt  d'une  suggestion  intéressante  qui  m'est  parvenue.  M.  Richard 
î'leicher.  rédacteur  de  la  "Deutsche  Revue",  m'a  envoyé  un  numéro  de  son 
journal,  dans  lequel  le  Professeur  Otfried  Nippold,  de  Berne,  recommande  à  la 
Conférence  la  création  à  La  Haye,  auprès  du  tribunal  d'arbitrage,  d'une  école  cen- 
trale de  droit  international  qui  senirait  à  répandre  les  saines  notions  en  cette 
matière   et  à  les  enseigner  à  ceux  qui  seront  plus  tard  appelles  à  les  appliquer. 

Ce  serait,  j'imagine,  un  cours  de  droit  réuni  à  une  académie  qui  en  étudierait 
et  conserverait  les  principes  continuellement  rajeunis  par  la  pratique  que  leur 
donnerait  le  fonctionnement  du  tribunal  .suprême  d'arbitrage.  Quelque  chose  comme 
"l'Asklepion"   qu'avait  fondé  Hyppocrate  à  l'île  de  Cos  pour  la  science  médicale. 

J'ai  cru  devoir  citer  cette  intéressante  suggestion,  car  je  la  trouve  sympathique 
et  capable  de  rendre,  si  l'idée  était  appelée  à  prévaloir,  de  grands  sei-vices  à  la 
cause  que  nous  servons  tous.  Peut-être  la  mention  qui  en  est  faite  ici  et  qui 
rencontre,  j'espère,  la  sympathie  de  la  Conférence,  pourra-t-elle  inspirer  à  quelque 
généreux    donateur    l'idée    de    vouloir,    à    l'exemple    de    M.    Andrew   Carnegie, 
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iinmortalist-r  son  iidui  en  l'athu-hiint  à  un  étahlisst'inent  qui  .stMvira  puissjunment 
la  cau.s»'  (11-  la  pai.x  et  ilc  la  justice  internationale  en  contribuant  à  en  n^pandi-e 
les  |»rinci|H's  et  à  lui  préparer  de  dignes  serviteurs. 


Le  Président  ra}»pelle  <|ue  l'ordre  du  jour  ixnte  la  lecture  du  rapport  do 
.M.  Loris  Kexaii.t  (1)  sur  les  aniendeiuents  à  la  Convention  de  La  Haye  du  2î» 
.luillet  1899,  \HmY  l'adaptation  à  la  guerre  maritmie  des  principes  de  la  Convention 
(le  Genève  du  22  août  1804",  proiM)sés  par  la  Troisième  Commission  [Anmxi'  A 

tif    IT    pi'DCt'-Sl'CrlxiI). 

y\.  Louis  Renault  doime  lecture  de  son  rai)port. 

Ia'  Président  exprime  à  M.  Louis  Kenaui.t  la  reconnaissance  de  la  Con- 
férence» i>our  le  travail  e.xtrèmement  s<vvant  et  (îonsciencieu.x  dont  il  vient  de  donner 
connaissimce.  Il  piopose  ensuite  de  }jasser  à  la  lecture  des  articles,  et  il  i)rie  ceux 
de  M.M.  les  Délégués  qui  auraient  des  observations  à  présenter  de  bien  vouloir 
le  faire  par  écrit  et  île  déjMjser  leurs  déclarations  à  la  Présidence.  Il  esi)ère.  du 
ivste,  que  ces  articles,  qui  ont  été  déjà  l'objet  de  discussions  approfondies,  n'en 
.soulèveront  pas  de  nouvelles. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  du  projet  de  Convention  i-evi.sée 
prf)posé  par  la  TroisiènK^  Commission  (Annexe  B  de  ce  procès-verM). 

Les  articles  1,  2,  8  et  4  sont  a^loptés  sans  discussion. 

Sur  rarticle  5,  S.  Exe.  Turkhan  Pacha,  tait  la  déclaration  suivante: 

.T'ai  l'honneur  de  renouveler  ici  les  déclarations  dont  acte  nous  a  été  donné 
par  la  Troisième  Connnission  et  qui  ont  été  insérées  dans  les  procès-v(>r1xuix  des 
séances  des  2  et  16  juillet. 

Mon  Gouvernement  a  donné  .son  adhésion  jjleine  et  entière  aux  principes 
humanitaires  posés  par  la  C-onvention  de  Genève  de  18()4;  il  a,  comme  les 
autres  Puissances,  rendu  hommage  à  la  Suisse  par  la  reconnaissance  du  pavillon 
hospitalier  foi-mé  par  interversion  des  couleurs  fédérales,  mais  il  a  cru  devoir, 
l>our  des  raisons  particulières,  employer  pour  ses  ambulances  militaires  le  Croi.s.sant 
Rouge  sur  fond  blanc. 

La  Délégation  Impériale  Ottomane  n'a  pas  demandé,  à  cet  égard,  une  révision 
de  la  Convention  de  1804,  qui  n'est  pas  de  la  compétence  de  cette  Haute  Assemblée. 
Elle  n'a  pas  insisté  non  ])lus  pour  l'insertion  d'une  clause  si)éciale  dans  le  projet 
de  Convention;  mais  elle  tient  à  constater  une  fois  de  plus  ijue  les  Représ(Mitants 
des  Gouvernements  réunis  à  cette  Conférence  ont  bien  voulu  accepter  le  princij»' 
de  la  reconnaissance  réciproque  du  Croissant-Rouge  et  de  la  Croix-Rouge  comme 
l)avillon  distinctif  des  navires  hôpitaux  et  hospitaliers. 

Le  Président  répond  ([ue  la  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  du 
Premier  Délégué  de  Tuniuie. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-8altaneh  fait  la  déclaration  qui  suit: 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Perse  ayant  déjà  signé  la  Convention  de 
Genève  de  1900  sous  la  réserve  de  l'article  18,  la  Délégation  Persane  votera  les 

(1)  Pour  les  débats  relatifs  à  cette  Convention,  voir  dans  le  volume  III  les  procès-verbaux 
lies  sôances  1  et  2  de  la  Troisième  Commission  et  des  séances  1  et  2  de  sa  deuxième  Sous- 
Commission. 
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articles  que  nous  avons  sous  les  yeux  iwec  cette  réserve.  Nous  signerons  la 
l)résente  Convention,  en  tenant  romi)te  bien  entendu  des  déclarations  (lue  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  à  la  Troisième  Commission  de  la  Conférence,  concernant  le 
respect  dû,  à  charge  de  réciprocité,  au  Lion  et  Soleil  rouge  sur  fond  blanc,  arlîon'- 
par  mon  Clouvernement  sur  ses  navires  hôpitaux  (^t  hopitaliers. 

Le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  (jui  sera  insérée  au  [irocès- 
verbal. 

S.  Exi-.  Sir  Ernest  SatOW  rappelle  (pie,  dans  la  séance  du  Ki  Juillet  de  la 
Troisième  Commission,  présidée  par  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Italie,  le  Comte 
ToRNiELLi  a  constaté  que  le  principe  de  la  reconnaissance  récipro(iu(!  des  pavillons 
ilistinctifs  des  navires  hosi)italiers  demandée  par  les  Délégations  de  la  Turquie  et 
<le  la  Perse  a  été  accepté  par  les  Délégations.  La  Délégation  de  Grande-Bretagne 
«léclare  qu'elle  se  rallie  volontiers  à  cette  déclaration. 

S.  Exe.  le  Général  Horace  Porter  tait  savoir  que  la  Délégation  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  s'a.ssocie  aux  paroles  de  S.  Exe  Sir  E.  Satow. 

S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  dit  que  sans  avoir  d'instructions 
<le  son  Gouvernement,  la  Délégation  d'Autricbe-Hongrie  adhère  à  la  déclaration 
<le  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

S.  Exe.  M.  Carlin  prend  la  parole  et,  suivant  les  instructions  de  son  Gouver- 
nement, déclare  (ju'en  ce  qui  concerne  ^les  déclarations  (pii  viennent  d'être  faites 
par  les  Délégations  ottomane  et  persane,  la  Délégation  de  Suisse  renvoie  aux 
obser\'ations  qu'elle  a  présentées  le  2  juillet,  dans  la  séance  de  la  Troisièmci 
Commission.  Deuxième  Sous-Commission,  et  le  1(5  juill(>t,  dans  la  séance  plénièn* 
<le  la  Troisième  Commi-ssion. 

Elle  a  fait  ressortir  alors  et  tient  à  faire  constater  ici  que  son  Gouvernement 
prend  acte  du  fait  que  la  Convention  de  Genève  de  1906  n'est  pas  en  cause  et 
ne  saurait  êtn;  discutée  au  sein  de  la  présente  Conférence  ;  qu'en  conséquences 
les  ré.serves  formulées  dans  cette  enceinte  par  les  Délégations  ottomane;  et  p(>r- 
sane  ne  i)euvent  avoir  trait  qu'à  la  guen-e  maritime  et  laissent  intacte  la  question 
de  l'emblème  du  service  hospitalier,  telle  ([u'elle  a  été  réglée  par  les  Conventions 
de  18f)4  et  de  1906  pour  la  guerre  sur  terre. 

En  donnant  acte  à  M.  le  Premier  Délégué  de  Suisse  de  ses  observations, 
le  Président  en  ordonne  l'insertion  au  procès- verbal. 

S,  Exe.  Saïuad  Khan  Momtas-es-Saltaneii  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne 
la  guerre  sur  teire  son  Gouvernement  a  fait  les  mêmes  réserves  en  signant  la 
Convention  de  Genève  de  1900. 

Sous  ces  différentes  réseiTes,  l'article  ô  est  adopté. 

Sur  l'article  0,  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  dit  (ju'en  signant  la  Convention 
de  Genève  de  1900,  .son  Gouvernement  le  tit  avec  réserve  des  articles  23,  27  et 
28,  parce  qu'un  acte  législatif  était  nécessaire  pour  y  donner  suite  et  que,  sans 
l'a-ssentiment  du  Parlement,  aucune  loi  n(^  peut  être  faite  dans  la  Grande-Bretagne. 
Or  les  articles  0  et  21  delà  présente  Convention  sont  fondés  sur  les  articles  sus- 
mentionnés de  la  Convention  de  1906.  Son  Gouvernement  se  voit  donc  obligé  de 
réserver  ces  articles  pour  le  moment. 

Le  Président,  annonce  que  ces  réserves  seront  consignées  au  procès-verbal. 

Sous  cette  rései-ve,  l'article  6  est  adopté. 

Les  articles  7,  8,  9,   10  et  11  sont  adoptés  sans  observations. 
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Sur  l'article  12,  la  Dék'gation  britannique  se  réserve  de  se  prononcer  plus  tard. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  fait  obsers'er  que  le  Gouvernement  l)ritannique  ne 
saurait  se  ranger  à  l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  quant  au  droit  d'un  navire 
de  guerre  d'un  belligérant  d'exiger  la  i-emise  des  blessés,  malades  ou  naufi-agésà 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce  naviguant  sous  pavillon  neutre.  A  défaut  d'une 
convention  spéciale,  le  Gouvernement  britannique  estime  que  l'on  ne  saurait  baser 
la  reconnaissance   d'un   tel   droit   sur  les  principes  actuels  du  droit  international. 

Le  Rapporteur  fait  une  réserve  en  sens  contraire;  il  estime  que  les  con- 
clusions de  son  rapport  sont  l'expression  du  droit  positif  actuel. 

Sous  cette  réserve,  l'article  12  du  projet  de  Convention  est  adopté. 

Les  articles  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  20  sont  adoptés  sans  réserve. 

L'article  21  est  adopté  sous  la  réserve  dont  la  Délégation  britannique  a 
déjà  donné  connaissance  au  moment  de  la  lecture  de  l'article  6,  et  qui  se  trouve 
insérée  au  procès- verbal. 

Les  articles  22,  23,  24,  25  et  26  sont  adoptés  sans  observation. 

Le  Président  est  certain  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  cette  Conven- 
tion, qui  est  un  travail  de  patience  et  d'éradition,  la  Conférence  exprimera  sa 
reconnaissance  à  la  Troisième  Commission,  au  Rapporteur,  et  surtout  à  son  Pré- 
sident, S.  Exe.  le  Comte  Tornielli. 

Il  est  ensuite  voté  sur  l'ensemble  du  projet  de  Convention  qui,  sous  les 
réserves  susmentionnées,  est  adopté  à  l'unanimité. 

En  constatant  que  cette  Convention  est  le  premier  fruit  des  travaux  de  la 
Conférence,  le  Président  adresse  toutes  ses  félicitations  aux  Délégués. 


L'ordre  du  jour,  appelant  la  Conférence  à  délibérer  sur  la  constitution  d'un 
Comité  de  Rédaction  qui  centralisera  tous  les  projets  élaborés  par  les  Commissions, 
le  Président  propose  de  composer  ce  Comité  des  Présidents  des  Commissions 
et  des  Sous-Commissions,  des  Secrétaires  et  des  Rapporteurs  ainsi  que  de  quelques 
personnes  qui  sont  particulièrement  désignées  à  cet  effet  par  leurs  travaux  et  leur 
compétence.  Ce  Comité  se  trouve  ainsi  composé: 

S.  Exe.  M.  Nelidow,  Président  de  la  Conférence. 

M.  W.  H.  DE  Beaufort,  Vice-Président  de  la  Conférence. 


Première  Commission  \ 


Deuxième  Commission  { 


Troisième  Commission  • 


S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

M.  Gabriel  Maura  Y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume. 

S.  Exe.  M.  A.  Beernaert. 

S.  Exe.  M.  T.  M.  C.  AssER. 

M.  le  Colonel  Eugène  Borel. 

M.  le  Major-Général  Baron  Wladimir  Giesl  de  Gieslingen. 

S.  Exe.  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati  di  Vergano. 

S.  Exe.  M.  Francis  Hagerup. 

S.  Exe.  M.  J.  van  den  Heuvel, 

M.  le  Contre-Amiral  Siegel. 

M.  Georges  Streit. 

M.  Louis  Renault. 
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l    S.  Exc.  M.  DE  Martens. 
QuatrièntiCominmion      M.  FROMAdEOT. 

(    et  le  Rapporteur  quand  il  sera  désigné. 
S.  Exc.  M.  ïsuDzuki. 
S.  Exc.  M.  Roque  Saenz  Pena. 
S.  Exc.  le  Comte  nK  Sélir. 
M.  Kriege. 

S.  Exc.  le  Baron  Charles  de  Macchio. 
S.  Exc.  The  Right  Honourable  Lord  Reay. 
S.  Exc.  M.  David  Jayne  Hill. 
M.  Gui  do  Fusinato. 
S.  Exc.  M.  Prozor. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois  demande  qu'il  en  soit  de  même  du  Rappoiieur 
de  la  2*'™*"  Sous-Commission  de  la  Première  Commission,  qui  n'(>st  pas  encore 
désigné. 

Le  Président  acquiesce  à  la  demande  du  Premier  Délégué  de  France.  Il 
se  propose  de  réunir  le  Comité  à  brève  échéance  en  vue  d'examiner  la  méthode  di* 
travail  qu'il  conviendra  d'adopter  et  l'opportunité  de  se  diviser  en  Sous-Commissions, 


Le  Président  appelle  l'attention  des  membres  de  la  Conférence  sur  un  point 
d'une  grande  importance  qui  a  déjà  été  signalé  par  une  communication  circulaire 
du  Secrétariat.  Il  s'agit  de  la  plainte  qui  a  été  adressée  au  Président  par  la  Délé- 
gation d'une  des  Grandes  Puissances  à  propos  de  communications  indiscrètes  qui 
étaient  faites  à  la  presse  au  sujet  des  ilélibérations  de  la  Conférence  et  surtout  d«î 
documents,  nullement  destinés  à  la  pubhcité,  qui  i)araissaient  in  extenso  dans  les 
journaux. 

En  rapi>elant  l'engcigement  que  les  Délégués  ont  tous  pris  à  C(;  sujet  à  la 
séance  précédente,  le  Président  croit  devoir  surtout  relever  ce  fait  que  les  pièces 
que  les  différentes  Délégations  présentent  aux  Commissions  constituent  la  pro- 
priété commune  de  tous  les  meml)rps  de  la  Conférence  et  qu'aucun  d'eux  n'est 
autorisé  à  s'en  dessiiisir  sans  violer  k;  droit  de  proiJiiété  de  tous  les  autres. 

D'ailleurs  îles  connnunications  dét£\illées  sont  régulièrement  faites  à  la  presse. 
La  Conférence  ne  fait  pas  de  mystère  de  ses  travaux,  mais  il  y  a  un  sentiment 
de  délicatesse  récipro(|ue  qui  impose  la  discrétion  à  l'égard  de  délibérations  dont 
la  destination  exclusive  est  de  préparer  les  solutions  qui  doivent  être  soumises 
plus    tard    à    l'approbation   des   différents    Gouvernements.    [Approbation   générale). 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  fait  part  de  l'invitation  de  visiter 
l'Exposition  de  Bruges  que  le  Gouvernement  Belge  adresse  aux  Membres  de  la 
Conférence.  Cette  excursion  aura  lieu  le  29  juillet  et  les  détails  de  son  programme 
seront  incessamment  communiqués  à  M.  M.  les  Délégués. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

Le  Président, 
NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires-Généraux, 
W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 
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Ailuexe  A. 


Anieiuleineiits  à  la  Coiiventioii  de  La  Haye  du  29  juillet  1899 

])our  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 

de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864. 


Rapport  à  la  ConTérenee.  d) 

Nous  venons  vous  rendre  compte  du  mandat  que  vous  nous  avez  confié 
(Télalwrer  un  texte,  sur  lequel  jKiurraient  porter  vos  délibérations.  Avant  de  motiver 
brièvement  chacune  des  piopositions  ciue  nous  aurons  l'honneur  de  vous  soumettre;, 
il  est  utile  de  présenter  quelques  observations  d'un  caractère  général. 

Les  auteurs  de  la  Convention  de  1899  se  sont  naturellement  inspirés  des 
principes  fondamentaux  d(>  la  (Convention  de  1864  regardés  comme  le  ]X)int  de 
dépait  des  prescriptions  à  édicter  pour  la  guerre  maritime;  ils  ont  cherché  quelles 
étaient  les  règles  qui,  d'après  ces  principes,  jwuvaient  permettre  d'obtenir  sur  mer 
les  résultats  humanitaires  déjà  obtenus  sur  terre.  L'accord  s'est  assez  facilement 
établi  dans  la  Conférence  et  il  n'est  pas  inutile  de  rapjjcler  que  le  Comité 
d'p]xamen,  qui  avait  élaboré  le  projet  et  qui  avait  été  unanime,  était  en  grande 
majorité  comj)osé  de  maiins. 

Actuellement,  nous  sommes  im  présence  d'une  nouvelle  Convention  de 
Genève,  du  (>  juillet  190(5,  (]ui  a  été  signée  par  les  représentants  de  plus  de  30  Etats, 
qui  est  déjà  ratifiée  par  1 1  d'entre  eux  et  qui  est  destinée  à  remplacer  la  Convention 
du  22  août  18(U.  On  a  été  naturellement  amené  à  se  demander  s'il  ne  convenait 
pas  de  profiter  de  la  nouvelle  Convention  pour  compléter  l'oeuvre  de  1899  (IW. 
UI.  Trois.  Corn.  Annexe  38).  Ce  n'est  pas  que  la  Convention  de  ISfj-i  ait  été  modifiée 
dans  ses  traits  essentiels  par  la  Convention  de  1906;  les  principes  fondamentaux 
.sont  restés  les  mêmes  ;  on  s'est  proposé  de  consolider  les  résultats  de  l'exi^'-rience 
et  de  l'étude  doctrinale,  de  combler  des  lacunes,  de  dis.siper  des  ob.scurités,  non 
de  faire  quelque  chose  de  tout  nouveau.  Nous  sommes  dans  la  même  situation 
en  ce  qui  concerne  la  Conv(nition  de  1899.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lien 
d'essentiel  à  y  changer  ;  il  peut  y  avoir  lieu  seulement  de  rechercher  si,  en  profitant 
de  la  Convention  de  190(5,  il  n'y  a  pas  lieu  de  compléter  la  Convention  de  1899 
en  restant  fidèle  à  l'esprit  d'où  elle  a  procédé. 

Une  grande  reconnai.s.sance  e.st  due  à  la  Délégation  allemande  pour  le  travail 
consciencieux  auquel  elle  s'est  livrée,  afin  d'adapter  à  la  Convention  de  1899  k^s 
(ixtensions  et  les  compléments  admis  pour  la  Convention  de  1864.  (Fo/.  UI  Trois. 


fl)  Ce  rapport  a  éU'  fait  àl  a  Troi.sième  Commission  au  nom  d'un  Comité  d'Examen  présidé  par 
•S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  Président  do  la  Troisième  Commission  et  comprenant  des  Délégués 
de  l'Allemagne  (Contre- Amiral  Siegel,  assisté  de  M.  Goeppert),  de  l'Autriche-Hongrie  (Contre-Amiral 
Haus).  de  la  Belgique  (S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvei,),  de  la  Chine  (Colonel  Tinge).  de  la  France 
(M.  Louis  Renault,  Rapporteur),  de  la  Grande-Bretagne  (Capitaine  de  Vaisseau  OrrLEy),  de  l'Italie 
(Capitaine  de  Vais.seau  Castiolia),  du  .lapon  (Contre-Amiral  Shimamura).  des  Pays-Bas  (S.  Exe. 
Vice-Amiral  Rôell).    de  la  Russie  (Colonel  Ovtchinnikow),  do  la  Suisse  (S.  Exe.  M.  Carlin) 
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Corn.  Aniterc  SU.)  Xotio  tâche  on  a  été  beaucoup  simplifiée.  I!  s'agii-a  seulement 
de  rechercher  s'il  n'y  a  pas,  sur  certains  points,  entre  la  guerre  maritime  et  la 
guerre  continentale,  des  différences  de  fait  qui  expliqueraient  ((u'on  ne  transportât 
pas  purement  et  simplement  dans  l'une  telle  solution  admise;  i)onr  l'autre:  parfois 
les  analogies  sont  plus  apparentes  que  réelles. 

Les  propositions  de  la  Délégation  française  (Vol.  1 1 1.  Trois.  (h),i.  AiiiH'.n:.s  41  cf 
42)  visent  également  à  rompk'tet  plusqu'à  wiodi^er  la  Convention  de  1899,  en  réglant 
«les  cas  omis  par  celle-ci.  Certains  des  amendements  propo.sés  [)ar  la  Délégatioii  des 
Pays-Bas  (  T'o/.  ///.  Trois,  (hm.  Ânncrr  40)  tendaient,  au  contraire,  send)le-t-il,  à 
modifier  des  principes  de  la  Convention  de  1899. 

Une  question  préjudicielle  a  du  d'abord  être  résolue;  i)ar  la  (Jommission.  La 
Convention  de  1899  subsisterait-elle  sauf  à  être  amendée  ou  comiilétée?  Ferait-on 
une  Convention  toute  nouvelle,  dans  laquelle  on  fondrait  les  dispositions  maintenues 
5t  les  dispositions  nouvelles?  Le  second  parti  a  été  pris  sans  hésitation.  Les  textes 
complémentaires  sont  assez  étendus  et  se  réfèrent  à  des  jwnnts  assez  distincts 
pour  qu'il  y  ait  une  grande  difficulté  pratique  à  combiner  les  diverses  dispositions. 
Dans  une  pareille  matière,  où  il  s'iigit  de  poser  des  règles  pour  des  situations 
<lifficiles,  il  faut  un  tt\\t<'  clair,  précis,  facile  à  consulter. 

La  Convention  de  1899  comprend  14  articles.  Le  projet  (|ue  nous  vous  .sou- 
mettons en  renferme  26.  {Annexe  B  de  ce  proeèn-rerhal.)  Que  l'on  ne  s'effraie;  pas 
<le  cette  différence  et  que  l'on  ne  croie  pas  ([u'il  y  a  de  très  grands  changements 
app<:)rtés  à  l'oeuvre  de  1899.  Celle-ci  garde  bien  sa  physionomie  propre,  nullement 
altérée  par  les  additions  proposées  qui  ne  peuvent  soulever  de  difficultés  sérieuses. 

Le  titre  de  la  Convention  doit  évidemment  être  modifié  ;  il  suffit  de  substituei- 
le  date  du  (>  juillet  1906  à  celle  du  22  août  18()4. 

Les  articles  1  et  2,  relatifs  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires  et  aux  ])àtiments 
hospitaliei-s  des  belligérants,  .sont  les  articles  1  et  2  de  la  Convention  de  1899 
maintenus  sans  changement. 

L'nrtich-  S  modifie,  au  contraire,  l'article  8  de  la  Convention  de  1899.  La 
majorité  de  la  Commission  a,  en  effet,  adopté  un  amend(>ment  i)roposé  par  la  Délégation 
allemande  et  inspiré  jmr  l'article  11  de  la  Convention  de  190(>.  Pour  comprendre 
la  difficulté  ^\\x\  s'élève,  il  faut  compann'  le  cas  prévu  par  cette  dernière  Conven- 
tion au  cas  analogue  qui  se  présente  élans  la  gue-rre  maritime. 

Une  sex-iété  de  secours  d'un  pays  neutre  veut  aller  fournir  son  assistanee' 
à  l'un  des  belligérants.  A  quelle'S  conditions  peut-elle'  le  faire?  Il  lui  faut  d'aljord 
le  consentement  du  Gouverne-ment  ele'  son  pays,  puis  le  consentement  élu  be^lli- 
gérant  qu'elle  veut  assiste;r  et  sous  le  contrôle'  duquel  elle  doit  se  placer.  Elle  fera 
temporairement  partie  de  son  service  sanitaire,  comme  le  prouve  l'obligation  qui 
lui  e\st  impo.sée-  pai'  l'article'  22.  alineHi  1  d'arl)e)r('r  le  drapeau  national  ele  ce  be'lligérant 
à  eôté    du  elrape'au  de'  la  Conve'ution. 

En  1899,  em  a  eu  à  se  demander  quelle  de'vait  être'  la  eonelition  eles  bàti- 
me'uts  hospitalie;rs  eles  pays  ne'utre's  qui  seraie'ut  disposés  à  appe)rte'r  leur  eoncours 
charitable.  Il  n'y  avait  aucun  précédent  dont  e)n  put  s'inspirer,  puisque  la  Ce)n- 
vention  de  1864  ne  prévoyait  pas  le  cas  d'ambulances  neutres  et  que,  jusqu'à  la 
Convention  de  1906,  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  de  telles  ani1)ulances 
jHJUvaient  arborer  leur  pavillon  national  ou  si  elles  devaient  arborer  le  pavillon 
<lu  belligérant.  Voici  en  quels  termes  s'était  pronone'é  à  ce  sujet  le  Comité  de; 
1899:  "Il  avait  été  question  d'exiger  que  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  st; 
"rangea.ssent  sous  l'autorité  directe  ele  l'un  eles  l)elligérants.  Une  étude  attentive  nous 
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"a  démontrè  que  cette  solution  entraînerait  d'assez  graves  difflcultés.  Quel  pavillon 
* ''port* 'raient  les  navires  dont  il  s'agit?  N'y  aurait-il  pas  queliiue  chose  de  contraire 
**à  l'idée  de  la  neutralité  dans  le  fait  \nnn-  les  navires  ayant  une  (•oniniission 
"officielle  d'être  incorporés  dans  la  marine  de  l'un  des  belligérants?  Il  nous  a 
''semblé  qu'il  suffirait  (jue  l'action  de  ces  bAtiments.  (jui  déiHîndent  d'alxn-d  du 
"Gouvernement  dont  ils  tiennent  leur  commission,  fût  soumise  à  l'autoritc'  des 
"belligérants  dans  les  termes  prévus  par  l'article  4." 

Ces  raisons  ont  paru  à  certains  membres  de  la  Commission  avoir  conservé 
toute  leur  force.  Ils  ont  pensé  que  la  solution  donnée  par  l'article  1 1  de  la  Con- 
vention de  H)0()  ne  suffisait  pas  pour  les  écarter.  L'ambulance  neutre,  qui  veut 
concourir  au  service  hospitalier  d'un  belligérant,  doit,  par  la  force  des  choses, 
s'incorjwrer  dans  ce  .service;  on  ne  conçoit  pas  son  action  indépendante  dans 
les  lignes  de  ce  belligérant  qui  répond  d'elle  à  l'égard  de  l'adversaire  et  doit 
exercer  sur  elle  son  contrôle.  La  situation  semble  autre  pour  le  navire  hospitalie;- 
neutre  qui  opère  en  pleine  mer,  qui  a  une  autonomie  que  ne  saurait  avoir  à  ce 
degré  une  ambulance.  De  plus,  ajoute-t-on,  un  navire  hospitalier  neutre  peut  ne 
pas  se  proposer  d'assister  un  belligérant  plus  que  l'autre,  mais  .se  rendre  à  proxi- 
mité des  opérations  navales  et  être  prêt  à  assister  les  deux  partis.  Cela  n'a 
d'ailleurs  pas  d'inconvénients  à  raison  des  moyens  d'action  donnés  aux  belligérants 
jK)ur  empêcher  les   abus  auxquels   pourrait  donner  lieu  l'assistance  charitable. 

Ce  raisonnement  n'a  pas  convaincu  la  majorité  de  la  Commission  qui  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  d'une  modification  à  apporter  à  l'article  '4  dans  le  but  de  mettre 
la  disposition  d'accord  avec  l'article  11  de  la  Convention  de  19()().  Des  considéra- 
tions militaires,  dit-on,  imposent  cette  solution  :  l'indépendance  laissée  au  bâtiment 
hospitalier  neutre  permettrait  de  graves  abus  et  la  disposition  de  l'article  4  ne 
suffirait  pas  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer. 

C'est  pourquoi  la  Commission  vous  propose  de  modifier  l'article  8  dans  le  sens 
de  la  Convention  de  1906.  Cet  article  3  parle  uniquement  de  l'obligation  pour  le 
bâtiment  hospitidier  neutre  de  se  mettre  au  service  (hospitalier,  bien  entendu)  de 
l'un  des  belligérants.  C'est  l'article  ô  nouveau  (al.  4)  qui  tire  la  conséquence  au 
point  de  vue  du  pavillon  du  bâtiment  neutre  employé  dans  ces  conditions.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  solution  donnée  dans  cet  article  n'est 
pas,  quoi  qu'on  dise,  en  complète  harmonie  avec  la  disposition  de  l'article  1 1  de  la 
Convention  de  1906.  D'après  cette  dernière,  l'ambulance  neutre  porte  r/ra.rpaw7/on.s-, 
le  pavillon  de  la  Convention  de  Genève  et  le  pavillon  du  belligérant,  tandis  que,  d'après 
le  nouvel  alinéa  de  l'article  5,  le  bâtiment  neutre  portera  fro^s^aCT^ows,  le  pavillon  de 
la  Convention  de  Genève,  son  pavillon  national,  plus  le  pavillon  du  belligérant 
arboré  au  grand  mât.  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent  en  ce  sens.  —  Le  texte 
proposé  par  la  Délégation  allemande  a  été  modifié,  parce  qu'on  a  trouvé  excessif 
d'exiger  que  le  bâtiment  hospitalier  neutre  se  mît  au  service  d'un  bclligératit  ;  il 
suffit  qu'il  se  place  sous  sa  direction. 

L'article  4  ne  comporte  aucun  changement.  Il  semble  avoir  donné  aux  belligé- 
rants des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher  les  abus. 

L'article  5  est  maintenu  pour  la  plus  grande  partie.  Il  a  pour  but  d'indiquer 
de  quelle  façon  les  bâtiments  hospitiiliers  se  feront  reconnaître. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  une  modification  apportée  au  4*''"»^  alinéa  et  deux 
alinéas  nouveaux. 

La  modification  a  été  expliquée  plus  haut  à  propos  de  la  situation  faite  par 
le  projet  aux  bâtiments  hospitaliers  neutres.  Si  le  système  adopté  par  la  Com- 
mission n'était  pas  maintenu  par  la  Conférence,  il  y  aurait  lieu  de  revenir  au 
texte  même  de  la  Convention  de  1899. 
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Le  nouvel  alinéa  5  a  pour  but  d'étendre  à  notre  matière  la  règle  de  l'article  21, 

alinéa  2,  de  la  Convention  de  1906,  ainsi  t:onçue:  " les  formations  sani- 

"taires  totnbëes  au  pouvoir  de  l'ennemi  n'arboreront  pas  d'autre  drapeau  que  celui 
■•de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps  qu'elles  se  trouveront  dans  cette  situation". 
La  situation  ne  se  présente  pas  identique  pour  le  bâtiment  hospifcilier,  cjui  ne  semble 
pas  devoir  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  au  même  titn^  (ju'une  ambulance  (]ui, 
en  fait,  est  dans  les  lignes  de  l'ennemi,  plus  ou  moins  confondue  avec  ses 
propres  installations.  On  a  voulu  viser  le  cas  de  bâtiments  déienus  dans  'les 
termes  de  l'art.  4,  alinéa  5  ;  aussi  est-il  convenable  de  modifitn-  un  peu  la  rédac- 
tion projwsée  par  l'amendement  allemand.  —  La  règle  de  l'article  5 ,  alinéa  5 
nouveau,  a  une  portée  très  large  et  comprend  toiis  les  cas:  si  le  bâtiment  hospi- 
talier d'un  belligérant  est  retenu  par  l'adversaire,  il  rentre  son  pavillon  national 
et  ne  conserve  que  le  drapeau  de  la  Croix-Rouge.  S'il  s'agit  d'un  bâtiment 
hospitalier  neutre,  il  rentre  le  pavillon  national  du  belligérant,  dans  le  service 
duquel  il  est  entré,  mais  il  conserve  son  propre  pavillon  national. 

Enfin  l'alinéa  6  nouveau  règle  le  cas  des  signes  distinctifs  destinés  à  faire 
reconnaître  pendant  la  nuit  les  bâtiments  hospitaliers.  La  Délégation  allemande 
proposait  la  règle  suivante:  ''Comme  signe  distinctif  tous  les  bâtiments  hospitaliers 
''lX)rteront,  pendant  la  nuit,  trois  feux,  vert-blanc-vert,  placés  verticalement  l'un  sous 
"l'autre  et  espacés  d'au  moins  trois  mètres".  Des  objections  diverses  ont  été 
fomiulées.  La  disposition  semble  avoir  un  caractère  impératif  et  cependant  on  ne 
peut  exiger  qu'un  bâtiment  hospitalier,  qui  accompagne  une  escadre,  signale  sa 
présence  à  l'ennemi  ;  il  doit  être  libre  de  se  manifester  ou  non,  sauf  à  être  exposé 
à  une  attaque  si  son  caractère  n'apparaît  pas.  De  plus,  il  pourrait  être  abusé  des 
feux  pour  faire  échapper  un  bâtiment.  La  ( 'onnnission  a  adopté  un  texte  qui  répond 
aux  objections  ;  c'e.st  aux  bâtiments  qui  veulent  s'assurer  la  nuit  le  respect  auquel 
ils  ont  droit,  à  prendre,  d'accord  avec  les  autorités  militaires,  les  mesures  néces- 
saires i)our  être  reconnus,  c'est-à-dire  pour  que  la  peinture  caractéristique  indiquée 
dans  les  alinéas  1 — 3  du  même  article  apparaisse  nettement.  Cela  est,  paraît-il, 
possible  et  cela  ne  permet  i)as  les  abus  auxquels  les  feux  pourraient  donner  lieu. 

Le  nouvel  article  6  est  inspiré  par  l'article  23  de  la  Convention  de  1906. 
Il  ne  peut  soulever  aucune  difficulté. 

L'article  7  nouveau  prévoit  une  hypothèse  analogue  à  celle  qui  est  réglée 
jiar  les  articles  6  et  15  de  la  Convention  de  1906,  mais  beaucoup  plus  rare, 
aujourd'hui  du  moins,  dans  la  guerre  maritime  que  dans  la  guerre  continentale. 
Une  légère  confusion  s'était  produite  en  présence  du  texte  de  l'amendement  de 
la  Délégation  allemande,  d'après  lequel,  ''pendant  le  combat^  les  infirmeries  à  bord 
"des  vaisseaux  de  guerre  seront  respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se 
lX)uiTa."  On  n'a  d'abord  pensé  qu'au  combat  à  distance,  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  et  naturellement  on  n'a  pas  compris  comment,  au  cours  d'un  pareil  combat, 
les  infimieries  pouvaient  être  respectées.  Mais  c'est  le  combat  à  bord  qui  était 
envisjigé  et  dès  lors  la  disposition  se  comprenait  d'elle-même.  Il  a  suffi  d'une 
légère  modification  du  texte  de  l'amendement  pour  faire  disparaître  tout  doute. 

L'article  8  est  nouveau. 

Le  principe  po.sé  dans  le  premier  alinéa  est  emprunté  à  l'article  7  de  la 
Convention  de  1906;  il  va  de  soi. 

Le  2*''"«  alinéa  est  inspiré  par  l'article  8  de  la  Convention  de  1906,  dont  il 
n'a  pas  paru  touttifois  nécessaire  de  reproduire  toutes  les  dispositions.  Le  personnel 
des  bâtiments  hospitaliers  et  des  infirmeries  des  vaisseaux  de  guerre  peut  être  armé, 
soit  pour  le  maintien  de  l'ordre  à  bord,  soit  pour  la  protection  des  blessés  et  des 
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inahuU's.  11  n'y  a  pas  là  un  fait  de  nature  à  motiver  h*  retrait  de  la  protection 
du  moment  qu'il  n'est  fait  usîige  des  armes  que  i»our  les  buts  indiqués.  Par  iden- 
tité de  motif,  le  conmiissaircî  qu'un  bellisénuit  a  pu  mettre  à  Ijord  d'un  bAtiment 
hospitaliei-  dans  les  termes  de  l'alinéa  ô  de  l'article  4,  ne  iloit  i)as  être  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  s'il  tombe  au  pouvoir  d'un  croiseur  du  pays  dont  relève  hî 
bAtiment  bospitalier  sur  lequel  il  se  trouve.  Sa  présence  s'ex|)li(iue  comme  celle 
du  piipiet  gardant  un<'  infirmerie  par  la  nécessit»'  de  permettre  au  bâtiment  d(! 
remplir  s;i  nussion  cliaritalde;  ce  motif  justifie  dans  les  deux  cas  l'exemption  dt; 
la  captivité. 

La  Délégation  alh^mande  avait  prévu  le  cas  où  "le  bâtiment  lios])italier  est  armé 
"de  i»ièces  d'artillerie  légère  en  vue  des  dangers  de  la  navigation  et  en  particulier  afin 
"de  pouvoir  s(»  défendre  contie  tout  acte  de  piraterie."  Une  discu.ssion  s'est  engagtkï 
<lans  le  Comité  de  rédaction  au  sujet  de  l'artillerie  dont  pourrait  être  pourvu  le  l)Atiment 
hospitalier  et  finalement  l'opinion  qui  a  prévalu  est  (ju'il  n'est  nullement  nécessain^ 
que  le  bàtiuKMit  soit  armé.  J^es  navires  de  connnerce  ne  sont  i)as  armés  et  n(> 
courent  pas  plus  de  dangei"s.  — 11  va  sans  dire  (ju'il  pomrait  y  avoir  à  bord  un 
canon  iK)ur  faire  les  signaux. 

La  Délégation  îles  Pays-Bas  avait  pn)pt)sé  dt'  s'i'xpliquer  au  sujet  de  la 
présence  à  bord  d'une  installation  radio-télégraphi(iue.  Après  discussion,  la  majoriù' 
de  la  Commission  a  (estimé  que  ce  fait  n'était  pas.par  lui-même,  de  nature  à  justifier 
l(î  retrait  de  la  protection.  Un  bAtiment  hospitalier  peut  avoir  besoin  de  communiquer 
avec  sa  propre  escadre  ou  avec  la  terre  dans  le  but  de  remplir  sa  mission.  Ce  n'est 
pas  tout  emploi  d'une  installation  radio-télégraphique,  mais  tel  emploi  qui  peut 
être  illicite  et  il  convient  de  rappeler  ici  l'article  4.  alinéa  2.  d'après  Unjuel  les  Gouver- 
nements s'engagent  à  n'utiliser  les  bàtinients  hospitaliers  jtour  aucun  l)ut  de  guerre. 
L'exécution  d'une  pareille  disposition,  comme  de  l)ien  d'autres  dispositions,  dépend 
de  la  bonne  foi  des  belligérants.  D'ailleurs,  les  dispositions  de  l'article  4  i^ermet- 
tront  aux  conunandants  des  bâtiments  de  guerre  de  i)rendre  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  les  abus:  un  commissaire  i>ourra  surveiller  l'usage  de  la  radio- 
télégraphitv,  les  appareils  de  transmission  seront  au  besoin  enlevés  momentjinément. 

L'artkk  U  est  nouveau  dans  son  (ensemble,  bien  qu"il  comprenne  en  substance 
l'article  (5  de  la  Convention  de  1899. 

D'après  l'alinéa  1,  les  belligérants  peuvent  faire  appel  au  zèle  charitable  de 
bâtiments  de  commerce  neutres  pour  prendre^  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des 
malades.  La  disposition  est  inspirée  de  l'article  5  de  la  Convention  de  190();  on 
a  spécifié  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  concours  bénévole  des  bâtiments  neutres  et  on 
a  modifié  le  text(>  de  l'anK^ndement  allemand  (les  l)elligéiants  \)omront demander), 
afin  (févitei-  toute  équivoque. 

L"alinéa  2  règle  la  situation  des  bâtiments  qui  auraient  répondu  à  cet  appel 
connue  aussi  de  ceux  qui  auraient  spontanément  recueilli  des  blessés,  des  malades 
ou  des  naufragés.  (La  situation  des  individus  trouvés  à  ])ord  sera  examinée  plus 
loin.)  Il  est  dit  que  ces  bâtiments  jouiront  d'une  prokrtion  spcrinle  H  de  certainea 
immunih'H.  On  a  critiqué  ces  expressions,  empruntées  à  la  Convention  de  190(5, 
(art.  5)  en  en  faisant  ressortir  le  caractèn^  vague  qui  n'est  pas  niable.  On  ne  peut 
guère  procéder  autrement,  tout  dépend  des  circonstances.  Un  vaisseau  de  guerre 
l)ourra  faire  ajjix'l  à  un  bâtiment  peut-être  éloigné,  en  lui  promettant,  par 
exemple,  de  ne  pas  le  visiter.  Il  est  évident  que  les  avantages  des  immunités  .se 
<()mi)i-ennent  moins  bien  (^u'à  terre,  où  les  habitants,  auxquels  on  fait  appel,  sont 
expo.sés  à  une  série  de  mesures  rigoureuses  de  la  part  de  renvahis.seur  ou  de 
l'occupant.  C'est  avant  tout  une  affaire  de  bonne  foi.  Un  belligérant  doit  tenir  la 
l)romesse  qu'il  a  pu  faire  pour  obtenir  un  service  et  le  neutre  ne  doit  pas,  par  une  appa- 
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rence  'de  zèle,  pouvoir  se  soustraire  aux  i-isc]U(>s  (lue  sa  conduite  a  i)U  lui  faire  courii-. 
Tout  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  d'une  part,  les  bâtiments  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
être  capturés  pour  le  fait  du  transport  des  naufragés,  blessés  ou  malades  d'un 
belligérant,  et.  d'autre  part,  que,  comme  le  dit  expressément  l'article  <>  de  la 
Convention  de  1<S<)9,  ils  restent  exposés  à  la  capture  i)oui-  les  violations  de 
neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commises  (contrebande  de  guerre,  violation  de 
blocus). 

L'article  10  rei)roduit  l'article  7  de  la  Convention  de  lcS9î)  avin-  une  moditi- 
cation  peu  importante  destinée  à  mettre  en  harmonie  les  dispositions  relatives  à 
la  guerre  continentale  et  à  la  guerre  maritime  en  ce  qui  touche  le  traitement  du 
personnel  hospitalier  momentanément  retenu  par  l'enncMui  (cf.  aiticle  18  de  la 
Convention  de  1906).  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  ciue,  pour  la  guerre  maritimf; 
comme  pour  la  guerre  continentale,  il  ne  s'agit  que  du  personnel  officiel,  l(i 
personnel  d'une  société  tle  secours  n'ayant  pas  droit  à  une  sold(>. 

L'artick  11  con-esi)ond  à  l'article  8  de  la  Convention  de  1899,  qu'il  complète 
dans  le  sens  de  l'article  1,  alinéa  1,  de  la  Convention  de  Genève. 

L'artick  12  est  nouveau  ;  il  correspond  à  un  amendement  présenté  par  la 
Délégation  allemande  (8ème  alinéa  ajouté  à  l'article  (5),  dont  il  généralise  la 
disposition.  Nous  ne  i)ensons  pas  que  la  règle  soit  nouvelle;  si  la  formule  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  Convention  de  1899,  l'esprit  de  celle-ci  n'est  pas  douteux. 
C'est    un    point    im{)Oitant   sur   le(ju(4    il   ne  doit  y  avoir  aucune  équivt)que. 

Un  croiseur  belligérant  rencontre  un  bateau  hôpital  militaire  ou  un  bâtiment 
hosjiitalier.  un  bâtiment  de  connnerce:  (luelle  que  soit  la  nationalité  de  ces 
bâtiments,  il  a,  soit  en  veitu  de  l'article  4  de  la  Convention,  soit  en  vertu  du 
droit  commun,  le  droit  de  visite  à  leur  égard.  Il  l'exerce  et  trouve  à  bord  des  naufragés, 
des  bles.sés  ou  des  malades  ;  il  a  le  droit  de  se  les  faire  remettre,  parce  qu'ils 
.sont  .ses  pri.sonniers.  comnK»  cela  est  dit  dans  l'article  9  de  la  f'onvention  de  1899, 
repi-oduit  par  l'article  14  de  notre  projet.  Il  n'y  a  là  qu'une  application  d'un 
jirincipe  général,  en  vertu  duquel  les  combattants  d'un  ])elligérant  qui  tombent 
au  pouvoir  de  la  i)artie  adverse,  sont  par  cela  même  ses  prisonniers.  Evidemment 
1(!  belligérant  n'aura  pas  toujours  intérêt  à  user  de  son  droit.  Souvent  il  aura 
tout  avantage  à  laisser  les  bles.sés  ou  malades  là  où  ils  sont  et  à  ne  pas  en 
prendre  la  charge.  Mais,  dans  tel  cas  donné,  il  sera  indisi)ensable  de  ne  pas  laisser 
aller  des  ble.s.sés  ou  des  malades  (jui  seront  encore  en  état  de  rendre  de  grands 
services  à  leur  patrie;  cela  se  comjjrend  encore  plus  à  l'égard  des  naufragés 
valides.  On  a  dit  qu'il  y  aurait  inhumanité  à  forcer  un  bâtiment  neutre  de  livrer 
les  blessés,  qu'il  avait  charitablement  recueillis.  Poui'  écarter  cette  objection,  il 
n'y  a  (pi'à  réfléchir  à  ce  que  .serait  la  situatifm  en  l'ab.sence  de  Convention.  Le 
droit  des  gens  jwsitif  permettrait  non  seulement  de  s'emparer  des  individus, 
combattcints  ennemis,  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  mais  de  saisir  et  de 
confis(]uer  le  navire  comme  ayant  rendu  un  service  unwutral.  Ajoutons  que,  si  des 
naufragés,  par  exemple,  devaient  échapper  à  la  captivité  par  cela  seul  qu'ils 
auraient  trouvé  asile  sur  un  bâtiment  ncnitre,  les  belligéi-ants  écarteraient  l'action 
charitable  des  neutres,  du  moment  que  (;ette  action  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  leur  causer  un  préjudice  irréparable.  L'humanité  n'y  gagnerait  pas. 

Il  est  trè.s  utile  d'ajouter  que  l'article  12  du  projet  indique  d'une  manière 
limitative  ce  que  peut  faire  un  croiseur  belligérant  à  l'égard  des  l)âtiments  de 
commerce  neutres;  il  ne  peut  les  détourner  de  leur  route  et  leur  imposer  un 
itinéraire  déterminé.  Ce  droit  n'est  accordé  par  l'article  4  de  la  Convention  d(^ 
1899.   con.servé  par  le  i»rojet,  qu'à  l'égard  des  bâtiments  affectés  spécialement  au 
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service  hos]Mtalier  qui  doivent  .sul)ir  les  constMiuences  du  rôle  particulier  qui  leur 
i^st  assigné.  Rien  de  senil)lai>le  ne  siunait  tHre  iini)osé  à  des  navires  de  commerce, 
qui  occasionnellement  veulent  bien  concourir  à  une  oeuvre  charitiil)le.  Il  n'y  a 
pas  à  argumenter  en  sens  contraire  de  la  disposition  de  l'article  9  de  la  Conven- 
tion, que  nous  pn)posons  de  conserver  (Aitide  14  du  projet),  parce  que  cet  artichi 
ne  s'occuiMi  pas  des  navii-es,  mais  règle  uniipiement  le  sort  des  blessés  ou  malades. 

L'artick  13  pro^josé  par  la  Délégation  française  est  nouveau;  il  comble  une 
lacune  de  la  Convention  de  1890  et  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté  (Vol.  III 
Troia.  (\m.  Annt'j»'  41).  Lecas  s'est  présent*^  pendant  la  dernière  guonx)  et  a  été 
réglé,  ai)rès  quelques  hésitations,  dans  le  sens  du  Projet.  Les  naufragés,  blessés 
ou  malades,  recueillis  par  un  vaisseau  de  guen(;  neutre,  sont  dans  une  situation 
tout-à-fait  analogue  à  celle  de  combattants  qui  se  réfugient  en  territoire  neutre. 
Ils  ne  sont  pas  livrés  à  l'adversaire,  mais  ils  doivent  être  gardés. 

L'artick  14  reproduit  purement  (;t  simplement  l'article  9  de  la  Convention. 
Des  amendements  proposés  par  la  Délégation  allemande  et  la  Délégation  das 
Paj's-Bas  ont  été  retirés  à  raison  du  rétablissement  de  l'article  10  de  la  Convention. 

La  portée  de  l'aiticle  14  a  été  déterminée  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à 
propos  de  l'article  12  du  Projet;  le  sort  des  personnes  est  seul  envisagé  et  non 
celui  des  bâtiments,  réglé  par  ailleurs. 

L'artick  lô  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  10  de  la  Convention  qui, 
pour  des  raisons  spéciales  ne  tenant  pas  au  l)ien  fondé  de  l'article,  n'avait  ptis 
été  ratifié.  Le  rétablissement  en  a  été  admis  sans  difficulté  sur  la  proposition 
de  la  Délégatim  française  {Vol.  III.  Troia.  Corn.  Annexe  42).  L'hypothèse,  que  l'on  a 
eu  en  vue,  est  celle  de  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  venant  dé])arquer 
des  blessés  ou  des  malades  dans  un  port  neutre  et  dégageant  de  cette  manière  leur 
action.  Il  pouvait  y  avoir  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  neutre  ne  fournit 
pas  ainsi  une  assistance  contraire  à  la  neutralité  et  n'engage  pas  sa  responsabilité 
envers  l'autre  ])elligérant.  Il  a  semblé  que  la  solution  proposée  tenait  un  compte 
suffisant  des  intérêts  en  présence.  On  a  fait  remarquer  que  l'article  15  semblait 
imposer  une  obligation  assez  lourde  à  l'Etat  neutre  alors  ciu'il  ne  pouvait  répondre 
dans  tous  les  cas  des  évasions  des  internés;  ne  suffirait-il  pas  de  dire,  comme  dans 
l'article  13.  ({u'il  a  à  prendre  des  mesures  dans  le  but  indiciué?  Il  a  été  répondu 
(jue  la  difïérence  de  rédaction  des  iU>ux  articles  s'explique  par  la  differeni-e  des 
situations.  Le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  neutre  qui  a  recueilli  des  blessés 
ou  des  malades  ne  peut  garder  les  individus  recueillis;  il  en  est  autrement  d(î 
l'autorité  du  pays  neutre.  Seulement  il  va  de  soi  que  tout  ce  qu'on  peut  deman- 
der à  cette  autorité,  c'est  de  ne  pas  t-onmiettre  de  négligence;  la  re.sponsabilitt^ 
suppose  la  faute. 

Si  un  l)âtiment  de  commerce  neutre,  ayant  recueilli  occasionnellement  des  blessés 
ou  des  malades,  même  des  naufragés,  arrive  dans  un  port  neutre  sans  avoir  rencontré 
de  croiseur  et  sans  avoir  pris  aucun  engagement,  les  individus  qu'il  débarque  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  disposition;  il  sont  libres. 

L'artick  16  est  nouveau:  il  est  emprunté  à  la  Convention  de  1906  (art.  3). 
On  a  trouvé  singulier  qu'on  eût  laissé  les  mots  ^ inhunmtion"  et  ^incinération". 
Ils  n'auront  naturellement  pas  souvent  leur  application  à  propos  d'opérations 
maritimes.  Mais  il  faut  songer  qu'un  combat  a  pu  se  passer  près  de  la  côte  et  que 
la  disposition  s'applique  aux  individus  (jui  seraient  à  terre. 

L'artick  17  est  nouveau.  Il  con-espond  à  l'article  4  de  la  Convention  de  1906. 

L'artick  18  reproduit  l'article  1 1   (\o  la  Convention  de  1899. 
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L'artkk  19  est  nouveau.  Il  correspond  à  l'article  25  de  la  Convention  de  1906. 

L'artick  20  est  nouveau.  Il  correspond  à  l'article  26  de  la  Convention  de  1906. 
Nous  le  considérons  comme  très  important.  Les  dispositions  les  meilleures  restent 
lettre  morte  si  on  ne  prend  pas  à  l'avance  les  précautions  nécessaires  pour  instruire 
ceux  qui  auront  à  les  appliquer.  Spécialement,  le  personnel  à  bord  des  bâtiments 
hôpitaux  ou  des  bâtiments  hospitaliers  aura  souvent  à  remplir  une  mission  ti'ès 
délicate.  Il  faut  qu'il  soit  persuadé  de  la  nécessité  de  ne  pas  profiter  des  immunités, 
qui  lui  sont  accordées,  pour  commettre  des  actes  de  belligérance  ;  ce  serait  la  ruine  de 
la  Convention  et  de  toute  l'oeuvre  humanitaire  des  deux  Conférences  de  la  Paix. 

L'artick  21  est  nouveau.  Il  correspond  aux  articles  27  et  28  de  la  Convention 
de  1906  et  n'a  soulevé  aucune  difficulté. 

L'artick  22  est  nouveau.  Il  ne  présente  pas  de  difficultés.  Dans  le  cas  d'opéra- 
tions militaires  se  poursuivant  dans  une  même  action  sur  terre  et  sur  mer,  il 
faut  appliquer  la  nouvelle  Convention  aux  forces  embarquées  et  la  Convention  de 
1906  aux  forces  qui  opèrent  à  terre. 

L'artick  23  reproduit  l'article  12  de  la  Convention  de  1899. 

L'artick  24  reproduit  l'article  13  de  la  Convention  de  1899  en  changeant 
naturellement  la  date  de  la  Convention  de  Genève. 

L'artick  25  est  nouveau  et  correspond  à  l'article  81  de  la  Convention  de 
1906. 

La  Convention,  dont  nous  vous  .soumettons  le  projet,  remplacera  la  Convention 
de  1899  dans  les  rapports  entre  les  Puissances  qui  l'auront  également  signée  et 
ratifiée.  Si  nous  "supposons  deux  Puissances  ayant  signé  la  Convention  de  1899 
et  l'une  d'elles  seule  signant  la  nouvelle  Convention,  la  Convention  de  1899  conti- 
nuera nécessairement  à  régir  leurs  rapports. 

L'artick  26  reproduit  l'article  14  de  la  Convention  de  1899. 

Tel  est  le  Projet  que  nous  .soumettons  à  votre  approbation.  C'est  une  oeuvre 
modeste,  pour  laquelle  nous  avons  été  guidés  par  nos  devanciers  de  1899  et  de 
1906.  Nous  ne  la  jugeons  pas  moins  très  utile  et  nous  pensons  que  la  trans- 
formation du  Projet  en  Convention  diplomatique  constituerait  un  progrès  sérieux 
dans  le  sens  de  la  codification  du  droit  des  gens. 


Annexe  B. 

Texte  de  la  Convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899  Projet  de  Convention  pour  l'adaptation  à  la  perre 

pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime   des  maritime  des  principes  de  la  Convention  de 

principes  de  la  Convention  de  Genève  Genève  du  6  juillet  1906. 

du  22  août  1864.  (Texte  proposé  à  la  Conférence  par  la 

Troisième  Commission.) 

Article    1.  Article  1. 

Les      bâtiments-hôpitaux     militaires,  I^es  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire 

/>'ûo<-  Ji  A\r-o.  \c.a  Ksfrvi      *•/%     +     •*■  l^s  bàtlmeiits  construits  ou  aménages  par  les 

G  e.si-d-aire  les   oarimentS  construits  ou  ^^^^  spécialement  et  uniquement  en  vue  de 

aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés, 


78 


VOIi»  J.      TBOI.SIÈMK   SÉA.NCK   PI.ÉNIÈRE    DK    LA   CONFERENCE. 


Tiixk'  (le  la  Conientiùn  du  29  juillet  ]H9U. 

uniqiu'iiu'nt  en  vue  de  poiter  secours 
aux  l»le.s.sé.s,  malades  et  naufiiigés,  et 
dont  les  noms  auront  été  conmiuniqués, 
à  l'ouveiture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage, 
aux  Puissjuices  belligérantes,  sont  res- 
jiectés  et  ne  peuvent  être  capturés 
1  tendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus 
assimilés  aux  navires  dé  guerre  au  point 
de  vue  de  leur  .séjour  dans  un  port 
neutre. 

Article  2. 

Les  bAtiments  ho.spitaliers,  équipés 
en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  .sociétés  de  secours 
officielhMnent  recoimues,  sont  également 
respectés  et  exempts  de  capture,  si  la 
Pui.ssance  l)elligérante  dont  ils  dépen- 
<lent  leur  a  donné  une  commission  of- 
ficielle et  en  a  notifié  les  noms  à  la 
Puis.sance  adverse  à  l'ouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant 
tout(>  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs 
d'un  document  de  l'autorité  compétente 
iléclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son 
contrôle  pendant  leur  armement  et  à 
leur  départ  final. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en 
totalitt'^  ou  en  partie  aux  frais  des  particu- 
liers ou  des  sociétés  officiellement  recon- 
mit's  (hî  pays  neutres,  sont  respectés  et 
exempts  de  cajtture,  si  la  Puissance  neutre 
dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  com- 
mission officielle  et  en  a  notifié  les 
noms  aux  Puissances  lielligérantes  à 
l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  toute  mi.se  en  usage. 

Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
«lans  les  articles  1,  2  et  3,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés,  mala- 
des et  naufragés  des  belligérants  sans 
di.stinction  de  nationalité. 


Texte  propoHii  à  la  Conférenic  jxtr  ta 
Troisième  Cmnmimon . 

et  dont  \eH  nom.s  auront  été  communiquéM,  à 
l'ouverturo  ou  au  cours  des  ho.stilité.s.  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances 
belligérantes,  sont  respet^tés  et  ne  peuvent  être 
capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 


Ces  bàtinient<  ne  sont  pas  non  plus  ii.ssimilés 
aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur 
séjour  dans  un  port  neutre. 


Article  2. 

Les  bâtiments  hosijitaliers,  équipé.^  en  totalité) 
ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts  de  capture, 
si  la  Pui.ssance  belligérante  dont  ils  dépendent 
leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en 
a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  à 
l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  toute  mise  en  usage. 


C^es  navires  doivent  être  porteurs  d'un  docu- 
ment de  l'autorité  compétente  déclarant  qu'ils 
ont  ét('>  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final. 


Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité 
ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des 
sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres, 
sont  respectés  et  exempts  de  capture,  à  condition 
qu'ils  se  soient  mis  sous  la  direction  de  l'un 
des  belligérants,  avec  l'assentiment  préalable 
de  leur  propre  Gouvernement  et  avec  l'autori- 
sation du  belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier 
en  ait  notifié  le  nom  à  .son  adversaire  dès  l'ouver- 
ture ou  dans  le  cours  des  hostilités,  en  tout 
cas  avant  tout  emploi. 


Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
articles  1,  2  et  8,  porteront  secours  et  assis- 
tance aux  blessés,  malades  et  naufragés  dos 
belligérants  .sans  distinction  de  nationalité. 
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Tcxk  (Ir  1(1  f'onrnitioii  du  39  jiiilkt  1899. 

Los  LTOUvernements  s'engagent  à 
n'utiliser  ces  bâtiments  i)Our  aucun 
but  militaire. 

Ces  l)âtinients  ne  devi-nnt  gêner  en 
aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  comliat,  ils  agi- 
ront à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le 
droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  poiu-- 
ront  refuser  leur  concours,  leur  (^njoindn; 
de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direc- 
tion déterminée  et  mettre  à  bord  un 
commissaire,  même  les  détenir,  si  la 
gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants 
inscrinjnt  .sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hosintaliers  les  ordres  qu'ils 
leur  donneront. 


Texk'  proposé  à  la  Oonférmce  par  la 

TroiHiènw  Comnmsion . 

]jes  CTOuvenieincnts  s'engagent  à  n'utiliser 
ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 


(;es  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aifcune 
manière  les  mouvements  des  combattants. 


Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à 
leurs  ri.sques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de 
contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  refuser  leur 
concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  im- 
poser une  direction  déterminée  et  mettre  à 
bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la 
gravité  des  circonstances  l'exigeait. 


Autant  que  possible,  les  belligérants  inscri- 
ront sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments 
ho.spitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront. 


I 


Article  ô. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  se- 
ront distingués  par  ime  peinture  exté- 
lieure  blanche  avec  ime  bande  horizon- 
tale veite  d'un  mètre  <'t  demi  de  laigeur 
environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  2  et  :{.  seront  distin- 
gués par  une  peinture  extérieure  Idanche 
avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  (]ui 
viennent  d'ôtie  mentionnés,  comme  les 
])etit.s  l)âtiments  qui  pourront  être  af- 
fectés au  service  hospitalier,  se  distin- 
gueront par  une  })einture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  .se 
fendit  reconnaître  en  hissant,  avec  leui- 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à 
croix-rouge  prévu  par  la  Convention 
(le  Genève. 


Article  ô. 

J^es  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  dis- 
tingu(''s  par  une  peinture  extérieure  blanche 
avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre 
et  demi  de  largeur  environ. 


Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
articles  2  et  8.  seront  distingués  par  une  pein- 
ture ext<'rieure  blanche  avec  une  bande  hori- 
zontale rouge  d'un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 


l>es  embarcations  des  bâtiments  qui  vien- 
nent d'être  mentionnés,  comme  les  petits  bâ- 
timents qui  pourront  être  affectés  au  service 
hospitalier,  se  distingueront  par  une  peinture 
analogue. 


Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront 
reconnaître  en  hi.ssant,  avec  leur  pavillon  na- 
tional, le  pavillon  blanc  à  croix-rouge  prévu 
par  la  Convention  de  Genève  et,  en  outre,  s'ils 
ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en  arborant 
:iu  grand  mât  le  pavillon  national  du  belligé- 
rant .sous  la  direction  duquel  ils  se  .sont  placés. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  4,  sont  détenus  par  l'ennemi, 
auront  à  rentrer  le  pavillon  national  du  belli- 
gérant dont  ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus 
mentionnés,  qui  veulent  s'assurer  la  nuit  le 
respect  auquel  ils  ont  droit,  ont,  avec  l'assen- 
timent du  belligérant  qu'ils  accompagnent,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
peinture  qui  les  caractérise  soit  suffisamment 
ai)parente. 
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Texte  de  la  Conventioti  du  29  juillet  1899. 


Article  6. 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts 
ou  embarcations  neutres,  portant  ou 
recueillant  des  blessés,  des  malades  ou 
des  naufragés  des  belligérants,  ne  peu- 
vent être  capturés  pour  le  fait  de  ce 
transport,  mais  ils  restent  exposés  à 
la  capture  pour  les  violations  de  neu- 
tralité qu'ils  pourraient  avoir  commises. 


Article  7. 

Le  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est 
inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier 
de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le 
navire,  les  objets  et  les  instruments 
de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  par 
ticulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  tant  que  cela  sera  néces- 
saire et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lors- 
que le  commandant  en  chef  le  jugera 
l)0ssible. 


Texti'  propose  à  la  Conférence  par  la 
Troisième  Cœnnmsion . 

Article  6  (nçuveau). 

Les  signes  distinctifs  prévus  à  l'article  5  ne 
pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou 
désigner  les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 

Article  7  (nouveau). 

Dans  le  cas  d'un  combat  à  bord  d'un  vaisseau 
de  guerre,  les  infirmeries  seront  respectt'es  et 
ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  emploi  tant  qu'ils  seront 
nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

"Toutefois,  le  commandant  qui  les  a  en  son 
pouvoir  a  la  faculté  d'en  disposer,  en  cas  de 
nécessité  militaire  importante,  en  assurant  au 
préalable  le  sort  des  blessés  et  malades  qui 
s'y  trouvent. 

Article  8  {noureau). 

La  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers 
et  aux  infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l'on 
en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  h 
l'ennemi. 

N'est  pas  considéré  comme  étant  de  nature 
à  justifier  le  retrait  de  la  protection  le  fait 
que  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  infirmeries 
est  armé  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour 
la  défense  des  blessés  ou  riialades,  ainsi  que 
le  fait  de  la  présence  à  bord  d'une  installation 
radio-télégraphique. 

Article  9. 

Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle 
charitable  des  commandants  de  bâtiments  de 
commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  pour 
prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des 
malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel 
ainsi  que  ceux  qui  spontanément  auront  re- 
cueilli des  ble.s.sés,  des  malades  ou  des  nau- 
fragés, jouiront  d'une  protection  spéciale  et  de 
certaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  capturés  pour  le  fait  d'un  tel  transport; 
mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été 
faites,  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les 
violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir 
commises. 

Article  10. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier 
de  tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne 
peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  11  emporte, 
en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instru- 
ments de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  parti- 
culière. 


Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonc- 
tions tant  que  cela  sera  néce.ssaire  et  il  pourra 
ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 
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TexP'  <1r  1(1  f'anrevtion  du  29  juilkt  189U. 

Les    l)elligérants    doivent   assurer    à 
ce   personnel   tombé  entre  leurs  mains 
la  jouissance   intégrale   de  son  traite- 
ment. 

Article  8. 

Les  marins  et  les  militaires  em- 
barqués, blessés  ou  malades  ,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront 
protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 


Article  9. 

S(jnt  i)ri.sonniers  de  guerre  les  nau- 
fragés, blessés  ou  malades,  d'un  belli- 
gérant qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre. 
Il  ai)partient  à  celui-ci  de  décider,  sui- 
vant les  circonstances,  s'il  convient  de 
les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
d(!  .sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou 
même  sur  un  port  de  l'adversaire. 
Dans  ce  demier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront 
.senir  pendant  la  durée  de  la  guérie. 

Article  10.  {non  ratifie). 

Les  naufragés,  bles.sés  ou  malades, 
<iui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre, 
du  consentement  de  l'autorité  locale, 
<levront,  à  moins  d'un  arrangement 
contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats 
belligérants,  être  gardés  par  l'Etat  neutie 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de 
nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  gueiTe. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'inter- 
nement seront  suppoi-tés  par  l'Etat  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  ma- 
lades. 


Tcrtf-   propmr   à    la    Confernin-   par   la 
TroiainiK:  (  'ommimoti . 

Lpk  belligéiiints  doivent  u.ssurer  à  ce  per- 
sonnel tombé  entre  leurs  mains,  les  mêmes 
allocations  et  la  même  solde  qu'au  personnel 
des  mêmes  jîrades  de  leur  propre  marine. 


Article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  et  les 
autres  personnes  officiellement  attachées  aux 
marines  ou  armées,  blessés  ou  malades,  à  quel- 
que nation  qu'ils  appartiennent,  seront  respec- 
tés et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  12  (nourmu). 
Tout  vai.sseau  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gérante peut  réclamer  la  remise  des  blessés, 
malades  ou  naufragés,  qui  sont  à  bord  de 
bâtiments-hôpitaux  militaires,  de  bâtiments 
hospitaliers  de  sociét»'  de  secours  ou  de  parti- 
culiers, de  navires  de  commerce,  yachts  et 
embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
ces  bâtiments. 

Article  13  (nouveau). 

Si  des  bles.sés,  malades  ou  naufragés,  sont 
recueillis  à  bord  d'un  vais.seau  de  guerre  neutre, 
des  mesures  devront  être  prises  pour  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux 
opérations  de  la  guerre. 

Article  14. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés, 
blessés  ou  malades,  d'un  belligérant  qui  tombent 
au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci 
de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  con- 
vient de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port 
de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur 
un  port  de  l'adversaire. 


Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à  leur  pays  ne  pourront  .servir  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 


Article  15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  .sont 
débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consen- 
tement de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins 
d'un  arrangement  contrain;  de  l'Etat  neutre 
avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par 
l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puis.sent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre. 


Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement 
.seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent  les 
naufragés,  blessés  ou  malades. 
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Texte  de  ta  Convention  du  29  juillet  1899. 


Article  11. 

Les  règles  contenues  dans  les  articles 
ci-dessus  ne  sont  obligatoires  que  pour 
les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre 
elles. 

Les  dites  règles  cesseront  d'être  obli- 
gatoires du  moment  où,  dans  une  guerre 
entre  des  Puissances  contractantes,  une 
Puissance  non  contractante  se  joindrait 
à  l'un  des  belligérants. 


Texte  proposé  à   lu   ('on/ércncc  par   la 

Troisième  Commission . 

Article  Ki  (nouveau). 

Aprô.s  chaque  combat,  les  ilc^ux  Parties  belli- 
jjérantes,  en  tant  que  les  intén^ts  militaires  le 
comportent,  prendront  des  mesures  pour  recher- 
cher les  naufragés,  les  blessés  et  les  malades 
et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts, 
contre    le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  àce  que  l'inhumation,  l'immer- 
sion ou  l'incinération  des  morts  soit  précédée 
d'un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 

Article  17  (nouveau). 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera 
possible,  aux  autorités  de  leur  pays,  de  leur 
marine  ou  de  leur  armée  les  marques  ou  pièces 
militaires  d'identit('^  trouvées  sur  les  morts  et 
l'état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis 
par  lui. 

Les  belligérants  .se  tiendront  réciproquement 
au  courant  des  internements  et  des  mutations, 
ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des 
décès  survenus  parmi  les  bles.sés  et  malades 
en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets 
d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.  qui 
seront  trouvés  dans  les  vaisseaux  capturés, 
ou  délaissés  par  les  bles.sés  ou  malades  décédés 
dans  les  hôpitaux,  pour  les  faire  transmettre 
aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays. 

Article  18. 

Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci- 
dessus  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puis- 
sances contractantes,  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 


Les  dites  règles  cesseront  d'être  obligatoires 
du  moment  oii,  dans  une  guerre  entre  des 
Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Article  19  (nouveau). 

Les  commandants  en  chef  des  flottes  des  belli- 
gérants auront  à  pourvoir  aux  détails  d'exé- 
cution des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas 
non  prévus,  d'après  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements  re.spectifs  et  conformément  aux 
principes  généraux  de  la  présente  Convention. 

Aj-ticle  20  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  instruire  leurs  marines, 
et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  et  pour 
les  porter  à  la  connais.sance  des  populations. 

Article  21  (nouveau). 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  éga- 
lement à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  légis- 
latures, en  ca.s  d'insuffisance  de  leurs  lois  pé- 
nales, les  mesures  nécessaires  pour  réprimer 
en  temps  de  guerre  les  actes  individuels  de 
pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des 
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Texte  de  ht  Convention  du  29  juillet  1899. 


Article  12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à 
La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque 
ratification  un  procès-verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  confcjrme,  sera  remise 
par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les 
Puissances  contractantes. 

Article  13. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui 
auront  accepté  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  sont  admises  à  ad- 
hérer à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire 
connaître  leur  adhésion  aux  Puissances 
contractantes,  au  moyen  d'une  notifi- 
cation écrite,  adressée  au  Gouvernement 
de.s  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui- 
ci  à  toutes  les  autres  Puis.sances  con- 
tractantes. 


Article  14. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  dénonçât  la  présente  Con- 
vention, cette  dénonciation  ne  produirait 
-ses  effets  qu'un  an  après  la  notification 
faite   par  écrit  au   Gouvernement   des 


Texte  proposé  à   la   Conférence  par  la 

Troisième  Commisswn. 

blessés  et  malades  dos  marines,  ainsi  que  pour 
punir,  comme  usurpation  d'insignes  militaires, 
l'usage  abusif  des  signes  distinctifs  désignés  à 
l'article  5  par  des  bâtiments  non  protégés  par 
la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  les  dispositions 
relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans 
les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Article  22  (nouveau). 

En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les  forces 
de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  les  dis- 
positions de  la  présente  Convention  ne  seront 
applicables  qu'aux  forces  embarquées. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification 
un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  con- 
forme, .sera  remise  par  la  voie  diplomatique  ù 
toutes  les  Puissances  contractantes. 


Article  24. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront 

accepté  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet 

1906,    sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes, 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  tout«s  les  autres  Puissances 
contractantes. 


Article  26  (nourexiu). 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée, 
remplacera  la  Convention  du  29  juillet  1899 
dans  les  rapports  entre  les  Etats  Contractants. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans 
les  rapports  entre  les  Puissances  qui  l'ont  signée 
et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  pré- 
sente Convention. 

Article  26. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets 
qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiqée 
immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 


84 


VOL.   1.      ÏKOlSlÈMIi   aÉANCE   l'LÉNlEBE   J)E   LA   CONKERKNCE. 


Tt.rtr  tir  la  Ciminitinn  du  JU  )in7M  ]HhU. 

Pays-Has  et  ((tmiminicuu'c  ininit''»liate- 
nn'iit  par  trlui-t  i  à  tout<'s  h's  autres 
Piiissamcs  r(»iitrattanU's. 

Totto  dénonciation  no  produira  ses 
j'ffd'ts  (|u'à  rég;\r»l  «le  la  Puissance  (|Ui 
l'aura  notiti('*«'. 

En  foi  (le  (|Uoi,  les  Plénijjotentiaires 
ont  signé  la  piésente  (Jonvention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vinfît-neuf  juillet 
mil  huit  cent  (|uatre-vingt  dix-neuf,  en 
un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Ite  et  dont  des  copies,  certifiées  con- 
formes, seront  remises  par  la  voie  diplo- 
matique aux   Puissances  contractantes. 


Texti-    proposé  à    lu    ('(mfl'i'nu<'  par   Ut 
Tromètne  (  'onunission. 


C"^tt<>    ih'iuinciatioii    ne   produira    ses   effets 
qu'à  l'égard  de  la  l'uissante  qui  l'aura  imtiflee. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs 
cachets. 


Fait  à  ]^ii  Haye en  un  seul  exemplaire 

qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver- 
neniont  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  cer- 
tifiées conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 
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QUATRIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 

17  AOÛT  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 

La  séance  est  ouverte  à  3  lieures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  plénière  du  20  juillet  est  adopté. 

Le  Président:  Messieurs,  j'ai  reçu  depuis  la  dernière  séance  la  notification 
de  la  Délégati<jn  de  l'Uruguay  qu'elle  adhérait  au  nom  de  son  Gouvernement  à 
la  Convention  lelative  à  l'application  de  la  Convention  de  Genève  à  la  guerre  sur  nier. 

La  Délégation  britannique  m'a  fait  savfùr  (lu'elle  retirait  la  réserve  qu'elle 
avait  formulée  la  séance  précédente  au  sujet  de  l'article  12  de  la  même  Convention. 

La  Délégation  ottomane  en  a  fait  autant  pour  l'article  15,  à  propos  duqu(>I 
elle  avait  renouvelé  les  réseiTes  faites  en  189Î)  pour  l'article  10  de  la  Convention 
«l'alors. 

La  Conférence  i)rend  acte  avec  plaisir  de  l'adhésion  du  Gouvernement  de 
l'Umguay  et  du  retrait  des  résen^es  l)ritanni(jue  et  ottomane  se  rapportant  à  la 
Convention  (\u\  a  été  votée  dans  notre  précédente  séance  plénière. 

Notre  ordre  du  jour  porter  l'examen  du  rapport  de  la  Deuxième  Conunission 
.sur  les  amendements  propo.sés  au  Règlement  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes 
<le  la  guerre  sur  terre  (1).  Je  regrette  que  l'éminent  Président  de  cette  Commission, 
S.  Exe.  M.  Beernaert,  ne  soit  pas  là  pour  recueillir  l'expression  de  notre  recon- 
naissance pour  le  ti-avail  consciencieux  qui  a  été  fait  sur  ce  sujet  sous  sa  direction 
habile  et  expérimentée  par  la  (.'onmiission  et  i)ar  son  Rapporteur  auxquels  je  crois 
devoir  adres.ser  nos  sincères  remerciements.  Vous  avez  pu  étudier  ce  rapport 
iAïuy.rc  Adi' !■<' prorèH-rerlHiI)  Messieurs,  il  me  paraît  inutile  de  le  lire.  Nous  allons 
procéder  à  la  lecture  des  articles  qui  ont  été  modifiés  ou  ajoutés,  et,  si  quelqu'un  a  des 
réserves  ou  des  déclarations  à  faire  au  sujet  de  l'un  d'eux,  je  le  i)rie  de  les  formuler 
et  de  me  les  faire  remettre  par  écrit,  après  quoi  nous  voterons  sur  l'ensemble. 

La  parole  est  au  Rapporteur,  le  Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen. 

Le  Major-Général  Baron  Glesl  de  Gieslingen  lit  le  texte  des  amendements 
proposés  à  la  Conférence  par  la  Deuxième  Commission  et  portant  sur  le  Règlement 


(1)  Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir  dans  le  volume  III,  les  procès-verbaux  des  deux 
première.s  .séances  de  la  Deuxième  Commission  et  des  quatre  premières  séances  de  sa  Première 
Sous-Commission. 
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(•onc<»mant   les  lois  et  coutumps  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  Convention 
(lu  2i)  juillet   189<)  (Aiim-jr  B  dr  rr  priHèH-rcrlMil). 

Les  articles  2,  5,  (>,   14,   17,  22a,  23,  25,  27  sont  acc(^ptés  siiiis  discussion. 

Sur  l'article  AAa.  S.  Exe  le  Baron  Marschall  de  Biebersteln.  fait  la 
déclaration  suivante  : 

La  Délégation  allemande  ne  peut  accepter  l'article  44a,  et  je  me  permets 
tjuelques  nuits  jxiur  niotivei-  notre  vote  négatif.  L'article  22fl,  qui  vient  d'être 
inséré  sur  la  proix)sition  allemande,  porte: 

"Il  est  interdit  de  forcer  les  ressortis.sants  de  la  Partie  culver.se  à  prendre 
part  aux  opt^rations  de  guerre  dirigées  contre  l(?ur  pays,  même  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  pris  à  son  sen'ice  avant  le  commencement  de  la  guerre." 

Il  est  à  reconnaître  que  les  mots  "à  prendre  part  aux  opérations  militaires" 
sont  passibles  d'une  différente  interprétation.  Mais  une  spécification  nous  paraît 
impossible.  En  voulant  spécifier  les  actes  qui  seraient  illicites  en  vertu  de  l'article 
22a,  comme  l'article  44a  l'entreprend,  on  courrait  le  risque  ou  de  resteindre  outre 
mesure  la  liberté  des  actes  militaires  ou  de  parvenir  à  une  interprétation  qui, 
d'après  l'adage  "qui  dicit  de  uno,  ncgat  de  altro",  considérerait  comme  permis  tous 
les  actes  qui  ne  sont  pas  défendus  expressément  par  la  Convention.  Nous  ne 
voulons  ni  l'un  ni  l'autre.  En  aucun  cas,  nous  ne  pourrions  accepter  une  inter- 
prétation qui,  en  pratique,  puisse  considérablement  affaiblir  la  pensée  humaine  et 
civilisatrice  dont  nous  nous  sommes  inspirés  en  proposant  l'article  22a.  C'est  pour 
ces  raisons  que  nous  voterons  contre  l'article  44a. 

S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére:  La  Délégation  d' Autriche-Hongrie 
ayant  accepté  le  nouvel  article  22a  à  la  condition  que  l'article  44  de  la  Convention 
actuellement  en  vigueur  fût  maintenu  tel  quel,  ne  pourra  pas  consentir  à  l'article 
44a  proposé  par  la  Deuxième  Commission. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow:  La  Délégation  du  Monténégro  a  l'honneur  de  déclarer 
(ju'ayant  accepté  le  nouvel  article  22a,  proposé  par  la  Délégation  d'Allemagne,  en 
remplacement  de  l'article  44  existant  du  Règlement  de  1899,  elle  fait  des  réserves 
au  sujet  de  la  nouvelle  rédaction  du  dit  article  44a. 

S.   Exe.   M.   de  Martens:   La  Délégation  de  Russie  a  l'honneur  de  déclarer 
qu'ayant  accepté  le  nouvel  article  22a,  proposé  par  la  Délégation  d'Allemagne,  en, 
remplacement  de  l'article  44  existant  du  Règlement  de  1899,  elle  fait  des  réserves 
au  sujet  de  la  nouvelle  rédaction  du  dit  article  44a. 

S.  Exe.  M.  Beldiman  :  La  Délégation  de  Roumanie  a  l'honneur  de  déclarer 
qu'ayant  accepté  le  nouvel  article  22a,  proposé  par  la  Délégation  d'Allemagne,  en 
remplacement  de  l'article  44  du  Règlement  de  1899,  elle  fait  des  réserves  au 
sujet  de  la  rédaction  du  nouvel  article  44a. 

S.  Exe.  M.  Tsudzuki:  La  Délégation  du  Japon  réserve  sa  décision  sur  le 
nouvel  article  44a  jusqu'au  moment  où  elle  saura  quelles  Puissances  l'ont  accepté 
et  quelle  majorité  il  a  rencontré. 

Le  Général-Major  Vînaroflf  :  La  Délégation  de  Bulgarie  a  l'honneur  de  déclarer 
qu'ayant  accepté  le  nouvel  article  22  a,  proposé  par  la  Délégation  d'Allemagne, 
en  remplacement  de  l'article  44  du  Règlement  de  1899,  elle  fait  des  réserves  au 
sujet  de  la  rédaction  du  nouvel  article  44  a. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  des  réserves  qui  viennent  d'être 
exprimées. 


QUATRIEME    SEANCE    PLÉNIERE    DE    I,A    CONFÉRENCE, 


Le  Rapporteur  reprend  la  lecture  des  articles  52  et  53  qui  sont  adoptés 
sans  observation. 

Sur  le  nouvel  article,  relatif  à  l'indemnisation  pour  violation  du  règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  tcn're  : 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry:  La  Délégation  britannique  attend  inces.samment 
des  instructions  de  son  Gouvernement  à  ce  sujet  et  se  réserve  de  se  prononcer 
jilus  tard  sur  la  question. 

S.  Exe.  Réehid  Bey:  La  Délégation  ottomane  fait  des  réserves  au  sujet  des 
dispositions  du  nouvel  article  à  insérer  dans  les  amendements  au  Règlement  de 
1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Il  est  ensuite  voté  sur  l'ensemble  des  amendements  au  Règlement  concernant 
les  l^s  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  Convention  du  29  juillet 
1899,  qui,  sous  les  résen'es  sus-mentionnées  ,  sont  adopté  à  l'unanimité. 

Ont  voté  pour,  sans  réserves  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Chili, 
Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
France,  Grèce,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède, 
Suisse,  Uruguay,  Venezuela. 

Ont  voté  pour,  avec  réserves: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie.  Grande-Bretagne,  Ja^wn,  Monténégro, 
Roumanie,  Russie,  et  Turquie. 


Le  Président  :  Nous  avons  maintenant  à  voter,  suivant  l'ordre  du  jour,  sur 
le  renouvellement  de  la  Déclaration  de  1899  concernant  l'interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons  fl). 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Rapporteur  donne  lecture  du  projet  de 
renouvellement  de  la  Déclaration  du  29  juillet  1899  sur  l'interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  {Annexe  C  de  ce  procès-verbal). 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourjçeois:  La  Délégation  française  ne  peut  se  rallier 
à  la  proposition  de  renouveler  la  Déclaration  relative  aux  ballons. 

Elle  pen.se  que  le  l)ut  humanitaire  est  pleinement  atteint  par  la  prescription 
générale  du  Règlement  de  1899  sur  le  bombardement,  surtout  depuis  que,  sur 
notre  proposition,  les  mots  "par  quelque  moyen  que  ce  soit"  ont  été  ajoutés  à 
l'interdiction  prévue  par  l'article  25  de  ce  Règlement. 

Le  Président:  Il  y  a  un  amendement  britannique  que  vous  avez  sous  les 
yeux  {Annexe  I)  de  ce  procès- verbal).  Il  se  rapporte  au  terme  du  renouvellement 
qui,  au  lieu  de  cinq  ans,  est  étendu  jusqu'à  la  réunion  de  la  prochaine  Conférence. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  :  La  Délégation  britannique  a  l'honneur  de  proposer 
l'amendement  suivant: 

Dans  le  premier  alinéa,  remplacer  les  mots  ''pour  une  durée  de  cinq  ans"  par 
les  mots  "jusfju'à  kt  fin  de  la  Troisième  Conférence  de  la  Paix". 


(1)    Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir  dan.s  le  volume  III  le  procès- verbal  de  la  deuxième  séanre 
de   la   Deuxième  (Commission  et  celui  de  la  cinquième  séance  de  sa  Première  Sous-Commission. 


88  VOL.    I.       QUATRIÈMK    SÉANCE    PI,ÉNIÈRK    DE    LA    CONFÉRENCE. 


Le  Président  :  Je  proiK).se  à  la  Conférence  de  voter  sur  l'amendement  i)ié.senté 
piir  la  D«^lêgati(»n  liritannitiue. 

S.  Exe.  M.  de  Marteiis:  T.a  Déli^^ation  de  Russie  entend  réser\'er  son  vote 
sur  cet  amendcnu'nt. 

S.  Exe.  M.  THUdxuki  :  En  présence  du  défaut  d'unanimité  entre  les  grand(\s 
Puissimees  militaires,  la  Délég-ation  du  .lapon  ne  voit  [tas  trop  l'utilité  de  s'engager 
envers  quelques  Puissances,  tandis  qu'envers  les  autres,  on  serait  forcé  de  continuer 
d'étudier  et  de  ix^rfectionner  ce  moyen  de  faire  la  guene.  Elle  s'abstiendra  donc 
de  voter  sur  la  (luestion. 

Le  Président:  .Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  la  Délégation  britannique. 
Il  est  pio<îé<lé  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chine,  Colombie, 
Cuba,  Danemark.  République  Dominicaine,  Equateur,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatemala,  Haïti,  Luxembourg,  Nicaragua,  Nor\'ège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Portugal,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie,  Uruguay. 

Ont  voté  contre: 

Allemiigne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Italie,  Monténégro,  Perse, 
Roumanie,  Russie. 

Se  sont  abstenus: 
Chili,  Espagne,  France,  .Ja^wn,  Mexique,  Pérou,  Suède,  Venezuela. 

Le  Président:  Le  résultat  du  vote  est  le  suivant:  28  oui,  8  non  et  8 
abstentions. 

Nous  procédons  maintenant  au  vote  sur  le  renouvellement  de  la  Déclaration 
de  1899  tel  qu'il  est  présenté  pai-  la  Délégation  de  Belgique. 

Ont  voté  pour: 

Etat-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie.  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Grande-Bretagne, 
Grèce.  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Nicaragua,  Norvège.  Panama,  Para- 
guay, Pays-Bas,  Portugal.  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie.  Uruguay. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Républiiiue  Argentine,  Esijagne,  France,  Monténégro,  Perse, 
Roumanie,  Ru.ssie. 

Se  sont  abstenus: 
Chili,  Colombie,  Japon,  Mexique,  Pérou,  Suède  et  Venezuela. 

Le  résultat  du  vote  est  le  suivant:  29  oui,  8  non  et  7  abstentions. 

Le  Président  :  Le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  demandé  la  parole 
pour  faire  une  déclaration  au  sujet  de  l'adhésion  du  Gouvernement  britannique 
aux  Déclarations  de  1899  concernant  l'emploi  de  gaz  asphyxiants  ou  délétères  et 
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de  l'emploi  de  balles  (|ui  s'êiKinouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  l'orjvs 
humain  (II. 

I«i  ^xu'ole  est  à  S.   Exi-.  Sir  Edwahd  Khy. 

8.  Exe.  Sir  Edward  Fry:  En  18l)î),  le  (4ouvt>rnenient  de  Sa  MajesttHtritannique 
ne  put  consentir  à  adhérer  à  la  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l\>mploi 
des  pi-ojatiles  qui  ont  pour  but  unique  de  i-épandiv  des  gaz  asphyxiants  ou 
délétères  et  à  la  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  de  Italles  qui 
s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  U>  corps  humain,  telU's  que  les  balles 
à  enveloppe  ilure  dont  l'envelopin»  ne  i-ouviirait  pas  (>ntièivment  le  noyau  ou 
semit  iiourvue  d'incisiitns. 

.le  suis  cliarjîé  d'annomer  ipu'  mon  liouvenuunent ,  —  animé  tlu  désir  de 
contribuer  à  donner,  dans  la  mesun»  du  possilih».  un  caractèiv  d'unanimité  j\  ces 
engas«^ments,  —  accepte  les  dites  DtVlarations  en  entiei". 

Le  Président:  Tiji  ConféiiMu-e  accepte  av(>c  le  plus  {^rand  plai.sir  les  déclarations 
fajt<'s  [wr  S.  Exe.  Sir  EnwAun  Fuy.  au  mun  de  la  Délégatitin  liritannique. 


Le  Président:  Nous  passons  maintenant  au  rapport  de  la  'rroisième  Commission 
qui,  dirigi'e  [kh  l'infatig-able  /,èU>  et  le  savoir-faire  ûv  S.  Exe.  U>  (\)mt<>  ToKNiKi.r.i, 
est  tMivenue  à  tenuiner  encoiv  un  chapitre  iiniH)rtant  de  nottx>  pn>gnunn»e.  i(>lui 
relatif  au  b()nd)anienicnt  \k\v  des  forces  navales  des  villes.  villa^>s  et  hal)itations 
non  défendus  {Anm.n    E  de  rv  prinTs-mixi/).  {'2) 

Le  Hèfi:lement  nouvellement  élaboré  sur  ce  siget  vous  .seni  lu,  aitich»  pu"  article, 
\MV  le  Happoiteui-  M.ltKOKOKsSTKKiT,  au(iuel  je  suis  heureux  d'oft'rir  nos  remerci(>iuents, 
et  ceux  <|ui  ont  des  réserves  ou  dt^larations  à  faire  voudrons  biiMi  l«>s  formuler. 
.\près  quoi  on  votera  sur  l'ensemble  du  Hèf,'lement.  {Anm.ti    F  dr  rc  priurs-rcrlHi/J 

M,  (iSe()rK(»s  Strt'it  donne  lecture  des  articl(>s  du  projet  de  l{è^'lenu>nt  con- 
cernant le  boml)ardemcnt  iwr  des  forces  navales  en  temps  de  jjiummv,  éhiboïc  pai' 
la  Troisième  Coinmissicwi. 

Ai-ticle   1. 

S.  Exe.  le  liiu-on  M)irs<'liall  do  Ki<>lHTst(Mn:  La  Déléj,'ntion  allemande  fait 
des  r<^s<M"ves  au  sujet  du  .second  alinéa  de  l'article   l ''"'. 

S.  Exe.  Sir  Kdward  Fry:  La  Délégation  britanniipK»  fait  des  réserves  au 
sujet  du  second  aliiua  de  l'article   1"''". 

S.  Exc.  M.  Léon  BoiirK(M)lN:  La  Délégation  fiançaise  l'ait  des  réserves  au 
sujet  du  .second  alinéa  de  l'aitide   I'''. 

S.  Exc.  M.  Loii  Ts4MlK  Tsian^:  La  Délégation  de  Chine  fait  des  ré.'^erves  au 
suji't  du  .s<'cond  alinéa  de  l'article  1  't. 

S.  Exc.  M.  Tniid/iiki:  La  Délégation  du  .lapon  ne  peut  accoptor  le  .second 
alinéa  de  l'ailicle  D'  |M)ur  les  laisons  (|ui  sont  iiidiijUiM's  dans  le  rapport  d(»  la 
Troisième  Conuïii.ssion  et  (jui  expriment  l'opinion  de  la  minorité  de  cette  Connni.stiion. 


(1)  Vdir  dun«  W  voliiiiu'  lit  le  iJi-dcrs-vcilial  (!<■  la  ciiKinii'ii'c  si'aiic»'  ilc  lu  l'nMnii''ii'  Sous- 
noiniiilMuifiii  de  lu  I)<'ii.\i<"'iii('  ('oiimii.Hsidn  <()iitt'iiiiiit  les  tlfrlanitions  des  Dcir'natioiis  Initaiiiiliiiii' 
fit  itortiif^aiw  <()ri('ornant  radln^Mlon  de  Icuih  (JouvoriioinciitH  aii.\  IV'claiatloiiH  dont  il  H'anit. 

(2)  l'oiir  li's  di'bats  sur  la  inatirTc,  voir  daiiH  le  viiliinic  III  li'  |ii(i(rHVt'il)al  de  la  trolsii'iini' 
8«''nncf  de  la  Troi.siriin'  ('oniiiilKsidii  et  coliii  do  la  (iiiatririnc  scaiicf  dr  sa  riciiiiôio  SoiisCoimnissioii. 
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S.  Exc.  M.  (le  Vllla-Urrutia  :  La  Délf^gation  d'Espagne  fait  des  réseiTcs  au 
sujet  du  second  alinéa  de  rartide   1*''". 

Le  Président:  Il  sera  tenu  compte  des  rést^n'es  qui  viennent  d'être  exprimées. 

Article  2. 

S.  Exc.  M.  J.  \.  Léger  :  La  Délég-ation  d'Haïti  accepte  les  deux  premiers 
alinéîis  de  l'article  2,  mais  n'iiouvelle  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  le  8''"i*'  alinéa. 
Il  lui  semble,  en  effet,  très  rigoureux  d'admettre  que  la  présence,  même  inopinée, 
dans  un  port  non  défendu,  de  navires  de  guerre  que  l'ennemi  croirait  devoir 
détruire,  suffise  pour  laisser  la  ville  et  ses  habitants  exposés  aux  effets  d'un 
bombardement  st^ns  avis  et  délai  préalal)les. 

Le  Président  :  Il  sera  tenu  compte  de  cette  réserve. 

Article  3. 

S.  Exc.  M.  Domingo  Gana  :  La  Délégation  du  Chili  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'article  3. 

Le  Président  :  Il  sera  tenu  compte  de  cette  réserve. 

Les  autres  articles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  observations. 

Le  Président:  Nous  procéderons  maintenant  au  vote  sur  renseml)le  du 
Règlement. 

Ont  voté  pour,  sans  résen'es  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  Répul:)lique  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  Républicpie  Dominicaine, 
Equateur,  Grèce,  Guatemala,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Nicaragua, 
Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela. 

Ont  voté  poui',  avec  réser\"es: 
Allemagne,  Chine,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Haïti  et  Japon. 

Le  résultat  du  vote  est  le  suivant:   44  oui  dont  7  avec  résen'es. 


Le  Président  :  La  parole  est  à  M.  le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
S.  Exc.  Sir  Edward  Fry: 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  une  proposition  de  la  plus  haute  importance. 

Quand  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  a  convoqué  la  Première  Conférence 
de  la  Paix  à  La  Haye,  Elle  a  proposé  comme  le  premier  but  de  ces  travaux  "de 
rechercher  sans  retard  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  l'accroissement  progi-essif 
des  armements  de  terre  et  de  mer,  question  dont  la  solution  devient  évidemment 
de  plus  en  plus  urgente  en  vue  de  l'extension  nouvelle  donnée  à  ces  armements". 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  la  Première  Commission  de  la 
Conférence,  qui  avait  été  chargée  de  l'examen  de  la  question,  la  Conférence  adopta 
à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  "La  Conférence  estime  que  la  limitation  des 
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charges  militaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable 
l)Our  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité". 

Le  Comte  Mouravieff,  dans  son  mémoire  du  mois  d'août  1899  adres.sé  à 
l'Europe  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  a  dit: 

'•Les  charges  financières,  suivant  une  marche  ascendante,  atteignent  la  pros- 
l>érité  publique  dans  sa  source;  les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples, 
le  travail  et  le  capital  sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  application  naturelle 
et  consumés  improductivement.  Des  centaines  de  millions  sont  employés  à  acquérir 
des  engins  de  destruction  effroyables,  qui,  considérés  aujourd'hui  comme  le  derniei- 
mot  de  la  science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute  valeur  à  la  suite  de 
([uelque  nouvelle  découverte  dans  ce  domaine.  La  culture  nationale,  le  progrès 
économique,  la  production  des  richesses  se  trouvent  paralysés  ou  faussés  dans 
leur  développement. 

"Aussi,  à  mesure  que  s'accroissent  les  armements  de  chaque  Puissance, 
i-épondent-ils  de  moins  en  moins  au  but  que  les  Gouvernements  s'étaient  posé. 
Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au  régime  des  armements  à  outrance, 
et  le  danger  continuel  qui  gît  dans  cet  amoncellement  du  matériel  de  guerre, 
transforment  la  paix  armée  de  nos  jours  en  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples 
ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter.  Il  paraît  évident,  dès  lors,  que,  si  cette 
situation  .se  prolongeait,  elle  conduirait  fatalement  à  ce  cataclysme  même  qu'on 
tient  à  écarter  et  dont  les  horreurs  font  frémir  à  l'avance  toute  pensée  humaine". 

Ces  paroles  si  éloquentes  et  si  vraies  ont  acquis  depuis  cette  époque  un 
caractère  d'actualité  encore  plus  prononcé.  En  effet,  les  dépenses  militaires,  tant  pour 
les  ai-mées  que  pour  les  marines,  se  sont  considérablement  accrues.  Ainsi,  selon  les 
meilleurs  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir,  ces  dépenses  atteignaient  en  1898 
(c'e.st-à-dire  l'année  qui  a  immé(liatement  précédé  la  Première  Conférence  de  La  Haye) 
im  total  de  plus  de  deux  cent  cinquante  et  un  millions  de  livres  sterling  pour 
les  pays  de  l'Europe,  à  l'exception  de  la  Turquie  et  du  Monténégro  (pour  lesquels 
je  n'ai  pas  de  renseignements),  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Japon,  tandis  qm» 
les  mêmes  dépenses  des  mômes  pays  ont  dépassé,  l'année  1900,  un  total  de  trois 
cent  vingt  millions  de  livres  sterling. 

On  voit  donc  que,  dans  l'intervalle  entre  œs  deux  Conférences,  les  dépenses 
annuelles  militaires  ont  augmenté  de  la  somme  de  soixante  neuf  millions  de  livres 
sterling  ou  de  plus  de  mille  sept-  cent  vingt  cinq  millions  de  francs,  ce  qui 
constitue  un  accroissement  énorme. 

Telles  sont  les  dépenses  excessives  qui  pourraient  servir  à  de  meilleures 
tins:  tel  est,  Monsieur  le  Président,  le  fardeau  sous  lequel  gémissent  nos  popu- 
lations: telle  est  la  paix  chrétienne  du  monde  civilisé  au  vingtième  siècle. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  côté  économique  de  la  question,  de  la  grande 
masse  d'hommes  que  ces  préparatifs  de  guerre  forcent  à  abandonner  leurs  occu- 
pations et  du  préjudice  que  cet  état  de  choses  porte  à  la  prospérité  générale. 
Vous   connais.sez   mieux   que   moi  ce  côté  de  la  question. 

Je  suis  donc  bien  certain  que  vous  vous  trouverez  d'accord  avec  moi  pour 
convenir  que  la  i-éali.sation  du  voeu  exprimé  pai-  l'Empereur  de  Russie  et  par  la 
Première  (Jonférence  serait  un  grand  bienfait  pour  l'humanité  entière.  Ce  voeu 
est-il  réalisable?  C'est  une  question  à  laquelle  je  ne  puis  vous  donner  une  réponse 
catégori<|ue.  Je  ne  puis  que  vous  affirmer  que  mon  Gouvernement  est  un  partisan 
convaincu  de  ces  aspirations  élevées  et  qu'il  me  charge  de  vous  convier  à  travailler 
en.semble  à  réaliser  ce  noble  voeu. 

Autrefois,  Monsieur  le  Président,  dans  l'antiquité,  les  hommes  rêvaient  d'un 
;ige  d'or  qui  aurait  existé  sur  la  terre  dans  le  lointain  des  temps  passés:  mais 
dans  tous  les  siècles,  chez  toutes  les  nations,  les  poètes,  les  sybilles,  les  prophètes 
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ot   toutes   les   ilnies  nobles  et  inspirées  ont  toujours  nourri  l'espérance  du  retour 
de  cet  Age  d'or  sous  la  forme  du  règne  de  la  paix  universelle. 

"Ultima  Cumaci  venit  jam  canninis  aetas 
Magnus   ab  integro  saeculorum  nascitur  ordo 
Jani  redit  et  virgo:  rwleunt  Saturnia  régna". 

Tel  était  le  rêve  du  ix)ète  latin;  mais  aujourd'hui  le  .sentiment  de  la 
solidarité  du  genre  humain  est  plus  que  jamais  répandu  sur  toute  la  ten'e.  C'est 
ce  sentiment  qui  a  rendu  ix)ssil)l(;  la  convocation  de  la  présente  Conférence 
et  c'est  au  nom  de  ce  sentiment  que  je  vous  prie  de  ne  pjis  vous  séparer  sans 
avoir  demandé  que  les  Gouvernements  du  monde  se  dévouent  très  sérieusement 
à  l'étude  de  la  (juestion  de  la  limitation  des  charges  militaires. 

Mon  Gouvernement  recoimaît  qu'il  est  du  devoir  de  chaque  pays  de  s(; 
protéger  contre  ses  ennemis  et  contre  les  dangers  qui  iieuvent  le  menacer.  Il 
reconnaît  de  même  que  chaque  Gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  décider 
ce  qu'il  convient  à  son  pays  de  faire  dans  ce  but.  C'est  donc  seulement  par  la 
bonne  volonté,  la  libre  volonté  de  chaque  Gouvernement  agissant  de  son  propn; 
chef  pour  le  bonheur  de  son  pays  que  l'objet  de  nos  désirs  peut  se  réaliser. 

"Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannitiue,  reconnaissant  que  plusieurs 
Puissances  désirent  restreindre  leurs  déix'uses  militaires  et  que,  par  l'action  indé- 
pendante de  chaque  Puissance,  ce  but  peut  être  réalisé,  a  cru  de  son  devoir  de 
rechercher  s'il  y  aurait  des  moyens  de  donner  satisfaction  à  ces  aspirations. 
Aussi  nous  a-t-il  autorisé  à  faire  la  déclaration  suivante: 

"Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  serait  pi'êt  a  communiijuer  annuel- 
lement aux  Puissances  qui  en  agiraient  de  même  le  projet  de  construction  de 
nouveaux  bâtiments  de  guerre  et  les  dépenses  que  ce  projet  entraînerait.  Cet 
échange  de  renseignements  faciliterait  un  échange  (le  ^■ues  entre  les  Gouvernements 
sur  les  réductions  que,  de  commun  accord,  on  pourrait  effectuer. 

''Le  Gouvernement  Britannique  croit  que,  de  cette  façon,  on  pourrait  amver  à 
une  entente  sur  la  question  des  sommes  que  les  Etats  pourraient  allouer  à  ce 
chapiti'e  de  leur  budget." 

Finalement,  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  proposer  l'adoption  de  la 
résolution  suivante  : 

"La  Conférence  confirme  la  résolution  adoptée  par  la  Conférence  de  1899  à 
l'égard  de  la  limitation  des  charges  militaires;  et,  vu  qu(!  les  charges  militaires 
se  sont  considérablenient  accrues  dans  presque  tous  les  pays  depuis  la  dite  année, 
la  Conférence  déclare  (]u'il  est  hautement  désirable  de  voir  les  Gouvernements 
reprendre  l'étude  sérieusf?  de  cette  ([uestion."  {ApplnadinHcttients  répétés). 

Le  Président  :  La  proposition  britannique  que  vous  venez  d'entendre.  Messieurs, 
est  appuyée  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  dont  le  Premier  Délégué  m'a  adressé 
la  lettre  suivante': 

Monsieur  le  Président, 

Au  cours  des  négociations  qui  ont  précédé  la  présente  Conférence,  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Amérique  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  réserver 
la  faculté  de  proposer  ici  l'important  sujet  de  la  limitation  des  armements  dans 
l'espoir  que  cela  pourrait  avancer  quelque  peu  la  réalisation  de  la  conception  si 
élevée  (jui  a  inspiré  l'Empereur  de  Russie  dans  son  premier  appel. 

Tout  en  regrettant  que  plus  de  progrès  dans  la  direction  indiquée  par  Sa 
Majesté  Impériale,  ne  puisse  être  fait  en  ce  moment,  nous  sonmies  heureux  de 
penser    (ju'il    n'y    a    aucune   intention   de   la  part  des  Nations  d'abandonner  son 
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effort,  et  nous  demandons  qu'il  nous  soit  jx^niis  d'exprimer  notre  sympathie  pour 
les  vues  (lui  ont  été  exjwsées  par  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  la  Délégation 
britannique,  et  d'appuyer  la  proposition  qu'il  vient  de  faire. 

(S.)  Joseph  H.  Choate. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois:  Au  nom  de  la  Délégation  française,  je  déclare 
appuyer  ex})ressément  la  proi)Osition  formulée  par  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  et 
soutenue  par  nos  collègues  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  sera  i)eut-être  permis  au  Premier  Délégué  de  la  République  française,  se 
souvenant  qu'il  a  été,  en  liS90,  le  promoteur  du  voeu  de  la  Première  Conférence, 
d'exprimer  cette  confiance  que,  d'ici  au  prochain  Congrès  de  la  Paix,  sera  pour- 
suivie résolument  l'étude  à  laquelle  la  (.'onférence  invite  les  Gouvernements  au 
nom  de  l'humanité. 

Le  Président:  Une  comnuuiication  analogue  m'est  faite  de  la  part  de  la 
Délégation  d'Espagne  par  la  lettre  du  Premier  Délégué,  S.  Exe.  M.  de  Villa  Ureutia, 
ainsi  conçue: 

Monsieur  le  Président  , 

Le  Grouvernement  espagnol,  lors  de  la  convocation  de  la  présente  Conférence, 
avait  exprimé  son  désir  et  s'était  réservé  le  droit  de  discuter  la  question  de  la 
limitation  des  annements,  qui  avait  déjà  été  soumise  à  la  Conférence  antérieure 
par  la  généreuse  initiative  de  Sa  Maji'sté  l'Emix^reur  de  Russie. 

Tout  en  regrettant  que  les  circonstances  aetuelles  ne  nous  aient  \yas  ijermis 
de  sec-onder  d'une  manière  i>lus  efficace  la  grande  et  noble  idée  dont  s'était  ins- 
pirée Sa  Majesté  Imi^riale,  et  en  expiimant  notre  synijxithie  ix)ur  le,s  vues  ex- 
jtosées  \ii\r  Son  Excellence  le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  qui  sont 
aussi  celles  du  Gouvernement  espagnol,  nous  sommes  heureux  de  i)enser  que 
toutes  les  nations  poursuivront  leurs  efforts  dans  cette  voie  et  qu'ils  se  verront 
un  joui-  couronnés  de  succès. 

fS.f  W.  R.  DE  Villa  Urrutia. 

Le  Président:  -l'ai  reçu  en  outre  sur  le  même  sujet  une  comnmnication  de 
M.M.  les  Délégués  de  la  République  Argentine  et  du  Chili. 

Ils  font  savoir  à  la  Conférence  que  ce  sont  ces  deux  Etats  qui  ont,  les 
premiers,  donné  suite  au  v(m'u  que  la  Conférence  avait  émis  en  1899  en  concluant 
j-'ntre  eux  le  -28  mai  1902  une  convention  .sur  la  limitation  des  forces  navales 
qui  n'a  pas  tardé  à  être  mise  en  exécution  en  vertu  d'un  protocole  spécial  signé 
le  9  janvier  1908  (Annexes  (î  et  H  de  ce  procès- rerhfiJ/.  Voici  le  texte  de  cette 
communication  et  de  la  convention  : 

"Les  Délégations  de  la  Répul>lique  Argentine  et  de  la  République  du  Chili 
ont  l'honneui-  de  piésenter  à  la  Conférence  de  la  Paix,  le  Traité  du  28  mai  1902 
et  le  Pacte  complémentaire  du  9  janvier  1908,  traités  qui  furent  fidèlement 
(ibservés  |)ar  les  deux  nations. 

Aux  termes  de  ces  Protocoles,  une  partie  des  flottes  des  deux  Pays  fut  mise 
en  étiit  de  désarmement,  des  bateaux  cuirassés  qui,  à  l'époque,  étaient  en  con- 
struction pour  le  compte  des  Gouvernements  respectifs  furent  vendus  sur  les 
chantiers  et  on  renonça  à  l'acquisition  de  nouveaux  bâtiments  de  guene  pendant 
cinq  ans. 

"Dans  la  croyance  que  les  Protocoles  ci-joints  jieuvent  être  de  quekiue  utilité 
pour  l'étude  de  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  limitation  des 
armements,  nous  vous  prions,  etc.  etc." 
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Le  Président  :  Nous  pouvons,  Messieurs,  accueillir  avec  d'autant  plus  de 
l>laisir  et  de  satisfaction  la  communication  de  cette  convention  et  du  protocole  (pie 
ce  dernier,  qui  règle  les  détails  de  la  limitation  des  forces  navales  chiliennes  et 
argentines,  est  l'oeuvre  de  deux  de  nos  jeunes  collègues  les  plus  distingués,  qui 
étiiient  à  cette  époque  —  l'un  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  l'autre  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  leurs  pays  respectifs,  Messieurs 
Draoo  et  CoNCHA,  auxquels  je  crois  devoir  offrir,  ainsi  qu'aux  Délégations  des  Etats 
qu'ils  représentent,  au  nom  de  la  Conférence,  nos  remerciements  et  nos  félicitations, 

Messieure , 

L'éloquent  discours  de  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  Grande-Bretagne  et  la 
proposition  qui  le  termine,  ainsi  que  les  communications  dont  je  viens  de  vous  faire 
{mt,  ne  i)euvent,  semble-t-il,  que  trouver  auprès  de  nous  un  accueil  sympathique;. 
L'idée  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  populations  du  fait  des  guerres, 
en  recherchant  le  moyen  de  mettre  un  terme  à  l'accroissement  progressif  des 
armements  de  terre  et  de  mer,  a  constitué  le  mobile  principal  de  l'initiative  pri.se 
par  l'Empereur  de  Russie  pour  la  réunion  des  Conférences  de  la  Paix.  Cette  pen- 
sée en  a  été,  pour  ainsi  dire,  la  pieire  angulaire.  Elle  sen'it  de  point  de  départ  à 
la  circulaire  rus.se  du  12/24  aofit  1898,  et  fut  inscrite  en  tête  du  progiarnuK; 
que  le  Cabinet  de  St.  Pétersl)ourg  proposa  aux  Puis.sances  par  sa  circulaire  du 
30  décembre  1898—11  janvier  1899. 

Tous  les  Gouvernements  y  adhérèrent,  et  la  Conférence  a  eu  à  s'occupt^r, 
dès  le  début,  d'une  proposition  de  la  part  de  la  Délégation  russe  ayant  pour  l)ut 
de  prévenir  l'accroissement  des  armements. 

Cependant,  le  contact  de  la  réalité  ne  tarda  pas  à  découvrir  t-out  ce  que  cette 
pen.sée  généreuse  recelait  de  difficultés  pratiques  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'appliquer. 
Dans  la  Commission  qui  fut  chargée  de  s'en  occuper,  des  divergences  d'opinion  bien 
vives  ne  tardèrent  pas  à  éclater,  et  les  discussions  assumèrent  un  caractère  tel 
qu'au  lieu  de  l'entente  désirée,  on  était  menacé  de  voir  surgir  un  dé.saccord  qui 
[pouvait  devenir  fatal  pour  le  reste  des  ti'avaux  de  la  Conférence.  On  dut  constater  que 
la  question  n'était  pas  mûre,  qu'elle  demandait  à  être  encore  étudiée  par  les  différents 
Gouvernements  chez  eux,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'après  avoir  adopté  à  l'unanimité 
la  résolution  qui  vient  d'être  rappelée  par  M.  le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne, 
la  Commission  exprima  le  vceu  que  "les  Gouvernements,  tenant  compte  des  jjroposi- 
tions  faites  à  la  Conférence,  missent  à  l'étude  la  possibilité  d'une  entente  concernant 
la  limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de  gueire." 

Mais  ici  encore  la  pratique  de  la  vie  ne  devait  pas  répondre  à  l'idéalité  du 
voeu.  Ainsi  que  je  viens  de  le  signaler,  deux  Etat  seuls,  la  République  Argentin(^ 
et  le  Chili,  ont  pu  le  réaliser  en  concluant  une  convention  de  désarmement,  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture.  La  plupart  des  Puissances  européennes 
avaient  d'autres  préoccupations.  A  peine  la  Conférence  avait-elle  terminé  ses  travaux, 
que  des  désordres  surgis  dans  un  Empire  de  l'Asie  orientale  obligèrent  les  Gouver- 
nements à  y  intervenir  à  main  armée.  Peu  de  temps  après,  une  des  grandes 
Puissances  européennes  se  trouva  engagée  dans  le  Sud  de  l'Afrique  dans  une 
lutte  qui  exigea  de  sa  part  un  grand  effort  militaire.  Enfin,  ces  dernières  années, 
l'Extrême-Orient  fut  le  théâtre  d'une  guerre  colossale  dont  la  liquidation  est  à 
peine  terminée.  Faut-il  parler  aussi  des  luttes  coloniales  et  des  difficultés  diplo- 
matiques qui  purent  obliger  momentanément  telle  Puissance  à  augmenter  ses 
armements?. Le  résultat  en  fut  que  les  Gouvernements,  loin  de  pouvoir  s'occuper, 
conformément  au  voeu  exprimé  par  la  Conférence,  des  moyens  de  limitation  des 
armements,  durent  au  contraire  les  augmenter  dans  des  proportions  (jue  vient  de 
vous  indiquer  en  chiffres  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry. 


QUATRIEME    SEANCE    PLÉNIKRE    DE    LA    CONFÉRENCE. 


95 


C'est  en  considérant  ces  circonstances,  Messieurs,  que  le  Gouvernement  russe 
a  évité  d'inscrire  cette  fois  dans  le  programme  de  la  Conférence  (lu'il  a  proposé 
aux  Puissances,  la  limitation  des  armements.  Il  jugeait  d'abord  que  cette  question 
n'était  pas  mûre  pour  être  discutée  avec  fruit.  Il  ne  voulait  ensuite  pas  provo(iuer 
(le  discussions  qui,  comme  l'expérience  de  1899  l'a  démontré,  ne  pouvaient,  con- 
trairement au  but  qu'on  poursuivait  en  commun,  qu'accentuer  entre  les  Puissances 
un  désaccord  en  donnant  lieu  à  des  débats  irritants.  Il  était  pour  sa  part  décidé  à  ne 
pas  y  participer  et  savait  que  c'était  également  la  résolution  de  quelques  autres 
(Irandes  Puissances. 

Pourtant,  les  semences  jetées  lors  de  la  Première  Conférence  ont  germé  en 
dt'hors  de  l'action  des  Gouvernements.  Un  mouvement  très  accentué  de  l'opinion 
publique  s'est  produit  dans  différents  pays  en  faveur  de  la  limitation  des  armements, 
et  les  Gouvernements,  dont  les  sympathies  pour  le  principe  n'ont  pas  diminué, 
malgré  les  difficultés  de  l'exécution,  se  trouvent  en  face  de  manifestations  qu'ils 
ne  sont  pas  en  mesure  de  satisfaire. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  Gouvernement  britannique,  traduisant  ses  propres 
préoccupations  et  se  faisant  l'organe  du  sentiment  public,  témoigna  son  intention 
(l'attirer  tout  de  même  sur  la  question  de  la  limitation  des  armements  l'attention 
(les  Puissances  réunies  en  Conférence  à  La  Haye  et  que  son  Premier  Délégué 
\-ient  de  nous  saisir  du  voeu  que  le  Cabinet  de  Londres  voudrait  voir  émis  par  nous. 

Je  ne  trouve,  pour  ma  part,  aucun  autre  moyen  de  témoigner  l'intérêt  que 
les  Puis.sances  portent  à  cette  question.  Si  elle  n'était  pas  mûre  en  1899,  elle 
ne  l'est  pas  d'avantage  en  1907.  Rien  n'a  pu  être  fait  en  cette  voie  et  la  Con- 
férence se  trouve  aujourd'hui  tout  aussi  peu  préparée  à  l'aborder  qu'alors.  Toute 
discussion,  stérile  en  elle-même,  ne  serait  que  nuisible  à  la  cause  qu'on  a  eu  en 
vue  en  accentuant  les  divergences  d'ayjpréciation  sur  les  questions  de  fait,  tandis 
(]u'il  y  a  unité  d'intentions  générales  qui  pourraient  un  jour  trouver  leur  réali- 
.sation. 

C'est  pour  cela.  Messieurs,  que  la  proposition  que  nous  fait  la  Délégation 
liritannique  de  confirmer  la  résolution  prise  par  la  Conférence  de  1899,  en  formulant 
à  nouveau  le  voeu  qui  a  été  exprimé  alors,  est  ce  qui  répond  le  mieux  tant  à 
l'état  pré.sent  de  la  question  dont  il  s'agit,  qu'à  l'intérêt  que  nous  avons  tous  à 
la  voir  dirigée  dans  une  voie  où  l'unanimité  des  Puissances  pourrait  seule  con- 
stituer une  garantie  de  ses  progrès  ultérieurs.  Et  ce  sera  un  honneur  pour  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix  d'y  avoir  contribué  par  son  vote  immédiat. 

Je  ne  puis  donc  qu'applaudir  à  l'initiative  anglaise  et  vous  recommander 
de  vous  unir  pour  accueillir  la  résolution,  telle  que  nous  l'a  proposée  S.  Exe.  Sir 
Edward  Frv,  par  d'unanimes  acclamations.  (Applaudissements  unanimes). 

L'unanimité  de  vos  acclamations  me  semble  rendre  inutile  de  procéder  à 
un  vote.  (Applaudissements  répétés). 

La  séance  est  levée  à  4  heures  15. 


Le  Président, 
NÉLIDOW. 


Les  Secrétaires-  Généraux, 
W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 
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Annexe  A. 


Amendements  au  Règlement  de  1899  concernant  les  Lois  et 
Coutumes  de  la  guerre  sui*  terre. 

Renouvellement  de  la  Déclaration  du  29  juillet  1899  relative  à 
l'interdictiot  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 

du  haut  de  ballons. 


Rapport  à  la  Conférence,  (i) 


Conformément  au  mandat  qui  lui  avait  été  contié,  la  1^^^  Sous-Commi.ssion 
de  la  Deuxième  Commission  a  eu  à  examiner  les  amendements  proposés  par  diverses 
Délégations  au  Règlement  de  1800  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre,  ainsi  que  le  renouvellement  de  la  Déclaration  du  29  juillet  1899  relative 
à  l'int^udiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

Avant  de  passer  successivement  en  revue  tous  ceux  de  ces  amendements 
<iui  n'ont  pas  été  retirés  au  cours  de  la  discussion,  en  motivant  les  propositions 
que  la  Deuxième  Commi.ssion  a  l'honneur  de  soumettre  au  vote  de  la  Conférence, 
il  ne  paraît  pas  inutile  de  présenter  1)rièvement  à  leur  sujet  quelques  observations 
générales. 

Ainsi   que  l'a  dit  M.   le  Président,  dans  son  discours  d'ouverture,   '"l'ocnivre 

de  1899  e.st  .satisfaisante Elle  constitue    un  enseml)le  de  règles  que  les 

Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  imi)Oser  à  leurs  troupes  et  qui  foniKmt 
ainsi  un  lien  puissamment  conventionnel". 

Grâce  à  l'esprit  de  large  conciliation  (jui  régnait  dans  l'assemblée,  la  discu.ssion  a 
abouti  à  un  accord  presque  unanime  et,  dès  la  iiremière  séance  de  la  Deuxième 
Conférence,  l'adhésion  de  la  Suisse  et  de  la  Chine  est  venue  le  rendre  presque  comi)let. 

Les  amendements  qui  ont  été  proposés  procèdent,  non  du  besoin  de  remanier 
le  Règlement  de  1899,  mais  d'y  apporter  quelques  améliorations  de  détail.  Ce  ne 
sont  que  des  retouches,  qui  ne  modifient  en  rien  les  parties  essentielles  de 
l'oeuvre  accomplie. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  seulement  au  dernier  moment  qu'un  certain 
nombre  de  ])ropositions  ont  été  déposées.  L'ordr(>  du  jour  de  la  première  séani-e  n'en 
comportait   aucune.    Mais,    au  cours  même  de  la  réunion,  il  en  a  été  dépo.sé  par 


(Il  O  rapport  a  «Hé  fait  au  nom  de  la  Deuxième  Commission  par  M.  le  Général  Baron  GiEtiL 
DE  (JiEsLiNGEN,  Rapporteur  de  la  l*'"  Sou.s-Commi.ssion.  Il  avait  ('té  présenté  à  la  Deuxième  Com- 
mi.ssion au  nom  d'un  Comité  d'Examen  piésidé  ])ar  s.  î^xc.  M.  Bekhxaert  et  qui  .se  composait  de 
L.  L  K.  K.  le  Baron  Marschall  de  Biebek.stein.  M.  Horace  Porter,  le  Marquis  de  Soveral.  M.  T.  M. 
('.  A.S.SER.  M.  L.  Brin,  .Samad  Khan  Momtases-Saltaneh.  M.  A.  Beldiman.  M.  Carlin,  membres 
du  Bureau,  et  de  M.  M.  le  Major-Général  ne  Cûndei.l.  le  Ma.jor-fiénéral  Baron  (iiEsi,  oe  (iiEsuNoEN, 
le  (iénéral  Amocrei..  le  Général  Sir  Edmonp  K.  Elles,  le  Major-(Ténéral  Yo.shikorc  Akiyama.  S.  Exc. 
le  Lieutenant-GiMK'ral  .lonklieer  uen  Béer  PooRTr«AEL  et  M.  le  (Jéuéral  Yekmolow. 
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les  Délégations  des  Pays-Bas,  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  de  Russie  et 
d'Espagne;  elles  ont  été  suivies  de  beaucoup  d'autres,  au  nom  des  Délégations  du 
Japon,  d'Italie,  de  Cuba,  de  Danemark,  de  Belgique  (  Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexes  2 — 15). 

Ces  amendements  ont  porté  sur  les  articles  1,  2,  4,  5,  0,  13,  14,  17,  22, 
23,  27,  35,  45,  46,  52,  53,  et  57,  mais  ce  qui  concerne  ce  dernier  article  (traite- 
ment des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres)  a  été  ren- 
voyé à  la  2ème  Sous-Commission,  chargée  de  l'étude  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  neutralité  et  dont  le  programme  comprenait  déjà  l'addition  au  Règle- 
ment en  vigueur  d'une  nouvelle  section  concernant  le  traitement  des  personnes 
neutres  dans  le  teiTitoire  des  Parties  belligérantes. 

Il  a  semblé  en  effet  à  la  1ère  Sous-Commission  que  les  questions  qui  intéressent 
directement  les  personnes  neutres  ou  qui  se  rattachent  aux  droits  et  devoirs  des 
Etats  neutres,  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  un  règlement  qui  régit  les 
rapports  des  belligérants  entre  eux  ou  avec  les  habitants  d'un  territoire  envahi 
ou  occupé,  pour  être  en  cas  de  guerre  transmis  aux  troupes,  sous  forme  d'instructions. 

D'autre  part,  les  amendements  proposés  par  les  Délégations  d'Allemagne 
(Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  2),  du  Japon  (Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  10),  des 
Pays-Bas  (  Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  4  et  9)  et  d'Autriche-Hongrie  (  Vol.  III.  Deux. 
Corn.  Annexe  7)  relativement  aux  articles  1,  4,  6,  13,  14,  35,  45  et  46  n'ayant 
pas  été  maintenus,  à  la  suite  des  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  tant 
au  sein  de  la  l^re  Sous-Commission  que  de  son  Comité  d'Examen,  le  présent 
rapport  n'a  pas  cru  devoir  les  mentionner,  la  Conférence  n'étant  plus  appelée  à 
se  prononcer  à  leur  sujet. 

I. 

Amendements  au  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Article  2.     Atwmdement  allemand  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  2). 

Cet  amendement  se  rappoite  aux  levées  en  masse.  Il  exige  que,  pour  être 
considérée  comme  belligérante,  la  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à 
l'approche  de  l'eimcmi,  prend  .spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d'invasion,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'article  l^r^ 
non  seulement  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  ainsi  que  le  stipule 
l'ancien  texte  mais  encore  qu'elle  portât  les  annes  ouvertement. 

Il  a  paru  à  la  Sous-Commission  que  cette  condition  n'avait  d'autre  portée 
que  de  préciser  ce  qui  .se  trouve  déjà  dans  le  texte  primitif  sans  en  modifier 
le  sens  au  préjudice  de  la  population  intéressée. 

Aussi  la  proposition  a-t-elle  été  adoptée  à  la  forte  majorité  de  30  voix  contre 
3,  et  2  abstentions,  celles  des  Délégations  de  Suisse  et  du  Monténégro. 

La  Commission  a  sanctionné  ce  vote  sans  discussion. 


Article  5.    Amendement  cubain  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  5). 

La  Délégation  de  Cuba  proposait  que  les  conditions  requises  par  l'article  5 
pour  l'internement  des  prisonniers  de  gueire  fussent  complétées  par  une  clause 
stipulant  qu'ils  peuvent  être  enfermés  "seulement  pendant  la  durée  des  circonstances 
qui  nécessitent  cette  mesure". 

Cette  addition  a  été  adoptée  à  l'unanimité  par  la  Sous-Commission  et  par  la 
Commission. 
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Artich'  <).     Anu-mlements  f'spagno/  t't  japonais.  (Vol.  lll.  Deux.  Crtm.  AnnexcH  6  et  10.) 

La  D(''légation  d'Espagne  proi)osait,  de  modilier  le  premier  alinéa  concernant 
le  travail  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  à  en  exemj)ter  les  officiers.  Un 
sous-aniendement  allemand,  accepté  par  la  Délégation  d'Espagne,  prévoit,  en  faveur 
des  sous-officiers,  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  pourront  être  employés  connue 
travailleurs  que  selon  leurs  aptitudes,  et  aussi  seUm  leur  grade. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  sans  opposition,  ainsi  (ju'un  amendement 
japonais  con.sistant  à  prescrire  que,  "n'il  n'y  a  pan  ck  tarifs  existants",  les  travaux  faits 
pour  l'Etat  doivent  être  paj'és  ^snirant  un  tarif  convenable,  d'après  les  travaux  excrutés." 


Article  14.     A inemhnwnts  japonais  it  cubain.  {Vol.  III.  Deux.  Vom.  Annexes  JO  et  ').) 

L'article  14  relatif  au  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre 
a  été  l'objet  de  deux  amendements  déposés  par  les  Délégations  du  Japon  et  de 
Cuba,  lesquels  ont  été  adoptés  tous  deux  à  l'unanimité  et  sans  di.scussion. 

Le  premier  consiste  à  insérer  après  la  deuxième  phrase  du  premier  alinéa  les 
mots  suivants  : 

''La  fiche  individuel/e  sera  remise  au  gouvernement  de  l'autre  belligérant  après 
la  conclusion  de  la  paix;  le  Bureau  y  devra  porter  nutnéro-tnatricule,  nom  et  prénom, 
âge,  lieu  d'origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu  de  la  capture,  de  l'internement, 
des  hhssures  et  de  la  mort  ainsi  que  toutes  observations  particulières" . 

Le  second  concerne  les  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés  ou  évadés, 
et   rédige   comme   suit   la  dernière  phrase  du  premier  alinéa  et  le  second  alinéa: 

"7/  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  de  la  mise  en. 
lilwrié  sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

"/y  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser 

tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  r/aleurs,  lettrée  etc qui  seront 

trouvés  sur  les  champs  de  hataille  ou  délaissés  par  de.s  prisonniers  libères  sur  parole, 
échangés,  évadés  ou  décèdes  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre 
aux  intéressés". 


Article  17.     Amendement  japonais.  {Vol.   II f.  Deux.  Com.  Annexe  10.) 

L'amendement  proposé  par  la  Délégation  du  Japon  tendait  à  remplacer  l'article  17 
par  le  texte  .suivant: 

"Le  Gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  aux  ofj^iers  prisonniers  entre  ses  mains 
une  solde  convenable,  à  cJuirge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement' . 

Cette  modification  était  motivée  par  le  désir  d'éviter  les  interprétations 
équivoques  auxquelles  pouvait  prêter  le  texte  en  vigueur  et  par  la  nécessité  de 
préciser  la  portée  du  terme  ''complément  de  solde"  qui  y  était  inséré. 

La  nouvelle  rédaction,  pouvait  permettre  à  un  Gouvernement  de  ne  rien 
accorder  ou  d'allouer  des  soldes  excessives  ;  en  raison  de  ces  objections,  la  question 
a  été  renvoyée  au  Comité. 

Celui-ci,  après  avoir  pris  connaissance  des  interprétations  que  les  règlements 
intérieurs  de  différents  pays  donnent  à  la  clause  du  "complément  de  solde",  a 
trouvé  indispen.sable  de  supprimer  les  mots  ".s'î7  y  a  lieu",  en  vue  d'établir  la 
force  obligatoire  de  l'article. 
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Il  a  jugé  nécessaire,  eu  outre,  dans  un  l)ut  d'harmonie,  de  se  référer  au 
texte  adopté  par  la  Conférence  de  Genève  de  1900,  en  ce  qui  concerne  la  solde 
des  médecins  prisonniers  (cliapitre  8,  article  18)  calculée  par  équivalence  avec 
celle  des  officiers  de  même  grade  de  l'Etat  capteur. 

En  conséquence,  le  Comité  a  proposé  à  la  Sous-Connnission  la  forniuk; 
suivante  : 

"Le  Gourerne)nevf  accordem  aux  offu-iet^s  prisonniers  entre  ses  mains  In  sohù'  à 
kupielk  ont  droit  les  officiers  de  )nême  grade  de  son  armée,  à  rharqe  de  remboursement 
par  kur  Gouvernejnent" . 

La  Délégation  du  Japon  «'étant  ralliée  à  ce  texte,  la  Commission  l'a  adoi)té 
à  l'unanimité  et  elle  sera  soumise  à  la  Conférence. 


Articles  22  et  44.     Proposition   allemande.  Amendements  austro-hongrois, 
néerlandais  et  belge.  (Vol.  III.  Deux.  ('ont.  Annexes  2,  -i,  4  et  14.) 

C'est  cette  proposition  de  la  Délégation  allemande  qui,  surtout  eu  raison  d(i 
l'amendement  austro-hongrois  qui  s'y  rapportait,  a  donné  lieu  aux  discussions  les 
plus  longues. 

La  Délégation  allemande  proposait  d'insérer  dans  le  chapitre  1^^'  de  la 
2ème  section  du  Règlement,  entre  les  articles  22  et  23  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Nourel  artick  22  a. 

''Il  est  ii}tt;rdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part 
aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  métne  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  été  2)ris  en  servire  avant  le  connnenceynent  de  la  guerre". 

L'addition  demandée  par  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  consistait  à  insérer 
après  '^à  prendre  part"  les  mots  ^comme  cmnhattants" . 

Le  nouveau  texte  allemand  avait  pour  objet  de  développcir  le  principe  admis 
en  1899  relativement  à  la  participation  forcée  de  la  population  d'un  territoin^ 
occupé  aux  oijérations  militaires  contre  son  pays,  en  étendant  à  tous  les  ressor- 
tis.sants  l'interdiction  dont  le  Règlement  ne  les  faisait  pas  bénéficier  expressément. 
Elle  rétendait  même  aux  sujets  étrangers  qui  pouvaient  se  trouver  au  service  de 
la  Partie  adverse  avant  le  connnencement  de  la  guerre. 

C'est  en  raison  de  la  portée  générale  de  cet  article  que  la  Délégation  allemand(i 
avait  cru  devoir  proposer  son  insertion  dans  la  2^1"*'  section  du  Règlement,  consacrée 
aux  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  en  supprimant  l'article  44  actuel  qui  figure  dans 
la  8t^me  section,  .sous  la  rubrique  de  "l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat 
ennemi". 

Le  Comité  d'Examen,  à  qui  la  proposition  avait  été  renvoyée,  après  dis- 
t;ussion  au  sein  de  la  Sous-Commission,  a  accepté  sans  objection  le  texte  allemand, 
sous  réserve  d'une  légère  correction  de  forme,  tendant  à  remplacer,  à  la  fin  de 
l'article,  les  mots  ^dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris  en  service"  par  les  mots 
''dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  à  son  service  ..." 

Quant  à  la  question  de  la  place  à  donner  au  nouvel  article,  elle  a  pam  devoir 
être  rései-vée  au  Comité  de  Rédaction,  comme  étant  plus  spécialement  de  sa 
compétence. 

La  proposition  allemande  avait  un  caractère  extensif;  l'amendement  austro- 
hongrois  était  d'une  portée  toute  autre,  puisqu'il-  permettait  d'ol)liger  la  population 
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à  des  concoui-s  de  toute  nature  s'ils  ne  ixiitaient  pas  sur  le  combat  même,  et 
notamment  à  l'emploi  de  guides  forcés  et  à  l'exigence  de  renseignements  militaires. 
Il  avait  paru  nécessaire  à  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  d'établir  une  distinction 
très  nette  entre  les  "q/x//-rt//oH.s  r/e^rtw'/Tt'"  proprement  dites  aux(iuelles  la  population 
de  l'Etat  ennemi  ne  peut  pas  être  forcée  de  prendre  part,  et  certains  "services 
tmatatres"  qui,  d'après  elle,  devraient,  dans  des  cas  exceptionnels,  pouvoir  être 
imposés  à  cette  population. 

C'est  à  ce  sujet  que  le  désaccord  s'est  produit  et  il  a  donné  lieu  à  une 
longue   et  laborieuse  discussion,  tant  dans  la  Sous-Commission  que  dans  le  Comité. 

Le  point  de  vue  austro-hongrois  n'a  pas  été  partagé  par  la  majorité.  Le  Comité 
a  émis,  au  contraire,  un  vote  de  principe  favorable  à  l'amendement  néerlandais 
relatif  au  même  sujet,  et  de  tendances  diamétralement  opix)sées.  Cet  amendement 
était  ainsi  conçu: 

Article  4:4a.  ^11  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à 
donner  des  éclaircissements  concernant  leur  propre  année  ou  les  imycns  de  défense 
de  leur  patrie". 

Les  deux  amendements  sont  revenus  simultanément  devant  la  Sous-Commis- 
sion et  une  discussion  générale  s'est  de  nouveau  engagée. 

Elle  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase  par  suite  d'une  proposition  subsidiaire 
de  la  Délégation  de  Russie,  tendant  à  l'acceptation  du  texte  allemand  de  l'article 
22  a,  sans  l'addition  austro-hongroise,  avec  assignation  d'une  place  dans 
un  nouveau  chapitre  de  la  2^"^*'  section.  Cette  proposition  éfciit  subordonnée  à  la 
condition  que  serait  maintenu  l'ancien  texte  de  l'article  44,  que  la  Délégation 
allemande  proposait  de  supprimer  et  que  la  Délégation  néerlandaise  voulait 
remplac-er  par  le  nouvel  article  44a,  qui  a  reçu  l'assentiment  des  Délégations 
allemande  et  austro-hongroise. 

Une  autre  tentative  d'accord  combina  la  proposition  allemande  22  a  et  la 
proposition   néerlandaise   44  a  en  un  seul  texte  ainsi  conçu  : 

Retnplacer  l'article  44  {quelle  que  soit  la  place  qu'on  lui  assigne)  et  Farticle  44a 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  par  le  texte  suivant  : 

"Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d'un  territoire  occupé  à  prendre  directe: 
ment  ou  indirectement,  colleciivement  ou  individuellement,  une  part  personnelle  aux 
opérations  militaires  contre  leur  pays  et  d'exiger  d'eux  des  renseignermnts  en  vue  de 
ces  opérations". 

Après  une  longue  discussion,  cette  rédaction,  proposée  par  la  Délégation  de 
Belgique,  a  été  adoptée  par  la  Sous-Commission  à  une  majorité  de  3  voix  (18  voix 
contre   15). 

Le  peu  d'importance  de  cette  majorité  et  le  désir  d'arriver  à  une  entente 
plus  complète  ont  amené  le  bureau  à  renvoyer  une  seconde  fois  la  question 
au  Comité.  Après  un  nouvel  examen,  on  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  préférable, 
en  raison  de  l'accord  presqu'unanime  qui  s'était  fait  sur  la  proposition  allemande, 
de  scinder  la  rédaction  belge,  qui  combinait  celle-ci  avec  la  proposition  néerlandaise. 
La  Délégation  de  Belgique  n'y  ayant  fait  aucune  opposition,  le  Comité  s'est  trouvé 
en  présence  de  deux  solutions:  d'une  part,  adoption  pure  et  simple  de  l'article  22a, 
avec  ou  sans  addition  et  suppression  de  l'article  44  actuellement  en  vigueur,  —  de 
l'autre,  adoption  des  propositions  allemande  et  néerlandaise  sous  forme  de  2  articles 
distincts  22  a  et  44  a. 

Cette  seconde  solution  a  paru  la  meilleure,  sous  réserve  de  deux  modifications 
de  rédaction  :  "contre  leur  pays"  au  lieu  de  "contre  \eA\r  propre  pays,  dans  l'article  22a, 
et  remplacement  des   mots    "" lu  population"   par  "les  habitants"  dans  l'article  44a 
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qui  serait  ainsi  rédigé  :  "//  est  interdit  de  forcer  les  Imbitants  d'un  territoire  occupé 
à  donner  des  renseignements  sur  l'année  adverse  ou  ses  moyens  de  défense." 

Quant  à  la  place  qu'occuperont  ces  deux  articles  dans  le  Règlement,  le  Comité 
a  été  d'avis  que  l'on  pourrait  faire  rentrer  l'article  22  a  dans  l'article  23  comme 
dernier  alinéa;  mais  il  a  reconnu  que  c'est  au  Comité  de  Rédaction  qu'il  appar- 
tiendra de  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

La  Commission  ayant  été  appelée  à  se  prononcer  en  troisième  lecture  sur  la 
deuxième  solution  qui  vient  d'être  indiquée,  le  texte  allemand  (article  22a)  n'a 
soulevé  aucune  objection  et  le  texte  néerlandais  (article  44a)  a  été  mis  aux  voix 
et  adopté  par  23  voix  contre  9  et  1  abstention. 

Ce  sont  donc  ces  deux  nouveaux  textes  qui  sont  actuellement  soumis  à 
l'approbation  de  la  Conférence. 


Article  23.     Ainendement  allemand.     {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  2.) 

La  Délégation  allemande  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  23  actuellement  en 
vigueur  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu: 

(Il  est  notamment  interdit)  "de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevahles 
les  réclamations  privées  des  ressortissants  de  la  Partie  adverse". 

Cette  addition  a  été  considérée  comme  précisant  en  termes  très  heureux 
l'une  des  conséquences  des  principes  admis  en  1899.  Elle  a  été  approuvée  à 
l'unanimité,  avec  une  légère  modification  de  texte  pour  insérer  les  mots  "en jwsfee" 
après  les  mots  "non  recevahles." 


Article  27.     Amendement  grec. 

En  vue  de  mettre  en  harmonie  les  décisions  de  la  Deuxième  Commission  avec 
celles  de  la  Troisième  Conmiission,  relatives  aux  bombardements  sur  mer,  la 
Délégation  de  Grèce  a  suggéré  de  comprendre,  les  "tnonunients  historiques"  dans 
l'énumération  des  édifices  qui,  aux  termes  de  l'article  27,  doivent  être  épargnés 
autant  que  possible  en  cas  de  bombardement. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 


Article  52.     Aimndermnt  russe.     [Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  15.) 

Au  cours  de  la  dernière  séance  de  la  Sous-Commission,  S.  Exe.  M.  Tcharykow 
a  proposé  de  compléter  l'article  52  par  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
commandants  des  forces  militaires,  se  trouvant  sur  un  territoire  occupé,  devraient 
être  autorisés  à  régler,  autimt  que  possible  pendant  la  durée  des  hostilités,  le 
remboursement  des  reçus  constatant  les  prestations  en  nature  réclamées  pour  les 
besoins  de  l'armée  d'occupation. 

Cette  nouvelle  proposition  a  été  renvoyée  au  Comité  qui  a  reconnu  qu'elle 
était  conçue  dans  l'esprit  de  l'article  52.  Après  une  courte  discussion  en  vue 
d'éviter  le  terme  "remboursement",  l'accord  s'est  fait  sur  le  texte  suivant, 
qui  deviendra  le  dernier  alinéa  de  l'article  52  : 

"Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  sinon, 
elles  seront  constaiées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible." 

La   Commission   a   adopté   cette  rédaction,  qui  est  soumise  à  la  Conférence. 

1* 
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Artido  58.     Âmetuh'nmit  anstro-hongroin  et  mm-auwmk'nmit  russe. 
(Fo/.    ///.    Df'Uj.  ('OUI.  AntiKir  7  et  8.) 

IjA  DtMi'giitioii  (rAutriche-Hongiie  proposait  de  compK'U'r  les  di.spt).sitioiis  de 
l'article  53  relatives  à  la  stiisie  des  moyens  de  transport  et  de  communication  i)ar 
l'addition  des  mots  "s-m;-   terre,   sur  nur  et  (/«n.s-  ks  airs". 

La  rédaction  i)rojw)sée  était  ainsi  conçue: 

"Le  mati'riel  des  rfumiins  de  fer,  ks  té/egraphes,  les  Mtmus  à  rajmtr  et  autres 
iiarires,  ks  a'hicuks  de  touks  sortes,  en  un  mot  tous  ks  moyens  de  cointaunkatiim 
(i/ftvte's  sur  terre,  .twr  iner  et  dans  ks  airs  à  la  tranamimion  des  jm'sonnen,  descliose.^ 
et  des  nourel/es,  de  même  que  ks  dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute  espk'e  de  munitions 
de  guerre,  mènw  appartenant  à  des  sociétés  on  à.  des  personnes  prirées,  sont  également 
des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  m/iis  devront  être  restitués, 
et  /es  indemnités  seront  réglées  à  la  paix". 

La  Délégation  île  Russie  demandait,  en  outre,  de  compléter  la  nomenclature 
contenue  dans  ce  texte  par  l'addition  des  mots  ^ ainsi  qu'attehiges  et  animaux  île 
selle,  de  trait  et  de  bàf,  après  les  mots  ^'véhicules  de  toutes  sortes".  Cette  addition 
était  proposée  par  analogie  avec  les  décisions  de  la  nouvelle  Convention  de  Genève 
de  1906,  dont  les  articles  14  et  17  mentionnent  les  attelages,  en  même  temps  que 
les  voitures. 

La  Délégation  d'Autriche-Hongiie  a  adhéré  à  cette  proposition. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  préciser  autant  tjue  possil)le  la  portée 
du  texte,  le  Comité  a  estimé  qu'une  telle  nomenclature  pourrait  offrir  des  incon- 
vénients, toute  énumération  étant  périlleuse  et  jamais  complète.  Aussi  a-t-il  cru 
l»référable  d'adopter  une  formule  générale  ne  prêtant  à  aucune  ambiguïté,  et  ainsi 
conçue:  "tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport".  M.  le  Délégué  militaire 
de  Russie  s'étant  rallié  à  cette  manière  de  voir,  sous  la  réserve  que  le  texte 
proposé  ne  pouvait  avoir  aucune  portée  restrictive,  il  a  été  approuvé  à  l'unanimitt*. 
Le  second  paragraphe  de  l'article  53  commencerait  donc  par  les  mots: 

"tous  les  nuryens  de  cmnmuniration  et  de  transport  affectiis  sur  terre,  sur  mer 
et  dans  ks  airs,  etc " 

M.  le  Délégué  militaire  du  Japon  a  rappelé  à  cette  occasion  les  réserves  qui 
avaient  été  formulées  par  sa  Délégation  au  sein  de  la  Sous-Commission  relative- 
ment à  l'addition  des  mots  "sur  mer",  une  pareille  disposition  lui  parais.sant  relever 
plutôt  du  programme  de  la  Quatrième  Commission.  Cependant,  le  Comité  a  cru 
devoir  les  maintenir,  en  considérant  que  le  droit  de  capture  maritime  peut  s'appliquer 
dans  une  guene  continentale  au  cas  de  navires  saisis  dans  un  port  par  un  corps 
de  troupes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  navires  destinés  à  la  navigation  fluviale. 

L'amendement  relatif  à  l'article  53  avait  amené  M.  le  Premier  Délégué  de 
Suisse  à  demander  si  ses  dispositions  peuvent  s'appliquer  à  la  propriété  des 
personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire  des  belligérants. 

Le  Comitt''  a  été  d'avis  que  cette  question  rentre  dans  le  progrannne  de  la 
2ème  Sous-Commission  ;  elle  est  déjà  saisie  d'une  proposition  allemande  sur  le 
traiteiTient  des  personnes  neutres  (Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  36)  et  la  l^''"''  Sous- 
('ommission  lui  a  renvoyé  toutes  les  matières  relatives  aux  neutres  comprises 
dans  la  4<^™e  section  du  Règlement  (articles  57  à  60),  comme  n'étant  pas  à  leur 
place  dans  des  instructions  destinées  aux  troupes. 

Le  texte  adopté  par  la  Commission  et  soumis  à  la  Conférence  est  donc  rédigé 
comme  ci-dessus. 
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Article  58.     Ammdement  danois  {Vol.  UT.  Deux.  Ccmi.  Anmxe  12). 

Un  second  amendement  se  rapportant  au  môme  article  avait  été  proposé  iiar 
la  Délégation  de  Danemark.  Il  tendait  à  insérer  à  la  fin  du  texte  de  1899  les 
dispositions  suivantes: 

''Les  câbles  sous-mirins  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  que  lorsqu'une  nécessité  absolue  k  demande.  Ils 
derront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  Paix." 

Quand  cet  amendement  vint  pour  la  première  fois  en  discussion,  la  Délégation 
de  la  Grande-Bretagne  demanda  que  la  question  fut  réservée.  Après  un  examen 
attentif,  elle  a  déclaré  n'avoir  pas  d'olijection  à  son  adoption  et  celle-ci  n'a  suscit<'> 
aucune  opposition  ni  dans  la  Sous-Commission,  ni  dans  la  Commission,  qui  pro- 
posent à  la  Conférence  d'approuver  le  texte  de  la  Délégation  de  Danemark. 


Aux  amendements  proposés  aux  articles  du  Règlement  de  1899,  dans  la  limite 
du  programme  de  la  l^re  Sous-Conmiission,  est  venue  s'ajouter  uni;  nouvelle 
proposition  de  la  Délégation  allemande:  (Vol.  IH.  Deux.  Oom.  Annexe  IS.) 

De    l/lNDEMXiSATlOX    POUR    VIOLATION    DU    RÈGLEMENT    DE    La    HaYE    CONCERNANT 
LES    LOIS    ET    COUTUMES    DE    LA    GUERRE    SUR    TERRE. 

Article  1. 

La  Partie  belligérnnte  qui  riolera  les  dispositions  de  ce  Règlement  au  préjudice 
de  personnes  neutres  sera  tenue  de  dédmmmiger  ces  personnes  du  tort  qui  leur  a  été 
causé.  Elle  sera  responsable  de  tmis  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de 
sa  force  artïvfe.  La  fixation  du  dommage  causé  et  de  l'inde^nnité  à  payer,  à  moins 
qu'une  indemnisation  immédiate  en  espèces  n'ait  été  précue,  pourra  être  retnise  à  plus 
tard,  si  la  Partie  belligérante  estinw  que  cette  fixation  est  incompatible,  pour  le  monmit. 
arec  les  opératicms  militaires. 

Article  2. 

En  cas  de  violation  au  préjudice  de  la  Partie  adverse,  la  question  de  l'indenmi- 
satiem  sera  réglée  lors  de  la  conclus-ion  de  la  paix. 

Cette  intéres.sante  proposition  tendait  à  attacher  une  sanction  aux  prescriptions 
qui  ont  été  édictées  par  la  Première  Conférence  de  la  Paix  et  que  la  Deuxième 
Commis.sion  a  pour  tâche  de  compléter  et  de  préciser.  Les  dispositions  du 
Règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guen-e  ne  devant  pas  être  observées  seu- 
lement par  les  commandants  des  armées  belligérantes,  mais,  d'une  façon  générale, 
par  tous  les  officiers,  .sous-officiers  et  soldats,  la  Délégation  allemande  a  jugé  bon 
de  proposer  que  la  Convention  étende  au  Droit  des  Gens,  dans  tous  les  cas  d'in- 
fractions au  Règlement,  le  principe  du  Droit  privé,  d'après  lequel  le  maître  est 
responsable  de  ses  préposés  ou  agents. 

Le  principe  de  la  proposition  allemande  n'a  pas  soulevé  d'objection.  Mais  une 
discussion  s'est  engagée  au  sujet  de  la  distinction  qu'elle  consacrait  entre  les 
populations  des  Etats  belligérants  et  celles  des  Etats  neutres.  Dans  les  deux  cas, 
a-t-on  dit,  il  y  a  violation  du  droit  et,  au  moins  en  règle,  la  réparation  devrait 
f^tre  la  même.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  le  texte  proposé  se  borne  à 
dire  que  les  '^questions"  qui  les  concernent  devront  être  réglées  à  la  paix;  on  ne 
leur  reconnaît  donc  aucun  droit. 
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M.,  le  D(MéffUc  militaire  (rAlleniugiie  a  déclaré  qu'il  n'entendait  nullement 
établir  une  différence  de  droit  entre  les  "personnes  neutres"  et  les  " iM'r.sonnes  de 
la  Partie  adverse",  le  tt^xte  proposé  n'ayant  d'autre  portée  (jue  de  régler  le  mode 
de  paiement  des  indemnités.  Il  y  avait  donc  malentendu. 

Le  Comité  a  été  d'avis  (|u'il  y  aurait  intt'M'ét  à  ne  conserxi-r  (jue  la  première 
partie  de  la  i»roi)osition  et  à  lui  (lonner  la  forme  suivante: 

"Lti  Partie  heUigénmte  qui  violera  les  di.sposition.H  du  présent  règknient  sera  tenue, 
à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes 
faisant  partie  de  sa  force  armée". 

Ce  texte  a  été  admis  par  la  Délégation  alU^mande  et  n'a  rencontré  aucune 
opposition  de  la  part  de  la  Commission ,  la  Délégation  britannicpie  ayant  cm 
néanmoins  devoir  faire  des  réserves  à  son  sujet. 

La  Commission  a  laissé  au  Comité  de  Rédaction  le  .soia  de  fixer  la  place 
à  lui  attribuer,  après  qu'un  vote  de  la  Conférence^  aura  décidé  s'il  doit  être  défi- 
nitivement adopté. 


IL 

Déclaiations    de    189!».   Renouvellement   de   la   déchu-ation   du   29  juillet   1899   sur 
rinterdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

La  déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectik's  et  des  explosifs 
du  haut  de  ballons,  qui  n'avait  été  faite  que  pour  une  durée  de  cinq  ans  étant 
expirée,  la  Délégation  de  Belgique  s'est  chai'gée  de  la  reprendre  et  l'a  formulée 
exactement  dans  les  mêmes  termes  qu'en  1899  {Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  18). 

Les  Puissances  contractantes  consentent  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  F  interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes 
analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  2)lusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  oii,  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contrac- 
tantes, au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et 
communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Décla- 
ration, cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  imnukliatement  par  celui-ci  à 
toutes  ks  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  regard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée. 

En  outre,  la  Sous-Commission  a  été  saisie  de  deux  amendements  subsidiaires, 
proposés  par  les  Délégations  de  Russie  et  d'Italie  pour  le  cas  où  la  proposition 
principale  ne  serait  pas  adoptée. 

L'amendement  russe  tendait  à  remplacer  l'interdiction  générale  et  temporaire 
formulée  dans  le  texte  ci-dessus  par  une  restriction  permanente,  prohibant  le 
lancement  du  haut  de  ballons  de  projectiles  ou  explosifs  contre  des  villes,  villages, 
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habitations  ou  bâtiments  non  détendus.  Cette  prohibition  se  rapportant  aux  moyens 
de  nuire  à  l'ennemi  devait  rentrer  dans  le  chapitre  l^i"  de  la  2ème  section  du  Règlement 
de  1809  qui  traite  de  ces  matières,  et  il  suffirait  de  compléter  l'article  25,  en  le 
rédigeant  comme  suit: 

"//  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  .soit  par  i'artilkrie,  soit  en  lançant 
des  projectiks  ou  explosifs  du  Juiut  de  ballons  ou  à  Vaide  d'autres  modes  analogues 
nouveaux,  des  villes,  villages,  hahitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  et  qui 
ne  contiennent  pas  d'étal^lissemints  ou  de  dépôts  pouvant  être  utilisés  par  Fennemi 
pour  ks  buts  de  la  guerre." 

L'amendement  proposé  par  la  Délégation  italienne  stipulait  la  même  restric:tion 
que  l'amendement  russe  et  ses  dispositions  devaient  aussi  avoir  une  durée  perpétuelle, 
tandis  que  la  proposition  principale  ne  comportait  qu'une  interdiction  de  cinq  ans. 
Il  demandait  en  outre  qu'un  ballon,  pour  être  employé  à  des  opérations  de  guerre 
fût  dirigeable  et  monté  par  un  équipage  militaire.  Il  était  ainsi  conçu  : 

I. 

Il  est  interdit  de  lancer  des  protectiks  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  qui 
ne  sont  pas  dirigeables  et  montés  par  un  équipage  militaire. 

II. 

Le  bmnhardement  par  ks  Imllons  militaires  est  soumis  aux  mêmes  restrictions 
acceptées  pour  In  guerre  terrestre  et  maritime  en  tout  ce  qui  est  compcdihle  avec  ce 
nouveau  mode  de  combat. 

La  discussion  a  d'abord  porté  sur  le  texte  proposé  par  la  Délégation  de 
Belgique.  Les  Délégations  d'Autriche-Hongrie,  de  Chine,  de  Grande-Bretagne,  de 
Grèce,  de  Portugal  et  de  Turquie  ont  déclaré  s'y  rallier,  tandis  que  la  Délégation 
française  a  cru  devoir  refuser  son  adhésion. 

Elle  a  fait  observer  qu'à  son  avis  les  dispositions  humanitaires  qui  ont  inspiré  la 
jtroposition  belge  se  trouvent  déjà  contenues  dans  les  articles  25  et  27  du  Règlement 
de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  qui  interdisent  ^'d'attaquer 
ou  de  bombarder  des  cilks,  viUages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus"  et  exigent 
que,  dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  soient  prises 
\)Oi\Y  épargner  autant  que  possible  les  localités  et  les  édifices  que  l'on  a  précisément 
en  xue  de  protéger.  C'est  en  raison  de  l'idée  essentielle  qu'il  faut  surtout  assurer 
leur  protection,  sans  que  le  mode  d'envoi  des  projectiles  doive  être  mis  en  cause, 
<|ue  la  Délégation  française  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  Déclaration  de  1899. 

La  proposition  belge  a  été  adoptée  par  29  voix,  dont  2  conditionnelles,  (sous 
réserve  de  l'unanimité),  contre  f),  dix  pays  n'étant  pas  représentés  au  moment  du  vote. 

Sur  la  demande  de  la  Délégation  d'Italie,  son  amendement  subsidiaire,  auquel 
s'est  ralliée  la  Délégation  de  Russie,  a  été  aussi  mis  aux  voix  sous  réserve  du  béné- 
fice du  vote  déjà  acquis.  En  raison  du  caractère  distinct  de  ses  deux  articles, 
leur  division  a  été  demandée  par  la  Délégation  d'Allemagne,  qui  a  fait  remarquer, 
à  propos  du  premier,  qu'il  était  possible  de  lancer  des  projectiles  d'un  ballon  non 
dirigeable  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  avait  pas  de  connexité  entre  la  faculté  de 
(Uriger  un  ballon  et  celle  d'en  lancer  des  projectiles. 

Le  premier  article  de  l'amendement  italien  a  été  adopté  par  21  voix  contre 
8  et  6  abstentions. 

Une  observation  a  été  faite,  à  la  suite  de  ce  vote,  en  vue  d'établir  qu'il  ne  devait 
pas  être  interprêté  comme  comblant  une  lacune  de  l'ancien  article  25,  les  interdictions 
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déjà  contenues  dans  cet  article  s'ai)i)li(iuant  d'une  façon  générale  à  toute  espèce 
de  projectiles  lancés  de  n'inii>orte  quelle  manière  contre  des  villes,  villages  etc. 
non  défendus. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  il  a  été  reconnu  que  la  disi)()sition 
adoptée  en  .second  lieu  «;  rattache  à  l'article  25  et  qu'elle  devrait  \'  être  raccordée, 
tandis  que  la  iléclaration  principale  conservera  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  votée. 

L'article  2  de  l'amendement  italien  a  été  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
majorité  de  31  voix  contre  1  et  3  abstentions. 

Les  propositions  russe  et  italienne  répondaient  à  une  même  préoccupation 
et  tendaient  à  compléter  l'article  2ô  du  Règlement  de  1890  par  une  disposition 
assurant  aux  vill(>s,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus  une  immunité 
al)sohu»  contre  toute  attaque  ou  bombardement,  ^niêim  à  F  aide  de  ballùnn  ou 
d'antnH  itiodes  analogues  nouveaux." 

En  vue  d'arriver  à  un  accord  plus  complet  sur  cette  question,  quand  elle 
est  revenue  devant  la  Commission,  la  Délégation  de  Russie  a  soumis  à  celle-ci 
un  nouveau  texte  auquel  s'est  ralliée  la  Délégation  d'Italie  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

//  ent  inkrdit  d'attaquer  ou  de  boinbarder,  soit  2X(r  fartil/erie,  soit  en  fonçant 
des  projectiles  et  explosifs  du  Mut  de  battons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux, des  nilks,  villages,  habitations  ou  MtimentH  qui  ne  sont  pas  défendus  et  d'en- 
freindre, en  lançant  les  projectiles  ou  explosifs  susmentionnés,  les  restrictions  acceptées 
pour  les  bombardements  dans  la  guerre  terrestre  et  maritime,  en  tant  que  ces  restrirtions 
sont  compatibles  avec  ce  nouveau  mode  de  cowbat. 

La  Délégation  de  France  a  fait  alors  observer  que  l'interdiction  visée  par  k; 
nouveau  texte  russe,  et  qui  est  d'ailleurs  absolument  conforme  au  sentiment  déjà 
exprimé  par  elle,  se  trouve  déjà  contenue  dans  le  texte  actuellement  en  vigueur 
de  l'article  25  et  qu'il  suffit  par  conséquent,  pour  éviter  tout  malentendu,  et 
l)0ur  en  préciser  les  termes,  si  on  le  juge  nécessaire,  d'y  introduire  les  mots 
"par  quelque  moyen  que  ce  soit"  après  les  mots  ''//  est  interdit  d'attaquer  ou  de 
bomba  rder." 

Les  Délégations  de  Russie  et  d'Italie  ayant  accepté  cette  proposition  et  retiré 
les  leurs,  la  Commission  a  accepté  sans  opposition  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  25,  ainsi  conçue: 

//  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bonéarder  par  quei.quk  moyen  que  ce  soit 
des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

C'est  sous  cette  forme  que  cet  article  est  soumis  à  la  Conférence,  qui  devra 
aussi  statuer  définitivement  sur  la  proposition  belge  relati\'e  au  renouvellement 
de  la  Déclaration  de  1899. 

La  Convention  de  1899  et  le  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre  étaient  encore  complétés  par  deux  autres  Déclarations  interdisant, 
l'une  remploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci/ei7ient  dans  le  corps 
humain,  l'autre  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz 
asphyxiants  ou  délétères. 

Il  a  été  rappelé  qu'aucun  Etat  n'a  demandé  la  revision  de  ces  deux  Déclarations 
et  la  Sous-Commission  a  été  d'avis  que  toute  discussion  à  leur  sujet  serait  non 
recevable.  Elles  ont  été  conclues,  en  effet,  pour  un  terme  indéfini  et  ne  i)euvent 
être  dénoncées  qu'après  un  avis  donné  un  an  d'avance.  Aucune  Puissance  n'a 
exprimé  une  telle  intention.  D'autre  part,  leur  modification  ou  leur  abrogation 
ne  figure  pas  au  programme  et  la  proposition  des  Etats-Linis  visant  l'intercliction 
de  "balles  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles,  telles  que  les  balles  explosibles 
et,  en  général,,  toute  espèce  de  balles  qui  dépasse  la   limite  nécessaire  pour  mettre  un 
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homme  immédiatement  hora  de  combat"  {Va/.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  17),  proposition 
moins  étendue  que  celle  en  vigueur,  ne  pouvait  être  mise  en  discussion  ;  et  la 
Commission  n'a  pu  que  donner  acte  à  la  Délégation  des  Etats-Unis  de  la  déclaration 
qu'elle  a  faite  à  ce  sujet. 

La  Grande-Bretagne,  qui  n'avait  pas  signé  ces  deux  Déclarations  en  1S99,  a 
fait  annoncer  par  sa  Délégation  qu'elle  adhérait  à  toutes  deux.  La  Délégation  de 
Portugal  a  également  annoncé  que  son  Grouvernement  signera  la  première. 

Il  est  particulièrement  agréable  à  la  Commission  d'avoir  à  porter  ces  précieuses 
adhésions  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  en  lui  soumettant  les  propositions 
qu'elle  lui  demande  de  vouloir  bien  adopter,  en  vue  de  compléter  et  de  préciser 
l'oeuvi'e  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix. 

Ces  proj)ositions  ont  été  groupées  dans  un  tableau  annexé  au  présent  rapport, 
afin  de  faciliter  le  vote  auquel  doit  procéder  la  Conférence  sur  chacun  des  amen- 
dements qui  se  trouvent  en  regard  des  articles  correspondants  du  Règlement  de  1899. 


Annexe  B. 


Texte  du  Règlemeut  concernant  les  Lois  et 
Coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé 
à  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  sponttinéinent 
les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  confor- 
mément à  l'article  premier,  sera  considérée 
comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et 
coutumes  de  la  gueire. 

Article  b. 

Les  pri.sonniers  de  guerre  peuvent  être  assu- 
jettis à  l'internement  dans  une  ville,  forteresse, 
camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines 
limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen- 
.sable. 

Article  6. 

L'Etiit  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et 
leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  exces- 
sifs et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opéra- 
tions de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autoris<'"s  à  tra- 
vailler pour  le  compte  d'administrations  publi- 
ques ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  s(jnt  payés 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte 
d'autres  administrations  publiques  ou  pour  des 


Amendements  proposés  à  la  Conférence  par 
la  Deuxième  Commission. 


Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui, 
à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spontanément 
les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion, 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformé- 
ment à  l'article  premier,  sera  considérée  comme 
belligérante  si  elle  porte  les  armes  ourertement  et 
qu'elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  Ici  ejnerre. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assu- 
jettis à  l'internement  dans  une  ville,  forteresse, 
camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines 
limites  déterminées:  mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen- 
sable, et  seulement  pendant  la  durée  des  circon- 
Htances  qui  nécesmtent  cette  mesure. 

Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et 
leurs  aptitudes  à  l'exception  des  officiers.  Ces 
travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront 
aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à 
travailler  pour  le  compte  d'administrations  pu- 
bliques ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tarifs  existants, 
suivant  un  tarif  convenable  d'ajirès  les  travaux 
exécutés. 
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(lartit'uliei'x.    les    lonilitions    eu   sout   réglées 
d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Lo  .salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  .sauf 
défalcation  des  frais  d'entretien. 


Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  <oinpto 
d'autres  administrations  publiques  ou  pour  des 
particuliers,  les  conditions  en  .sont  réglées 
d'accord  avec  l'autorité'  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
comptt'  au  moment  de  leur  libération,  .sauf 
défalcation  des  frais  d'entretien. 


Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront 
recueilli  des  belligérants  sur  leur  teiTitoire,  un 
Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  .services  compétents  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir 
une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  Il  est  tenu  au  courant  des  interne- 
ments et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également 
chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les 
objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres 
etc.,  qui  seront  trouvés  .sur  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés 
dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les 
transmettre  aux  intéressés. 


Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront 
recueilli  des  belligérants  .sur  leur  territoire,  un 
Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit 
des  divers  services  compétents  toutes  les  indi- 
cations néce.s.saires  pour  lui  permettre  d'établir 
une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  La  ficha  indiciduelle  npra  remim  au 
Gouvernement  de  l'autre  belligérant  après  la 
conclusion  de  la  paix:  le  Bureau  y  devra  porter, 
numéro  matricule,  nom  et  prénom,  âge,  lieu 
d'origine,  grade,  corps  de  troupes,  date  et  lieu 
de  la  capture,  de  l'internement,  des  blessures  et 
de  la  mort,  ainsi  que  toutes  obserrations  parti- 
culières. Il  est  tenu  au  courant  des  internements 
et  des  mutiitions,  ainsi  que  de  la  mise  en  liberté 
sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également 
charg-i  de  recueillir  et  de  centrali.ser  tous  les 
objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres 
etc.  qui  .seront  trouvés  sur  les  champs  de 
batiiilîe  ou  délaissés  ])ar  des  prisonniers  libérés 
sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans- 
mettre aux  intéressés. 


Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le 
complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  .solde  qui  leur 
est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règle- 
ments de  leur  pays,  à  charge  de  remboursement 
par  leur  Gouvernement. 


Article  28. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  con- 
ventions spéciales,  il  est  notamment  interdit: 

o.  d'employer  du  poison  ou  des  armes  em- 
poisonnées ; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des 
individus  appartenant  à  la  nation  ou  a  l'armée 
ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui, 
ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  .sera  pas  fait  de 
quartier; 


Article  17. 

Le  Gouvernement  accordera  aux  officiers 
prisonniers  entre  ses  mains  la  solde  à  laeiuelle 
ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son 
armée,  à  charge  de  retnbouisement  par  leur 
Gouvernement. 

Article  22a. 

"//  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de 
la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations 
de  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service  avant 
le  commencement  de  la  guerre". 

Article  28. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  con- 
ventions spéciales,  il  est  notamment  interdit: 

a.  d'employer  du  poison  ou  des  armes  em- 
poisonnées ; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des 
individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée 
ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui, 
ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  les 
moyens  de  .se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de 
quartier  ; 
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e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou 
des  matières  propres  à  causer  des  maux  super- 
flus; 

f.  d'user  indûment  du  pavillon  parlemen- 
taire, du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi 
que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de 
(ienève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  oii  ces  destructions  ou 
ces  saisies  seraient  impérieusement  comman- 
dées par  les  nécessités  de  la  guerre. 


Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder 
des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus. 


Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes 
les  mesures  néces.saires  doivent  être  prises  pour 
épagner,  autant  que  possible,  les  édifices  con- 
.sacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à 
la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en 
même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  dt'signer  ces 
édifices  ou  lieux  do  rassemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un 
territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations 
militaires  contre  .son  propre  pays, 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
d'occupation.  Us  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils 
n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obli- 
gation de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  n'-quisitions  et  ces  services  ne  .seront 
réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que 
possible,  payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus. 

Article  53. 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
sai.sir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  pro- 
priété mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
de  terre,  les  téléphones,  les  bateaux  à  vapeur 


e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou 
des  matières  propres  à  causer  des  maux  super- 
flus; 

f.  d'u.ser  indûment  du  pavillon  parlemen- 
taire, du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi 
que  des  .signes  distinctifs  de  la  Convention 
de  Genève; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  ou 
ces  saisies  seraient  impérieusement  comman- 
dées par  les  néce.ssités  de  la  guerre. 

h.  (k,  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non 
rexevables  en  justice  les  réclamations  prit-ées  des 
ressortissants  de  la  Partie  adverse. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombardei' 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont 
pas  défendus. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  con- 
sacrés aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  â 
la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
rassemblement  de  malades  et  de  blessés  et 
les  monuments  historiques,  à  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un 
but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces 
édifices  ou  lieux  de  ra,ssemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  44a. 

Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d'un 
territoire  occupé  à  donner  des  renseignements 
sur  l'armée  adverse  ou  ses  moyens  de  défense. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
d'o<'cupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les 
ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils 
n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obli- 
gation de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront 
réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  .seront,  autant  que 
possible,  payées  au  comptant;  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera 
réglé  le  jjlus  tôt  j^ssible. 

Article  53. 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute 
propriété  mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  .servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
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et  autres  uavirtvs,  t>n  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  maritime,  de  mùme  que  les  dt''p<")ts  d'armes 
et  en  général  toiitf  espik-e  do  munitions  de 
guerre,  m«^me  appartenant  à  des  soc-iétés  ou  à 
des  personnes  priv»Vs,  sont  également  des 
moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de 
la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les 
indenmités  seront  réglées  à  la  paix. 


(iirn  à  lu  traiiMinwififm  di'x  personnes,  des  choses 
et  des  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts  d'ar- 
mes et,  en  général.  tout^>  espèce,  de  munitions 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociéU's 
ou  k  des  personnes  i)rivées,  .sont  également 
des  moyens  de  nature  à  .servir  aux  op<'rations 
de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et 
les  indemnit<''s  seront  réglées  à  la  paix. 

Jjcs  cùbles  sons-marins,  reliant  un  territoire 
occupé  on  ennemi  à  un  territoire  neutre  ne  seront 
saisis  ni  détruits  tiiie  lorsqu'une  nécessité  absolue 
le  demande.  Ils  derront  également  être  restitués 
et  les  indemnités  seront  réglées  éi  la  Pai.r. 

Nouvel  article  relatif  à  l'indemnisation  pour 

violation  du  Règlement  concernant  les  Lois 

et  (Coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Partie  belligérante  qui  riolera  les  disposi- 
tions du  présent  Réf/lement  sera  tenue  à  indemnité, 
s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  fous  actes 
commis  par  les  ])ersonne«  faisant  partie  de  sa 
force  armée. 


Annexe  C. 


Déclaration  de  1899  concernant  l'interdiction 

do  lancer  dos  projectiles  et  des  explo.'^ifs 

dn  hant  de  ballons. 

Les  Puissances  contractantes  con.sentent,  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  à  l'interdiction  do  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'e.st  obligatoire  que 
pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  do 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où 
dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contrac- 
tantes, une  Puissance  non  contractante  se 
joindrait  h  l'un  des  belligérant^. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  délai  po.ssible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  .sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification 
un  procAs-verbal,  dont  ime  copie,  cei'tifiée  con- 
foniie,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Pui.s.sances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront 
adhérer  à  la  présente  Déclaration.  Elles  auront, 
à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement 
des  Pays-Bius  et  communiquée  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dénonçât  la  présente  Déclaration, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autras 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  Puis.sance  qui  l'aura  notifiée. 


Projet  de  Déclaration  présenté  par  la 
Délégation  de  Belgique. 


Les  l'aissames  contracluntes  consentent  pour 
une  durée  de  cinq  ans  à  l' interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  pj-})losifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nomeaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que 
pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  ])h(sieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où, 
dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contrac- 
tantes, une  Puissance  non  œn/ractante  se  join- 
drait à  l'un  des  belligérants. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront 
adhérer  et  la  présente  Déclaration. 

Elles  auront,  éi  cet  effet,  éi  faire  connaître  leur 
adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen 
d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouveme- 
rru-nt  des  Pays-Bas,  et  communiquée  j^ar  celui-ci 
à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes dénonçât  la  présente  Déclaration,  cette 
dénonciati<ni  ne  produirait  ses  effets  qu'un  au 
après  la.  notification  faite  par  écrit  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  et  communiquée  immédi- 
atement ]tar  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractatites. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 
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Annexe  D. 


Proposition  de  la  Délégation  de  Grande-Bretagne. 


Amcndnnent  au  texU-  approim'  pur  la  Beuxièm'  Commission  pour  la  nmouvei/ement 

(le  la  DéelanUioii  sur  l' interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des 

explosifs  du  haut  de  ballons. 


Dans   le   premier   alinéa   remplacer   les  mots  "pour  uni;  durée  de  cinq  ans" 
par  les  mots  "jusqu'à  la  réunion  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix", 


Annexe  E. 

Règlement  concernant  le  bombardement  par  des  forces  navales 

en  temps  de  guerre. 


Rapport  à  la  Conférence,  d) 


La  question  du  bombardement  de  ports,  villes  et  villages  par  les  forclos  navales 
a  incidemment  occupé  la  Première  Conférence,  qui  tout  en  n'étant  pas  parvenue 
à  la  trancher  d'une  manière  positive,  a  voté,  à  la  presqu'unanimité  des  Puissances 
représentées,  une  résolution,  consignée  dans  l'acte  final  de  1899  et  d'après  laquelle  : 

''la  Conférence  émet  le  voeu,  que  la  proposition  de  régler  la  question  du 
bombardement  des  jwrts,  villes  et  villages  ])ai-  une  force  navale  soit  renvoyée  à 
l'examen  d'une  Conférence  ultérieure". 

En  effet,  comme  il  a  été  à  juste  titre  rappelé  à  la  Troisième  Commission  par 
S.  Exe.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Belgique,  l'oeuvre  si  utile  de  la  codification  des 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  auquel  aboutit  la  Première  Conférence,  sur  la 


(1)  Li"  rapport  sur  cette  matière  a  été  présenté  à  la  Troisième  Coniinis.sioii  au  nom  d'un  Comité 
«l'Examen,  institué  par  la  1*"  Sous-Commission,  et  présidé  par  S.  I^xc.  M.  Hagerup  (Norvège), 
président  de  rette  Sous-Commission;  le  Comitéétait  composé  des  membres  suivants:  Contre-Amiral 
SiEGEL  (Allemagnej,  Contre-Amiral  Spebry  (Etats-Unis  d'Amérique),  Contre-Amiral  Haus  (Autrichc- 
Hongriei,  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique),  Colonel  Tinge  (Chine),  Contre-Amiral  Schei.lek 
(Danemark),  Capitaine  de  Vai.s.seau  Chacon  (Espagne),  Contre-Amiral  Arago  et  Capitaine  de  Vaisseau 
Lacazes  (France),  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  (Grande-Breta,gne),  Professeur  Georges  Streit, 
rapporteur,  (Grèce),  S.  Exe.  M.  Pierre  Hudicourt  (Haïti),  S.  Exe.  le  Comte  Tohnielli  et  Capitaine  de 
Vai.sseau  Castiglia  (Italie),  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura  (Japon),  S.  Exe.  Vice-Amiral  Koei.i. 
(Pays-Bas),  Capitaine  Sturuza  (Roumanie),  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie),  S.  Exe.  M.  de 
Hammarskjôld  et  Capitiiinc  de  Frégate  G.  de  Kli.mt  (Suède),  S.  Exe.  Vice-Amiral  Mehemmed-Pacha 
(Turquie). 
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base,  préparée  déjà  en  1874  par  les  résolutions  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
imraltrait  incomplète,  si  l'on  omettait  de  régler  aussi  la  question  du  bombardement 
par  les  forces  navales  de  poits,  villes  et  villages,  si  connexe  à  celle  vidée  par  le 
Règlement  de  1899,  au  sujet  du  bombardement  par  les  forces  terrestres  de  villes, 
vilhiges  et  habitations  non  défendus. 

Sans  méconnaître  les  différences  qui  peuvent  exister,  en  matière  de  bom- 
l)ardement,  entre  la  guerre  sur  terre  et  la  guerre  maritime,  on  ne  saurait  nier, 
que  le  bombardement  dirigé  contre  la  terre  par  des  forces  navales,  n'est  pas  une 
opération  purement  maritime.  Quoiqu'il  en  soit,  les  principes  fondamentaux 
régissant  le  bombardement,  par  les  forces  terrestres,  des  villes,  villages  et  habi- 
tations non  défendus,  semblent  devoir  également  être  appliqués  au  bombardement 
de  pareils  ports,  villes,  villages  etc.  par  des  forces  navales  belligérantes,  les  mêmes 
raisons,  qui  ont  dicté  la  défense  établie  dans  les  articles  25  et  suivants  du 
Règlement  mentionné,  subsistant  ici  aus.si  dans  presque  toute  leur  étendue:  il 
faut  limiter  les  belligérants,  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi, 
dans  une  mesure  qui  correspondrait  aux  exigences  de  la  guerre  moderne. 

Ce  sont,  paraît-il,  des  considérations  de  ce  genre  qui  ont  amené  l'Institut  de 
Droit  international,  lorsque  dans  la  session  de  Venise  il  a  été  saisi  de  la  question 
du  bombardement  des  villes  ouvertes  par  les  forces  navales,  à  y  appliquer,  en 
principe,  les  dispositions  sur  cette  matière,  votées  par  l'Institut  dans  son  Règle- 
ment concernant  la  guerre  sur  ten-e.  Cela  résulte  de  la  forme  même  que  l'Institut 
donna  à  ses  résolutions  sur  le  Iwmbardement  dans  la  session  de  Venise,  où  il 
se  contenta,  en  principe,  de  renvoyer  aux  dispositions  contenues  dans  son 
Règlement  sur  la  guerre  sur  terre,  tout  en  y  ajoutant  quelques  règles  spéciales, 
qui  ont  semblé  s'imposer  pour  donner  une  certaine  latitude  exigée  par  les  besoins 
de  la  guerre  navale. 

C'est  encore  cette  môme  idée  fondamentale  qui  parut  inspirer  les  propositions 
.soumises  à  la  l^re  Sous-Commission  de  votre  Troisième  Commission  et  qui  toutes 
ne  manquent  pas  de  rappeler  les  analogies  existant  entre  les  deux  cas. 

Les  propositions  présentées  à  la  Sous-Commission  sont  au  nombre  de  cinq, 
à  savoir  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la 
Russie.  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexes  1 — 5.)  Les  quatre  dernières  viennent  se  greffer 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  empruntée  elle- 
même  au  Code  naval  des  Etats-Unis  de  1900  ;  elles  ont  toutes  un  point  de 
départ  commun.  Dès  lors,  ces  différentes  propositions  ont  paru  pouvoir  être  utile- 
ment combinées  et  fondues  dans  un  texte  commun,  qui  serait  soumis,  au  nom 
de  toutes  les  Délégations  sus-mentionnées,  aux  délibérations  de  la  Sous-Commission. 
S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  a  pris  cette  initiative,  propre  à  faciliter  tout 
particulièrement  la  tâche  de  la  Sous-Cominission  et  dans  deux  réunions,  tenues 
.sous  sa  présidence,  et  auxquelles  outre  les  représentants  désignés  à  cet  effet  par 
les  Délégations  qui  avaient  formulé  des  propositions,  fut  appelé  à  participer  le 
bureau  de  la  Sous-Commission  (1),  un  texte  unique  à  été  concerté,  pour  servir 
de  base  aux  délibérations  de  la  Sous-Commission. 

Ce  projet  combiné,  qui  fut  présenté  au  nom  des  cinq  Délégations  {Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  6),  a  été  discuté  dans  son  ensemble  aussi  bien  que  dans  ses  détails  par 
la  Sous-Commission,  qui  l'adopta  en  grande  partie  à  l'unanimité,  sans  y  apporter 
quant  à  la  substance  des  dispositions,  de  remaniements  très  considérables.  Le  soin  de 
la   rédaction   finale   et   de   la   coordination   des  textes   dans   un   projet  fut  confié 


(1)  Ont  ainsi  participé  à  ces  réunions:  le  contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d'Amérique),  S. 
Exe.  M.  DE  Villa-Urkutia  (Espagne),  M.  OuiDo  Fusinato  (Italie),  S.  Exe.  M.  le  Général  den  Béer 
PooRTUGAEL  (PaysBas),  S.  Exe.  M.  Tcharykow  (Russie);  en  outre  S.  Exe.  M.  Hagerup  Norvège), 
S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique),  M.  Georges  Streit  (Grèce). 
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à  un  Comité  d'Examen,  composé  des  bureaux  de  la  Troisième  Commission  et 
de  la  Sous-Commission  et  dont  ont  également  fait  partie  les  Délégués  navals  des 
Puissances,  qui  avaient  soumis  des  propositions  ou  des  amendements,  ou  qui  ont 
désiré  y  être  représentées.  C'est  ce  travail  qui  fût  soumis  à  l'approbation  de  la 
Troisième  Commission  et  discuté  par  elle  dans  sa  séance  du  8  août.  Il  fut  adopté 
avec  quelques  modifications  purement  rédactionnelles,  pré.sentées  par  la  Délégation 
de  Belgique  (Vo/.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  C  de  la  3'^'>^<>  séance)  et  avec  un  amen- 
dement, {Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  C  de  la  3^'*^^  séance)  touchant  aussi  au  fond 
et  présenté  par  la  Délégation  de  France  (art.  2  alinéa  3),  sans  que  toutefois,  sur 
cet  amendement,  l'unanimité  ait  pu  être. acquise.  De  l'autre  côté,  la  proposition 
faite  par  la  Délégation  d'Angleterre  au  sein  de  la  Commission  et  tendant  à  la 
suppression  de  l'alinéa  2  de  l'article  pi"  n'a  pu  réunir  la  majorité  des  suffrages. 
Ainsi,  sauf  ces  deux  dispositions  (article  l^r  alinéa  2  et  article  2  alinéa  3),  le 
texte  qui  figure  à  la  fin  du  présent  rapport  et  qui  est  soumis,  par  la  Troisième 
Commission,  à  la  sanction  de  la  Conférence,  a  été  voté  à  l'unanimité. 


Conformément  aux  suggestions  faites  par  S.  Exe.  M.  Tcharykow,  les  dispo- 
sitions votées  furent  réparties  en  deux  chapitres,  l'un  contenant  des  règles  géné- 
rales, applicables  à  tout  bombardement,  l'autre  ayant  trait  à  l'interdiction  de 
bombarder  des  ports,  villes,  villages,  etc.  non  défendus,  ainsi  qu'aux  exceptions, 
que  cette  interdiction  comporte  dans  la  guerre  maritime.  Mais  on  a  cru  devoir 
commencer  par  ce  second  chapitre  et  intervertir  ainsi  l'ordre  adopté  par  le  projet 
combiné,  soumis  à  la  Sous-Commission,  pour  pouvoir  placer  en  tête  la  disposition 
qui  pose  un  principe  capital  dans  toute  cette  matière. 

L'article  premier  du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Conférence  correspond  dans  son  alinéa  1^''  à  l'article  25  du  Règlement  de  1899 
concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  il  interdit  de  bombarder, 
aussi  par  des  forces  navales,  des  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus.  On  n'a  pas  jugé  utile  de  sjîécifier,  comme  le  faisaient 
les  propositions  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Pays-Bas  [Vol  III. 
Trois.  Corn.  Annexes  1  et  4),  que  l'interdiction  se  rapporte  aux  villes,  etc.  non 
défendues  "et  non  fortifiées".  D'un  côté,  il  y  a  lieu  de  bien  établir  que  l'existence 
de  fortifications  ne  suffit  pas,  par  elle  même,  pour  permettre  le  bombardement 
de  la  place  fortifiée,  si  les  fortifications  ne  sont  pas  défendues;  de  l'autre  côté, 
tout  souci  légitime  semble  écarté  par  la  disposition  de  l'article  2,  qui,  même  pour 
les  villes  etc.  non  défendues,  ouvre  la  possibilité  de  diriger  contre  elles  un  bombarde- 
ment, aux  fins  de  détruire,  sous  certaines  conditions,  par  le  canon,  des  ouvrages 
militaires  ou  des  établissements  militaires  ou  navals,  partant  aussi  toute  fortification. 

Quant  à  la  notion  de  ce  qu'est  une  place  non  défendue,  —  et  l'attention 
de  la  Sous-Commission  fut  particulièrement  attirée  sur  ce  point  par  S.  Exe.  le  Général 
DEN  Beer  Poortugael  et  le  Capitaine  de  Frégate  Burlamaqui,  qui  notamment 
considéra  le  cas  d'une  ville,  défendue  seulement  du  côté  de  la  mer  —  on  a  cru 
pouvoir  s'abstenir  de  formuler  une  définition  dans  le  texte  même  du  projet,  vu  les  diffi- 
cultés auxquelles  se  heurterait  toute  tentative  de  préciser  cette  notion  simplement 
négative.  D'ailleurs  le  texte  identique  du  Règlement  de  la  guerre  sur  terre  n'a 
pas  soulevé  des  controverses  à  ce  sujet.  Mais  la  Sous-Commission  se  référa  expres- 
sément, pour  qu'elles  servent  d'interprétation  à  son  texte,  aux  explications  fournies, 
dans  la  séance  du  18  juillet  de  la  première  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commission, 
par  S.  Exe.  le  Général  den  Beer  Poortugael,  qui  notamment  a  distingué  entre 
la  défen.se  d'une  côte  et  la  défense  de  la  ville,  située  à  proximité  de  la  côte.  La 
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défense  de  la  côte  pourrait  nécessiter  une  att<\que  par  le  canon  des  moyens  mêmes 
de  cette  défense,  mais  ne  saurait  accorder  le  droit  de  bombarder  la  ville,  à 
laquelle  la  défense  de  la  côte  st^rvirait  indirectement,  sans  que  la  ville  fût  elle- 
même  défendue.  A  la  Commission,  il  n'y  a  pas  eu  d'objection  à  cette  manière  de  voir. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  été  également  amené  à  examiner  ime  (juestion 
commune  aux  deux  sujets  dévolus  à  cette  Sous-Commission  et  qui  fut  vidée 
par  le  Comité  technique,  chargé  de  la  rédaction  finale  des  règles  concernant  la 
pose  de  mines.  On  s'est  demandé,  si  une  ville  doit  être  considérée  comme  défendue, 
dans  le  sens  de  l'alinéa  l'''",  par  le  seul  fait,  que,  devant  son  port,  se  trouve 
mouillée  une  zone  de  mines  sous-marines  de  contact  automatiques.  La  cjuestion, 
parut  à  la  majorité  de  la  Commission  (22  voix  contre  5  et  10  abstentions)  devoir 
comporter  une  solution  négative,  le  seul  fait  de  l'existence  do  mines  automatiques 
tle  contact  devant  une  localité  ne  pouvant  justifier  un  bombardement  de  pareille 
localité.  Toutefois,  il  y  a  eu  quelques  hésitations  sur  la  formule  à  donner  à  cette 
spécification  et  quelques  membres  de  la  Commission  se  prononcèrent  en  faveur 
de  la  suppression  de  ce  second  alinéa  de  l'article  1.  On  rappela  en  ce  sens,  les 
dangers,  que  comportent  en  général  les  mines  pour  la  navigation  pacifique;  on 
allégua  en  outre,  pour  djemander  la  suppression  de  la  disposition  contenue  dans 
l'alinéa  2,  qu'il  paraîtrait  illogique  de  rendre  inviolable  une  ville,  défendue  au 
moyen  de  mines  sous-marines  de  contact,  tandis  qu'on  refuse  ce  même  privilège 
à  une  ville,  défendue  par  des  canons.  Or,  la  pose  de  mines  devrait  être  considérée 
même  comme  inutile,  étant  donné  que  la  ville  non  défendue  n'est  pas  exposée  à 
un  bombardement.  Enfin,  a-t-on  dit,  il  y  a  un  principe  fondamental,  qui  est  appli- 
cable en  l'espèce,  à  savoir  qu'un  belligérant,  en  accordant  une  immunité  à  une 
localité  ennemie  non  défendue,  a  le  droit  de  faire  usage  de  cette  localité,  sans 
s'attendre  à  courir  des  dangers  lorsqu'il  s'en  approche.  Ces  raisonnements  n'ont 
pas  convaincu  la  majorité,  qui  a  été  d'avis,  qu'en  supprimant  cette  disposition, 
on  courait  le  risque  de  rendre  illusoire  l'interdiction  de  bombarder  des  localités 
non  défendues;  il  fut  décidé  de  maintenir  le  2èine  alinéa  de  l'article  1. 

L'article  2  est  si  étroitement  lié  à  la  disposition  de  l'article  1,  comme  il 
appert  d'ailleurs  du  mot  '"toutefois"  qui  l'y  rattache,  qu'on  a  songé  à  réunir 
les  deux  articles  en  un  seul.  Après  mûre  réflexion,  le  Comité  d'Examen  s'en 
est  abstenu,  pour  bien  faire  ressortir,  dégagé  de  toute  considération  secondaire, 
le  principe  établi  par  le  premier  article. 

L'article  2  envisage  la  première  exception  à  ce  principe  ;  elle  semble  s'imposer, 
vu  les  besoins  spéciaux  de  la  guerre  navale  ;  en  effet,  tandis  que  dans  la  guerre 
terrestre  le  belligérant  aura  la  faculté  de  s'emparer  d'une  place  non  défendue  et 
d'y  procéder,  sans  avoir  recours  à  un  bombardement,  à  toute  destruction  qui  ser- 
virait à  ses  opérations  militaires,  le  commandant  des  forces  navales  sera  quelquefois 
tenu  de  détruire,  sous  certaines  conditions,  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  lui 
échappe,  les  constructions  ennemies  servant  à  des  buts  militaires,  lorsqu'il  ne 
dispose  pas  d'un  corps  de  débarquement  suffisant  ou  qu'il  est  obligé  de  se  retirer 
rapidement;  de  même,  il  se  trouvera  peut-être  dans  la  nécessité  de  détruire  par 
le  canon,  dans  des  conditions  analogues,  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  trouvant 
dans  un  port,  même  dans  le  cas  où  ces  vaisseaux  de  guerre  ne  serviraient  pas 
à  défendre  la  ville  et  que  partant  il  s'agirait  d'une  ville  non  défendue. 

Sur  le  principe  de  cette  première  exception  tout  le  monde  était  d'accord.  On 
a  également  fini  par  reconnaître  unanimement  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajouter  aux 
constructions,  qui  le  cas  échéant  pourraient  être  détruites  par  un  bombardement, 
les  "installations"  propres  à  être  utilisées  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée 
ennemie  (par  exemple  des  lignes  ferrées  ou  des  docks  flottants)  ;  une  proposition  plus 
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large,  tendant  à  y  faire  ajouter  encore  "les  provisions"  (par  exemple  des  dépôts  de 
charbon)  fut  retirée  par  son  auteur,  l'expression  "matériel  de  guerre",  qui  est 
contenue  dans  cet  article,  lui  donnant  une  satisfaction  suffisante  et  parce  que 
l'objection  fut  formulée  de  plusieurs  côtés,  que  pareil  amendement  aurait  une  portée 
trop  générale  et  pourrait  compromettre  la  teneur  même  de  l'interdiction. 

Mais  la  Sous-Commission  n'a  pu  se  mettre  d'accord,  et  des  tentatives  faites 
en  ce  sens  dans  le  Comité  d'Examen  ont  également  été  infructueuses,  sur  les 
conditions,  qui  permettraient  au  commandant  des  forces  navales,  se  trouvant  devant 
une  place  non  défendue,  de  procéder  lui-même  à  une  destruction  par  le  canon 
des  établissements  militaires  etc. ,  à  défaut,  bien  entendu,  d'autres  moyens  moins 
dangereux,  dont  il  pourrait  se  servir. 

Tandis  que  la  majorité  de  la  Sous-Commission  était  d'avis,  que  le  bombar- 
dement, aux  fins  de  procéder  à  la  dite  destruction,  ne  saurait  avoir  lieu  qu'après 
sommation  formelle,  faite  aux  autorités  locales  et  dans  le  cas  où,  après  l'expiration 
d'un  délai  raisonnable,  ces  autorités  refuseraient  de  procéder  elles-mêmes  à  la 
destruction  des  ouvrages  etc.  énumérés  dans  l'article  2  —  les  exigences  militaires 
n'allant  pas  au  delà  de  ces  limites  —  plusieurs  Délégués  techniques  ont  soulevé  des 
objections  sérieuses  contre  ces  restrictions  portées  aux  opérations  des  belligérants. 
On  a  rappelé  la  nécessité,  qui  pourrait  se  présenter  à  la  force  navale,  d'agir 
sur  le  champ,  sans  avoir  le  temps  de  faire  une  sommation  préalable  ni  d'attendre 
l'expiration  d'un  délai  raisonnable,  dans  lequel  les  autorités  locales  obtempéreraient 
aux  exigences  du  commandant  de  la  force  navale.  Notamment,  a-t-on  dit,  le 
commandant  de  la  force  navale  devrait  être,  le  cas  échéant,  en  mesure  d'attaquer 
immédiatement,  par  le  canon,  des  vaisseaux  en  rade,  afin  de  les  empêcher,  s'il  y  avait 
danger,    de   se  joindre  à  une  flotte  ennemie  qui  pourrait  se  trouver  à  proximité. 

Devant  la  Commission,  qui  était  appelée  à  statuer  sur  cette  controverse,  la 
Délégation  de  France  présenta  une  nouvelle  formule  {Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  7), 
propre  à  donner  satisfaction,  pour  les  cas  exceptionnels  de  nécessités  militaires 
impérieu.ses,  à  ces  considérations  d'ordre  technique,  sans  abolir  le  principe  huma- 
nitaire édicté  par  l'article  2  et  qui  en  lui-même  ne  soulevait  aucune  objection. 
S.  Exe,  le  Premier  Délégué  de  France  ainsi  c^ue  le  Capitaine  de  Vaisseau  Lacaze  ont 
eu  soin  de  développer,  que,  dans  l'intérêt  de  faciliter  la  signature  d'une  convention, 
constituant  un  progrès  réel  dans  le  droit  des  gens,  il  fallait  éviter  une  interdiction 
par  trop  absolue,  qui,  en  imposant,  en  toute  circonstance,  l'obligation  d'accorder 
un  délai,  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  certaines  nécessités  inévitables 
de  la  guerre. 

La  proposition  française  aurait  donc  pour  objet  de  concilier  ces  exigences 
impérieuses,  qui  forment  l'exception,  avec  les  considérations  d'humanité  qui  ont 
dicté  la  règle  générale.  La  majorité  de  la  Commission  (24  voix  contre  1  et  10 
abstentions)  se  rangea  à  cette  opinion;  la  formule  française  fut  adoptée  et  figure 
comme  alinéa  3  de  l'article  2. 

Quant  à  l'alinéa  2  de  ce  même  article,  il  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion; 
il  n'a  pas  été  contesté,  que,  dans  les  cas  exceptionnels,  où  le  commandant  des 
forces  navales  procéderait  lui-même  à  un  bombardement  conformément  à  l'article  2, 
la  destruction  par  le  canon  dût  porter  exclusivement  sur  les  points  qui  s'y 
trouvent  mentionnés  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  les  dommages  involon- 
taires, et  l'on  doit  appuyer  sur  cette  qualification,  causés  par  le  bombardement 
en  dehors  de  ces  limites,  seront  supportés  par  les  habitants  des  villes  bombardées, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  une  responsabilité  pour  le  commandant  des  forces  navales. 

L'article  3  statue  la  seconde  exception  à  l'interdiction  contenue  dans  l'article 
premier.  Bien  qu'elle  ait  figuré  dans  le  texte  combiné,  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  a  tenu 
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à  déclarer,  dès  le  début  de  la  discussion,  que  l'initiative  de  cette  proposition  n'était 
p;is  due  à  la  Délégation  italienne.  De  son  côté,  la  Délégation  de  Belgique  a  égale- 
ment répudié  cet  article,  (ju'elle  désirerait  voir  disparaître  tout  entier,  sans  toutefois 
formuler  une  proposition  dans  ce  sens.  Aussi  les  débats  ne  portèrent  pas  sur 
l'existence  même  de  cette  exception,  qui,  paraît-il  a  été  considérée  comme  une 
concession  nécessaire  aux  besoins  de  la  guerre  maritime,  les  forces  navales 
étant  souvent  obligées  de  se  procurer,  par  voie  de  réquisitions,  des  vivres 
et  des  provisions,  dont  elles  ne  sauraient  se  passer.  Mais  on  a  insisté  sur 
le  point  de  savoir,  quelle  devrait  être  l'étendue  des  réquisitions  permises  et  dans 
ce  sens  la  Délégation  espagnole  avait  demandé,  au  sujet  de  la  proposition  des 
Etats-Unis,  qui  parlait  de  réquisitions  raisonnables,  qu'on  précisât  quelles  sont  les 
réquisitions  qui  doivent  être  considérées  comme  raisonnables  et  dont  le  refus  rendrait 
les  villes  etc.  passibles  de  bombardement  (Vol.  III .  Troin  Corn.  Annexe 2).  La  Délégation 
d'Espagne  proposait  en  même  temps  que  ces  réquisitions  devraient  se  borner  aux 
fournitures  et  provisions  nécessaires,  que  les  navires  des  Puissances  belligérantes 
auraient  le  droit  de  se  procurer  dans  un  port  neutre.  De  même  S.  Exe.  le  Vice- Amiral 
Mehemmed  Pacha  demanda,  au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  l'adjonction  d'un 
alinéa  spécifiant  "que  le  Commandant  des  forces  navales  ne  devrait  pas  pouvoir 
recourir  au  bombardement,  s'il  était  prouvé  que  les  ports,  villes,  villages  et  habitations 
en  question  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  les  vivres  ou  autres  provisions  nécessaires 
aux  besoins  immédiats  de  la  force  navale  présente".  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  ayant 
proposé  de  bien  préciser  que  les  réquisitions  doivent  être  ''en  rapport  avec  les 
ressources  locales"  et  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  de  Belgique  ayant  rappelé 
qu'il  y  aurait  encore  d'autres  dispositions,  puisées  au  Règlement  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui  devraient  être  appliquées  aux  réquisitions, 
que  pourraient  réclamer  les  forces  navales,  la  Commission,  tout  en  ne  s'estimant 
pas  compétente  de  régler  ex  professa  la  question  des  réquisitions  pour  la  guerre 
maritime  en  général,  a  décidé  d'ajouter,  à  la  fin  de  l'article  3,  une  disposition, 
analogue  à  celle  adoptée  déjà  dans  l'article  52  du  Règlement  précité,  et  spécifiant 
que  la  fourniture  de  vivres  ou  d'approvisionnements  dont  il  s'agit  doit,  non 
seulement  correspondre  aux  nécessités  des  besoins  du  moment  de  la  force  navale 
présente,  mais  encore  être  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  localité  ;  ces  réquisitions 
ne  seront  réclamées  qu'avec  l'autorisation  du  Commandant  de  la  dite  force  navale; 
elles  seront  autant  que  possible  payées  au  comptant,  sinon  elles  seront  constatées 
par  des  reçus. 

L'article  4  a  été  accepté  sans  discussion. 

Il  correspond  en  quelque  sorte  au  dernier  alinéa  des  propositions  originaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Pays-Bas  [Vol.  III.  lyoïs.  Com.  Annexes  1  et  4),  selon 
lequel  le  bombardement  pour  le  non  paiement  d'une  rançon,  n'est  pas  permis.  Dans 
le  Comité  préparatoire,  on  a  été  d'accord  pour  supprimer  cette  clause,  qui,  contrai- 
rement aux  vues  des  auteurs  mêmes  des  propositions  mentionnées,  serait  de  nature 
à  faire  croire,  que  la  demande  d'une  rançon  n'est  pas  prohibée  en  principe.  On 
a  donc  préféré  ne  faire  aucune  allusion  à  la  rançon,  et  interdire  le  bombardement 
qui  viserait  à  des  contributions  en  argent,  ce  qui,  à  plus  forte  raison,  exclut  aussi 
le  bombardement  pour  le  non-paiement  d'une  rançon.  Toutefois,  même  cette  allusion 
aux  contributions  en  argent  n'entend  pas,  d'après  les  explications  échangées  au 
sein  de  la  Sous-Commission,  étabhr  la  faculté  pour  les  forces  navales  de  demander  de 
pareilles  contributions.  Au  contraire,  cette  question  a  été  laissée  ouverte,  comme  n'étant 
pas  du  res.sort  de  la  Troisième  Commission.  On  a  eu  seulement  en  vue  de  statuer  que, 
même  dans  le  cas  où  des  contributions  en  argent  seraient  exigibles,  un  bombarde- 
ment, entrepris  aux  effets  de  les  imposer  par  la  force,  ne  devrait  pas  être  permis. 
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II. 

Les  articles  du  second  chapitre,  applicables  à  tout  l)ombar(loment,  correspon- 
dent aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  25—27  du  Règlement  sur  les 
lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  adopté  par  la  Première  Conférence.  La 
Commission  a  cru  devoir  les  reproduire,  pour  que  la  matièr(i  fût  réglée  en  entier 
dans  le  projet  qui  serait  soumis  à  la  présente  Conférence.  En  même  temps,  on 
a  obtenu  la  possibilité  de  préciser  et  de  compléter,  sur  quelques  points  spéciaux, 
les  règles  générales  sur  le  bombardement  entrepris  par  des  forces  maritimes. 

Ainsi,  quant  à  ce  qui  concerne  l'article  5,  outre  une  petite  adjonction  acceptée 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  hellénique,  dans  le  but  d'assurer  aux  monuments 
historiques  la  protection  qui  leur  est  due  en  cas  de  bombardement,  on  a  ajouté  à 
la  fin  une  disposition,  aj'ant  trait  aux  signes,  par  lesquels  les  habitants  désigneront 
les  édifices  etc.  qui  devront  être  épargnés.  Vu  la  difficulté,  qui  peut  exister  en  cas 
de  bombardement  par  des  forces  navales,  à  ce  que  les  habitants  notifient  d'avance 
les  signes  dont  ils  vont  se  servir,  pour  désigner  les  édifices  protégés,  il  a  paru  que 
la  disposition  coiTespondante  du  Règlement  sur  la  guerre  terrestre  devrait  être 
complétée  dans  le  projet  qui  nous  occupe. 

La  demande  d'une  entente  à  établir  à  ce  sujet,  afin  de  fixer  d'avance  et  une 
fois  pour  toutes,  le  signe  qui  serait  employé,  fut  faite  par  la  Délégation  de  Russie 
et  appuyée  par  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  qui  avait  déjà  saisi  le  Comité  prépara- 
toire d'une  proposition  analogue.  Aucune  objection  n'ayant  été  soulevée  au  sein  de  la 
Commission,  la  question  fut  renvoyée  au  Comité  d'Examen.  Mais  là  une  diver- 
gence de  vues  se  produisit:  certains  membres,  notamment  les  représentants  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  du  .Japon,  repoussèrent  toute  fixation  d'avance  d'un 
signe  distinctif;  il  ne  saurait  y  avoir  de  signe  qui  pût  servir  et  être  reconnaissable 
en  toute  circonstance;  un  signe  fixé  d'avance  pourrait,  à  un  moment  donné,  ne 
pas  se  trouver  sous  la  main  des  habitants,  qui  dès  lors  se  verraient  privés  du 
moyen  de  désigner  les  édifices  protégés;  des  abus  seraient  possibles,  comme  il  y 
en  a  eu  pour  le  signe  distinctif  de  la  Convention  de  Genève. 

La  majorité  se  rangea  à  l'avis  contraire. 

Si,  pour  le  bom])ardement  par  des  forces  navales,  on  était  obligé,  afin 
d'éviter  des  retards  i)réjudiciables  à  la  flotte,  de  ne  pas  admettre  la  nécessité 
d'une  notification  préalable,  par  les  habitimts,  du  signe  qu'ils  emploieraient, 
il  paraîtrait  indisi)ensable  que  ce  signe  fût  fixé  pour  toujours.  Ce  signe  une  fois 
décrété,  les  habitants  des  villes,  sujettes  à  des  bombardements  })ar  mer,  ne  man- 
queraient certes  pas  de  s'en  pourvoir  à  temps  et  ils  seraient  eux-mêmes  fautifs, 
s'ils  ne  prenaient  pas  leurs  mesures  à  cet  effet.  Quant  aux  abus,  ils  pourraient 
avoir  lieu  pour  tout  signe.  Il  fut  donc  décidé,  qu'un  petit  Comité,  composé  de 
l'Amiral  Arago,  du  Capitaine  de  Vaisseau  Castiglia  et  du  Capitaine  de  Vaisseau 
Behr  serait  chargé  de  trouver  un  signe  distinctif,  qui  pût  être  facilement  employé 
en  toute  circonstance  et  qui  fût  propre  à  être  visible  partout  et  à  être  éclairé 
pendant  la  nuit.  La  formule  proposée  par  ce  Comité  se  trouve  à  la  fin  de  l'article  5. 
Ce  texte  fut  accepté  .sans  discusssion  par  la  Troisième  Commission. 

Le  Comité  a  eu  soin  encore  d'expliquer  "que  les  panneaux  rigides  pourraient 
être  faits  en  bois  ou  garnis  en  toile,  ou  même  peints  sur  la  muraille  ;  le  nombre 
et  la  disposition  des  panneaux,  pour  chaque  édifice  à  protéger,  seraient  déterminés 
par  la  condition  de  les  rendre  bien  apparents  d'une  quelconque  des  directions,  d'où 
ils  pourraient  être  battus  par  l'artillerie  des  bâtiments  ennemis." 

L'article  6  doit  sa  forme  actuelle  à  une  rédaction  adoptée  unanimement  par 
la  Commission  sur  la  base  de  la  discussion,  qui  eut  heu  dans  la  Sous-Commission,  après 
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les  considérations  présentées  par  le  Capitaine  de  Vaisseau  M.  Ottley  et  appuyées 
par  la  Délégation  jaj)onai.se.  On  a  fait  remarquer  que  la  règle,  d'après  laquelle  le 
Commandant  des  forces  navales  devrait,  en  toute  circonstance,  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  jiour  avertir  les  autorités  du  bombardement  à  entreprendre,  était  trop  sévère 
et  pourrait,  le  cas  échéant,  amener  des  inconvénients  pour  les  forces  navales. 
Il  y  aurait  des  circonstances,  où  le  devoir  d'un  amiral  sera  de  détruire  le  plus 
vite  possible  une  forteresse  ou  un  arsenal  ennemi,  et  où  l'efficacité  de  ces 
opérations  pourra  être  diminuée  par  l'obligation  d'un  avertis.sement  préalable. 
Mais  on  était  unanime  à  reconnaître,  que  seules  des  exigences  militaires  exceptionnelles 
devraient  dégager  l'amiral  de  cette  obligation.  C'est  dans  ce  sens  que  la  proposition 
faite  par  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  Roumanie  et  amendée  par  M.  le  Contre- 
Amiral  SiEGEL  fut  acceptée  en  principe  par  la  Commission,  qui  chargea  le  Comité 
d'Examen  de  trouver  une  formule,  statuant,  à  la  règle  posée  par  l'article  0,  une 
exception  pour  les  cas,  où  les  exigences  militaires  ne  permettraient  pas  un 
avertissement  préalable. 

Enfin  l'article  7  n'est  qu'une  reproduction  de  l'article  28  du  Règlement  sur 
la  guerre  terrestre  ;  la  transposition  du  mot  "même"  proposée  par  M.  Renault,  ne 
constitue  qu'une  variante  de  rédaction. 

Tel  est.  Messieurs,  le  projet  qui  est  aujourd'hui  présenté  par  la  Troisième 
Commission  à  l'approbation  de  la  Conférence. 

En  édictant  les  règles,  que  la  Troisième  Commission  a  l'honneur  de  recommander 
cette  haute  Assemblée  compléterait  utilement  l'oeuvre  commencée  en  1899,  et  ferait, 
sur  une  question  grave  et  difficile,  qui  lui  a  été  léguée  par  la  Première  Conférence 
de  la  Paix,  un  pas  sérieux  en  avant  dans  la  codification  du  droit  international 
en  temps  de  guerre. 


Annexe  F. 

Règlement  concernant  le  bombardement  par  des  forces  navales 

en  temps  de  guerre. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

Chapitre  I. 
]}u  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  etc.  non  défendus. 

Article  1. 

Il  est  interdit  (Je  bombarder,  par  les  forces  navales,  des  ports,  villes,  villages 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  pour  le  seul  fait,  que  devant  son 
port  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 
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Article  2.  . 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages  militaires, 
établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou  de  matériels  de  guerre, 
ateliers  et  installations  propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou 
de  l'armée  ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  i)ort,  que  le 
Commandant  d'une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable, 
détmire  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités 
locales  n'auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 

Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les  dommages  involon- 
taires, qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bombardement. 

Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immédiate,  ne  permettaient 
pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l'interdiction  de  bombarder  la  ville 
non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa  l^i"  et  que  le 
Commandant  prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu'il  en  résulte  pour 
cette  ville  le  moins  d'inconvénients  possibles. 

Article  3. 

Il  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au  bombardement  des  ports, 
villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus,  si  les  autorités  locales, 
mises  en  demeure  par  une  sommation  formelle,  refusent  d'obtempérer  à  des  réqui- 
sitions de  vivres  ou  d'approvisionnements  nécessaires  au  besoin  présent  de  la 
force  navale,  qui  se  trouve  devant  la  localité. 

Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  localité.  Elles  ne 
seront  réclamées  qu'  avec  l'autorisation  du  Commandant  de  la  dite  force  navale 
et  elles  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  sinon  elles  seront 
constatées  par  des  reçus. 

Article  4. 

Est  interdit  le  bombardement,  pour  le  non  paiement  des  contributions  en 
argent,  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus. 

Chapitre  II. 

Dispositions  générales. 

Article  5. 
Dans  le  bombardement  par  les  forces  navales,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  par  le  Commandant  pour  épargner,  autant  que  possible,  les 
monuments  historiques,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou 
de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement  par  des  signes  visibles,  qui  consisteront  en  grands  panneaux 
rectangulaires  rigides,  partagés,  suivant  une  des  diagonales,  en  deux  triangles  de 
couleur,  noire  en  haut  et  blanche  en  bas. 

Article  6. 
Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permettraient  pas,  le  Commandant 
de  la  force   navale  assaillante   doit,   avant  d'entreprendre  le  bombardement,  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités. 

Article  7. 
Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prises  d'assaut. 
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Annexe  G. 


Convention  entre  le  Chili  et  la  République  Argentine,  sur  la 
limitation  des  forces  navales. 


Réunis  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  du  Chili,  MM.  don  .José  Francisco 
Vebgara  Donoso,  Ministre  du  Dépaitement,  et  don  José  Antonio  Terry,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Argentine,  se  sont 
mis  d'accord  en  vue  de  consigner  en  la  présente  Convention  les  diverses  conclusions 
dont  ils  ont  convenu  dans  le  but  de  limiter  les  forces  navales  des  deux  Républiques  ; 
conclusions  qui  ont  été  prises  grâce  à  l'instigation  et  aux  bons  offices  de  Sa 
Majesté  Britannique,  représentée  au  Chili  en  la  personne  de  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  Monsieur  Gérard  A.  Lowther  et  en  la 
République   Argentine   par   Son   Envoyé   Extraordinaire,    Sir  W.  A.  Barrington. 

Article  premier. 

Dans  l'esprit  de  dissiper  tout  motif  d'inquiétude  et  de  méfiance  dans  l'un 
ou  l'autre  pays,  les  Gouvernements  du  Chili  et  de  la  République  Argentine, 
désistent  d'entrer  en  possession  des  navires  de  guerre  qu'ils  ont  actuellement  en 
construction  ainsi  que  de  faire  pour  le  moment  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent,  de  plus,  de  réduire  leurs  escadres 
respectives,  et  à  cet  effet  ils  poursuivront  leurs  pourparlers  en  vue  d'arriver  à 
im  accord  qui  établisse  une  équivalence  raisonnable  entre  les  deux  escadres.  Cette 
réduction  de  la  flotte  se  fera  dans  les  délais  d'un  an  à  compter  de  la  date  de 
l'échange  de  la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  augmenter  leurs  forces  navales 
pendant  une  durée  de  cinq  ans,  avec  la  condition  pour  celui  des  deux  qui  aurait 
l'intention  d'augmenter  ses  forces  de  donner  à  l'autre  Gouvernement  avis  préalable, 
en  le  prévenant  dix-huit  mois  d'avance.  Il  est  entendu  que  demeure  exclu  de 
cet  engagement  tout  armement  relatif  aux  fortifications  des  côtes  et  des  ports,  l'un 
et  l'autre  pays  conservant  également  toute  faculté  pour  acquérir  tout  engin  flottant 
destiné  exclusivement  à  la  défense  des  côtes  et  des  ports,  tels  que:  sous-marins  etc. 

Article  3. 

Toute  vente  de  navires  de  guerre  qui  se  ferait  à  la  suite  de  la  présente 
Convention,  ne  pourra  pas  être  réalisée  en  faveur  de  tiers  pays  ayant  des  ques- 
tions pendantes  avec  l'une  ou  l'autre  des  Parties  signataires. 

Article  4. 

Afin  de  faciliter  le  transfert  des  contrats  en  cours  d'exécution,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  proroger  pendant  deux  mois  le  délai  qui  a  été  con- 
venu pour  la  prise  en  possession  des  navires  qu'ils  ont  actuellement  en  con- 
struction, et  à  cet  effet  ils  donneront  les  ordres  nécessaires,  dès  le  jour  de  la 
signature  de  la  présente  Convention. 
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Article' 5. 

Les  ratiflcations  de  la  présente  Convention  seront  échangées  dans  un  délai 
de  60  jours,  et  avant  si  possible,  et  l'échange  aura  lieu  en  cette  ville  de  Santiago. 

En  foi  de  quoi,  ont  signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux  cette  Convention  faite  en 
double  exemplaire  à  Santiago  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mai  de  mil 
neuf  cent  deux. 

J.  F.  Vergara  Donoso. 

J.    A.    ÏERRY. 


Annexe  H. 

Protocole  de  la  Convention  du  28  mars  1902  entre  le  Chili  et  la 
République  Argentine  sur  la  limitation  des  forces  navales. 


Réunis  à  Buenos  Ayres,  le  9  janvier  1903,  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, S.  Exe.  M.  don  Carlos  Concha,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
lX)tentiaire  du  Chili  et  S.  Exe.  le  D^'.  Luis  M.  Drago,  Ministre  du  Département, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  due 
forme,  ont  convenu  le  règlement  suivant  dans  le  but  de  rendre  effective  l'équi- 
valence raisonnable  que  les  deux  Pays  ont  décidé  d'établir  entre  leurs  escadres 
respectives,  conformément  au  Traité  sur  la  limitation  des  forces  navales,  signé  le 
28  mai  1902,  et  aux  notes  échangées  à  la  même  date  entre  la  Chancellerie 
chilienne  et  le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Argentine  au  Chili,  et 
.suivant  le  Procès- verbal  qui  sur  le  même  sujet  fut  signé  le  10  juillet  1902: 

Article  premier. 

Les  Républiques  du  Chili  et  de  l'Argentine  vendront  inmédiatement,  et  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  les  navires  de  guerre  qu'elles  ont  actuellement  en 
constraction,  la  première,  dans  les  chantiers  de  Vickers  et  Armstrong  (Angleterre)  ; 
la  seconde,  dans  les  chantiers  d'Ansaldo  (Italie)  ;  et  ce,  suivant  les  conditions 
établies  par  le  paragraphe  l^^  de  l'article  1  et  par  l'article  3  de  l'Acte  du 
28  Mai  1902. 

Au  cas  où  la  vente  ne  pourrait  pour  quelque  raison  s'effectuer  immédiatement, 
les  Hautes  Parties  signataires  pourront  néanmoins  poursuivre  la  construction  des 
navires  mentionnés  jusqu'à  leur  entière  terminaison,  mais,  dans  aucun  cas,  ces 
navires  jX)un-ont  être  incorporés  aux  escadres  respectives,  pas  même  avec  l'avis 
préalable  de  dix-huit  mois  requis  pour  l'augmentation  des  forces  navales,  avis 
prévu  dans  l'article  2  du  Pacte  cité. 

Article  2. 

Les  deux  Hautes  Parties  signataires,  de  commun  accord,  prennent  dès 
l'instant   l'engagement   de   mettre   les  navires  en  construction  à  la  disposition  et 
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aux  ordres  de  Sa  Majesté  Britannique,  Arbitre  désigné  ixir  le  Traité  du  28  Mai 
1902,  et  lui  feront  connaître  qu'ils  ont  convenu  que  les  dits  navires  ne  peuvent 
sortir  des  chantiers  où  ils  se  trouvent  actuellement  qu'à  la  seule  condition  que 
les  deux  Parties  signataiies  le  solliciteraient  conjointement,  au  cas  où  leur  vente 
aurait  été  réalisée  ou  qu'une  convention  postérieure  aurait-  été  passée  à  cet  effet. 

Article  3. 

Les  Hautes  Parties  signataires  notifieront  immédiatement  aux  chantiers  con- 
structeure  que  les  navires  ont  été  mis,  selon  accord  pris  par  les  deux  Gouver- 
nements, à  la  disposition  de  l'Arbitre  désigné  dans  le  Traité  du  28  mai  1902, 
sans  l'ordre  exprès  de  qui  les  navires  ne  peuvent  être  remis  à  aucune  Nation 
ou  personne  quelles  que  soient  elles. 

Article  4. 

En  vue  d'établir  une  équivalence  raisonnable  entre  les  escadres  existantes,  la 
République  du  Chili  procédera  au  désarmement  de  son  cuirassé  "Capitan  Prat"; 
et  la  République  Argentine  au  désamiement  de  ses  cuirassés  "Garibaldi"  et 
"Pueyrredon". 

Article  5. 

Pour  que  les  navires  soient  considérés  désamiés  suivant  l'article  précédent, 
ils  devront  être  amarrés  dans  une  darse  ou  port,  n'ayant  uniquement  à  Ijord  que 
le  personnel  requis  pour  veiller  au  bon  entretien  du  matériel,  matériel  qui  ne  pourra 
pas  être  déplacé,  et  après  avoir  débarqué  du  navire: 

Tout  le  charbon. 

Toutes  les  poudres  et  munitions. 

L'artillerie  de  petit  calibre,  les  tubes  lance-torpilles,  les  torpilles,  les  projecteure 
électriques,  les  embarcations  moindres. 

Tous  les  approvisionnements  et  le  chargement. 

Pour  faciliter  le  bon  entretien  du  navire  un  couvert  pourra  être  mis  sur 
son  tillac. 

Article  6. 

Les  navires  mentionnés  dans  l'article  4  que  les  deux  Gouvernements  ont 
convenu  de  désarmer,  devront  demeurer  en  tel  état,  et  ne  pourront  être  armés 
à  nouveau,  sans  un  avis  préalable  que  devra  donner  à  l'autre  Gouvernement  celui 
des  deux  qui  aurait  l'intention  de  ce  faire,  et  avec  un  délai  de  dix-huit  mois 
d'avance,  sauf  en  cas  d'accord  postérieur,  ou  vente  desdits  navires. 

Article  7. 

Les  deux  Gouvernements  solliciteront  de  l'Arbitre  désigné  dans  le  Traité  du 
28  Mai  1902  pour  la  solution  de  tout  différend  qui  pourrait  se  produire  des  questions 
de  limitation  des  forces  navales,  l'acceptation  de  la  mission  qui  lui  confie  le  présent 
Acte,  copie  authentique  duquel  lui  sera  remise  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  signent  le  présent  protocole  et 
y  apiKtsent  leurs  sceaux,  fait  en  double  exemplaire  à  Buenos  Ayres  le  douzième  jour 
du  mois  de  janvier  de  1903. 

Carlos  Concha. 
Luis  M.  Draoo. 
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CINQUIEME  SEANCE  PLENIERE 


7  SEPTEMBRE  1907. 


•Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  10. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  plénière  est  approuvé. 

Le  Président:  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  qu'à  l'occasion  de  la  fête 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  j'ai  cru  devoir  être  l'interprète  des 
sentiments  unanimes  de  la  Conférence  en  transmettant  nos  félicitations  à 
Sa  Majesté.  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  lecture  du  télégramme  qu'Elle  a 
daigné  m'adresser: 

"Très  sensible  aux  félicitations  et  aux  voeux  de  Votre  Excellence,  je 
La  prie  de  transmettre  mes  sincères  remerciements  aux  Délégués  à  la  Conférence. 

WiLHELMINA." 

{Apflavdisseme'nis). 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  donner  communication  dans  une  de  vos 
Commissions  de  la  décision  par  laquelle  Sa  Majesté  la  Reine  a  bien  voulu 
laisser  à  notre  disposition,  pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence,  la  grande 
salle  des  Chevaliers.  Nous  adressons  à  Sa  Majesté  nos  vifs  remerciements 
pour  toutes  les  facilités  qu'Elle  daigne  nous  laisser  et  pour  la  belle  hospitalité 
qu'Elle  a  bien  voulu  nous  donner  depuis  notre  première  réunion.  (Applaudissements.) 

Depuis  la  dernière  réunion,  j'ai  reçu  de  S.  Bxc.  le  Premier  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne,  la  lettre   suivante  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  lecture: 

Le  22  aonttt  1907. 

Monsieur  le  Président  et  Cher  Collègue, 

"J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  mon 
Gouvernement  vient  de  m'autoriser  à  accepter  le  principe  de  l'indemnisation 
pour  violation  du  Règlement  de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  tel  qu'il  reste  exposé  dans  la  proposition  de  la  Délégation 
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de  l'Allemagne  (Vo/.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  Vi),  et  que,  par  conséquent,  la 
réserve  faite  i)ar  moi,  à  ce  sujet,  lors  de  la  dernière  séance  plénière,  n'a  plus 
aucune  valeur. 

Veuillez  etc." 

(,S'.)     Sir  Edward  Fry. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  communication. 

Parmi  les  communications  qui  me  sont  parvenues  depuis  notre  dernière 
séance,  je  crois  devoir  mentionner  une  lettre  que  m'a  adressée  le  Président  du 
Cîonseil  des  Ministres  de  Roumanie,  S.  Exe.  M.  Démètre  Sturdza,  pour  me 
transmettre  un   projet    d'Académie  de  droit  international  à  créer  h  La  Haye. 

Vous  voudrez  bien  vous  souvenir,  Messieurs,  que,  dans  notre  troisième 
séance,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  signaler  une  suggestion  qui  m'a  été  faite 
à  ce  sujet  par  le  rédacteur  d'une  revue  allemande.  Elle  a  poussé  l'éminent 
homme  d'Etat  roumain,  épris  de  l'idée  du  développement  du  droit  des  gens, 
à  élaborer  un  projet  que  je  dépose  dans  les  archives  de  la  Conférence.  Il 
pourra  peut-être  servir  un  jour  à  faciliter  la  réalisation  de  cette  idée,  si  elle 
était  appelée  à  prendre  corps,  lorsque  les  institutions  pacifiques  que  la  Con- 
férence veut  organiser  à  La  Haye  auront  été  suffisamment  développées  pour 
créer  une  continuité  de  droit  international  et  une  pratique  judiciaire  qui 
demanderait  à  être  codifiée.  Voici  la  lettre  de  S.  Exe.  M.  Sturdza. 

"Excellence , 

Poursuivant  avec  un  intérêt  croissant,  dès  ses  débuts,  l'oeuvre  de  la 
Conférence  de  La  Haye,  mon  attention  a  été  plus  particulièrement  attirée  vers 
son  organisation,  afin  que  cette  grande  institution  internationale,  fondée  par 
la  généreuse  initiative  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Nicolas  II,  puisse,  d'une 
façon  efficace  et  rapide,  "étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment 
de  la  justice  internationale". 

Afin  de  ne  pas  donner  trop  de  longueur  à  cette  lettre,  je  prie  Votre 
Excellence  de  me  permettre  de  lui  exposer  brièvement  la  proposition  que  je 
soumets  à  Son  appréciation. 

Je  suis  encouragé  à  faire  cette  démarche  par  le  fait  que  cette  proposi- 
tion ne  donne  que  la  forme  extérieure  à  une  idée  qui  a  été  émise  par  Votre 
Excellence  comme  Président  de  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix,  dans  le 
discours  d'ouverture  de  cette  illustre  assemblée. 

La  Conférence  de  la  Paix  poursuit  un  grand  but,  celui  d'arriver  à  régler 
l)acifiquement  les  conflits  internationaux. 

On  a  établi,  à  cet  effet,  en  1899  une  Cour  permanente  d'arbitrage  avec 
la  mission  de  juger  les  litiges  qui  lui  seront  soumis.  La  Conférence  tâche 
actuellement  de  donner  à  la  justice  arbitrale  un  développement  encore  plus 
considérable.  Ce  serait  donc  le  moment  de  créer  entre  la  juridiction  interna- 
tionale et  la  C'onférence,  un  lien  qui  ne  peut  être  un  autre  que  celui  de  la 
science,  afin  que  la  pratique  et  la  théorie  puissent  marcher  de  pair  en  s'entraidant 
mutuellement.  Il  siégerait  alors  à  La  Haye  une  institution  complète  du  droit 
des  gens,  dont  la  direction  serait  confiée  à  la  Conférence  de  la  Paix,  l'exécution 
pratique  au  Conseil  administratif  permanent  institué  en  1899,  et  le  développement 
scientifique  à  une  Académie  du  droit  des  gens  qui  maintiendrait  d'une  manière 
méthodique  la  science  à  la  hauteur  des  principes  énoncés  par  la  Conférence 
et  la  pratique  à  la  hauteur  des  progrès  inaugurés. 

En  remettant  cette  proposition  à  Votre  Excellence  par  l'intermédiaire  du 
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Premier  Délégué  de  Roumanie,  S.  Exe.  M.  Alexandre  Beldiman,  j'ose  Vous 
prier  de  la  prendre  sous  Votre  haute  protection.  Comme  cette  proposition 
n'est  que  le  complément  nécessaire  et  urgent  de  l'institution  même  de  la  Conférence, 
.j'espère  que  Votre  Excellence  trouvera  le  moyen  de  la  mettre  à  exécution. 
Je  prie  Votre  Excellence  etc." 

Je  me  suis  permis  d'exprimer  à  Son  Excellence  les  remercîments  de  la 
Conférence,  aux  travaux  de  laquelle  il  porte  un  si  vif  intérêt  et  je  dépose 
son  projet  [Annexe  A  de  ce  procès-verhai)  aux  archives  de  la  Conférence. 


Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  la  Deuxième 
Commission  sur  l'ouverture  des  hostilités.  (1)  Vous  avez  devant  vous  le  texte 
du  rapport  [Annexe  B  de  ce  procès-verbal),  je  crois  donc  inutile  d'en  donner  la 
lecture.  M.  Louis  Renault  lira  les  articles  adoptés  par  la  Seconde  Commission 
[Annexe  C  de  ce  procès-verbal)  et  je  prie  M.  M.  les  membres  de  la  Conférence 
qui  aui-aient  des  réserves  à  faire  de  vouloir  bien  les  formuler  au  fur  et  à 
mesure  de  la  lectui-e. 

La  parole  est  à  M.  Louis  Renault. 

M.  Louis  Renault  donne  ensuite  lecture  des  articles  1  et  2,  qui  sont 
adoptés  sans  observations. 

L'ensemble  du  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 


*    * 


Le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  Colonel  Borel. 

Le  Colonel  Borel:  Avec  l'autorisation  de  M.  le  Président,  j'ai  l'honneur 
de  vous  donner  lecture  du  projet  d'arrangement  arrêté  par  la  Deuxième 
Commission  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre. 
[Annexes  D  et  E  de  ce  procès-verbal.)  (2) 

Il  donne  ensuite  lecture  des  articles  1  à  11  [Annexe  E  de  ce  procès-verbal) 
qui  sont  adoptés  sans  observation. 

L'ensemble  du  projet  est  approuvé  à  l'unanimité. 


Le  Colonel  Borel:  Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
maintenant  lecture  du  projet  d'une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui  traite  des  neutres 
dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes  [Annexes  F  et  G  de  ce  procès-verbal).  (3) 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein:  Au  début  des  travaux  de 
la  Conférence,  la  Délégation  allemande  avait  déposé  le  projet  d'un  règlement 
relatif  au  traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires  des  belligérants 
(Vol.  m.  Deux.  Corn.  Annexe  36).  Ce  projet  contenait  une  codification,  à  peu  près 


(1)  Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir,  dans  le  volume  III,  les  procès-verbaux  des  séances  1  et  3 
de  la  Deuxième  Commission  et  ceux  des  trois  premières  séances  de  sa  Deuxième  Sous-Commission. 

(2)  Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir,  les  procès-verbaux  des  séances  3,  4,  5  de  la  Deuxième 
Commission  et  ceux  des  séances  4,  5,  6,  7  de  sa  Deuxième  Sous-Commission. 

(3)  Voir  ibidem  et  le  procès-verbal  de  la  6ème  Séance  de  la  Deuxième  Commission. 
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complète,  des  règles  h  appliciuer  par  les  Etats  belligérants  aux  ressortissants  des 
Etats  neutres.  En  élaborant  ce  projet,  nous  nous  étions  inspirés  d'un  double  principe 
qui  a  été  très  justement  défini  par  notre  éminent  Rapporteur:  Le  projet  tendait, 
par  l'adoption  de  règles  précises,  à,  faire  cesser  l'incertitude  qui  règne  actuel- 
lement et  qui  a  été  trop  souvent  la  source  de  différends  entre  les  belligérants 
et  les  Etats  neutres.  Le  projet  partait  de  l'idée  que  les  neutres  sur  le  territoire 
des  belligérants  doivent  demeurer,  autant  que  possible,  en  dehors  de  la  guerre. 
Ils  n'y  prendront  pas  part,  ils  n'en  subiront  les  effets  que  dans  la  mesure 
de  ce  qui  ne  peut  être  évité. 

Le  projet,  qui  tendait  ainsi  à  créer  "«we  situation  spéciale"  aux  personnes 
qui,  par  le  lien  de  l'indigénat,  sont  liés  à  un  Etat  neutre,  était  divisé  en  ti'ois 
chapitres,  dont  le  premier  contenait  la  définition  de  la  personne  neutre,  le 
deuxième  et  le  troisième  des  dispositions  relatives  aux  services  rendus  par  les 
personnes  neutres  et  au  traitement  de  leur  propriété. 

Ce  projet  a  été  soumis  au  sein  de  là  'i^me  Sous-Commission  de  la  Deuxième 
Commission  à  un  examen  approfondi  qui  a  été  continué  dans  cette  Commission 
môme.  Il  a  donné  lieu  à  des  discussions  très  intéressantes  qui,  cependant,  dès 
le    commencement,    faisaient  voir  une  divergence  complète  sur  les  principes. 

On  a  opposé  à  notre  principe  visant  à  créer  une  situation  spéciale  aux 
sujets  neutres,  le  principe  contraire  d'une  assimilation  entière  des  sujets  neutres 
aux  ressortissants  de  l'Etat  belligérant. 

Le  résultat  de  ces  travaux  nous  est  présenté  aujourd'hui  sous  la  forme 
d'un  "Arrangement  concernant  les  neutres  dans  les  territoires  des  belligérants," 
arrangement  qui  a  trouvé  l'approbation  de  la  majorité  de  la  Commission. 

Je  tiens  à  expliquer  les  raisons  du  vote  négatif  que  je  vais  exprimer  au 
sujet  de  presque  tous  les  articles  de  cet  Arrangement. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  mentionne  encore  les  trois  chapitres.  Le  premier 
en  a  même  conservé,  aux  termes  près,  sa  forme  originaire.  Il  nous  apprend, 
quelles  sont  les  personnes  neutres  et  les  causes  qui  leur  font  perdre  le 
caractère  de  neuti'alité.  On  a  donc  conservé  la  tête.  Mais  il  ne  reste  presque 
lien  du  corps.  Les  dispositions  du  deuxième  chapitre,  concernant  les  services 
rendus  par  les  neutres,  ont,  du  moins,  le  mérite  d'être  complètes.  On  ne  saurait 
dire  de  même  du  troisième  chapitre  qui,  à  en  croire  le  titi-e,  règle  le  régime 
de  la  propriété  des  neutres,  mais  qui,  en  fait,  ne  traite  que  du  matériel  des 
chemins  de  fer  et  des  bateaux. 

Nous  nous  sommes  demandé,  si  les  quelques  dispositions  qui  restent  du 
deuxième  et  du  troisième  chapitre  peuvent  justifier  encore  l'existence  du 
premier  chapitre  qui,  en  définissant  la  notion  de  la  personne  neutre,  en  forme, 
pour  ainsi  dire,  la  préface  et  n'a  de  raison  d'être  qu'en  tant  que  les  droits 
et  les  devoirs  de  ces  personnes  sont  établis  par  les  dispositions  qui  suivent. 

A  cette  question  nous  aurions  répondu  par  l'affirmative  si  l'ensemble  des 
chapitres  2  et  3  était  pour  nous  acceptables,  ou  si,  du  moins,  les  objections  à 
élever,  ne  portaient  que  sur  un  détail  de  moindre  importance. 

Malheureusement,  c'est  le  contraire. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  notre  proposition,  et  dont  nous  ne 
saurions  nous  départir  maintenant,  était  celui-ci  :  Les  personnes  neutres  ne  peuvent 
être  requises  de  rendre  des  services  de  guerre  dans  les  armées  des  belligérants.  Or, 
l'article  64  de  l'arrangement  porte:  Les  parties  ne  pourront  requérir  de  neutres 
des  services  ayant  trait  à  la  guerre. 

Cependant  l'article  65  porte  que  la  disposition  de  l'article  64  alinéa  1 
n'est  pas  applicable  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un  Etat  belligérant 
en  vertu  de  la  législation  de  cet  Etat. 
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Nous  voilà  donc  vis-à-vis  de  deux  stipulations,  une  portant  qu'on  ne  peut 
pas  requérir  des  sujets  neutres  des  services  militaires,  l'autre  reconnaissant 
comme  légitime  de  forcer  les  neutres  à  porter  les  armes  en  vertu  d'une  loi 
de  l'Etat  belligérant. 

Nous  ne  pourrions  admettre  l'application  de  ce  principe  à  un  ressortissant 
allemand. 

Nous  avons  donc  songé  à  faire  une  réserve  qui  ne  se  rapporterait  qu'à 
cet  article.  Cependant,  toute  réflexion  faite,  cela  n'a  pas  paru  suffisant.  En 
effet,  cela  conduirait  à  un  état  de  choses  contraire  au  principe  de  la  réciprocité 
qui  gouverne  les  relations  entre  Etats  souverains. 

Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  accepter  le  chapitre  relatif  aux  services 
rendus  par  les  neutres.  Nous  avons  pris  en  considération,  en  outre,  que  7 
grandes  Puissances  ont  fait  des  réserves  à  l'égard  de  l'article  67,  et  6  d'entre 
elles,  de  même,  au  sujet  de  l'article  68,  de  sorte  qu'un  accord  général  ne 
peut  s'établir  sur  ces  deux  articles.  11  ne  reste  donc,  dans  les  dispositions 
relatives  aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  que  l'article  66  concernant  le 
matériel  de  chemins  de  fer. 

Dans  ces  circonstances,  nous  nous  sommes  aiTêtés  à  l'opinion  qu'on  ne 
devrait  pas  maintenir  une  préface  qui  dans  la  forme  d'une  série  d'articles, 
statue  un  principe  sans  en  tirer  aucune  conclusion  pratique. 

Ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  nous  voyons  aboutir  à  si  peu  le 
travail  de  longues  semaines. 

Nous  croyons,  cependant,  qu'il  vaut  mieux  laisser  à  l'avenir  le  soin 
d'aplanir  les  difficultés  constatées  maintenant,  et  préparer  la  voie  à  une 
entente  internationale  sur  l'important  sujet  dont  il  s'agit. 

S.  Exe.  M.  Drago  :  La  Délégation  de  la  République  Argentine  s'abstiendra 
de  voter  les  articles  64,  66  et  68. 

S.  Exe.  M.  Beernaert:  Comme  Président  de  la  Deuxième  Commission,  je 
n'ai  pu  prendre  part  à  la  discussion  dont  nous  venons  d'entendre  l'écho  et 
je  n'ai  pas  l'intention  de  le  faire  en  ce  moment.  Mais  je  crois  devoir  faire 
remarquer  que  le  règlement  des  neutres  a  donné  lieu  à  une  discussion  longue 
et  approfondie  et  qu'il  serait  vraiment  à  déplorer  que  tout  ce  travail  fût  perdu. 

L'esprit  de  conciliation  dont  tous  les  membres  de  cette  assemblée  n'ont 
cessé  de  faire  preuve  me  fait  espérer  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver 
un  terrain  d'entente  au  prix  de  quelques  concessions. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  61. 

S.  Exe.  M.  Hagerup  :  Je  crois  devoir  rappeler  que  la  Deuxième  Commission 
avait  décidé  de  remplacer  le  mot  "ressortissants"  par  celui  de  "nationaux". 

Le  Rapporteur  observe  que  c'est  une  erreur  typographique,  qui  sera 
rectifiée.  Il  donne  en.suite  lecture  des  articles  62,  63,  64  et  65. 

S.  Exe.  le  Comte  Torniellî:  La  Délégation  d'Italie  fait  des  réserves  au 
sujet  du  2ènie  alinéa  de  l'article  65. 

S.  Exe.  M.  de  Hammarskjold:  La  Délégation  de  Suède  fait  les  mêmes 
réserves  que  celle  de  l'Italie. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  :  La  Délégation  de  la  République  française 
fait  les  mêmes  réserves. 

S.  Exe.  M.  de  Martens:  La  Délégation  de  Russie  fait  les  mêmes  réserves. 
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S.  Exc.  M.  Raiipibé:  La  Délégation  de  Grèce  fait  les  mêmes  réserves. 

.     S.  Exc.  M.  Carlin:  La  Délégation  de  Suisse  fait  les  mêmes  réserves. 

M.  Suiigiiily:  La  Délégation  de  Cuba  fait  les  mêmes  réserves. 

S.  Exc.  le  Général  GroiiTtch:  La  Délégation  de  Serbie  fait  les  mêmes 
réserves. 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  :  La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  fait 
les  mômes  réserves. 

S.  Exc.  M.  Ruy-Barbosa  :  La  Délégation  du  Brésil  fait  les  mêmes  réserves. 

S.  Exc.  M.  Tcharykow:  La  Délégation  du  Monténégro  fait  les  mêmes 
réserves. 

S.  Exc.  Samad  Khaii  Momtas-es-Saltaiieh  :  La  Délégation  de  Perse 
fait  les  mêmes  réserves. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bleberstein  :  Je  vois  que,  de  tous 
côtés,  des  réserves  sont  faites  sur  le  second  alinéa  de  l'article  65.  Je  propose, 
dans  ces  conditions,  de  le  renvoyer  à  l'examen  de  la  Deuxième  Commission,  qui 
pourra  peut-être  trouver  un  accord. 

S.  Exc.  le  Comte  Toriiielli  :  J'appuie  la  proposition  de  S.  Exc.  le  Premier 
Délégué  d'Allemagne. 

Le  Prénideiit  :  Je  vais  consulter  la  Conférence  sur  le  renvoi  de  article 
65  à  la  Deuxième  Commission. 

S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois:  Je  désirerais  savoir  si  le  renvoi  ne  s'appli- 
quera qu'à  l'article  65  ou  aux  articles  65  et  suivants. 

Les  articles  65,  66,  67  et  68  se  tenant  ensemble,  il  serait  préférable  de 
les  renvoyer  tous  à  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Beernaert:  Je  m'associe  aux  observations  de  S.  Exc.  M.  le 
Premier  Délégué  de  France;  je  crois  avec  lui  qu'il  serait  plus  difficile  d'éta- 
blir un  accord  sur  l'article  65  pris  isolément. 

S.  Exc.  le  Baron  Marschall  de  Bleberstein:  Je  propose  de  renvoyer 
tout  le  projet  à  la  Deuxième  Commission. 

Le  Rapporteur:  Je  crois  devoir  rappeler  que  l'article  65,  alinéa  2, 
fut  écarté  par  la  Commission,  puis  ensuite  adopté  par  elle  à  une  majorité  de 
12  voix  contre  9  et  13  abstentions. 

Le  point  sur  lequel  a  roulé  le  débat  a  été  approfondi:  il  a  donné  lieu  à 
deux  systèmes.  Le  Comité  d'Examen  n'a  pas  voulu  consacrer  l'un  des  deux. 
Je  suis  maintenant  convaincu  que  les  douze  voix  qui  se  sont  prononcées 
pour  l'article  65  ne  représentent  pas  la  véritable  majorité  et  que  la  meilleure 
solution  est  la  suppression  du  deuxième  alinéa  de  cet  article. 

S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére:  J'appuie  la  proposition  de  M.  le 
Rapporteur. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel:  L'assemblée  se  trouve  en  présence  de 
deux  propositions  très  opposées.  La  proposition  faite  par  l'honorable  Rapporteur 
de  supprimer  le  second  alinéa  de  l'article  65  et  la  proposition  du  Premier  Délégué 
d'Allemagne,  appuyée  et  élargie  par  le  Premier  Délégué  de  France,  formulant 
un  renvoi  du  projet  tout  entier  à  la  Deuxième  Commission.  Ces  deux  propo- 
sitions ont  été  inspirées  par  la  constatation  des  nombreuses  réserves  qui 
viennent  de  se  manifester. 
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Deux  raisons  me  paraissent  commander  le  rejet  de  la  proposition  de 
notre  Rapporteur.  La  première,  c'est  que  sa  proposition  n'améliorerait  en 
rien  la  situation  et  se  bornerait  à  la  retourner.  Actuellement  le  maintien  du 
second  alinéa  de  l'article  65  provoque  des  réserves.  Supprimez  ce  second  alinéa, 
vous  vous  trouverez  en  présence  de  réserves  tout  aussi  nombreuses,  mais  en 
sens  inverse.  Nous  n'aurons  pas  fait  un  pas.  Une  seconde  raison  me  semble 
déterminante.  Nous  avons  tous  le  désir  d'aboutir.  Les  moyens  de  conciliation 
ne  sont   pas  épuisés  et  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  les  discuter  en  détail. 

J'espère  par  conséquent  que  l'Assemblée  voudra  bien,  sans  se  prononcer 
sur  le  fond,  écarter  la  proposition  de  l'honorable  Rapporteur  et  renvoyer,  con- 
formément à  la  suggestion  du  Premier  Délégué  d'Allemagne,  tout  le  rapport 
à  la  Commission.  11  serait  regrettable  que  nous  soyons  obligés  de  nous  borner 
à  une  déclaration  ou  à  un  titre  qui  renfermerait  plutôt  des  intitulés  de  chapitre 
qu'un  véritable  ensemble  de  dispositions  réglementaires. 

Cherchons  de  commun  accord  un  terrain  d'entente. 

S.  Exe.  M.  de  Martens;  La  Délégation  de  Russie  a  fait  des  réserves 
sur  l'article  65,  alinéa  2.  Elle  se  propose  d'en  faire  sur  les  articles  67  et  68. 
Les  réserves  qui  sont  faites  de  tous  les  côtés,  m'amènent  à  penser  que  dans 
ces  conditions  le  but  pratique  qu'avait  en  vue  la  Convention  n'existe  plus 
et  qu'il  est  préférable  de  s'associer  à  la  proposition  de  la  Délégation  d'Allemagne. 

S.  Exe.  Lord  Reay:  La  Délégation  britannique  appuie  la  proposition  de 
S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne. 

S.  Exe.  Turkhan  Pacha:  La  Délégation  ottomane  fait  des  réserves  au 
sujet  des  articles  67  et  68. 

Le  Rapporteur:  En  présence  des  observations  de  S.  Exe.  M.  Van 
DEN  Heuvel,  je  ne  maintiens  pas  la  proposition  que  j'ai  faite  concernant  la 
suppression  de  l'article  65,  alinéa  2. 

Le  Président:  Les  réserves  que  cet  alinéa  a  suscitées,  l'accueil  que  la 
proposition  allemande  a  rencontré  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  Délégations 
sont  autant  de  raisons  de  renvoyer  tous  les  articles  du  projet  à  la  Commission. 
Ils  ont  été  l'objet  de  débats  longs  et  approfondis,  dont  le  but  était  de  trouver 
un  terrain  d'entente  et  de  conciliation.  Ce  but  n'étant  pas  rempli,  je  mets 
aux  voix  la  proposition  de  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  con- 
cernant le  renvoi  du  chapitre  III  à  une  nouvelle  étude. 

S.  Exe.  M.  Beeriiaert:  Je  désirerais  savoir  si  le  renvoi  concerne  tout  le 
projet  ou  seulement  les  articles  65  à  68. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein:  Il  serait  préférable  de 
renvoyer  l'ensemble  du  projet,  mais  si  cette  suggestion  devait  rencontrer  une 
opposition,  je  me  rallierai  au  renvoi  des  articles  65  et  suivants,  seulement. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli:  Je  crois  préférable  de  renvoyer  tout  le  projet, 
en  vue  d'établir  la  coordination  nécessaire  entre  l'article  65  et  ceux  qui  précèdent. 

Le  renvoi  de  l'ensemble  du  projet  est  voté  par  toutes  les  Délégations, 
sauf  celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du'  Brésil  et  de  Cuba. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Président, 

NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires-Généraux, 
W.  DOUDB  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 
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Annexe  A. 

Annexe  à  la  lettre  de  S.  K\c.  M.  Pémètre  Sturdza,  du 

21  jiiillet-3  août  1907. 


Ayant  en  vue  la  nécessité  de  développer  d'une  manière  métliodique  le 
droit  des  gens  et  son  application  pratique  dans  les  relations  internationales, 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  siégeant  à  La  Haye,  décide  de  créer 
une  Académie  du  droit  des  gens  et  de  l'établir  sur  les  bases  suivantes: 

Article  premier. 
Une  Académie  du  droit  des  gens  est  fondée  à  La  Haye. 

Article  2. 

Les  membres  de  cette  Académie  seront  élus  parmi  les  savants,  les 
professeurs  d'universités  et  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  tout  pays 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  différentes  matières  du  droit  des  gens, 
telles  que  —  droit  international  public  et  privé,  droit  de  guerre,  droit  com- 
mercial comparé,  systèmes  du  commerce  et  des  relations  économiques,  systèmes 
coloniaux,  histoire  du  droit  des  gens. 

Les  cours  de  l'Académie  du  droit  des  gens  de  La  Haye  se  feront  indis- 
tinctement en  allemand,  en  anglais,  en  français  et  en  italien. 

Article  3. 

Le  nombre  des  membres  de  l'Académie  du  droit  des  gens  de  La  Haye 
ne  sera  pas  supérieur  à  celui  de  dix.  Ces  membres  seront  nommés  pour  une 
période  de par  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix  de  1907. 

Les  cours  annuels  de  l'Académie  du  droit  des  gens  se  tiendront  pendant 
les  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Ils  prendront  leur  commencement  le  1  mai  1908. 

Article  4. 

Les  frais  de  l'Académie  du  droit  des  gens  de  La  Haye  seront  prélevés 
sur  les  contributions  des  Etats  représentés  à  la  Seconde  Conférence  de  la 
Paix  de  1907,  qui  adhéreront  à  la  création  de  cette  Académie. 

Chaque  Etat  adhérant  déclarera  la  part  contributive  qu'il  s'oblige  à  payer 
et  qui  s'élèvera  de  2000  à  4000,  6000,  8000  et  10  000  francs. 

Article  5. 

Le  Conseil  administratif  permanent  de  La  Haye,  constitué  par  l'article  28 
de  la  Convention  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux  de  1899,  est 
chargé  de  l'administration  intérieure  et  des  fonds  de  l'Académie  du  droit  des 
gens  à  La  Haye  et  fixera  la  rémunération  des  membres  de  cette  institution 
internationale. 
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Article  6. 

Pour  le  cas  où  cette  Académie  prendra  un  développement  nécessitant  un 
local  spécialement  aménagé  et  destiné  à  cet  effet,  le  Conseil  administratif 
permanent  de  La  Haye  s'adressera,  aux  Gouvernements  des  Etats  adhérents 
pour  réunir  les  fonds  nécessaires. 

Article  7. 

Chaque  Etat  ayant  adhéré  h  la  création  de  l'Académie  du  droit  des  gens 
de  La  Haye  a  le  droit  de  désigner  pour  fréquenter  les  cours  de  cette  institution 
des  diplomates,  des  militaires,  des  employés  des  administrations  supérieures 
des  Etats  et  des  savants. 

Le  nombre  des  envoyés  aux  cours  de  l'Académie  sera  en  proportion  des 
contributions  de  chaque  Etat,  à  savoir  —  deux,  quatre,  six,  huit  en  dix. 


Annexe  B. 


Ouverture  des  hostilités. 


Rapport  à  la  Conférence,  (i) 


m 


Le  Programme  russe  contient  la  mention  suivante: 

"Compléments  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1899  relative 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  entre  autres  concernant: 

L'miverture  des  hostilités. 

Les  droits  des  neutres  sïir  terre." 

La  Seconde  Commission  a  eu  pour  tâche  d'étudier  cette  partie  du  pro- 
gramme; le  présent  Rapport  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  est  relatif  à  L'ouverture 

DES    hostilités. 

La  question  de  savoir  si  c'est  une  obligation  pour  un  Gouvernement  qui 
veut  faire  la  guerre  d'avertir  son  adversaire  avant  de  commencer  les  hostilités 
est  discutée  depuis  longtemps  et  a  donné  lieu,  non  seulement  à  de  longs  exposés 
doctrinaux,  mais  encore  à  de  fréquentes  récriminations  entre  les  belligérants.  Ce 
serait,  au  point  de  vue  où  nous  devons  nous  placer  ici,  une  tâche  vaine  que  de 
rechercher  ce  qui  a  été,  en  fait,  pratiqué  dans  les  diverses  guerres  depuis  le 
commencement  du  siècle  dernier,  comme  d'essayer  de  déterminer  si  on  peut  dire 
qu'il  y  a,  d'après  le  droit  des  gens  positif,  une  règle  à  ce  sujet.  Nous  avons 
seulement  à  nous  demander  s'il  convient  d'en  établir  une  et  en  quels  termes. 

Sur  le  premier  point,  aucun   doute   ne  peut   s'élever.    Il   est   évidemment  à 


(1)  Ce  Rapport  a  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  au  nom  d'un  Comité  d'Examen 
ainsi  composé:  Président:  S.  Exe.  M.  Asser.  Membres:  M.  le  Major  Général  de  Gûndell;  M.  le 
Général  Davis  ;  M.  le  Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  S.  Exe.  M.  Beernaebt  ;  S.  Exe.  M.  Van 
DEN  Heuvel;  s.  Exc.  m.  de  Bustamante;  S.  Exe.  M.  Brun;  M.  Louis  Renault,  Rapporteur;  S.  Exe. 
Lord  Reay;  M.  le  Général  Sir  Edmond  Elles;  S.  Exc.  M.  Tsudzuki;  S.  Exc.  M.  Eyschen;  S.  Exc. 
le  Lieutenant  Général  .Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ;  S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  ; 
S.  Exc.  M.  Beldiman;  S.  Exc.  M.  Cahlin;  M.  le  Colonel  Bohel. 
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désirer  que  l'incertitude  qui  a  été  signalée  de  divers  côtés  cesse  et  tout  le  monde 
a  été  d'avis  qu'il  fallait  répondre  affirmativement  à  la  première  question  que  nous 
â  posée  le  Président  de  la  2*^'"'^  Sous-Commission,  M.  Asseh,  dans  .son  questionnaire 
{Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  19). 

La  Sous-Commission  a  été  saisie  d'une-  proposition  de  la  Délégation  française 
(  Vol.  III.  Deux.  Coin.  Annexe  20)  et  d'un  amendement  apporté  à  cette  proix)sition  par 
la  Délégation  néerlandaise  {Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  22).  La  proposition  et 
l'amendement  avaient  ce  caractère  commun  d'exiger  un  avertis-sement  préalable  à 
l'ouverture  des  hostilités  ainsi  qu'une  notification  aux  neutres.  La  différence  portait 
surtout  sur  la  fixation  d'un  délai  que  proposait  d'établir  la  Délégation  néerlandaise 
entre  l'avertissement  et  l'ouverture  des  hostilités.  Des  questions  spéciales  ont  été 
soulevées  en  ce  qui  touche  la  notification  aux  neutres.  Des  explications  vont  être 
fournies  sur  ces  divers  points. 

La  proposition  française  était  ainsi  conçue: 

Article  premier. 

Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne  doivent 
pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque  qui  aura,  soit  la  forme 
d'une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre 
conditionnelle. 

Article  2. 
L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres. 

La  disposition  principale,  inspirée  par  une  résolution  de  l'Institut  de  droit 
international  (Session  de  Gand,  Septembre  1907),  se  justifie  aisément.  Elle  prévoit 
deux  cas  distincts.  Une  difficulté  surgit  entre  deux  Etats  :  elle  donnera  ordinairement 
lieu  à  des  négociations  diplomatiques  plus  ou  moins  longues  dans  lesquelles  chaque 
Partie  cherche  à  faire  reconnaître  ses  prétentions  ou  tout  au  moins  à  obtenir  une 
satisfaction  partielle.  L'accord  ne  se  réaUsant  pas,  l'une  des  Puissances  peut  déter- 
miner dans  un  ultimatum  les  conditions  qu'elle  exige  et  dont  elle  déclare  ne  pas 
vouloir  se  départir  en  fixant  un  délai  pour  la  réponse  et  en  déclarant  que,  en 
l'absence  de  réponse  satisfaisante,  elle  recourra  aux  armes.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
aucune  surprise  et  aucune  équivoque.  La  Puissance  à  laquelle  s'adresse  un  pareil 
ultimatum  peut  se  décider  en  connaissance  de  cause,  satisfaire  son  adversaire  ou 
se  préparer  à  combattre. 

Le  conflit  peut  surgir  brusquement  et  une  Puissance  peut  vouloir  recourir 
aux  armes  sans  tenter  ou  prolonger  des  négociations  diplomatiques  jugées 
inutiles.  Elle  doit  alors  avertir  directement  son  adversaire  de  son  intention  et 
cet  avertissement  doit  être  non  équivoque. 

Quand  l'intention  de  recourir  aux  armes  est  formulée  conditionnellement  dans 
un  ultimatum,  elle  est  forcément  motivée,  puisque  la  guerre  doit  être  la  conséquence 
du  refus  des  satisfactions  demandées.  Il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi  quand 
l'intention  de  faire  la  guerre  est  manifestée  directement  et  sans  ultimatum  antérieur. 
La  proposition  veut  que  l'intention  soit  aussi  motivée  dans  ce  cas.  Un  Gouver- 
nement ne  doit  pas  recourir  à  une  résolution  aussi  extrême  que  la  guerre  sans 
la  motiver.  Il  faut  que  tout  le  monde,  dans  les  deux  pays  qui  vont  être  belli- 
gérants comme  dans  les  pays  neutres,  sache  pourquoi  l'on  va  se  battre,  afin 
qu'un  jugement  puisse  être  porté  sur  la  conduite  des  deux  adversaires.  Sans  doute, 
on  ne  saurait  se  faire  l'illusion  de  croire  que  les  véritables  causes  de  la  guerre 
seront  toujours  indiquées  ;  mais  la  difficulté  d'indiquer  ces  causes,  la  nécessité  de 
mettre   en   avant  des   causes   n'ayant  rien  de  fondé  ou  en  disproportion  avec  le 
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fait  même  de  la  guerre,  sont  de  nature  à  attirei"  l'attention  des  Puissances  neutres 
et  à  éclairer  l'opinion  publique. 

L'avertissement  doit  être  préalable  en  ce  sens  qu'il  doit  précéder  les  hosti- 
lités. S'écoulera-t-il  un  certain  temps  entre  la  réception  de  l'avertissement  et 
l'ouverture  des  hostilités?  La  proposition  française  ne  fixe  aucun  délai,  ce  qui 
implique  que  les  hostilités  peuvent  commencer  dès  que  l'avertissement  est  parvenu 
à  l'adversaire.  La  limitation  de  la  guerre  dans  le  temps  est  ainsi  moins  nettement 
déterminée  que  dans  le  cas  de  l'ultimatum.  La  Délégation  française  avait  estimé 
que  les  nécessités  de  la  guerre  moderne  ne  permettent  pas  de  demander,  à  celui  qui 
a  la  volonté  d'attaquer,  d'autres  délais  que  ceux  qui  sont  absolument  indispen- 
sables  pour   que   son   adversaire  sache  que  la  force  va  être  employée  contre  lui. 

Le  principe  de  la  proposition  française  n'a  pas  été  contesté  et  le  texte  en  a 
même  été  voté  à  la  presqu'  unanimité  par  la  Sous-Commission  après  que  les 
Délégations  d'Allemagne,  d'Angleten-e,  du  Japon  et  de  Russie  avaient  expressément 
déclaré  s'y  rallier. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  voulait  compléter  le  principe  de  la  manière 
suivante:  ^Les  Puissance.'i  contrai'tanteH  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  cmmmncer  qu'au  moins  24  heures  après  qu'un  avertissement  non  équivoque, 
ayant  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre  motivée,  ou  d'un  ultimatum  avec  déclaration 
de  guerre  conditionnelle,  soit  venu  officiellement  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
de  r adversaire".  La  différence  avec  la  proposition  française  consiste  donc  dans 
la  fixation  d'un  délai  devant  s'écouler  entre  la  réception  de  l'avertissement  et 
l'ouverture  des  hostilités.  La  nécessité  de  ce  délai  a  été  motivée  de  la  manière 
suivante  par  le  Colonel  Michelson,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie: 
''Le  problème  d'un  tel  délai  est  étroitement  lié  avec  la  question  du  rapport 
qui  existe,  dans  chaque  pays,  entre  les  effectifs  de  paix  et  les  effectifs  de 
guerre.  C'est  donc,  par  conséquent,  une  question  de  réduction  de  dépenses  plus 
ou  moins  considérable.  Le  temps  n'est  peut-être  pas  si  éloigné  où  nous  pourrons 
distinguer  entre  les  effectifs  et  les  préparations  de  guerre,  que  chaque  pays,  en 
pleine  souveraineté  de  sa  décision,  juge  conformes  à  sa  situation  politique,  et  ceux 
qu'il  est  obligé  de  maintenir,  uniquement  en  vue  de  la  nécessité  d'être  à  tout 
instant  sur  le  qui-vive.  En  établi.ssant  un  certain  délai  entre  la  rupture  des  relations 
de  paix  et  le  commencement  des  hostilités,  nous  donnerions  au  pays  le  moyen, 
à  qui  le  voudrait,  de  réaliser  certaines  économies  pendant  les  périodes  de  paix. 
Ces  économies  .seraient  incontestablement  bienfaisantes,  de  part  et  d'autre,  et  ne 
seraient  pas  sans  apporter  une  grande  détente  dans  l'état  de  la  paix  armée, 
détente  d'autant  plus  facile  à  accepter  qu'elle  ne  toucherait  en  rien  au  droit  de 
chaque  nation  d'établir  ses  armements  et  ses  effectifs  uniquement  d'après  ses  propres 
vues  et  nécessités. 

"Le  délai  dont  il  s'agit  aurait  encore  un  autre  avantage:  il  donnerait  aux 
Puissances  amies  et  neutres  un  temps  précieux  que  celles-ci  pourraient  employer 
à  faire  des  efforts  de  réconciliation,  à  persuader  les  nations  en  litige  de  porter 
leurs  différends  même  ici  devant  la  Haute  Cour  d'arbitrage.  Mais,  en  parlant  de  délai, 
il  ne  nous  faut  pas  perdre  de  vue,  cependant,  les  possibilités  présentes.  L'idée 
d'un  délai  con.sidérable  n'est  pas  encore  mûre  dans  la  conscience  des  peuples. 
Peut-être  .serait-il  utile,  par  conséquent,  de  ne  pas  aller  dans  nos  désirs  trop  loin; 
de  ne  pas  dépa.sser  à  l'heure  actuelle  les  possibilités  réelles  d'aujourd'hui.  Bornons- 
nous  donc  à  accepter  le  délai  de  24  heures  proposé  par  la  Délégation  des  Pays- 
Bas.  Laissons  à  demain  l'oeuvre  de  demain  en  exprimant  seulement  un  voeu 
pour  l'avenir  d'un  délai  plus  grand,  plus  bienfaisant." 

On  ne  saurait  nier  la  force  de  ces  raisons  qui  n'ont  cependant  pas  convaincu 
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la  majorité  de  la  Sous-Commission.  La  Hxation  d'un  délai  n'a  pas  paru  concilialile 
avtH:  les  exigences  militaires  actuelles;  c'est  déjà  un  i)rogi-ès  que  d'avoir  fait  ad- 
mettre la  nécessité  d'un  avertissement  préalable.  Es[)érons  que  l'avenir  i)erniettra 
d'en  réaliser  un  autre,  mais  n'allons  pa.s  trop  vite.  Il  est  à  remarquer  que  ïln- 
sHtut  de  droit  international,  dans  la  résolution  à  laiiuelU'  il  a  été  fait  allusion  plus 
haut,  n'a  pas  cru  non  plus  pouvoir  .suggérer  la  fixation  d'un  délai,  bien  que,  dans 
cet  ordre  il'idées,  une  assemblée  de  jurisconsultes  puisse  être  moins  réservée  qu'une 
assemblée  de  dii)lomates,  de  militiiires  et  de  marins.  Il  s'est  borné  à  dire  ceci: 
"les  hostilités  ne  i)ourront  commencer  qu'après  l'expiration  d'un  délai  suffisant 
ix)ur  (lue  la  règle  de  l'avertissement  préalable  et  non  équivoque  ne  puisse  être 
considérée  comme  éludée." 

L'obligation  de  faire  une  déclaration  de  guerre  motivée  a  éveillé  quelques 
scrupules  d'ordre  con.stitutionnel.  Ainsi  les  Délégués  de  Cuba  ont  fait  la  déclaration 
suivante:  "attendu  que  le  paragraphe  12  de  l'article  59  de  la  Con.stitution  de 
Cuba  mentionne,  parmi  les  pouvoirs  du  Congrès,  celui  de  déclarer  la  guerre,  il 
leur  est  impossible  de  souscrire  à  tout  acte  qui  ne  réserve  pas  le  droit  de  leur 
Congrès  de  déterminer  la  forme  et  les  conditions  de  cette  déclaration".  Par  contre, 
le  Général  Porter  a  déclaré  que  la  propo.sition  française  n'était  pas  en  contradiction 
avec  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  d'après  laquelle  le  Congrès  a  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre.  Il  semble,  en  effet,  y  avoir  là  un  certain  mal- 
entendu. Il  convient  de  distinguer  deux  choses  souvent  confondues,  parce  qu'on 
emploie  la  même  expression  pour  les  désigner:  le  fait  de  décider  la  gueire  et 
le  fait  de  notifier  cette  décision  à  l'adversaire.  Suivant  les  Con.stitutions,  la 
décision  appartient  au  Souverain  ou  au  Chef  de  l'Etat,  agissant  seul  ou  ayant  besoin 
de  l'assentiment  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  la  notification  est  essen- 
tiellement du  ressort  du  pouvoir  exécutif.  Comme  la  notification  suit  de  près 
la  décision,  on  les  réunit  sous  le  nom  de  déclaration  et  cela  se  comprend  sur- 
tout quand  il  n'y  a  extérieurement  qu'un  acte  du  Souverain.  Cela  rappelé,  il  est 
facile  de  montrer  que  la  proposition  française,  votée  par  la  Sous-Commission, 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  les  dispositions  constitutionnelles  du  genre  de 
celle  qui  a  été  rappelée.  La  liberté  du  Congrès  de  décider  la  guerre  de  la  manière 
(lui  lui  conviendra  n'est  pas  atteinte.  Peut-on  supposer  qu'il  décide  la  guerre  sans 
motifs  sérieux,  quand  même  des  motifs  ne  seraient  pas  indiqués  dans  la  ré.solution 
et  est-il  excessif  de  demander  au  Gouvernement  qui,  en  exécution  de  cette  décision, 
déclare  la  guerre,  de  motiver  la  déclaration?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

D'après  l'article  2  de  la  proposition  de  la  Délégation  française,  "l'état  de 
guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres".  En  effet,  la  guerre 
ne  modifie  pas  seulement  les  rapports  entre  les  belligérants,  elle  influe  gravement 
sur  la  situation  des  Etats  n(^utres  et  de  leurs  ressortis.sants  ;  il  importe  dès  lors 
qu'ils  .soient  prévenus  le  plus  tôt  possible.  Aujourd'hui,  avec  la  divulgation  rapide 
des  nouvelles,  il  n'est  guère  à  supposer  que  l'on  tarde  beaucoup  à  connaître  dans 
le  monde  entier  rexist<,înce  d'une  guerre  ayant  éclaté  sur  un  point  quelconque  du 
globe  et  qu'un  Etat  puisse  invoquer  son  ignorance  de  l'état  de  guerre  pour  se 
soustraire  à  toute  responsabilité.  Mais,  enfin,  il  peut  airiver  que,  malgré  les  télé- 
graphes terrestres  ou  sous-marins  et  la  radiotélégraphie,  la  nouvelle  ne  parvienne 
pas  d'elle-même  aux  intéressés  ;  il  y  a  donc  des  précautions  à  pn^ndre.  D'une  part,  la 
Délégation  de  Belgique  avait  proposé  l'amendement  suivant:  "L'état  de  guerre  devra 
être  notifié  aux  Puissances  neutres.  Cette  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie 
télégraphique,  ne  produira  effet  à  leur  égard  que  48  heures  après  sa  réception".  {Vol.  TU. 
Deux.  Corn.  Annexe  21.)  D'autre  part,  la  Délégation  britannique,  dans  un  article 
faisant  partie  d'une  proposition  soumise  à  la  Troisième  Commission  et  renvoyé  à  votre 
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Sous-Commission,  disait:  "Un  Etat  neutre  n'est  tenu  de  prendre  des  mesures  pour 
préserver  sa  neutrcddé  que  lorsqu'il  aura  reçu  d'un  des  belligérants  un  avis  du  comtnen- 
cement  de  la  guerre"  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44). 

L'amendement  belge  qui  n'avait  en  vue  que  de  mettre  les  Etats  neutres  en 
mesure  de  remplir  leurs  obligations,  mais  qui,  pris  à  la  lettre,  aurait  pu  être 
interprété  autrement,  a  été  modifié;  même  sous  sa  forme  nouvelle,  il  n'a  pas 
obtenu  l'approbation  de  la  Commission. 

L'opinion  qui  a  prévalu  est  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer  de  délai.  L'idée 
maîtresse  est  très  simple.  Un  Etat  ne  peut  être  tenu  de  remplir  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité que  lorsqu'il  connaît  l'état  de  guerre  qui  fait  précisément  naître  ces  devoirs. 
Dès  qu'il  en  est  informé,  peu  importe  par  quel  moyen,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  à  cet  égard,  il  ne  peut  rien  faire  de  contraire  à  la  neutralité.  Est-il  en 
même  temps  tenu  d'empêcher  les  actes  contraires  à  la  neutralité  qui  pourraient 
être  commis  sur  son  temtoire?  L'obligation  suppose  la  possibilité  de  la  remplir. 
Ce  que  l'on  peut  demander  au  Gouvernement  neutre,  c'est  de  prendre  sans  retard 
les  mesures  nécessaires.  Le  délai  dans  lequel  les  mesures  pourront  être  prises 
variera  naturellement  suivant  les  circonstances,  l'étendue  du  territoire,  la  facilité 
des  communications.  Le  délai  de  48  heures  qui  était  proposé  pourrait  être,  selon 
les  cas,  trop  long  ou  trop  court.  Il  n'y  a  pas  à  établir  de  présomption  légale  de 
responsabilité  ou  d'irresponsabilité.  C'est  une  question  de  fait  qui  le  plus  souvent 
sera  résolue  assez  aisément.  , 

La  Sous-Commission  s'est  donc  bornée  à  adopter  la  rédaction  suivante: 

"L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  puissances  neutres  et  nt 
produira  effet  à  leur  égard  qu'après  réception  d'une  notifii'ation  qui  pourra  être  faite 
même  par  voie  télégraphique." 

Au  Comité  d'Examen,  on  a  fait  remarquer  que  la  règle  ainsi  posée  est  trop 
absolue,  ]iuis([u'elle  supposerait  qu'un  Gouvernement  neutre,  qui,  par  suite  de  telle 
ou  telle  circonstance,  n'aurait  pas  reçu  la  notification  prévue,  mais  qui  cependant 
aurait,  sans  doute  aucun,  connu  l'état  de  guerre,  peut  se  dégager  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  ses  actes,  en  se  fondant  simplement  sur  l'absence 
de  notification.  L'es.sentiel  n'est-il  pas  qu'un  Gouvernement  connaisse  l'état  de 
guerre  pour  jirendre  les  mesures  nécessaires?  La  preuve  est  facile  dans  le 
cas  d'une  notification  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  notification,  le  belligérant  qui  se  plaint 
d'une  violation  de  neutralité  doit  prouver  nettement  que  l'état  de  guerre  était 
certainement  connu  dans  le  pays  où  se  sont  passés  les  actes  incriminés. 

Après  discussion,  la  majorité  du  Comité  a  décidé  d'ajouter  la  phrase  suivante  : 

"//  est  du  reste  entendu  que  les  Puissances  neutres  ne  pourraient  invociuer  l'absence 
de  notification  s'il  était  établi  d'une  manière  non  douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient 
rétat  de  guerre". 

Ce  texte,  accepté  par  la  Commission,  semble  tenir  suffisamment  compte  des 
intérêts  en  présence. 

On  s'était  demandé  quelle  forme  il  convient  de  donner  aux  dispositions  ainsi 
adoptées.  En  fera-t-on  l'objet  d'une  Convention  ou  Déclaration  spéciale?  Les  enca- 
drera-t-on  dans  le  Règlement  de  1899  sur  les  droits  et  conventions  de  la  guerre 
sur  terre?  Sans  vouloir  empiéter  sur  le  vote  du  Comité  de  Rédaction,  il  est 
permis  de  dire  que  cette  dernière  solution  peut  être  écartée,  puisque  les  dispositions 
ont  un  caractère  général  et  s'appliquent  à  la  guerre  maritime  comme  à  la  guerre 
sur  terre;  de  plus,  une  disposition  sur  les  devoirs  des  neutres  ne  rentre  pas 
normalement  dans  un  Règlement  destiné  à  servir  d'instruction  aux  troupes.  On 
pourrait    songer    à   réunir   toutes   les   dispositions   concernant   les  neutres  et  qui 
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iiuraiont  été  arrêtées  par  la  Deuxième  ou  la  Troisième  Commission  :  néanmoins,  il 
semble  que  la  seconde  disposition  est  dans  un  lien  intime  avec  la  premièie  et  ne 
doit  pas  en  être  détachée.  Le  Comité  de  Rédaction  décidera  définitivement. 

Nous   avons    donc    l'honneur    de   soumettre   au   vote   de   la   Conférence   les 
deux  propositions  ci-après: 


Annexe  C. 

Projet  de  Règlement  sur  l'Ouverture  des  Hostilités. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

Article  premier. 

Les  Puissances  contractanti^s  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui 
aura,  soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum 
avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

Article  2. 

L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne 
produira  effet  à  leur  égard  qu'après  réception  d'une  notification  qui  pourra  être 
laite  même  par  voie  télégraphique.  Il  est,  du  reste,  entendu  que  les  Puissances 
neutres  ne  pourraient  invoquer  l'absence  de  notification,  s'il  était  établi  d'une 
manière  non  douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient  l'état  de  guerre. 


Annexe  D. 


Arrangement  concernant  les  Droits  et  Devoirs  des  Etats 

neutres  sur  terre. 


Rapport  à  la  Conférence,  (i) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  question  des  droits  et  des  devoirs  des  Neutres  est  trop  intimement 
liée  à  la  codification  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  pour  qu'elle 
ait  pu  passer  inaperçue  lors  des  travaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix. 


(1)  Ce  rapport  a  été  fait  au  nom  de  la  Deuxième  Commission  par  M.  le  Colonel  Borel, 
Rapporteur  de  la  2«°>e  Sous-Commission.  Il  avait  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  par  un 
Comit<^  d'Examen  composé  de  S.  Exe.  M.  As.ser.  Président;  M.  le  Général  de  GAndell:  M.  le 
Général  Davis  ;  M.  le  Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  S.  Exe.  M.  Beebnaert  ;  S.  Exe.  M.  Van 
DEN  Heuvel;  s.  Exc.  m.  Lou  Tsenk-Tsiang;  S.  Exe.  M.  de  Bustamante  ;  S.  Exe.  M.  Brun  ;  M.  Louis 
Renault  ;  S.  Exc.  Lord  Reay  ;  M.  le  Général  Sir  Edmond  Elles  ;  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  ;  S.  Exc. 
M.  Evschen;  S.  Exc.  M.  le  Général  Jonkheer  den  Béer  Poortugael;  S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas- 
es-Saltaneh  ;  S.  Exc.  M.  Beldiman  ;  S.  Exc.  M.  Carlin  ;  M.  le  Colonel  Borel,  Rapporteur. 
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Elle  fut  signalée  par  S.  Exe.  M.  Eyschen,  Premier  Délégué  du  Luxembourg, 
à  Tattention  de  la  Sous-Commission  chargée  de  préparer  ce  qui  est  devenu  le 
Règlement  de  1899. 

La  Commission  crut  devoir  s'en  tenir  à  l'examen  des  questions  rentrant 
dans  les,  termes  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Mais,  sur  sa  proposition,  la 
Conférence  a  émis  et  inséré  dans  son  Acte  final  le  voeu  "que  la  question 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d'une  pro- 
chaine Conférence." 

Ce  voeu  a  été  accompli  et  nous  avons  à  vous  rendre  compte  du  mandat, 
que  vous  nous  avez  confié,  d'examiner  la  question  léguée  ainsi  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 

La  matière  à  traiter  se  divise  d'emblée  et  tout  naturellement  en  deux 
parties.  Tout  d'abord,  il  s'agit  de  déterminer  la  situation  créée  par  la  guerre 
aux  Etats  neutres  comme  tels,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  vis-à-vis  des 
Puissances  en  conflit.  En  second  lieu,  l'on  doit  songer  aux  particuliers  ressortissants 
d'Etats  neutres  et  rechercher  à  quel  régime  il  convient  de  les  soumettre  dans 
leurs  rapports  avec  les  belligérants.  Chacune  de  ces  deux  questions  fera  l'objet 
d'un  rapport  distinct. 

Quant  aux  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres,  la  Commission  a  été  saisie 
d'un  projet  émanant  de  la  Délégation  française,  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  24) 
sur  lequel  sont  venus  se  greffer  divers  amendements  présentés  par  d'autres 
Délégations  {Vo/.  III.  Deux.  Com.  Annexes  25—31)  et  quelques  points  renvoyés 
à  notre  examen  par  d'autres  Commissions  ou  Sous-Commissions  (VoL  III. 
Deux.  Com.  Annexe  32).  Nous  aurons  à  les  mentionner  successivement  au  cours 
du  présent  rapport. 

Pas  plus  que  les  auteurs  du  Règlement  de  1899,  nous  n'avons  pu  songer  à 
vouloir  résoudre  en  de  nombreux  articles  toutes  les  controverses  dont  s'occupe  la 
doctrine  et  nous  nous  sommes  bornés  à  régler  quelques  questions,  dont  l'expérience 
a  montré  l'importance  pratique,  en  même  temps  qu'elle  a  permis  de  constater 
la  possibilité  de  les  résoudre  dans  le  sens  des  idées  généralement  admises 
aujourd'hui. 

"Sans  doute  —  a  dit  M.  le  Général  Amoueel,  au  nom  de  la  Délégation  française, 
dont  le  projet  s'inspire  de  cette  idée  —  on  reprochera  à  ce  projet  de  ne  pas  tout 
prévoir.  Il  est  possible,  en  effet,  que  les  Puissances  soient  obligées  d'y  ajouter 
quelques  dispositions  déterminant  toutes  les  conditions  dans  lesquelles,  le  cas 
échéant,  elles  entendent  exercer  leur  neutralité.  Mais,  si  le  projet  pouvait  recevoir 
un  assentiment  unanime,  elles  auraient  un  point  de  départ,  une  base  fixe,  la 
même  pour  toutes,  bien  connue  à  l'avance,  et  qui  présenterait  la  grande  supé- 
riorité d'avoir  pris  sa  source  dans  une  discussion  calme  et  libre." 

D'entrée  de  cause,  pour  ainsi  dire,  s'est  posée  à  la  Commission  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance.  Faut-il  concevoir  les  dispositions 
nouvelles  comme  s'adressant  exclusivement  aux  Etats  neutres  et  leur  traçant 
leur  ligne  de  conduite,  ou  bien  convient-il  de  leur  donner,  autant  que  possible, 
la  portée  plus  étendue  de  dispositions  générales  applicables  à  toutes  les  parties  ? 

Ce  dernier  point  de  vue  a  été  justifié  comme  suit  par  la  Délégation  belge, 
dont  il  a  inspiré  les  propositions  (Vol.  III.  Deux.  Com..  Annexe  30): 

'"Plusieurs  des  devoirs  des  Etats  neutres  ont  pour  objet  de  leur  défendre 
la  tolérance,  sur  leur  territoire,  d'agissements  auxquels  les  belligérants  ne 
peuvent  pas  se  livrer. 

"Il  convient,  dès  lors,  de  ne  pas  se  borner  à  dire  que  les  neutres  sont  tenus 
d'empêcher  de  pareils  actes.  Il  importe  de  déclarer  que  les  obligations  des 
neutres  à  l'égard  de  ces  faits  dérivent  d'une  interdiction  générale,  qui,  en  bonne 
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lopique,  concerne  d'abord  les  belligérants  avant  de  produire  des  conséquences 
pour  les  neutres." 

La  Commission  s'étant  rangée  sans  opposition  à  l'avis  de  la  Délégation 
belge,  le  projet  commence  par  les  devoirs  des  Puissances  belligérantes,  en 
énumérant  les  actes  dont  ces  Etats  doivent  s'abstenir  et  ceux  qui  ne  doivent  pas 
non  plus  être  pratiqués  pour  leur  compte.  Il  statue  ensuite  l'obligation  corres- 
pondante de  l'Ktat  neutre,  en  ayant  soin  de  préciser  les  actes  et  les  faits  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  obligation  et  à  l'égard  desquels  l'Etat  neutre 
n'a,  envers  les  belligérants,  d'autre  devoir  que  celui  de  l'impartialité.  Il  tranche 
enfin  quelques  points  isolés,  dont  la  réglementation  a  paru  possible  et  désirable. 

Cela  dit,  nous  passerons  en  revue  les  articles  du  projet  {Annexe  E  de  ce 
procèn-rertal),  en  consacrant  à  chacun  d'eux  les  explications  nécessaires: 

Article  premier. 

Le  territoire  des  Etats  neutre^  est  inviolable. 

Sur  la  proposition  de  la  Délégation  belge  (  Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  30),  la 
Commission  a  jugé  utile  de  placer  en  tête  du  projet  cette  disposition,  qui  consacre 
l'effet  premier  et  fondamental  de  la  neutralité  pendant  la  guerre. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d'un  Etat 
neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d'approvisionnements. 

Cet  article,  adopté  sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique  (  Vol.  III. 
Benx.  Com.  Annexe  25),  est  la  conséquence  directe  du  principe  posé  à  l'article  1er. 
Il  y  aurait  violation  du  territoire  d'un  Etat  neutre  dans  le  fait,  par  un 
belligérant,  d'utiliser  ce  territoire  pour  le  passage,  soit  de  troupes,  soit  de 
convois  de  munitions  ou  d'approvisionnements.  L'interdiction  statuée  par  l'article 
2  s'adresse  aux  belligérants  eux-mêmes;  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec 
l'article  7,  qui  ne  vise  que  des  opérations  commerciales  entreprises  par  des 
particuliers. 

Article  3. 
U  est  également  interdit  aux  belligérants: 

a.  d'installer  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  une  station  radio-télégraphique 
ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  les 
forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer; 

b.  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre  sur 
le  territoire  de  VEtat  neutre  dans  un  but  exclusivement  militaire,  et  qui  n'a  pas  été 
ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique. 

Les  dispositions  de  cet  article  découlent  directement  du  principe  que 
proclame  l'article  1er.  L'inviolabilité  du  territoire  de  l'Etat  neutre  est  incom- 
patible avec  l'utilisation  de  ce  territoire  par  un  belligérant  à  l'aide  d'un  des 
moyens  que  vise  l'article  3. 

Ici  non  plus,  aucune  contradiction  ne  peut  se  présenter  entre  les  disposi- 
tions de  l'article  3  et  celle  que  contient  l'article  8  ci-dessous.  Le  premier  de 
ces  articles  vise  l'installation  de  stations  ou  d'appareils  par  les  parties  belligé- 
rantes sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre,  ou  l'usage  de  stations  ou  appareils 
qu'elles    auraient   établis   en   temps  de   paix   sur  ce   territoire   dans   un   but 
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exclusivement  militaire,  et  sans  les  ouvrir  au  service  public.  L'article  8,  par 
conti-e,  a  trait  aux  services  publics  exploités,  en  pays  neutre,  soit  par  l'Etat 
neuti-e,  soit  par  des  compagnies  ou  particuliers. 

La  Délégation  japonaise,  qui  avait  proposé  la  disposition  sous  lettre  h, 
avait  visé,  d'une  manière  générale,  toute  installation  établie  avant  la  guerre, 
par  un  belligérant,  sur  territoire  neutre.  La  restriction  de  l'interdiction  aux 
seules  installations  établies  dans  un  but  exclusivement  militaire  et  fermées  au 
public  a  été  votée  sur  la  proposition  de  la  Délégation  russe  {Vol.  III.  Detix.  Com. 
Annexe  35).  Les  termes  de  la  dernière  partie  de  la  lettre  b  :  "et  qui  n'a  pas 
été  ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique"  sont  empruntés  à  la 
Convention  radio-télégraphique  de  1906.  En  les  l'adoptant,  sur  la  proposition 
de  la  Délégation  britannique,  la  Commission  a  mis  cette  Délégation,  ainsi  que 
celle  du  Japon,  en  mesure  de  déclarer  qu'elles  abandonnaient  les  réserves 
précédemment  formulées  par  elles  à  l'égard  des  articles  3,  8  et  9. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux  d'enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  au  profit  d'un  belligérant. 

Tout  en  empruntant  cet  article  au  projet  français  {Vol.  III.  Deux.  Com. 
Anmx(^  24)  la  Commission  lui  a  donné  la  teneur  d'une  défense  générale.  Ce 
qu'il  prohibe,  c'est  la  formation  de  corps  de  combattants  au  profit  d'un  belli- 
gérant, c'est  aussi  la  création  et  l'activité  de  bureaux  d'enrôlement  que  l'on 
tenterait  d'ouvrir  dans  le  même  but  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

La  Délégation  du  Japon  avait  demandé  que  l'on  interdît  aux  belligérants 
d'utiliser  le  tenltoire  d'un  Etat  neutre  pour  y  établir  des  "bases  d'approvision- 
nement". Il  a  été  répondu  qu'une  défense  de  ce  genre  risquerait  d'êti'e  en- 
tièrement illusoire  par  la  simple  raison  qu'en  fait  les  Etats  belligérants  ne 
manqueront  jamais  de  se  servir  d'agents  et  d'autres  intermédiaires  pour  tirer  des 
territoires  neutres  les  approvisionnements  dont  ils  ont  besoin.  Or,  le  commerce 
des  habitants  des  pays  neutres  avec  les  belligérants  est  libre,  et  l'article  7  du 
projet  dit  précisément  que  l'Etat  neutre  n'est  pas  tenu  de  l'empêcher.  En 
présence  de  cette  objection,  la  Délégation  japonaise  n'a  pas  maintenu  sa 
proposition. 

Article  5. 

L'Etat  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés  par  les 
articles  2  à  4. 

Il  n'est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que  si  ces  actes 
ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

L'article  5  est  la  contrepartie  logique  et  nécessaire  des  articles  2  à  4. 
Il  ne  suffit  pas  de  statuer  les  défenses  dont  nous  venons  de  parler;  il  faut 
aussi  —  et  c'est  précisément  ce  que  fait  le  projet  qui  vous  est  soumis  —  déter- 
miner et  préciser  le  devoir  de  l'Etat  neutre  à  l'égard  d'actes  prohibés  que 
l'on  viendrait  à  commettre  ou  tenter  de  commettre  sur  son  territoire.  Ce 
devoir  est  très  simple,  mais  il  ne  se  présente  pas  exactement  sous  la  même 
forme  dans  tous  les  cas. 

Une  violation  de  la  neutralité  par  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  sera 
empêchée  matériellement  par  l'Etat  neutre,  tous  droits  de  cet  Etat  réservés 
(luant  aux  réclamations  auxquelles  de  pareils  actes  donneront  lieu  de  sa  part 
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et  aux  réparations  qu'il  sera  fondé  à  exiger.  Les  actes  contraires  à  la  neutralité 
commis  sur  le  territoire  neutre  par  des  particuliers  tombent,  en  revanche,  sous  la 
juridiction  de  l'Etat  neutre  et  notamment  sous  l'application  des  dispositions 
pénales  qu'il  aurait  jugé  à  propos  d'édieter. 

Pourquoi  l'article  5,  alinéa  2,  parle-t-il,  en  général,  d'actes  contraires  à  la 
neutralité,  alors  que  le  projet  ne  mentionne  comme  tels  que  les  seuls  actes  nommés 
par  l'article  4  ?  La  raison  en  est  simple  :  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'on 
ne  saurait  songer  à  faire  ici  l'énumération  complète  de  tous  les  actes  qui  pourraient 
être  jugés  contraires  à  la  neutralité,  et  il  faut,  sur  ce  point,  laisser  à  l'Etat  neutre 
le  soin  de  faire  ce  qu'il  estimerait  encore  nécessaire,  soit  dans  sa  déclaration 
de  neutralité,  soit  autrement.  En  revanche,  il  n'était  pas  inutile  de  trancher, 
par  un  texte  précis,  une  controverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  ce  que  nous 
pourrions  appeler  l'étendue  territoriale  des  devoirs  et  compétences  de  l'Etat 
neutre  en  matière  d'actes  contraires  à  la  neutralité.  L'Etat  neutre  est-il  tenu 
de  sévir  contre  ses  ressortissants  pour  des  actes  commis  par  eux  hors  de  son 
territoire?  Le  projet  résout  la  question  par  la  négative  et  pose  le  principe 
que,  même  à  l'égard  de  ses  ressortissants,  le  devoir  de  l'Etat  neutre  est,  pour 
ainsi  dire,  encadré  par  ses  frontières.  Il  n'est  tenu  de  réprimer  que  les  actes 
commis  sur  son  territoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  dans  ces  limites, 
si  l'acte  contraire  à  la  neutralité  a  été  commis  par  un  national  ou  par  un 
étranger. 

A  ce  propos,  la  Délégation  japonaise  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'étendre  l'obligation  de  l'Etat  neutre  aux  territoires  sur 
lesquels  il  a  juridiction. 

Sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  juste,  en  principe,  dans  l'idée  ainsi 
émise,  la  Commission  a  dû  constater  qu'à  vouloir  en  faire  l'objet  d'une  dis- 
position conventionnelle  on  se  heurterait  à  des  difficultés  de  rédaction  et 
d'application  qu'il  paraît  préférable  d'éviter.  En  réalité,  dans  l'hypothèse  que 
l'on  a  en  vue,  il  ne  peut  s'agir  que  de  situations  exceptionnelles,  sinon  anor- 
males, et  dans  lesquelles  la  réalité  matérielle  des  faits  fournira  le  seul  critère 
permettant  de  déterminer  et  l'Etat  neutre  virtuellement  responsable  et  l'étendue 
de  ses  devoirs. 

Article  6. 

La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait  qu£  des  indi- 
vidus passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  Vun  des  belligérants. 

Ici  s'est  soulevée  une  divergence  de  vues  au  sein  de  la  Commission. 

Le  projet  allemand  (Vol.  III.  Deux.  Gom..  ^nw^'a:^' 29)  concernant  les  neutres 
sur  le  territoire  des  belligérants  posait  le  double  principe: 

1.  que  des  neutres  ne  devaient  plus  désormais  servir,  môme  volontaire- 
ment, dans  les  forces  belligérantes. 

2.  que  les  Etats  neuti-es  devaient  interdire  à  leurs  ressortissants  de 
s'engager  dans  les  rangs  d'un  belligérant. 

Ce  dernier  postulat  —  s'il  avait  prévalu  —  aurait  été  inconciliable  avec 
la  disposition  de  l'article  6,  qui  ne  se  sépare  du  projet  français  [Vol.  lïl. 
Deux.  Com.  Annexe  24)  que  par  une  rédaction  quelque  peu  différente. 

Mais,  en  présence  de  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée,  la  Délégation  allemande 
a  abandonné  son  projet,  pour  ce  qui  concerne  les  services  de  guerre  librement 
offerts  ou  consentis  par  des  ressortissants  d'Etats  neutres. 
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L'article  2  du  projet  de  la  Délégation  française  était  conçu  en  ces  termes  : 

"Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de  corps 
combattants  ou  l'ouverture  de  bureaux  d'enrôlement  au  profit  d'un  belligérant. 
Mats  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent 
la  frontière  pour  aller  se  mettre  au  service  de  Vun  ou  de  Vautre  des  belligérants" 

L'on  remarquera  tout  d'abord  que  la  Commission  a  séparé  les  deux  phrases 
de  cet  article  {Annexe  E  de  ce  proces-verhal),  pour  en  faire  l'objet  de  deux  articles 
distincts,  dont  l'un  (art.  4)  statue  une  interdiction  que  l'Etat  neutre  est  tenu  de 
faire  respecter  (art.  5,  al.  2),  tandis  que  l'autre  (art.  6)  mentionne  un  tait  à  l'égard 
duquel  l'Etat  neutre  peut  demeurer  indifférent.  Mais  le  rapport  d'antithèse  que 
la  rédaction  du  projet  français  marquait  très  nettement  entre  les  deux  phrases 
réunies  en  son  article  2  n'en  subsiste  pas  moins  et  mérite  d'être  relevé  ici.  Pour 
saisir  le  sens  exact  et  la  portée  de  l'article  6,  il  est  bon  de  le  rapprocher  du  texte 
de  l'article  4.  Il  va  sans  dire  que  l'Etat  neutre  devra  empêcher  que  la  frontière 
ne  soit  franchie  par  des  corps  ou  bandes  dont  l'organisation  préalable  sur  son 
territoire  aurait  échappé  à  sa  vigilance.  En  revanche,  l'on  considérera  comme 
agissant  isolément  les  individus  entre  lesquels  n'existe  pas  le  lien  d'une  orga- 
nisation connue  ou  extérieurement  reconnaissable,  alors  même  que  ces 
individus  se  trouveraient  plusieurs  à  passer  simultanément  la  frontière. 

Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  individus  agissant  isolément  soient  ou 
non  ressortissants  de  l'Etat  neutre.  L'article  6  fait  abstraction  de  leur  nationalité; 
il  s'applique  donc  aussi  aux  ressortissants  des  Etats  belligérants  qui  rentrent 
dans  leur  patrie  pour  y  accomplir  leur  devoir  militaire. 

Article  7. 

Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'empêcher  V  exportation  ou  le  transit,  pour  le 
compte  de  Vun  ou  de  Vautre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et,  en  général, 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

La  règle  que  pose  cet  article  est  justifiée  en  elle-même,  indépendamment 
des  raisons  d'ordre  pratique  qui  militent  en  sa  faveur.  En  principe,  les  Etats 
neutres  et  leurs  populations  n'ont  pas  à  souffrir  des  conséquences  d'une  guerre 
qui  leur  est  étrangère.  Dès  lors,  on  doit  réduire  au  strict  nécessaire  les  charges 
qu'elle  leur  impose,  les  restrictions  qu'elle  apporte  à  leur  liberté  d'action.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  prohiber  ou  enti'aver  le  commerce  des  habitants  de  l'Etat  neutre, 
même  à  l'égard  des  articles  que  mentionne  le  texte  précité.  Toute  obligation 
qu'en  cette  matière  l'on  prétendrait  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  neutre  ferait 
surgir,  dans  la  pratique,  les  plus  grosses  difficultés  et  créerait  des  entraves 
inadmissibles  au  commerce,  en  général. 

L'article  3  {Vol.  III.  Deux.  Com.  ^wwere  24)  du  projet  français,  auquel  corres- 
pond l'article  7  dont  nous  parlons  ici,  ne  mentionnait  que  l'exportation,  parles 
sujets  de  l'Etat  neutre,  des  armes,  munitions,  etc.  C'est  sur  la  proposition  de 
la  Délégation  belge  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  30)  et  d'accord  avec  la  Délégation 
française  que  la  Commission  a  voté  un  texte  plus  général,  qui  embrasse  le 
transit,  aussi  bien  que  l'exportation,  et  qui  fait  abstraction  de  la  nationalité  des 
commerçants   intéressés,   laquelle  est  effectivement  tout  à  fait  hors  de  cause. 

Article  8. 

Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d^interdire  ou  de  restreindre  Vusage,  pour  les 
belligérants,  des  câfjles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils  de 
télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers. 
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Mention  de  cet  article  a  déjà  été  faite  dans  le  commentaire  consacré 
h  l'article  3.  Il  s'agit  ici  des  cilbles  ou  appareils  aj)partenant,  soit  à  l'Etat  neutre, 
soit  à  des  compagnies  ou  des  particuliers,  et  dont  l'exploitation,  pour  la  trans- 
mission des  nouvelles,  présente  le  caractère  d'un  véritable  service  public.  II 
n'y  a  pas  de  raison  d'obliger  l'Etat  neutre  h  restreindre  ou  interdire  l'usage, 
pour  les  belligérants,  de  ces  moyens  de  communication.  En  fût-il  autrement, 
l'on  se  heurterait  à  des  objections  d'ordre  pratique  tirées  des  difficultés  maté- 
rielles du  contrôle  à  exercer,  sans  parler  du  secret  de  la  con-espondance 
télégraphique  et  de  la  rapidité  nécessaire  à  ce  service. 

Par  l'organe  de  S.  Exe.  Lord  Rkay,  la  Délégation  britannique  a  demandé 
qu'il  fût  bien  spécifié  que  "la  liberté  d'un  Etat  neutre  de  transmettre  des 
dépêches,  au  moyen  de  ses  fils  télégraphiques  sur  terre,  de  ses  câbles  sous- 
marins  ou  de  ses  appareils  radio-télégraphiques,  n'implique  pas  la  faculté 
d'en  user  ou  d'en  permettre  l'usage  pour  prêter  une  assistance  manifeste  à 
l'un  des  belligérants". 

L'idée  ainsi  formulée  était  trop  juste  pour  ne  pas  rencontrer  l'assentiment 
unanime  de  la  Commission. 

Article  9. 

Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  l'Etat  neutre  à  Végard 
des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront  être  uniformément  appliquées  par 
lui  aux  belligérants. 

L'Etat  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par  les  compagnies 
ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ou  d'appareils 
de  télégraphie  sans  fil. 

Tout  en  déclarant  qu'un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de 
restreindre,  soit  les  opérations  commerciales  que  vise  l'article  7,  soit  l'usage 
des  câbles  ou  appareils  que  mentionne  l'article  8,  le  projet  ne  saurait  diminuer 
en  rien,  cela  va  sans  dire,  le  droit  de  cet  Etat  neutre  de  prendre  de  son  chef, 
en  ces  matières,  telles  mesures  restrictives  ou  prohibitives  qu'il  pourrait  juger 
utiles  ou  nécessaires.  Sa  liberté,  à  cet  égard,  demeure  entière,  sous  une 
seule  réserve,  c'est  que  les  mesures  ainsi  prises  soient  appliquées  par  lui 
uniformément  aux  belligérants.  L'article  additionnel  proposé  par  la  Délégation 
allemande  (  Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  29)  et  auquel  correspondent  les  articles  8  et 
9  du  projet  contenait  déjà  cette  réserve,  mais  ne  la  formulait  qu'à  l'égard  des 
restrictions  ou  prohibitions  relatives  à  l'usage  des  câbles  ou  appareils  qui 
servent  à  la  transmission  de  dépêches.  Or,  des  mesures  semblables  pourraient 
être  prises  également  par  un  Etat  neutre  à  l'égard  du  commerce  dont  parle 
l'article  7,  et  elles  aussi  devraient,  en  pareil  cas,  être  appliquées  uniformément 
aux  Parties  belligérantes.  Dès  lors,  la  Commission  a  jugé  utile  de  donner  à 
cette  règle  d'impartialité  la  teneur  générale  que  l'on  trouve  à  l'article  9. 

La  proposition  allemande  dont  il  vient  d'êti'e  parlé  avait  été  justifiée  en 
ces  termes  par  S.  Exe.  M.  le  Baron  Marschall  de  Biebbrstein,  Premier 
Délégué  d'Allemagne: 

"Une  seule  réserve  doit  êti*e  apportée  au  principe  de  la  liberté  des  Neutres 
de  régler  l'emploi  de  leurs  télégraphes  par  les  belligérants.  Le  devoir  d'impartia- 
lité inhérent  à  la  notion  de  la  neutralité  leur  commande  impérieusement 
d'éviter  toute  inégalité  à  l'égard  des  deux  belligérants.  Les  restrictions  que 
l'Etat  neutre  jugerait  utile  d'imposer  à  la  liberté  des  communications  télégra- 
phiques de  l'une  des  Parties  devraient  donc  être  appliquées  de  même  à  la 
correspondance  de  l'autre  belligérant. 
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"Il  est  bien  entendu  que  les  règles  que  nous  proposons  devraient  se 
rapporter  également  aux  Etats  où  l'exploitation  des  télégraphes  forme  une 
branche  de  l'administration  publique  et  à  ceux  où  elle  est  abandonnée  à  des 
compagnies  ou  à  des  personnes  privées.  Dans  les  premiers,  le  Gouvernement 
aurait  à  observer  lui-même  les  devoirs  qui  en  découlent;  dans  les  autres, 
l'Etat  serait  responsable  des  actes  des  concessionnaires  et  devrait  prévenir 
toute  violation  de  la  neutralité  de  leur  part." 

La  majorité  de  la  Commission  s'est  ralliée  à  l'avis  émis  par  la  Délégation 
d'Allemagne.  Il  lui  a  paru  que,  dans  un  service  comme  celui  de  la  trans- 
mission de  dépêches  par  voie  des  télégraphes  ordinaires,  du  téléphone  ou  de 
la  télégraphie  sans  fil,  l'Etat  neutre  doit  non  seulement  pratiquer  lui-même 
rimpartialité  vis-à-vis  des  belligérants,  mais  aussi  faire  en  sorte  que  son  exemple 
soit  suivi  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  propriétaires  de  câbles  télé- 
graphiques ou  téléphoniques,  ou  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

Article  10. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en  liberté. 
S'il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  il  peut  leur  assigner  une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par  des 
troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  VEtat  neutre. 

Le  projet  français  (Vol.  III.  Deux.  Oom.  Annexe  24),  auquel  est  emprunté 
le  premier  alinéa  de  cet  article,  se  bornait  à  dire  que: 

"Les  prisonniers  qui,  s'étant  échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les 
retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres." 

Tout  en  admettant  le  principe  ainsi  posé,  la  Commission  a  complété  ce 
texte  sur  les  points  que  voici: 

1.  Par  l'expression  "prisonniers  de  guerre",  elle  a  entendu  exclure  du 
bénéfice  de  l'article  10  les  individus  recherchés  pour  un  délit  de  droit  commun 
et  tombant  sous  l'application  des  dispositions  d'un  traité  d'extradition. 

2.  En  second  lieu,  la  Commission,  adoptant  un  amendement  proposé  par 
la  Délégation  britannique  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  25),  a  élargi  le  texte  du 
premier  alinéa  de  l'article  10,  afin  qu'il  comprenne  non  seulement  les  prisonniers 
échappés  du  territoire  du  belligérant  qui  les  retenait,  mais  aussi  ceux  qui  se 
sont  échappés  du  territoire  ennemi  occupé  par  ce  dernier.  La  rédaction  sim- 
plifiée, que  la  Commission  a  prise  dans  l'amendement  belge  (Vol.  III.  Deux.  Com. 
Annexe  30),  embrasse  sans  distinction  ces  deux  catégories. 

3.  Au  sein  de  la  Commission,  la  Délégation  de  Suisse  avait  exprimé  la 
crainte  que  les  termes  absolus  de  la  proposition  française  n'eussent  tout  au 
moins  l'apparence  de  créer,  en  faveur  des  fugitifs,  le  droit  formel  de  se  rendre  sur 
le  territoire  de  l'Etat  neutre  et  d'y  demeurer  en  liberté.  Elle  a  demandé  (Fo/.  JJI. 
Deux.  Com.  Annexe  26)  que  l'on  réservât  le  droit  de  l'Etat  neutre,  soit  de  ne  pas  les 
recevoir,  soit  de  ne  pas  tolérer  leur  séjour,  dès  qu'il  jugerait  à  propos  de  ne  plus 
le  faire.  Elle  s'était  empressée  d'ajouter  que,  dans  son  idée,  l'Etat  neutre  ne 
manquerait  pas,  le  plus  souvent,  d'accueillir  les  prisonniers  de  guerre  se  réfugiant 
sur  son  territoire,  et  que  la  réserve  formulée  par  elle  ne  visait  que  les  cas 
exceptionnels  où  l'Etat  neutre  serait  amené  par  les  circonstances  à  faire  pré- 
valoir sur  les  sentiments  d'humanité  des  considérations  légitimes  de  police 
ou  de  tout  autre  ordre. 

La  Commission  a  considéré  comme  allant  de  soi  cette  réserve,  qu'exprime 
très  nettement  la  seconde  phrase  de  l'alinéa  1er  dont  nous  parlons  ici. 
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4.  Cette  deuxième  phrase  a  été  insérée  dans  l'article  10  à  la  demande  de 
la  Délégation  belge  (Vol.  III.  Onu:.  Cotn.  Annexe  30).  dont  la  proposition  a 
été,  toutefois,  modifiée  sur  un  point. 

L'amendement  belge  était  conçu  comme  suit: 

"L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  évadés  ou  amenés  par  des  troupes 
se  réfugiant  sur  son  territoire  peut  les  laisser  en  liberté  ou  leur  assigner  une 
résidence" 

Au  sein  de  la  Commission,  la  Délégation  française,  par  l'organe  de  M.  Louis 
Renault,  a  fait  observer  qu'assigner  une  résidence  à  un  fugitif,  c'était,  en 
réalité,  le  soumettre  à  un  internement,  que  rien  ne  justifie.  Elle  a  ajouté  que 
la  liberté  ainsi  réservée  à  l'Etat  neutre  pourrait  être  dangereuse,  au  point 
de  vue  de  son  devoir  de  stricte  impartialité  envers  les  belligérants,  et  l'exposer 
à  des  récriminations,  qu'il  valait  mieux  lui  épargner. 

En  réponse  à  ces  objections,  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel  a  insisté  sur 
le  fait  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de  revendiquer  en  faveur  de  l'Etat  neutre 
une  latitude  arbitraire  comme  celle  que  l'on  venait  de  critiquer  avec  raison, 
et  que  la  proposition  belge  n'entendait  lui  réserver  que  le  droit  de  prendre, 
à  titre  exceptionnel,  une  mesure  que  pourraient  commander  et  justifier  certaines 
circonstances  spéciales,  telle  que,  par  exemple,  le  nombre  considérable  des 
fugitifs.  Au  surplus,  le  droit  de  l'Etat  neutre  de  ne  pas  accueillir  ou  tolérer 
ces  individus  sur  son  territoire  n'implique-t-il  pas,  à  lui  seul  déjà,  celui  de 
subordonner  à  une  condition  telle  que  l'assignation  d'une  résidence  l'hospitalité 
qu'il  consent  à  leur  accorder  et  à  laquelle,  du  reste,  les  fugitifs  demeurent 
toujours  libres  de  renoncer? 

Pour  tenir  compte  de  ces  diverses  observations,  la  Commission  a  remplacé 
l'alternative  que  prévoyait  la  proposition  belge,  au  choix  de  l'Etat  neutre,  par 
une  simple  réserve,  dont  la  rédaction  indique  que  l'assignation  d'une  résidence 
demeurera  une  mesure  d'exception. 

5.  L'alinéa  2  de  l'article  10  tranche  une  question  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  avait  discutée  sans  la  résoudre  et  que  le  Règlement  de  1899  laissait 
également  sans  réponse.  Les  prisonniers  de  guerre  amenés  sur  le  territoire  d'un 
Etat  neutre  par  des  troupes  belligérantes  qui  s'y  réfugient  redeviennent-ils 
libres  ou  doivent-ils  être  internés  comme  elles?  Sur  la  proposition  de  la 
Délégation  des  Pays-Bas  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  27),  la  Commission  s'est 
prononcée  pour  la  première  solution.  Le  seul  obstacle  à  la  liberté  des  prisonniers 
dont  il  s'agit  ici,  réside  dans  la  puissance  de  fait  qu'exerçait  sur  eux  la  force 
belligérante  qui  les  avait  capturés,  et  cette  puissance  de  fait  disparaît  au 
moment  où  le  capteur  lui-même  se  réfugie  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre. 

Du  reste,  la  troupe  qui  se  résout  à  pareille  extrémité,  le  fait  pour  échapper 
à  l'ennemi  qui  la  presse  et  à  une  capitulation  dont  l'effet  serait,  à  fortiori,  de 
rendre  la  liberté  aux  prisonniers  qu'elle  avait  en  son  pouvoir. 

La  Délégation  de  Russie  avait  tout  d'abord  fait  une  réserve  à  l'égard  de 
l'article  10,  alinéa  2,  combattu  par  elle.  Sans  reconnaître,  en  théorie,  le  bien- 
fondé  du  principe  admis  par  la  Commission,  elle  a  néanmoins  déclaré  dans 
la  suite  que,  par  gain  de  paix,  elle  retirait  cette  réserve  et  adhérait  au  projet 
dans  son  ensemble. 

La  solution  consacrée  par  l'article  10,  deuxième  alinéa,  est-elle  en  contra- 
diction avec  les  prescriptions,  soit  de  l'article  59  du  Règlement  de  1899,  soit  de 
l'article  15  de  la  Convention  adoptée  par  la  Conférence,  le  20  juillet  1907, 
et  qui  adapte  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  nouvelle  Convention 
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de  Genève,  du  6  juillet  1906?  La  question  s'est  posée  au  sein  de  la  Commis- 
sion. Elle  doit,  sans  contredit,  être  résolue  négativement. 

Ce  que  vise  l'article  59  du  Règlement  de  1899,  c'est  l'évacuation,  sur 
territoire  neutre,  de  blessés  ou  malades  appartenant  aux  forces  belligérantes. 
Les  établissements  sanitaires  des  belligérants  recourront  à  cette  mesure  pour 
se  débarrasser  des  malades  et  blessés  qui  les  encombrent  et  recouvrer  ainsi 
la  mobilité  qu'exige  l'accomplissement  de  leur  t^che.  Le  procédé  a  été  admis 
pour  des  raisons  d'humanité,  mais  il  ne  doit  pas  tourner  au  profit  ultérieur 
du  belligérant  auquel  appartiennent  les  blessés  ou  malades  évacués  sur  territoire 
neutre  et  c'est  pourquoi  l'Etat  neutre  a  été  astreint  par  l'article  .59  à  les  garder, 
de  quelque  côté  qu'ils  viennent,  et  h  les  empêcher  ainsi  de  regagner  leur  armée. 

La  même  situation  se  présente  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  15 
de  la  Convention  adoptée  le  20  juillet  1907.  Un  navire  chargé  de  malades, 
blessés  ou  naufragés  doit  pouvoir  s'en  débarrasser  le  plus  tôt  possible,  afin 
d'être  rendu  à  sa  tâche  militaire.  11  sera  donc  amené  souvent  à  les  évacuer 
sur  le  port  neutre  le  plus  rapproché.  Un  intérêt  humanitaire  supérieur  exige 
que  ce  procédé  soit  autorisé  et,  en  règle  générale,  l'Etat  neuti-e  ne  se  sous- 
traira pas  au  devoir  d'accueillir  les  malheureux  qui  lui  sont  ainsi  confiés.  Mais, 
s'il  les  reçoit,  il  devra,  sauf  arrangement  contraire  avec  les  Etats  belligérants, 
les  garder  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux 
opérations  de  la  guerre. 

Il  y  a  donc  une  différence  évidente  et  sensible  entre  les  deux  exemples 
qui  viennent  d'être  exposés  et  la  situation  —  prévue  à  l'article  10,  alinéa  2, 
du  projet  —  d'une  armée  contrainte  de  chercher  refuge  sur  territoire  neutre 
pour  se  sousti'aire  à  la  poursuite  de  l'adversaire.  L'hypothèse  analogue  à 
cette  situation  serait  celle  d'un  navire  se  retirant  dans  un  port  neutre  pour 
échapper  à  l'ennemi  et  débarquant,  au  moment  de  désarmer  ou  même  avant 
de  désarmer,  les  prisonniers  de  guerre  qu'il  pourrait  avoir  à  bord.  Dans  ce 
cas  également,  le  principe  que  consacre  l'article  10,  alinéa  2,  est  applicable: 
les  prisonniers  débarqués  dans  un  port  neutre,  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'article  15  de  la  Convention  votée  le  20  juillet  1907,  deviennent  libres  au 
moment  où  ils  touchent  le  sol  de  l'Etat  neutre. 

Qu'advient-il  du  matériel  de  guerre  capturé  par  une  troupe  et  amené  avec  elle 
sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre?  La  question  a  été  soulevée  par  la  Délégation 
des  Pays-Bas  ( To/.  III.  Deux.  Cwm.  Annexe  27),  qui  avait  proposé  de  décider  que:  "le 
matériel  de  guerre  qu'une  force  armée  a  pris  sur  l'ennemi  et  qu'elle  amène  en  se 
réfugiant  sur  un  territoire  neutre  sera  rendu  par  le  Gouvernement  de  ce  territoire 
à  l'Etat  dont  il  est  pris,  après  que  la  paix  sera  conclue".  Mais  la  Délégation 
néerlandaise  n'a  pas  insisté,  en  présence  des  objections  qui  ont  accueilli  sa  pro- 
position. D'une  part,  l'on  ne  saurait  assimiler  le  sort  du  matériel  de  guerre  pris 
sur  l'ennemi  à  celui  des  prisonniers  de  guerre.  La  prise  du  matériel  de  guerre  crée 
en  faveur  du  capteur  un  droit  de  propriété  immédiat,  qui  place  ce  matériel  sur 
le  même  pied  que  le  propre  matériel  du  capteur.  D'autre  part,  si  même  le 
droit  de  propriété  du  capteur  devenait  incertain,  par  le  fait  que  ce  dernier 
se  réfugie  sur  territoire  neutre,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  faire  l'Etat  neutre 
juge  de  la  question  et  de  lui  imposer  la  tâche  ingrate  de  rechercher,  dans  le 
matériel  de  guerre  amené  sur  son  territoire  par  une  force  belligérante,  ce  qui  a 
été  pris  par  elle  sur  l'ennemi,  et  ce  qui  lui  appartient  en  vertu  d'un  autre  titre. 

Article  11. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'hostilité  le  fait,  par  un  Etat  neutre, 
de  repousser^  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 

10 
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Cet  article  reproduit,  avec  une  modification  de  rédaction,  un  amendement 
proposé  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  (IV.  JIJ.  Deux.  ('ont.  Annr.ic  :^8)  et 
justifié  en  ces  termes  par  S.  Exe.  M.  le  (iénéral  dkn  Béer  Pookticîael: 

"Il  est  déjà  assez  malheureux,  pour  un  Etat  neutre,  de  se  trouver  dans 
l'obligation  de  recourir  aux  armes  pour  faire  respecter  ses  droits  et  surtout 
pour  remplir  ses  devoii*s,  sans  que  leur  accomplissement  lui  soit  imputé  comme 
un  acte  d'hostilité.  Un  Etat  neutre  ne  se  résoudra  jamais  à  cette  nécessité 
sans  qu'il  s'y  trouve  absolument  forcé  par  les  belligérants.  On  ne  peut  donc 
pas  lui  imputer  un  acte  hostile  dont  la  responsabilité  ne  lui  incombe  pas." 

Au  sein  de  la  Commission,  l'observation  a  été  faite  que  la  proposition 
néerlandaise  paraissait  superflue.  "Il  est  clair,  a  dit  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel, 
"que,  si  un  Etat  neutre  a  des  droits  et  des  devoirs  à  remplir,  il  doit  avoir 
"les  moyens  de  s'en  acquitter.  Si  donc  il  emploie  ces  moyens,  nul  ne  peut  lui 
"en  faire  un  grief." 

D'autre  part,  M.  le  Colonel  Borel  a  revendiqué  en  faveur  de  l'Etat  dont 
la  neutralité  est  violée  le  droit  de  considérer  cette  violation  comme  équivalant 
à  un  casus  helli  et  d'en  tirer  telles  conséquences  qu'il  jugera  convenables. 

Sans  méconnaître  la  justesse  de  ces  observations,  la  Commission  a  constaté 
que  la  proposition  néerlandaise  avait  sa  raison  d'être  dans  le  cas  où  l'Etat 
neutre  préférerait  se  borner  à  repousser  l'atteinte  à  sa  neutralité  et  à 
faire  valoir,  au  surplus,  ses  griefs  par  la  voie  diplomatique.  En  pareil  cas,  il 
n'est  pas  inutile  de  dire  expressément  —  ce  que  fait  l'article  11  —  que 
l'emploi  de  la  force  par  l'Etat  neutre,  dans  le  seul  but  de  repousser  l'atteinte 
portée  à  sa  neutralité,  ne  peut  pas  être  invoqué  comme  un  casus  belli  par  l'Etat 
qui  l'a  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  à  cette  extrémité. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  la  proposition  de  la  Délégation  danoise 
{VoL  III.  D(-iix.  Coin.  Aiineur  SI),  renvoyée  à  notre  examen  par  la  Troisième 
Commission  et  conçue  en  ces  termes: 

"/Si  un  Etat  neutre  mobilise  ses  forces  militaires  même  avant  de  recevoir  d'un 
belligérant  un  avis  du  commencement  d'une  guerre,  afin  de  préparer  en  temps  utile 
la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré  comme  un  acte  peu  amical 
envers  Vune  ou  Vautre  des  Parties  en  conflit". 

Cette  proposition  répond  à  la  préoccupation  que  voici: 

Au  moment  où  une  guerre  est  sur  le  point  d'éclater,  un  Etat  qui  entend 
rester  neutre  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  attendre  qu'elle  soit  déclarée  et 
notifiée  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  faire  respecter  sa 
neutralité  dans  le  conflit  armé  qui  va  se  produire.  En  pareil  cas,  il  lui  importe 
d'être  assuré,  par  l'elTet  d'une  stipulation  internationale,  que  ces  mesures, 
décrétées  par  lui  en  vue  de  l'accomplissement  d'un  devoir  autant  que  pour 
la  sauvegarde  de  ses  droits,  ne  pourront,  en  aucune  façon,  être  considérées, 
par  l'un  ou  l'autre  des  futurs  belligérants,  comme  un  acte  peu  amical  à  son  égard. 

La  Commission  unanime  a  estimé  que  chaque  Etat  souverain  a  le  droit 
indiscutable  de  prendre  sur  son  territoire  toutes  les  mesures  qu'il  juge  utiles 
à  sa  défense  et  que  l'usage  de  ce  droit,  qui  découle  tout  simplement  de  sa 
souveraineté,  peut  moins  que  jamais  donner  lieu  à  une  critique  ou  plainte  quel- 
conque lorsque,  d'après  les  circonstances,  l'Etat  en  cause  y  recourt  dans  un 
but  aussi  légitime  que  celui  d'assurer  >?a  neutralité  et,  partant,  d'en  remplir 
les  devoirs.  Il  a  paru  que,  loin  de  gagner  quelque  chose  à  la  proposition 
danoise,  l'évidence  de  cette  vérité  ne  pourrait  qu'être  affaiblie  par  une 
stipulation  qui  aurait  tout  au  moins  l'apparence  d'en  restreindre  la  portée  à 
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certaines  circonstances  déterminées.  De  plus,  l'on  a  fait  observer  qu'il  était 
impossible  et  qu'il  ne  serait  guère  correct,  dans  le  texte  d'un  traité  inter- 
national comme  celui  que  l'on  prépare,  de  donner  à  un  Etat  indéterminé 
la  qualification  officielle  de  neutre,  à  un  moment  où,  la  guerre  n'étant  encore 
ni  notifiée,  ni  même  déclarée,  il  n'y  a  ni  belligérants,  ni  neutres,  et  où  l'attitude 
ultérieure  de  chaque  Etat  est  encore,  en  principe,  chose  incertaine  pour  les  tiers. 

Prenant  acte  de  ces  déclarations,  que,  sur  sa  demande,  la  Commission 
a  décidé  de  faire  insérer  dans  son  rapport,  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  du 
Danemark  a  admis  qu'elles  étaient  de  nature  à  donner  satisfaction  à  son 
Gouvernement,  et  il  n'a  pas  insisté  pour  que  sa  proposition  fût  mise  aux  voix, 
comme  disposition  nouvelle  à  insérer  en  termes  exprès  dans  le  projet. 

La  1ère  Sous-Commission  de  la  Deuxième  Commission  avait  renvoyé  à 
notre  examen  un  amendement  émanant  de  la  Délégation  du  Japon  (  Va/.  ///.  Dnix. 
Cam.  Annexe  32)  et  aux  termes  duquel  l'article  57  du  Règlement  de  1899  sur 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  devait  être  complété  par  les  deux  disposi- 
tions nouvelles  que  voici: 

Article  57  a. 

"Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d'un  belli- 
gérant, internés  par  un  Etat  neutre,  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés  à 
rentrer  dans  leur  pays  qu'avec  Vassentiment  de  la  partie  adverse  et  aux  conditions 
stipulées  par  elle." 

Article  57  è. 

"La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mentionnées  dans 
Varticle  57a  sera,  en  cas  de  violation,  censée  équivalente  à  celle  donnée  à  la 
partie  adverse." 

L'article  57,  alinéa  3,  du  Règlement  laisse  à  l'Etat  neutre  le  soin  de 
décider  si  les  officiers  internés  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'enga- 
gement sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation.  11  ne 
dit  pas  à  quelles  conditions  doit  être  subordonnée  l'autorisation  de  quitter  ce 
territoire,  et  ne  statue  pas  non  plus  de  sanction,  en  cas  de  violation  de  la 
parole  donnée.  Enfin,  il  ne  parle  ni  des  sous-officiers,  ni  des  soldats.  La  Délé- 
gation japonaise  proposait  de  combler  cette  lacune  en  décidant: 

1.  que  les  internés,  sans  distinction  de  grade,  ne  pourraient  être  mis  en 
liberté  ou  autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays  qu'avec  l'assentiment  de  la  partie 
adverse  et  aux  conditions  fixées  par  elle; 

2.  que  la  parole  donnée,  en  pareil  cas,  à  l'Etat  neutre  équivaudrait  à 
la  parole  donnée  à  la  partie  adverse. 

Sans  méconnaître  tout  ce  qui  peut  militer  en  faveur  de  cette  proposi- 
tion, la  Commission  a  préféré  s'en  tenir  au  texte  actuel  du  Règlement.  Elle 
a  considéré  l'autorisation  donnée  à  un  interné,  de  rentrer  temporairement  dans 
son  pays,  comme  chose  trop  exceptionnelle  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
réglementer  en  termes  exprès.  Elle  n'a  fait,  du  reste,  aucune  difficulté  de 
reconnaître  que  la  proposition  japonaise  est  conforme  à  des  précédents  récents, 
et  contient  une  indication  utile  à  l'adresse  de  l'Etat  neutre  désireux  de  mettre 
sa  responsabilité  entièrement  à  couvert.  Au  nom  de  la  Délégation  du  Japon, 
S.  Exe.  M.  TsuDZUKi  s'est  déclaré  satisfait  de  cette  constatation,  qu'à  sa  demande 
la  Commission  a  décidé  d'insérer  dans  le  présent  rapport. 
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n  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner  le  fait  qu'au  cours  de  la  discussion 
sur  le  projet  français  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  la 
Délégation  de  Chine  a  déclaré  qu'elle  acceptait  les  propositions  qui  sont  devenues 
les  articles  4,  5,  alinéa  2;- 7  et  10,  alinéa  1er  du  projet  de  la  Commission, 
mais  qu'elle  réservait  son  vote  h  l'égard  des  autres. 

Un  dernier  mot  au  sujet  de  la  forme  que  devrait  revêtir  le  projet  soumis 
à  la  Conférence.  Sans  vouloir  préjuger  la  question,  qui  est  de  la  compétence 
du  grand  Comité  de  Rédaction,  la  Deuxième  Commission  croit  cependant  pouvoir 
et  devoir  signaler  le  fait  que  le  projet  ne  saurait  être  assimilé  aux  dispositions 
réunies  en  1899  dans  le  Règlement  sur  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre.  Les  principes  qu'il  pose  ne  sont  nullement,  comme  ces  dispositions, 
des  prescriptions  s'adressant  aux  forces  militaires  des  belligérants,  et  qui 
puissent,  dès  loi-s,  faire  l'objet  d'instructions  à  donner  aux  armées  des  Puis- 
sances signataires.  Il  paraît  bien  plutôt  qu'un  arrangement  spécial,  séparé  du 
Règlement  de  1899,  et  dans  lequel  pourraient  aussi  trouver  place  les  articles  57 
à  59  de  ce  Règlement,  serait  la  forme  la  plus  appropriée  à  donner  au  projet 
dont  la  Conférence  est  actuellement  saisie. 

D'aucuns  trouveront  peut-être  ce  projet  imparfait  et  peu  complet.  Tel 
qu'il  est,  cependant,  il  a  l'avantage  de  fixer  une  série  de  principes  d'ordre 
fondamental,  sanctionnés  par  l'assentiment  à  peu  près  unanime  des  nations, 
et  qui  assureront  aux  Etats  neutres  le  bénéfice  d'une  situation  nettement 
déterminée,  non  seulement  quant  à  leurs  devoirs,  mais  aussi  quant  à  leurs 
droits  vis-à-vis  des  belligérants.  A  défaut  d'autre  mérite,  celui-là  suffirait, 
semble-t-il,  pour  nous  permettre  de  recommander  le  projet  au  bienveillant 
examen  et  aux  suffrages  de  la  Conférence. 


Annexe  E. 


Projet  d'arrangement  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats 

neutres  sur  terre. 


Texte  soumis  à  la  Conférence. 

Article  1. 
Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d'un  Etat 
neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d'approvisionnements. 
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Article  3. 

n  est  également  interdit  aux  belligérants: 

a.  d'installer  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  une  station  radio-télégraphique 
ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec 
les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer; 

h.  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre 
sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre  dans  un  but  exclusivement  militaire,  et  qui 
n'a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux  d'enrôlement 
ouverts  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  au  profit  d'un  belligérant. 

Article  5. 

L'Etat  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés  par 
les  articles  2  à  4. 

Il  n'est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que  si  ces 
actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  6. 

La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  des 
individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l'un  des 
belligérants. 

Article  7. 

Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'empêcher  l'exportation  ou  le  transit,  pour 
le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et,  en 
général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de  restreindre  l'usage,  pour 
les  belligérants,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des 
appareils  de  télégraphie  sans  fil  qui  sont,  soit  sa  propriété,  soit  celle  de 
compagnies  ou  de  particuliers. 

Article  9. 

Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  l'Etat  neutre  à 
l'égard  des  matières  visées  par  les  articles  7  et  S  devront  être  uniformément 
appliquées  par  lui  aux  belligérants. 

L'Etat  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par  les  compagnies 
ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ou 
d'appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

Article  10. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera  en 
liberté.  S'il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  il  peut  leur  assigner  une 
résidence. 

10* 
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La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par 
des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

Article  11. 

Ne    peut  être  considéré  comme  un   acte  d'hostilité  le  fait,  par  un  Etat 
neutre,  de  repousser,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 


Annexe  F. 


Arrangement  concernant  les  neutres  dans  les  territoires 

des  Belligérants. 


Premier  Rapport  à  la  Conférence,  d) 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  question  des  neutres  n'embrasse  pas  seulement  les  droits  et  les  devoirs 
des  Etats  neutres  comme  tels  ;  elle  comprend  aussi  un  autre  problème,  concernant 
les  ressortissants  d'Etats  neutres  qui  habitent  le  territoire  des  Etats  belUgérants,  et 
consistant  à  rechercher  à  quel  régime  il  serait  possible  et  désirable  de  soumettre 
ces  personnes,  dans  leurs  rapports  avec  les  belhgérants. 

Le  projet  présenté  sur  la  question  par  la  Délégation  allemande  (  Vol.  III.  Deux. 
Com.  Annexe  36)  tendait,  par  l'adoption  de  règles  précises,  à  faire  cesser  l'incertitude 
qui,  sur  plus  d'un  point,  règne  actuellement  à  cet  égard.  Il  partait  de  l'idée  que 
les  neutres  dans  les  territoires  des  belligérants  doivent  demeurer,  autant  que 
possible,  en  dehors  de  la  guerre.  Ils  n'y  prendront  pas  part,  ils  n'en  subiront 
les  effets  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  ne  peut  être  évité.  Créant  ainsi  pour  les 
neutres  un  régime  spécial,  le  projet  allemand  commençait  par  une  définition  du 
neutre  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  perd  cette  qualité.  Un  second  chapitre 
traitait  des  services  rendus  par  les  neutres,  un  troisième  des  biens  leur  appartenant 
sur  le  territoire  des  belligérants. 

Nous  allons  indiquer  dans  quelle  mesure  la  Commission  a  fait  siennes  ces 
propositions,  qui  étaient  réunies  en  un  chapitre  V  (Annexe  G  ci-après),  destiné  à 
compléter  le  Règlement  de  1899.  En  conservant  provisoirement  ce  titre,  et  la 
numérotation  des  articles  proposés,  nous  n'avons  entendu  préjuger  en  aucune 
façon  la  décision  de  la  Conférence  sur  la  question  de  la  forme  définitive  à  donner 
au  projet  et  de  l'emplacement  à  lui  assigner  dans  l'ensemble  de  son  oeuvre. 


(1)  Ce  rapport  a  été  fait,  au  nom  de  la  Deuxième  Commission,  par  M.  le  Colonel  Borel, 
Rapporteur  de  la  2*"°  Sous-Commission.  Il  avait  été  présenté  à  la  Deuxième  Commission  par  un 
Comité  d'Examen  composé  de  S.  Exe.  M.  Asser,  Président;  M.  le  Général  de  Gûndell;  M.  le 
Général  Baron  Giesl  de  Gieslingen;  S.  Exe.  M.  Beernaert;  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel;  S.  Exe. 
M.  Lou  Tseng-Tsiang;  S.  Exe.  M.  de  Bustamante;  S.  Exe.  M.  Brun;  M.  Louis  Renault;  S.  Exe. 
Lord  Reay;  M.  le  Général  Sir  Edmond  Elles;  S.  Exe.  M.  Tsudzuki;  S.  Exe.  M.  Eyschen;  S.  Exe. 
M.  le  Général  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ;  S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneii  ;  S.  Exe. 
M.  Beldiman;   S.  Exe.  M.  Carlin;  M.  le  Colonel  Borel,  Rapporteur. 
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CHAPITRE  I. 
Définition  du  neutre. 

Article  61. 

Seront  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas  part 
à  la  guerre. 

Le  terme  de  "ressortissants",  qui  figurait  à  l'article  61  du  projet  allemand 
{Vol.  ni.  Deux.  Com.  Annexe  86),  a  été  critiqué  comme  pouvant  désigner  d'autres 
personnes  que  les  nationaux,  par  exemple  des  étrangers  domiciliés  sur  le  territoire 
d'un  Etat.  Bien  que  l'expression  "ressortissants"  paraisse  nettement  ne  viser  que 
les  seules  personnes  appartenant  à  un  Etat  par  le  lien  juridique  de  la  nationalité, 
la  Commission  a  employé  ici  le  terme  de  "nationaux",  qui  ne  peut  prêter  à  aucun 
malentendu  quelconque. 

Quant  aux  individus  à  double  indigénat,  chaque  Etat  a  le  droit  de  ne  pas  tenir 
compte  du  fait  que  tel  de  ses  nationaux  est,  en  outre,  ressortissant  d'un  autre  Etat. 

Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.     S'il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

h.  SU  commet  des  actes  en  faveur  d'une  Partie  belligérante,  notamment  s'il 
prend  volontairetnent  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une 
des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l'Etat  bel- 
ligérant contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être,  à  raison 
du  même  fait,  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  belligérant. 

Le  neutre  qui  n'observe  pas  les  devoirs  de  la  neutralité  perd  ainsi  cette  qualité, 
mais  ne  se  rend  pas  passible  d'un  délit  spécial  de  violation  de  la  neutralité.  Ses  actes, 
s'ils  sont  illicites,  seront  jugés  pour  eux-mêmes,  indépendamment  de  la  circonstance 
que  leur  auteur  appartient  à  un  Etat  neutre.  Le  neutre  qui  les  commet  ne  sera 
pas  traité,  par  l'Etat  belligérant  contre  lequel  il  agit,  avec  plus  de  rigueur  que  ne 
pourrait  l'être,    à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  du  pays  ennemi. 

Pour  exprimer  nettement  cette  idée,  la  Commission  a  préféré  au  projet  allemand 
(Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  36),  qui  parlait  de  "violation  de  la  neutralité" 
commise  par  le  neutre,  la  rédaction  proposée  par  la  Délégation  de  Suisse  {Vol.  III. 
Deux.  Cmi.  Annexe  38),  rédaction  à  laquelle  la  Délégation  d'Allemagne  avait  déclaré 
se  rallier. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  Commission  a  constaté  sans  opposition,  à  la 
demande  de  la  Délégation  d'Haïti,  que  de  simples  commentaires  publiés  par  les 
journaux,  fussent-ils  défavorables  à  l'une  des  Parties  belligérantes,  ne  pourraient 
pas,  par  ce  seul  fait,  être  considérés  comme  un  acte  hostile,  dans  le  sens  de 
l'article  62,  lettre  a. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  cormne  actes  commis  en  faveur  d'une  des  Parties  belli- 
gérantes, dans  le  sens  de  F  article  62,  lettre  b; 

a.    les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'une  des  Parties  belligérantes 
pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  territoire  de  Vautre  Partie, 
ni  le   territoire   occupé  par   elle,    et  que  les  fournitures  ne  proviennent  pas  de 
Fun  de  ces  territoires  ; 
h .    les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration  civile. 
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L'exception  prévue  ptir  l'article  63,  lettre  a,  ne  peut  pas  être  statuée  à  l'égard 
de  toutes  les  fournitures  faites  et  de  tous  les  emprunts  consentis  par  un  neutre  à  l'un 
des  belligérants.  Ainsi,  en  cas  de  gueire  entre  l'Etat  A  et  l'Efeit  B,  le  neutre 
qui,  habitant  l'Etat  A  ou  le  teiTitoire  occupé  par  ce  dernier,  livremit  des  fourni- 
tures à  l'Etat  B,  ou  souscrirait  à  un  emprunt  de  cet  Etat,  commettrait  par  là, 
en  faveur  de  l'Etat  B,  un  acte  tombant  sous  l'application  de  l'article  62,  lettre  b, 
et  qui  ferait  perdre  au  fournisseur  ou  prêteur  la  qualité  de  neutre,  nofcvmment 
vis-à-vis  de  l'Etat  A.  Il  en  serait  de  même  du  neutre  qui,  sans  habiter  le  terri- 
toire de  l'Etat  A  ou  le  territoire  occupé  par  ce  dernier,  livrerait  à  l'Etat  B  des 
fournitures  provenant  de  l'Etat  A  ou  du  territoire  occupé  par  cet  Etat. 

Chapitre  II. 
Des  serrices  rendus  par  les  neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant  trait 
directement  à  la  guerre. 

Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  com- 
mandés par  les  circonstances.  Ces  services  seront,  autant  que  possible,  payés  au  comptant  ; 
sinon,  ils  seront  constatés  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible. 

Les  articles  64  à  66  du  projet  allemand  tendaient  à  établir  une  distinction 
entre  ce  qu'il  appelait  les  services  de  guerre  et  les  services  non  considérés  comme  tels. 

Quant  aux  premiers,  l'article  64  faisait  défense  aux  belligérants,  soit  de  les 
requérir,  soit  même  de  les  accepter  de  neutres,  et  l'article  65  imposait  aux  Etats 
neutres  l'obligation  d'interdire  à  leurs  ressortissants  d'entrer  dans  les  rangs  d'une 
des  Parties  belligérantes.  Les  autres  services,  par  contre,  qui  ne  sont  pas  considérés 
comme  services  de  guerre,  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  66,  être  acceptés, 
mais  non  requis  de  neutres. 

Au  sein  de  la  Commission,  plusieurs  Délégations  ont  combattu  les  propositions 
allemandes,  quant  aux  services  librement  offerts  ou  consentis  par  les  neutres. 

Il  n'y  a  pas  de  raison,  a-t-on  dit,  d'empêcher  des  neutres  de  se  mettre  au 
service  d'un  belligérant  ;  et  il  serait  inadmissible  d'interdire  à  ce  dernier  d'accepter 
les  services  ainsi  offerts.  Encore  moins  pourrait-on  songer  à  prescrire  à  un  Etat 
neutre  le  devoir  de  faire  défense  à  ses  ressoi-tissants  de  prendre  service  dans  les 
rangs  d'un  des  belligérants.  Une  mesure  de  ce  genre  ne  rentre  pas  dans  les 
devoirs  de  l'Etat  neutre,  qui  —  ainsi  que  l'a  dit  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  — 
se  résument  en  une  obligation  de  ne  pas  faire.  Elle  serait  dénuée  de  sanction  à 
l'égard  des  neutres  qui  habitent,  non  pas  le  territoire  de  leur  patrie,  mais  celui 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  belligérantes. 

En  présence  de  ces  objections,  la  Délégation  allemande  a  retiré  ses  propositions, 
en  ce  qui  concerne  les  services  volontaires  de  neutres. 

D'où  cette  double  conséquence: 

1.  que  l'article  65  du  projet  allemand,  qui  visait  l'Etat  neutre,  a  été  abandonné, 
comme  n'ayant  plus  d'objet; 

2.  qu'aucune  différence  n'existant  plus  entre  services  de  guerre  et  services 
non  considérés  comme  tels,  l'on  a  pu  supprimer  cette  distinction  et  réunir  les 
articles  64  et  66  des  propositions  allemandes  en  un  seul  texte,  celui  de  l'article  64 
du  projet  actuel. 

Cet  article  n'entend  viser  que  les  services  ayant  trait  directement  à  la  guerre 
et  se  borne  à  dire  qu'un  belligérant  ne  pourra  pas  les  requérir  de  neutres,  c'est-à- 
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dire  les  imposer  à  des  neutres  contre  leur  gré.  Sont  réservés,  toutefois,  les  services 
sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  commandés  par  les  circonstances. 
Il  s'agit  ici  d'un  concours  exceptionnel,  momentané,  et  que  l'on  doit  pouvoir  requérir, 
à  raison  même  de  la  nécessité  qui  les  réclame.  La  Commission  a  jugé  superflu 
de  mentionner  encore  au  dernier  alinéa  de  l'article  64,  ainsi  que  le  proposait 
la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  (Vol.  III.  Deux.  Corn.  Annexe  37),  "les  services 
de  nature  religieuse  et  les  services  rendus  dans  l'intérêt  de  l'ordre  intérieur". 
Ces  services  ont,  en  effet,  un  caractère  humanitaire  ou  d'utilité  générale  trop 
exclusif  pour  pouvoir  être  considérés  comme  ayant  trait  directement  à  la  guerre. 
Dès  lors,  ils  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'article  64,  alinéa  l^r. 

Article  65. 

La  disposition  de  l' article  64,  alinéa  1*"^ ,  n'est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à   l' armée  d'un  Etat  belligérant  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire. 

Elle  n'est  pas  applicable,  non  plus,  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un 
Etat  belligérant  en  vertu  de  la,  législation  de  cet  Etat. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  les  propositions  allemandes  (Vol.  III.  Deux. 
Com.  Annexe  86),  deux  réserves  spéciales  ont  été  formulées  contre  la  disposition 
figurant  maintenant  à  l'article  64,  alinéa  P^',  du  projet: 

1.  Sans  combattre  le  principe  même  consacré  par  cet  article,  la  Délégation  néer- 
landaise (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  42)  a  fait  observer  qu'il  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  personnes  appartenant  à  l'année  d'un  Etat  en  vertu  d'un  engagement  volontaire 
même  antérieur  à  la  guen-e.  La  nationalité  de  ces  personnes  n'est  pas  une  raison 
de  les  exempter  de  l'accomplissement  d'un  devoir  militaire  en  vue  duquel  précisément 
leurs  services  ont  été  offerts  et  acceptés  aux  termes  d'un  contrat  libre  et  valable. 
La  Commission  a  reconnu  le  bien  fondé  de  cette  observation,  à  laquelle  fait  droit 
l'article  65  du  projet. 

2.  L'autre  réserve  a  trait  à  la  législation  de  quelques  Etats  qui  astreignent 
au  service  militaire  les  étrangers  domiciliés  sur  leur  territoire,  et  qui  le  font,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  dans  le  cas  seulement  oîi  ces  étrangers  ne  justifient 
pas  de  l'accomplissement  de  leur  devoir  militjiire  dans  leur  propre  pays. 

Sans  vouloir  empiéter  sur  le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat,  le  Comité  d'Examen  avait  cru  préférable  de  ne  pas  consacrer  à  ce  régime 
une  réserve  expresse,  qui  aurait,  en  apparence  tout  au  moins,  le  caractère  d'une 
reconnaissance  officielle.  Mais,  sur  la  proposition  des  Délégations  de  Grande-Bretagne 
(Vol.  III.  Deux.  Ccnn.  Annexe  45)  et  de  Belgique  (Vol.  IIÎ.  Deux.  Com.  Annexe  46), 
la  Commission  en  a  décidé  autrement,  par  12  voix  contre  9  et  13  abstentions. 
A  la  suite  de  ce  vote,  la  Délégation  de  Suisse  a  fait,  à  l'égard  de  l'article  65, 
alinéa  2,  une  réserve,  dont  la  Commission  lui  a  donné  acte. 

Rappelons,  en  terminant,  que  le  nouvel  article  22a  inséré  dans  le  Règlement 
de  1899  par  décision  de  la  Conférence,  du  17  août  1907,  préserve  expressément 
et  absolument  les  personnes  au  service  d'une  Puissance  étrangère  d'être  jamais 
forcées  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays. 

Chapitre  III. 

De  la  propriété  des  neutres. 

Sous  ce  titre,  le  projet  allemand  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  36)  contenait,  outre 
les  articles  70  à  72  (actuellement  66  à  68)  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure. 
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(juatre  autres  articles,  conçus  comme  suit,  dans  la  forme  définitive  que  leur  avait 
lionnée  le  Comité  d'Examen: 

Article  66. 

"Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  stir  des  neutres. 

Par  contribution  de  guerre  on  entend  toutes  les  contributions  levées  expressément 
dans  un  but  de  guerre. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts,  droits  et  péages 
existants,  ou  les  contributions  spéciaJetnent  imposées  par  une  des  Parties  belligérantes, 
dans  le  territoire  ennemi  occupé  par  elle,  pour  les  besoins  de  l" administration  de  ce 
territoire. 

Article  67. 

"//  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  de  saisir  la  jtropriété  de  neutres,  à 
moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en  imposent  impérieusement  la  nécessité.  En  cas 
de  destruction  ou  de  détérioration,  la  Partie  belligérante  n'est  tenue  à  indemnité,  dans 
son  propre  pays  comme  en  pays  ennemi,  que  si  les  ressortissants  d'un  autre  j^ys 
neutre  ou  les  propres  nationaux  sont  mis  également  au  bénéfice  d'une  indemnité  et  que 
la  réciprocité  soit  garantie. 

Article  68. 

"Les  Parties  belligérantes  accorderont  2>our  r utilisation  d'immeubles  appartenant 
à  des  neutres  en  pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans_  leur  propre  pays,  pour 
autant  que  la  réciprocité  est  garantie  dans  l'Etat  neutre.  Toutefois,  cette  indemnité  ne 
pourra  être,  en  aucun  cas,  supérieure  à  celle  que  prévoit  en  pays  ennemi,  pour  le  cas 
de  guerre,  la  législation  de  ce  pays. 

Article  69. 

"Les  biens  meubles  appartenant  à  un  neutre  sur  le  territoire  d'une  Partie  belligérante 
ne  pourront  être  expropriés  ou  utilisés  par  elle,  dans  un  but  militaire,  que  contre 
indemnité  payée  au  comptant  et  en  espèces." 

Au  sein  de  la  Commission,  ces  dispositions  ont  été  vivement  combattues, 
notamment  par  les  Délégations  de  France,  de  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas 
et  de  Russie.  Il  est  inadmissible  —  a-t-on  dit  —  de  créer  pour  les  neutres  un 
régime  de  faveur  que  rien  ne  justifie,  ni  vis-à-vis  de  l'Etat  dont  ils  habitent^ le 
territoire,  ni  vis-à-vis  de  l'autre  Partie  belligérante.  Exempté  du  service  miliUiire, 
à  raison  de  son  extranéité,  le  neutre  étiibli  à  l'étranger  est  soumis  à  toutes  les 
autres  charges  qui  grèvent  les  nationaux  du  pays  où  il  a  pris  domicile.  L'Etat 
dont  l'hospitalité  lui  a  été  accordée  est  d'autant  moins  tenu  de  faire  une  distinction 
en  sa  faveur  que  les  charges  dont  on  voudrait  l'exonérer  ont,  le  plus  souvent,  le 
caractère  d'impôts  généraux  frappant  toute  la  population  et  dont  le  recouvrement 
ne  se  prête  pas  à  des  distinctions  de  personnes.  Quant  à  la  situation  des  neutres 
vis-à-vis  de  l'envahisseur  qui  occupe  le  territoire  habité  par  eux,  elle  est  déjà 
réglée  par  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre.  Convention  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  neutres  et  les 
nationaux  de  l'Etat  envahi  et  qui,  par  conséquent,  les  met  tous  sur  le  même  pied. 
Comment,  du  reste,  le  neutre  pourrait-il  se  plaindre?  En  venant  s'établir  dans 
un  pays,  n'accepte-t-il  pas  d'avance  d'en  subir  les  lois  et  les  charges  et  de  partager, 
à  cet  égard,  le  sort  des  nationaux  au  milieu  desquels  il  vient  vivre? 

Enfin,  le  projet  allemand  se  heurterait  dans  la  pratique  à  de  très  grosses 
difficultés  d'exécution.  C'est  ainsi  que,  pour  reproduire  l'expression  employée  par 
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S.  Exc.  M.  Léon  BourcxEOis,  les  contributions  de  guerre  prévues  par  l'article  66 
ne  peuvent  guère  être  imposées  et  recouvrées  que  ratione  loci,  et  non  ratione 
personae,  soit  que  l'envahisseur  les  perçoive  directement,  soit  qu'il  charge  de  ce 
soin  l'autorité  locale. 

En  dehors  de  ces  objections  d'ordre  général,  on  a  fait  valoir  encore  les 
difficultés  particulières  que  l'application  des  dispositions  du  projet  allemand  ne 
manquerait  pas  de  soulever  dans  certains  pays,  quant  aux  points  en  discussion. 
Chaque  colonie  anglaise  —  a  dit  la  Délégation  britannique  —  possède  une  popu- 
lation très  considérable  d'étrangers,  qui  s'y  trouvent  depuis  longtemps,  qui,  pour 
la  plupart,  y  sont  nés  et  la  considèrent  comme  leur  nouvelle  patrie,  bien  que 
n'ayant  pas  renoncé  formellement  à  leur  ancienne  nationalité,  et  qui  ne  désirent 
nullement  être  mis  au  bénéfice  des  exemptions  qu'on  propose  de  leur  accorder. 
De  même,  la  Délégation  du  Japon  a  fait  observer  qu'en  Extrême-Orient  nombre 
de  pays  ne  possèdent  pas  de  législation  sur  la  nationalité  et  que  l'on  est  exposé 
à  y  rencontrer  des  populations  entières  dont  l'indigénat  est  absolument  incertain, 
ou  pourrait  être  modifié  d'un  instant  à  l'autre,  par  des  décisions  trop  intéressées 
pour  être  acceptables. 

Voici,  d'autre  part,  brièvement  résumés,  les  arguments  présentés  à  l'appui  des 
propositions  allemandes,  qu'ont  soutenues  notamment  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  la  Délégation  de  Suisse: 

Le  projet  n'a  pas  pour  but  unique  et  immédiat  de  favoriser  les  étrangers  en 
regard  de  la  population  indigène  du  pays  qu'ils  habitent.  Il  s'inspire  de  cette 
tendance  plus  générale,  plus  élevée  aussi,  qui  dirige  les  travaux  de  la  Conférence 
et  qui  veut  que  l'on  réduise  le  plus  possible  les  maux  de  la  guerre  et  que  l'on 
diminue  autant  que  le  permettent  les  circonstances  le  nombre  des  personnes  appelées 
à  en  subir  les  rigueurs  et  le  fardeau.  Impossible  de  songer  ici  aux  ressortissants 
mêmes  des  Etats  belligérants.  C'est  à  eux  que  leur  propre  pays  fait  appel  pour 
.soutenir  ses  efforts  dans  la  guerre  ;  c'est  à  eux  que  s'adresse  l'ennemi  envahisseur 
pour  les  réquisitions  autorisées  par  le  Règlement  de  1899.  Mais,  à  côté  de 
ces  populations  néces.sai rement  engagées  dans  la  lutte,  il  y  a  des  étrangers, 
qui  ne  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat  belligérant  que  par  le  seul 
fait  matériel  du  domicile,  qui  n'ont  aucun  lien  avec  cet  Etat  et  qui  sont 
neutres,  }mrce  que  leur  propre  patrie  est  neutre  dans  le  conflit.  Si  vraiment 
l'on  veut  demeurer  fidèle  à  la  tendance  humanitaire  qui  a  déjà  inspiré  nombre 
de  dispositions  du  Règlement  de  1899,  et  qui  veut  réduire  l'étendue  des 
maux  de  la  guerre  et  le  nombre  de  ses  victimes,  ne  faut-il  pas  le  faire  précisément 
en 'faveur  de  ces  neutres,  pour  lesquels  la  lutte  engagée  est  chose  étrangère,  et 
qui  n'y  ont  aucune  part  ni  responsabilité?  Peut-on  méconnaître,  à  cet  égard,  la 
(lifférence  que  crée  entre  eux  et  les  ressortissants  du  pays  qu'ils  habitent  le  lien 
même  de  la  nationalité,  qui  n'existe  pas  pour  eux,  ou,  plus  exactement,  qui  les 
rattache  à  un  Etat  étranger  et  neutre?  Et  si  l'on  trouve  peu  équitable  que,  dans 
un  Etat,  les  étrangers  soient,  en  cas  de  guerre,  mieux  traités  que  les  nationaux, 
ce  sentiment,  plus  humain  que  juste,  en  somme,  peut-il  faire  oublier  que  les 
ressortissants  du  même  Etat  à  l'étranger  jouiront  des  bienfaits  du  régime  proposé, 
dans  les  cas,  infiniment  plus  nombreux,  où  leur  pays  sera,  non  partie,  mais 
neutre  dans  une  guen-e? 

Quant  aux  difficultés  d'exécution  signalées,  on  ne  saurait  guère  les  considérer 
comme  insurmontables.  C'est  aux  intéressés  qu'il  appartiendrait  de  justifier  de  leur 
nationalité  ;  et  l'on  ne  serait  pas  tenu  de  reconnaître  comme  neutres  les  personnes 
qui  ne  fourniraient  pas  entièrement  cette  justification. 

Ces  considérations  avaient  rallié,  au  sein  du  Comité  d'Examen,  une  majorité 
de  six  voix  contre  cinq  et  une  abstention  pour  la  proposition  d'établir  en  faveur 
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des  neutres  les  règles  posées  par  les  articles  66  à  69  précités.    La  Commission, 
par  contre,  les  a  supprimés,  par  18  voix  contre  11  et  10  abstentions.  (1) 

Avant  ce  vote  et  pour  le  cas  où  il  serait  négatif,  la  Délégation  française 
avait  proposé  {VoL  III.  Deux.  Com.  Annexe  48): 

a.  de  remplacer  les  articles  66  à  69  du  projet  du  Comité  par  un  article 
66,  ainsi  conçu: 

La  propriété'  des  neutres  sera  traitée  par  chaque  belligérant: 

1°.     sur  son  propre  territoire,  comme  la  propriété  privée  de  ses  nationaux  ; 

2".  sur  le  territoire  ennemi,  co^nme  la  propriété  privée  des  ressortissants  de 
l'Etat  ennemi. 

b.  de  conserver,  comme  article  67,  l'article  70  du  projet  du  Comité; 

c.  de  rédiger  comme  suit,  avec  une  numérotation  rectifiée,  les  articles  71 
et  72  du  projet  du  Comité: 

Article  68. 

"ies  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  réquisitionnés  et  utilisés  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  matériel  de  chemin  de  fer. 

Article  69. 

"Les  indemnités  à  payer  aux  neutres  pour  destructions,  réquisitions,  détériorations 
ou  utilisations,  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  sinon,  les  sommes 
dues  seront  constatées  sur  des  reçus  et  leur  paiement  sera  effectué  k  plus  tôt  possible" . 

La  Délégation  française  avait  formulé  ces  propositions  dans  l'idée  de  présenter 
un  texte  sur  la  base  duquel  l'unaminité  pût  s'établir  subsidiairement  au  sein  de 
la  Commission.  Mais  la  Délégation  allemande  a  fait  observer  qu'elle  ne  pouvait  y 
adhérer,  parce  que  le  nouveau  texte  proposé  était  inconciliable  avec  les  disposi- 
tions de  traités  conclus  par  l'Allemagne  avec  nombre  d'Etats  et  consacrant,  entre 
autres,  le  même  principe  que  l'article  66  du  projet  du  Comité.  Là-dessus,  la 
Délégation  française,  constatant  que  le  but  poursuivi  par  elle  ne  pouvait  être 
atteint,  a  déclaré  retirer  son  projet. 

Ces  indications  préalables  fournies,  pour  ainsi  dire,  à  titre  historique,  nous 
avons  à  passer  en  revue  et  commenter  brièvement  les  articles  conservés  par  la 
Commission. 

Article  66. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  apjyartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des  sociétés 
ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisitionné  et  utilisé 
par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  Vexige  une  impérieuse  nécessité. 
Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays  d'origine. 

L'Etat  neutre  pourra  de  tnême,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  matériel  de  FEtat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée,  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel  utilisé 
et  de  la  durée  de  FutUisation. 


(1)    Dix  Délégations  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  lors  du  vote. 
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Relativement  à  l'article  70  des  propositions  allemandes  {Vol.  III,  Deux.  Com. 
Annexe  36),  devenu  en  partie  l'article  69  précité  du  projet  du  Comité,  la  Délé- 
gation luxembourgeoise  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  39)  avait  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu: 

Cette  autorisation  (d'exproprier  ou  d'utiliser  dans  un  but  militaire  les  biens 
meubles  de  neutres  dans  le  pays  du  belligérant  qui  les  requiert)  ne  s'étend  pas 
aux  moyens  de  transport  public  provenant  d'Etats  neutres,  appartenant  à  ces  Etats  ou 
à  des  concessionnaires,  et  recannaissables  comme  tels. 

Avant  que  cette  proposition  vînt  en  discussion,  la  Délégation  luxembourgeoise 
l'a  fait  suivre  d'un  amendement  subsidiaire  [Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  40)  ten- 
dant à  compléter  le  même  article  70  par  les  dispositions  que  voici: 

"Le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et 
industrielles  existant  entre  les  Mbitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats  neutres  msrite, 
de  la  part  des  autorités  civiles  et  militaires,  une  protection  particulière. 

Lors  de  F  ouverture  des  hostilités,  les  belligérants  accorderont  un  délai  suffisant  pour 
que  le  matériel  de  transport  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  leurs  concessionnaires 
puisse  être  ramené  dans  le  pays  d'origine. 

Les  réquisitions  de  matériel  de  transport  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à 
leurs  concessionnaires  n'auront  lieu  qu'en  cas  d'impérieuse  nécessité. 

La  quantité  du  nmtériel  à  réquisitionner,  ainsi  que  son  emploi,  seront  réduits  au 
minimum.  Ce  matériel  sera  retourné  à  bref  délai  dans  son  pays  d'origine. 

Toutes  les  fois  que  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à  un  Etat  neutre 
ou  à  ses  concessionnaires  sera  réquisitionné  par  un  État  belligérant,  le  matériel  de  ce 
dernier  ou  de  ses  concessionnaires  se  trouvant  sur  territoire  neutre  pourra  y  être 
également  retenu  en  due  compensation" . 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  et  de  la  septième  séance  de  la  Deuxième  Sous- 
Commission  relate  en  détail  la  très  intéressante  discussion  <à  laquelle  ont  donné 
lieu  les  propositions  de  la  Délégation  luxembourgeoise. 

L'on  nous  permettra  de   nous   borner   ici  aux  observations  qui  vont  suivre: 

1.  Le  principe  posé  par  le  premier  alinéa  de  l'amendement  subsidiaire 
transcrit  plus  haut  a  rencontré  un  assentiment  unanime;  mais  la  Commission  a 
j)ensé  que  la  meilleure  forme  à  lui  donner  serait  celle  d'une  résolution  générale, 
à  inscrire  dans  un  préambule  en  tête  des  nouvelles  dispositions  contractuelles 
concernant  les  neutres. 

Si  la  Conférence  partage  cette  manière  de  voir,  c'est  au  grand  Comité  de 
Rédaction  qu'il  appartiendra  de  donner  à  la  résolution  ainsi  proposée  la  place  et 
la  rédaction  qui  conviennent  le  mieux. 

2.  Au  cours  de  la  discus.sion,  la  Commission  a  constaté  tout  d'abord  qu'à 
l'égard  du  matériel  de  chemins  de  fer  neutre  se  trouvant  en  territoire  occupé 
la  question  est  réglée  par  l'article  54  du  Règlement  de  1899,  qui  dispose  que  "le 
matériel  de  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats 
ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible." 

Le  rapport  de  la  première  Sous-Commission  (Bapport  du  Général  Baron  Giesl 
DE  GiESLiNGEN,  Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  à  la  2^^  séance)  qui  a  élaboré  le 
Règlement  de  1899  consacre  à  cet  article  le  passage  que  voici: 

"S.  Exe.  M.  Beernaert  avait  proposé  d'ordonner  la  restitution  immédiate  de  ce 
matériel  (c'est-à-dire  du  matériel  visé  par  l'article  54)  avec  interdiction  de  l'employer 
pour  les  besoins  de  la  guerre;  mais  la  Sous-Commission,  d'accord  avec  le  Comité 
d'Examen,   a   pensé   qu'il   suffisait   de   poser  le  principe  de  la  restitution  à  bref 
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délai,  À  seule  fin  de  faire  ressortir  que  le  matériel  des  neutres  vc  murait  être 
/'objet  d'une  saisie". 

Par  ces  derniers  mots,  les  auteurs  du  Rt^glement  de  1899  ont-ils  entendu 
formuler  un  principe  général  interdisant  aux  belligérants  de  l'équisitionner  le 
matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  neutres?  C'est  ce  qu'a  soutenu 
S.  Exe.  M.  Van  uen  Heuvel,  mais  la  majorité  de  la  Commission  s'est  rangée  à 
l'opinion  contmire,  émise,  entre  autres,  par  M.  Louis  Renault. 

L'article  54  n'inttn'dit  pas  absolument  à  un  belligérant  d'utiliser  le  matériel  des 
neutres  trouvé  sur  le  territoire  occupé  par  son  armée.  Il  se  borne  à  lui  imiwser 
l'obligation  de  renvoyer  ce  matériel  à  l'ayant  droit  aussitôt  que  possible. 

3,  Sur  la  question  de  principe  soulevée  par  les  amendements  luxembourgeois, 
des  opinions  diverses  se  sont  fait  jour  au  sein  de  la  Commission  et  de  son 
Comité  d'Examen.  Quelques  Délégations  contestaient  entièrement  à  un  belligérant 
le  droit  de  réquisitionner  et  d'utiliser  du  matériel  neutre  se  trouvant  sur  son 
tenitoire.  Parmi  celles  qui  admettaient  ce  droit,  dans  les  cas  et  limites  de  l'article  66, 
les  unes  revendiquaient  en  faveur  de  l'Etat  neutre  aussi  bien  une  indemnité  que 
le  droit  de  retenir  jusqu'à  due  concuiTence  du  matériel  appartenant  au  belligérant 
en  cause;  d'autres,  par  contre,  ne  voulaient  accorder  à  l'Etat  neutre  que  l'indem- 
nité sans  droit  de  rétention  quant  au  matériel,  ou  ce  droit  de  rétention  à  l'ex- 
clusion de  toute  indemnité. 

Impossible  de  concilier  ces  thèses  diverses  et,  sur  plus  d'un  point,  contra- 
dictoires. Le  projet  consacre  ce  qu'on  peut  ajjpeler  une  solution  intermédiaire. 
L'alinéa  l^r  de  l'article  66,  que  la  Délég-ation  allemande  a  proposé  pour  tenir 
compte  des  amendements  présentés  par  la  Délégation  du  LuxemlwDurg,  ne  refuse 
pas  aux  belligérants  le  droit  de  réquisitionner  et  d'utiUser  le  matériel  appartenant 
à  des  Etats  neutres  ou  à  leur  concessionnaires;  mais  il  le  restreint  aux  seuls  cas 
et  à  la  stricte  limite  où  pareille  mesure  est  imposée  par  une  impérieuse  nécessité. 

Au  •  moment  de  la  mobilisation,  par  exemple,  il  serait  littéralement  impossible 
de  procéder  à  un  triage  pour  séparer  de  l'ensemble  du  matériel  de  chemins  de  fer  celui 
qui  appartient  à  des  Etats  neutres  ou  à  leurs  concessionnaires.  Fût-il  même  ainsi  mis 
à  part,  ce  matériel  ne  pourrait  cependant  pas  être  dirigé  sur  son  pays  d'origine  aussi 
longtemps  que  les  transports  militaires  priment  et  arrêtent  toutes  autres  expéditions 
quelconques.  Cette  situation  de  force  majeure  peut  se  présenter  même  avant 
l'ouverture  des  hostilités.  Elle  peut  se  produire  aussi  pour  les  Etats  qui  mobilisent 
leurs  forces  dans  le  but  de  faire  respecter  leur  neutralité  au  cours  d'une  guerre 
déclarée  ou  imminente. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  ici,  c'est  soumettre  le  droit  de  réquisition  aux  limites 
étroites  où  l'enferme  l'article  66,  l^^"  alinéa;  c'est  aussi  reconnaître  à  l'Etat 
neutre  le  droit  de  rétention  que  lui  réserve  le  deuxième  alinéa  du  même  article. 
Ce  droit  ne  saurait  avoir  le  caractère  de  représailles.  L'Etat  neutre  y  recourra 
parce  que,  privé  du  matériel  retenu  par  le  belligérant,  il  doit,  à  son  tom-,  réqui- 
sitionner le  matériel  qu'il  trouve  sur  son  tei'ritoire  pour  assurer  le  service  des 
chemins  de  fer,  tant  à  l'intérieur  du  pays  que  dans  les  relations  internationales. 
Il  n'exercera  ce  droit  que  jusqu'à  due  concurrence,  et  aura  soin,  en  tenant  la 
balance  égale  entre  les  belligérants,  d'observer  un  devoir  d'impartialité  trop  inhérent  à 
la  neutralité  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  réserver  en  termes  exprès,  comme  l'avait 
proposé  la  Délég-ation  de  Serbie  {Vol.  III .  Benx.Cmn.  Annexe  41).  Enfin,  le  projet 
impose  aux  Etats  faisant  usage  du  droit  de  réquisition  l'obligation  de  payer  aux 
ayant-droit  une  indemnité  en  jjroportion  du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l'uti- 
ILsation.  Il  ne  fait  ainsi  que  consacrer  un  principe  pratiqué  déjà  partout,  en  temps 
de  paix,  et  dont  rajjplication  no  pourra,  semble-il,  soulever  aucune  difficulté. 
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Article  07.  . 

Les  bateaux  neutres  et  kur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou  utilisés  par 
une  Partie  belligérante,  s'ils  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire  ou  dans 
le  territoire  ennemi.  Sont  exceptés  les  bateaux  faisant  régulièrement  un  service  mctritime. 

En  cas  d'expropriation,  l'indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau  ou 
du  chargement,  majorée  de  dix  pour  cent.  En  cas  d'utilisation,  elle  sera  le  prix  ordinaire  du 
fret,  augmenté  de  dix  pour  cent.  Ces  indemnités  seront  payées  au  comptant  et  en  espèces. 

Deux  principes  sont  consacrés  par  l'article  67,  qui  régit  aussi  la  navigation 
sur  un  lac,  mais  non  les  ports  de  mer. 

Le  premier,  c'est  que  les  belligérants  pourront,  dans  un  but  militaire  et  aux 
conditions  fixées  par  l'alinéa  2,  exproprier  ou  utiliser  les  bateaux  neutres  servant 
à  la  navigation  fluviale  dans  leur  territoire  ou  celui  de  l'ennemi.  Le  second,  c'est 
que  ce  droit  ne  leur  appartient  pas  à  l'égard  des  bateaux,  même  trouvés  sur  un 
fleuve,  dont  le  service  régulier  est  maritime,  et  non  fluvial.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  chargement  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  bateau  même. 

Au  sein  de  la  Commission,  les  Délégations  d'Autriche-Hongrie,  de  Chine,  de 
France,  de  Grande-Bretagne,  du  Japon,  de  Russie  et  de  Turquie  ont  déclaré  faire 
des  réserves  à  l'égard  de  l'article  (57.  Acte  leur  en  a  été  donné  par  la  Commission. 

Article  f)8. 

Lorsque  du  inatériel  de  chemins  de  fer  ou  des  bateaux  appartenant  à  des  neutres 
et  utilisés  en  application  des  articles  66  et  67  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de  leur 
emploi  dans  un  but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant  l'usure  ordinaire,  la  Partie 
belligérante  paiera  pour  cette  détérioration  une  indemnité  spéciale,  en  sus  de  celle  qui 
est  due  pour  rutillsation. 

L'indemnité  pour  ces  biens  détruits  dans  les  mêm£S  conditions  sera,  au  total, 
ceUe  qui  eût  été  payée  pour  leur  expropriation. 

Il  ne  suffit  pas  de  prévoir  une  indemnité  de  location  en  faveur  des  proprié- 
taires de  biens  neutres  utilisés  par  un  belligérant  dans  les  cas  visés  par  les 
articles  66  et  67.  Une  autre  indemnité  sera  due,  en  outre,  si  ces  biens  sont 
rendus  détériorés  par  l'usage  qui  en  a  été  fait.  En  cas  de  destruction,  par  le 
fait  de  cet  usage,  l'indemnité  sera  celle  qui  eût  été  payée  d'emblée  pour  l'expro- 
priation des  biens  détruits. 

En  .statuant  ainsi  le  droit  à  cette  indemnité  spéciale,  l'article  08  le  subordonne 
expressément  à  la  condition  que  les  biens  auxquels  il  s'applique  aient  été  détruits 
ou  détériorés  uniquement  par  l'emploi  (jui  en  aura  été  fait  dans  un  but  de  guerre. 

L'article  08  a  fait,  de  la  part  des  Délégations  de  Chine,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  du  .Jaj)on,  de  Ru.ssie  et  de  Turquie,  l'objet  d'une  réserve,  dont  la 
Commi-ssion  leur  a  donné  acte. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  le  projet  issu  de  nos  délibérations. 
Certes,  il  demeure  en  arrière  des  voeux  et  propositions  de  plus  d'une  Délégation  ; 
mais  la  discussion  résumée  dans  le  présent  rai)port  démontre  combien  les  avis 
sont  encore  partages  sur  ceux  des  points  qui  ont  été  éliminés  du  texte  définitif. 
Dans  les  limites  mode.stes  où  les  circonstances  nous  ont  amenés  à  le  circonscrire, 
le  projet  .soumis  à  la  Conférence  n'en  constitue  pas  moins  un  progrès  réel  et  .sérieux, 
en  reg-ard  de  ce  qui  existe  actuellement.  A  chaque  jour  suffit  sa  tâche  et  nous 
liouvons  laisser  à  l'avenir  le  soin  d'aplanir  les  difficultés  constatées  maintenant,  de 
faciliter  l'accord  des  nations  sur  des  solutions  déterminées  et  de  préparer  ainsi  la 
voie  à  une  entente  internationale  plus  complète  que  celle  que  nous  vous  proposons 
de  consacrer  aujourd'hui. 
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Annexe  G. 

Premier  projet  d'une  nouvelle  section  à  ajouter  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


Texte  soumis  à  la  Contérence. 

Section   V. 

Des  neutres  dans  les  territoires  des  Parties  belligérantes. 

Chapitre  I. 
Définition  du  neutre. 

Article  61. 

Seront  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend 
pas  part  à  la  guerre. 

Article  62. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.  S'il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

b.  S'il  commet  des  actes  en  faveur  d'une  Partie  belligérante,  notamment  s'il 
prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une 
des  Parties. 

En  i)areil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l'Etat 
belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être,  à 
raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  belligérant. 

Article  63. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d'une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  sens  de  l'article  62,  lettre  6: 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'une  des  Parties  belligérantes, 
pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne  proviennent  pas 
de  l'un  de  ces  territoires; 

b.  les  semces  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration  civile. 

Chapitre  II. 

Des  services  rendus  par  les  neutres. 

Article  64. 

Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant 
trait  directement  à  la  guerre. 
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Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement 
commandés  par  les  circonstances.  Ces  services  seront,  autant  que  possible,  payés 
au  comptant  ;  sinon,  ils  seront  constatés  par  des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé 
le  plus  tôt  possible. 

Article  65. 

La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  1er,  n'est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  l'armée  d'un  Etat  belligérant  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire. 

Elle  n'est  pas  applicable,  non  plus,  aux  personnes  appartenant  à  l'armée 
d'un  Etat  belligérant  en  vertu  de  la  législation  de  cet  Etat.  ^ 

Article  66. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réqui- 
sitionné et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l'exige  une 
impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays  d'origine. 

L'Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  matériel  de  l'Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 
Une  indemnité  sera  payée,  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel  utilisé 
et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

Article  67. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou  utilisés 
par  une  Partie  belligérante,  s'ils  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire 
ou  dans  le  terri toii"e  ennemi.  Sont  exceptés  les  bateaux  faisant  régulièrement  un 
service  maritime. 

En  cas  d'expropriation,  l'indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale  du  bateau 
ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour  cent.  En  cas  d'utilisation,  elle  sera  le 
prix  ordinaire  du  fret,  augmenté  de  dix  pour  cent.  Ces  indemnités  seront  payées 
au  comptant  et  en  espèces. 

Article  68. 

Lorsque  du  matériel  de  chemins  de  fer  ou  des  bateaux  appartenant  à  des 
neutres  et  utilisés  en  application  des  articles  66  et  67  auront  subi,  par  le  fait 
exclusif  de  leur  emploi  dans  un  but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant  l'usure 
ordinaire,  la  Partie  belligérante  paiera  ix)ur  cette  détérioration  une  indemnité 
spéciale,  en  sus  de  celle   qui  est  due  pour  l'utilisation. 

L'indemnité  ix)ur  ces  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera,  au  total, 
celle  qui  eut  été  payée  pour  leur  expropriation. 
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SIXIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 


2   SEPTEMBRE  1907. 


Présidence    de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  15. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  plénière  est  adopté. 

Le  Président: 

Messieurs , 

Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  je  me  fais  un  agréable  devoir  de  vous 
donner  connaissance  d'une  communication,  aussi  importante  que  flatteuse  pour 
la  Conférence,  qui  m'a  été  faite  par  deux  de  nos  collègues  les  plus  distingués. 
Les  Premiers  Délégués  du  Royaume  d'Italie  et  de  la  République  Argentine  m'ont 
transmis,  il  y  a  trois  jours,  par  lettre  collective  le  texte  du  traité  d'arbitrage  qui 
a  été  signé  le  même  jour  entre  ces  deux  pays  dans  une  des  salles  oîi  se  tiennent 
nos  réunions,  "sous  l'égide  de  la  Conférence",  ainsi  qu'il  est  dit  dans  cette  lettre, 
dont  voici  le  texte: 

"Monsieur  le  Président, 

Deux  Etats  que  des  fréquentes  et  fécondes  relations  unissent  par  les  liens 
d'une  amitié  solide  et  d'une  parfaite  confiance  réciproque,  l'Italie  et  la  République 
Argentine,  viennent  de  signer  à  La  Haye  une  Convention  dont  les  clauses 
attestent  toute  la  faveur  dans  laquelle  le  principe  de  l'arbitrage  est  tenu  chez  les 
deux  Nations. 

Exception  faite  pour  les  questions  d'ordre  constitutionnel,  l'obligation  arbitrale 
comprend  tous  les  litiges.  Les  deux  Gouvernements  prennent  par  cette  Convention 
des  engagements  qui  ne  rencontrent  de  limitations  ni  dans  les  questions  se  ratta- 
chant au  choix  des  juges,  ni  dans  la  nécessité  d'établir  le  compromis. 

En  mettant  leur  stipulation  sous  l'égide  de  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  les  Délégués  des  deux  Etats  contractants  sont  heureux  de  remettre  entre  vos 
mains.  Monsieur  le  Président,  le  texte  d'un  acte  international  dans  lequel  les 
principes  que  cette  Assemblée  mondiale  s'apprête  à  proclamer,  trouvent  dès  à 
présent  la  plus  large  application. 

Veuillez  agréer,  etc." 
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Le  Président  donne  lecture  du  traité  {Annexe  A  de  ce  procès-verbal)  et  s'exprime 
ensuite  en  ces  termes: 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  faire  ressortir  à  vos  yeux  l'immense  valeur 
diplomatique  de  cet  acte.  Ses  stipulations,  aussi  bien  que  les  termes  dont  se  sert 
pour  le  définir  la  lettre  de  Leurs  Excellences  le  Comte  Tornielli  et  M.  Saenz  Pena, 
permettent  d'en  apprécier  la  haute  signification  au  point  de  vue  des  principes  qui 
forment  l'objet  et  la  base  de  nos  délibérations,  à  savoir:  l'entente  diplomatique  et 
l'arbitrage  comme  moyens  de  résoudre  les  conflits  et  différends  internationaux. 

Ainsi  que  vous  voudrez  bien  le  constater,  l'arbitrage  y  trouve  son  application 
la  plus  large  et  le  traité  présente  ainsi  un  modèle  encourageant  aux  Puissances 
qui  voudraient  traduire  en  pratique  les  règles  que  nous  travaillons  à  établir  en 
principe. 

La  communication  officielle  qui  nous  en  a  été  faite  constitue  d'autre  part 
un  hommage  solennel  rendu  à  nos  travaux  et  une  manifestation  de  sympathie, 
à  laquelle  nous  ne  pourrons  répondre  qu'en  offrant  aux  hommes  d'Etats  éminents 
qui  ont  négocié  et  conclu  le  traité  italo-argentin  les  sincères  remercîments  de 
la  Conférence  et  nos  félicitations  les  plus  chaleureuses.  {Vifs  applaudissements). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  Rapport  complémentaire  de  la  Deuxième 
Commission  sur  l'arrangement  concernant  les  personnes  neutres  dans  les  terri- 
toires des  belligérants.  {Annexe  B  de  ce  procès-verbal).  (1) 

La  parole  est  au  Rapporteur,  le  Colonel  Borel. 

Le  Colonel  Borel  :  Avant  que  je  donne  lecture  des  propositions  définitives  de  la 
Deuxième  Commission,  permettez-moi  de  me  faire  l'interprète  de  ses  sentiments 
en  exprimant  les  regrets  très  sincères  qu'elle  a  éprouvés  à  devoir  en  retrancher 
quatre  articles  dont  l'élaboration  avait  été  le  fruit  de  longs  et  consciencieux 
efforts.  Elle  l'a  fait  cependant;  et  sa  décision,  prise  sans  opposition,  —  ce  qui 
prouve  à  quel  point  elle  répond  à  la  situation,  —  sa  décision,  dis-je,  n'a  pas 
été  dictée  seulement  par  les  considérations  très  pressantes  que  mentionne  le 
rapport  complémentaire  actuellement  en  vos  mains,  elle  a  été  inspirée  par 
l'intérêt  même  que  nous  n'avons  cessé  de  porter  ■  à  la  question  dont  l'examen 
nous  avait  été  confié.  Reconnaître  que  la  Conférence  de  1907  n'est  pas  en  mesure 
de  régler  tout  ce  qui  a  trait  aux  neutres,  ce  n'est  nullement  dire  que  cette 
importante  question  doive  être  considérée  comme  abandonnée  désormais;  c'est 
bien  plutôt  constater  que  la  solution  ultérieure  doit  en  être,  pour  le  moment, 
cherchée  et  préparée  dans  une  autre  voie  et  par  d'autres  moyens.  Et  c'est  à 
quoi  précisément  tend  le  second  des  deux  vœux  qui  vous  sont  proposés  à 
l'adres-se  des  Hautes  Puissances  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter  ici. 
Si  les  Gouvernements  veulent  bien  tenir  compte  de  ce  vœu,  ils  pourront  aplanir 
les  difficultés  et  les  obstacles  qui,  aujourd'hui,  ont  arrêté  et  vaincu  notre  bonne 
volonté;  et,  pour  le  faire,  ils  trouveront  dans  les  délibérations  de  ces  dernières 
semaines  un  ensemble  de  renseignements,  de  données  et  d'indications  dont  la 
valeur  et  l'utilité  ne  sauraient  être  contestées.  C'est  pourquoi  l'on  peut  dire,  sans 
présomption,  que,  même  à  l'égard  du  projet  restreint  sur  lequel  vous  avez  à 
statuer  aujourd'hui,  les  travaux  de  la  Commission  n'auront  pas  été  inutiles  à  la 
grande  cause  qui  nous  a  réunis  ici,  et  vous  me  permettrez  bien.  Messieurs,  de 
faire  cette  constatation  au  moment  où  la  Deuxième  Commission  se  présente  pour 
la  dernière  fois  devant  vous. 


(1)    Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir,  dans  le  volume  III  le  procès-verbal  de  la  6ème 
séance  de  la  Deuxième  Commission. 
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Le  Rapporteur  donne  ensuite  lecture  des  propositions  définitives  de  la  Commis- 
sion {Annexe  C  de  ce  procès-verlml): 

Article  1. 

Sont  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas 
part  à  la  guerre. 

Article  2. 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.     S'il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

h.  S'il  commet  dos  actes  en  faveur  d'une  Partie  belligérants,  notamment 
s'il  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée 
de  l'une  des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l'Etat 
belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être, 
à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  belligérant. 

Article  îj. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d'une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  sens  de  l'article  2,  lettre  h: 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'une  des  Parties  belli- 
gérantes, pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures 
ne  proviennent  pas  de  l'un  de  ces  territoires; 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration  civile. 

Article  4. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être 
réquisitionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où 
l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans 
son  pays  d'origine. 

L'Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  matériel  de  l'Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée,  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel 
utihsé  et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

Le  Président  :  Ces  articles  ayant  déjà  été  examinés,  à  la  séance  précédente, 
je  me  bornerai  à  demander  si  quelqu'un  a  des  observations  à  présenter  à  leur  sujet. 

S.  Exe.  M.  Drago:  La  Délégation  de  la  République  Argentine  s'abstiendra 
de  voter  l'article  4. 

Le  Président:  Sauf  cette  réserve,  l'ensemble  des  articles  est  donc  consi- 
déré comme  adopté  à  l'unanimité  et  leur  place  dans  l'Acte  final  sera  déterminée 
par  le  Comité  de  Rédaction. 

Le  Rapporteur  lit  ensuite  les  deux  voeux  suivants: 

1.  qu'en  cas  de  guerre  les  autorités  compétentes,  civiles  et  militaires,  se 
fassent  un  devoir  tout  spécial  d'assurer  et  protéger  le  maintien  des  rapports 
pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et  industrielles  entre  les 
habitants  des  Puissances  belligérantes  et  les  Etiits  neutres; 
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2.  que  les  Hautes  Puissances  veuillent  bien  chercher  à  établir  par  des  accords 
entre  Elles  des  prescriptions  contractuelles  uniformes  déterminant,  quant  aux  charges 
militaires,  les  rapports  de  chaque  Etat  avec  les  étrangers  établis  sur  son  territoire. 

Les  deux  vœux  sont  adoptés  sans  observations. 


L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  rapport  de  la  Première  Commission  sur 
le  projet  d'une  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises.  {Annexe  D  de  ce  procès-rerixi/).  (1) 

M.  Louis  Renault  lit  une  page  de  son  rapport  qui  expose  l'esprit  général 
du  projet. 

L'Institut  de  droit  internatiotml  a  longuement  étudié  la'  question.  Dès  1875, 
dans  une  session  tenue  à  La  Haye,  il  instituait  une  commission  en  vue  d'étudier 
un  projet  d'organisation  d'un  Tribunal  international  des  prises;  c'est  seulement 
en  1887  qu'un  Règlement  international  des  prises  maritimes  était  adopté.  En  ce  qui 
touche  la  juridiction,  le  principe  était  que  "l'organisation  des  Tribunaux  de  prises 
de  première  instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque  Etat"  ;  la 
disposition  essentielle  était  la  suivante:  "Au  début  de  chaque  guerre,  chacune 
des  parties  belligérantes  constitue  un  tribunal  international  d'appel  en  matière  de 
prises  maritimes.  Chacun  de  ces  tribunaux  est  constitué  comme  suit:  l'Etat  belli- 
gérant nommera  lui-même  le  Président  et  un  des  membres.  Il  désignera  en  outre 
trois  Etats  neutres,  qui  choisiront  chacun  un  des  trois  autres  membres". 

Rapproché  du  projet  que  nous  vous  soumettons,  ce  projet  peut  paraître  timide. 
Il  n'en  fut  jjas  moins  trouvé  assez  hardi  par  beaucoup  et  les  auteurs  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  eu  à  toucher  à  cette  matière,  remarquèrent  que  ce  projet 
n'avait  trouvé  aucune  faveur  auprès  des  Gouvernements.  L'un  des  plus  autorisés, 
après  avoir  indiqué  les  principales  objections  que  l'on  peut  formuler  à  ce  sujet, 
concluait:  "Quelque  idéal  qu'il  puisse  sembler  de  prime  abord,  le  tribunal  inter- 
national des  prises  nous  parait  une  conception  irréalisable.  La  Grande-Bretagne, 
en  tout  cas,  n'est  pas  près  de  souscrire  à  sa  constitution.  Les  auteurs  anglais  ne 
le  discutent  point;  ils  ne  le  mentionnent  même  pas". 

Les  Gouvernements  ont  donc  en  cette  matière  réalisé  ce  que  la  doctrine  n'avait 
osé  espérer  et  il  convient  de  rendre  hommage  à  l'initative  prise  par  l'Allemagne 
(  Vol.  II  Prem.  Cmn.  Annexe  89)  et  la  Grande-Bretagne  (  Vol.  IL  Prem.  Corn.  Annexe  90} 
Elles  ont  résolument  renoncé  aux  anciens  errements  et  proposé  l'institution  d'un 
Tribunal  international  des  prises.  Sans  doute,  elles  n'organisaient  pas  l'institution 
de  la  même  manière;  leurs  idées  différaient  sur  divers  points  importants  et,  au 
début,  une  conciliation  a  paru  bien  difficile,  disons  presque  impossible,  à  certains 
d'entre  nous.  Néanmoins,  grâce  à  un  réel  bon  vouloir,  à  un  vif  désir  d'entente,  un 
projet  unique  est  sorti  de  ces  propositions  divergentes.  Ce  serait  une  oeuvre  vaine 
que  de  rechercher  l'origine  de  chacune  des  règles  de  ce  projet  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  des  propositions  originaires.  Ces  propositions  ont  totalement  disparu  pour 
.se  fondre  dans  une  oeuvre  commune  qui  est  aujourd'hui  seule  à  considérer  et 
qui  fait  grand  honneur  aux  premiers  négociateurs  de  l'entente.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  remarquer  l'influence  bienfaisante  du  milieu.  Combien  d'années 
de  négociations  diplomatiques  aurait-il  fallu  pour  amener  un  accord  sur  un  sujet 
si   difficile,   alors   qu'on   partait   de   points   si   opposés!   La   Conférence  a  changé 


(1)  Pour  le.s  débuts  sur  la  matière,  voir,  dans  le  Volume  II  le.s  procès-verbaux  des  deux  premières 
séances  de  la  Première  Commission,  ainsi  que  ceux  de  la  deuxième  Sous-Commission  et  ceux  du 
Comité  d'Examen  de  cette  Sous-Commission. 

11* 
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les  années  en  semaines,  grâce  au  rapprochement  qu'elle  produit  entre  les  hommes 
et  les  idées  et  au  sentiment  de  justice  qu'elle  tend  à  faire  prédominer  sur  les 
intérêts  particuliers. 

Le  projet  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  est  certainement 
imparfait  malgré  nos  efforts  prolongés.  Nous  avons  cependant  conscience  qu'il 
constitue  un  progrès  considérable  de  l'idée  de  justice  dans  les  rapports  inter- 
nationaux et  qu'il  fait  honneur  à  une  Conférem-e  de  la  Paix.  Une  vue  superficielle 
amène  à  dire  qu'organiser  une  juridiction  des  prises,  c'est  travailler  seulement 
en  vue  de  la  guerre.  Disons  bien  haut  que  c'est  aussi  au  premier  chef  une 
oeuvre  de  paix  que  l'introduction  du  droit  dans  une  matière  laissée  jusqu'ici  à 
l'arbitraire  et  à  la  violence.  S'il  y  a  des  litiges  dans  lesquels  les  réserves 
traditionnelles  concernant  lès  intérêts  vitaux  et  l'honneur  national  se  conçoivent 
particulièrement,  c'est  quand  il  y  a  contestation  sur  le  bien  fondé  des  décisions 
des  Tribunaux  de  prises,  puisqu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  des  captures 
opérées  par  des  officiers  de  la  marine  de  guerre  et  aussi  la  légalité  des  actes 
en  vertu  desquels  ces  prises  ont  été  effectuées.  Nous  sommes  convaincus  que, 
si  malheureusement  une  guerre  maritime  survient,  non  seulement  les  intérêts 
privés  laissés  jusqu'à  présent  sans  protection  efficace  auront  un  secours  dans  la 
nouvelle  juridiction,  mais  que  l'existence  même  de  cette  juridiction  produira  un 
effet  préventif  en  rendant  les  Gouvernements  et  les  tribunaux  plus  soucieux  du 
respect  des  principes  du  droit  des  gens  et  de  l'équité.  Nous  pensons  aussi  que 
beaucoup  de  difficultés  diplomatiques,  de  nature  à  amener  parfois  de  véritables 
conflits,  comme  il  s'en  est  produit  dans  le  passé,  seront  ainsi  écartées  et  que 
la  paix  aura  plus  de  chance  d'être  maintenue  entre  les  belligérants  et  les 
neutres.  Enfin  nous  estimons  qu'il  ne  sera  pas  indifférent,  pour  le  développement 
régulier  de  la  vie  internationale,  d'avoir  créé  ce  premier  organisme  juridique 
permanent  qui,  dans  un  domaine  limité  mais  singulièrement  important,  pour- 
voit aux  besoins  de  la  Communauté  des  Etats.  Puisse  celle-ci  prendre  de  plus 
en  plus  conscience  de  ses  devoirs  non  moins  que  de  ses  droits  et  les  rapports 
internationaux  obtiendront  la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire. 

S.  Exe.  M.  Asser  :  La  Délégation  des  Pays-Bas,  reconnaissant  la  haute  importance 
et  l'utilité  incontestable  de  l'institution  d'une  juridiction  internationale  en  matière 
de  prises,  déclare  accepter  le  projet  de  Convention  soumis  à  la  Conférence. 

(Applaudkiimwnts). 

S.  Exe.  M.  Esteva:  La  Délégation  du  Mexique,  conformément  aux  instruc- 
tions de  son  Gouvernement,  et  d'accord  avec  ses  propres  convictions,  déclara  dans 
le  Comité  d'Examen  de  la  2èine  Sous-Commission  de  la  Première  Conmiission 
qu'elle  votait  contre  le  projet  d'une  Convention  pour  l'établissement  d'une  Cour 
des  prises,  basé  sur  un  principe  contraire  à  l'égalité  des  nations. 

Postérieurement,  en  vue  des  modifications  apportées  au  projet,  et  particu- 
lièrement à  cause  de  l'article  16,  la  Délégation  du  Mexique,  désireuse  de  con- 
tribuer à  l'œuvre  de  concorde  de  la  Conférence,  demanda  de  nouvelles  instruc- 
tions à  son  Gouvernement,  et  déclara  à  la  Commission  que,  dans  l'attente  de  ces 
instructions,  elle  s'abstenait  de  voter  et  qu'elle  donnerait  son  vote  définitif  à  la 
séance  plénière  de  la  Conférence. 

La  Délégation  du  Mexique  a  reçu  déjà  les  nouvelles  instructions  de  son 
Gouvernement  qui  lui  prescrivent  de  voter  favorablement,  en  vue  des  circon- 
stances mentionnées.  Elle  donnera  donc  suite  à  ces  instructions. 

Mais  en  votant  en  faveur  du  projet  d'une  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  des  prises  dans  la  forme  actuelle,  la  Délégation  du  Mexique 
tient  à   déclarer   à   la  Conférence  que,  par  le  fait  de  ce  vote,  elle  ne  quitte  pas 
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son  point  de  vue,  manifesté  maintes  fois  au  Comité  d'Examen,  de  même  qu'elle 
maintient  la  déclaration  qu'elle  y  a  faite  contre  le  projet  d'une  nouvelle  Cour 
d'arbitrage  internationale,  réellement  permanente,  ayant  pour  base,  comme  la 
Cour  des  prises,  un  principe  contraire  à  l'égalité  des  Etats. 

S.  Exe.  M.  Beldimaii:  En  adhérant  par  son  vote  à  la  Convention  relative 
à  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises,  que  nous  considérons  comme 
un  progrès  très  considérable  dans  une  des  matières  les  plus  difficiles  du  droit 
international,  la  Délégation  de  la  Roumanie  se  réfère  aux  déclarations,  qu'elle  a 
eu  l'honneur  de  présenter  dans  la  séance  du  10  septembre  de  la  Première  Com- 
mission au  sujet  de  la  distinction  essentielle  qui  existe  entre  la  nouvelle  institution, 
soumise  aujourd'hui  à  la  Conférence,  et  les  principes  fondamentaux  qui  régissent 
/'arbitrage  international. 

M.  Heiiriquez  i  Carvajal  :  Tout  en  exprimant  sa  sympathie  pour  le  projet 
de  Convention  établissant  une  Cour  internationale  des  prises,  la  Délégation  de 
la  République  Dominicaine  réserve  son  vote  sur  l'ensemble  de  la  dite  Convention 
jusqu'à  ce  que  des  instructions  définitives  de  son  Gouvernement  lui  parviendront. 

M.  Gil  Fortoul:  La  Délégation  des  Etats-Unis  de  Venezuela  croit  devoir 
renouveler  en  séance  plénière  les  déclarations  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  faire  dans 
la  séance  du  10  septembre  de  la  Première  Commission,  au  sujet  de  l'organisation 
proposée  de  la  Cour  internationale  des  prises,  et  elle  s'abstiendra  de  voter  sur 
l'ensemble  de  cette  Convention. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  :  Dès  le  début  de  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  création  d'une  Cour  des  prises,  la  Délégation  Impériale  de 
Perse  n'hésita  pas  à  exprimer,  le  1 1  juillet,  à  la  troisième  séance  de  la  Première 
Commission,  les  sentiments  favorables  de  son  Gouvernement  au  principe  de  cette 
institution. 

A  la  séance  du  10  septembre  de  la  même  Commission  j'ai  dû  m'abstenir 
de  voter  le  projet  de  Convention  qui  nous  était  présenté,  attendant  de  nouvelles 
instructions  de  mon  Gouvernement,  auquel  je  l'avais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
chaleureusement  récommandé. 

Je  suis  heureux  d'être  à  même  de  donner  aujourd'hui  à  ce  projet  un  vote 
favorable,  sous  réserve  de  l'article  15. 

Nous  reconnaissons  parfaitement  le  progrès  immense  que  la  création  de  la 
Cour  internationale  des  prises  constituera  dans  une  des  matières  les  plus  difficiles 
du  droit  international. 

En  effet,  soumettre  les  tribunaux  nationaux  des  prises  .dans  lesquels  les 
belligérants  sont  appelés  à  valider  leurs  propres  actes  au  contrôle  éminent  d'une 
Cour   internationale   est   une   précieu.se   garantie  de  justice  et  d'équité  pour  tous. 

Je  crois,  toutefois,  de  mon  devoir  d'ajouter  que  nous  ne  votons  ce  projet 
qu'en  estimant  qu'il  est  absolument  indépendant  et  distinct  des  diverses  propositions 
relatives  à  la  création  d'une  Cour  permanente  chargée  de  juger  les  conflits  d'ordre 
juridique  qui  peuvent  s'élever  entre  Etats  et  que  l'adhésion  à  la  Cour  des  prises 
ne  contrariera  nullement,  ni  maintenant,  ni  à  l'avenir,  notre  point  de  vue,  quant 
à  la  Cour  arbitrale  dans  laquelle  tous  les  Etats  doivent  avoir  une  place  absolu- 
ment égale. 

M.  Corragioiii  d'Orelli  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  du  Siam,  que  les 
instructions  qu'il  espérait  recevoir  pour  la  séance  plénière  d'aujourd'hui,  et  qui 
devaient  lui  permettre  de  donner  un  vote  définitif  relativement  au  projet  qui  nous 
occupe,  ne  lui  sont  pas  encore  parvenues. 
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C'est  donc  uniquement  pour  cette  raison  —  et  il  désire  que  son  abstention 
ne  soit  pas  autrement  interprétée  —  que  la  Délégation  ne  prendra  pas  part  au 
vote,  auquel  on  va  procéder,  mais  elle  espère  pouvoir  annoncer,  plus  tard,  l'adhésion 
du  Gouvernement  au  projet. 

S.  Exe.  Turkhail  Pacha:  La  Délégation  ottomane  réserve  son  adhésion, 
cette  question  méritant  une  étude  spéciale  de  la  part  de  son  (rouvernement. 

S.  Exe.  M.  Pierre  Hudicourt  :  La  Délégation  d'Haïti,  dans  le  seul  but  de 
contribuer  au  progrès  de  la  Justice  internationale,  accepte  la  Convention  relative  à 
l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises,  mais  fait  des  réserves  formelles  : 

1°.  quant  à  la  dernière  partie  du  §  2  de  l'article  4,  ainsi  conçue:  "sous  réserves 
"toutefois  du  droit  de  la  Puissance  dont  il  relève  de  lui  interdire  l'accès  de  la 
"Cour  ou  d'y  agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place"  ; 

2".  quant  à  l'article  15  qui,  pour  la  composition  de  la  Cour,  n'a  pas  adopté  le 
principe  de  l'égalité  absolue  entre  toutes  les  Puissances  souveraines  convoquées  à 
ce  titre  et  représentées  à  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa:  La  Délégation  du  Brésil  qui  a  d'ailleurs  applaudi 
au  principe  et  à  l'organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises,  votera  contre 
le  projet  de  cette  Cour  pour  les  motifs  d'injustice  évidente  et  incontestable  envers 
notre  pays,  que  nous  avons  exposés  à  plusieurs  reprises,  sans  réfutation  d'aucune 
part  dans  le  Comité  d'Examen  et  dans  la  Première  Commission. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  1  à  57  du  projet  d'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises  {Annexe  E  de  ce  procès-vet-bal). 

Au  sujet  de  l'article  15,  ainsi  conçu: 

"Les  juges  nommés  parles  Puissances  signataires  dont  les  noms  suivent:  F  Alle- 
magne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  F  Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Orande-Bretagm, 
Vltalie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à  siéger. 

"Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  siègent  à 
tour  de  rôle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention;  leurs  fonctions 
peuvent  être  exercées  successivement  par  la  même  personne.  Le  même  juge  peut  être 
nommé  par  plusieurs  desdites  Puissances" , 

les  Délégués  de  Chine,  de  Cuba,  de  l'Equateur,  du  Chili,  de  Colombie,  de 
l'Uruguay,  du  Salvador  font  des  réserves. 

Le  Président  leur  donne  acte  de  ces  réserves. 

Le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  du  projet. 

44  pays  prennent  part  au  vote. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Bolivie,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  Equateur, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Luxembourg, 
Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou, 
Perse,  Portugal,  Roumanie,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Uruguay. 

A  voté  contre: 
Brésil. 
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Se  sont  abstenus: 
République  Dominicaine,  Japon,  Russie,  Siam,  Turquie,  Venezuela. 

Ont  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'article  15: 

Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Equateur,  Guatemala,  Haïti,  Perse,  Salvador, 
Uruguay. 

Le  Délégué  d'Haïti  fait,  de  plus,  une  réserve  en  ce  qui  concerne  le  §  2  de 
l'article  4. 

Le  Président  donne  acte  de  ces  diverses  réserves  et  annonce  que  l'ensemble 
du  projet  est  adopté  par  37  voix  (dont  10  avec  réserves)  contre  une  et  6  abstentions. 

Le  Président  :  La  Convention  que  nous  venons  de  voter,  malgré  quelques 
réserves  formulées,  constitue  un  immense  progrès  du  droit  international.  C'est 
un  remarquable  travail  aussi  complet  dans  son  ensemble  que  remarquable  par 
l'étude  de  tous  les  détails  du  sujet.  Il  fera  honneur  à  la  Conférence.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu'exprimer  notre  sincère  reconnaissance  aux  membres  du  Comité 
d'Examen  et  surtout  à  son  éminent  Rapporteur,  M.  Renault,  cheville  ouvrière 
de  nos  travaux.    (Applaudissements). 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  propose  de  faire  du  projet  actuel  l'objet  d'une 
Convention  spéciale. 

S.  Exe,  le  Baron  Marsctiall  de  Bieberstein  appuie  cette  proposition. 

S.  Exe.  le  Général  Porter  se  rallie  également  à  cette  proposition. 

Le  Président  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  Sir  Edward  Fby, 
qui  est  adoptée  par  assentiment  général.  Le  soin  de  la  réaliser  au  point  de  vue 
de  la  forme  est  confié  au  Comité  de  Rédaction  de  l'Acte  final. 


Le  Président  rappelle  que  l'ordre  du  jour  porte  l'examen  d'un  vœu  relatif 
à  la  réunion  d'une  Troisième  Conférence  de  la  Paix  {Annexe  F  de  ce  procès-verba/}, 
et  s'exprime  ensuite  en  ces  termes: 

Messieurs, 

La  marche  un  peu  lente  et  parfois  incertaine  de  nos  travaux,  aussi  bien 
que  l'impossibilité  où  la  Conférence  s'est  trouvée  de  résoudre  quelques-unes  des 
questions  qui  lui  ont  été  soumises  ou  qui  ont  été  posées  dans  le  cours  de  nos 
délibérations  —  ont  inspiré  à  quelques-uns  de  nos  Collègues  l'idée  de  se  préoc- 
cuper, dès  à  présent,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  réunir  une  nouvelle  Conférence  et 
de  la  nécessité  d'en  préparer  à  l'avance  le  programme  détaillé  et  le  mode  de 
fonctionnement  et  d'organisation.  Un  échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  à  la  suite 
de  cette  suggestion  a  abouti  à  la  rédaction  d'une  recommandation  à  soumettre 
à  nos  Gouvernements  à  titre  de  voeu.  Vous  avez  pu  en  prendre  connaissance  et 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  lui  accorder  votre  unanime  approbation.  —  Ce 
vœu  est  ainsi  conçu: 

"La  Conférence  recommande  aux  Puissances  la  réunion  d'une  troisième  Con- 
férence de  la  Paix,  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  une  période  analogue  à  celle  qui 
s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Conférence,  à  une  date  à  fixer  d'un  commun 
accord  entre  les  Puissances,  et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  préparer 
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les    travaux    de   cette  troisième  Conférence  assez  longtemps  à  l'avance  pour  que 
ses  délibérations  se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispensables. 

"Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il  serait  très  désirable  que, 
environ  deux  ans  avant  l'époque  problable  de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire 
fût  chargé  par  les  Gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à  soumettre 
à  la  Conférence,  de  rechercher  les  matières  susceptibles  d'un  prochain  règlement 
international  et  de  préparer  un  progi'amme  que  les  Gouvernements  arrêteraient 
assez  tôt  pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Ce  Comité 
serait,  en  outre,  chargé  de  proposer  un  mode  d'organisation  et  de  procédure  pour 
la  Conférence  elle-même." 

S.  Exe.  M.  Beldimail  :  En  adhérant  au  voeu  qui  nous  est  proposé  relati- 
vement à  la  réunion  d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix,  la  Délégation  de 
Roumanie  croit  devoir  exprimer,  au  nom  du  Gouvernement  Royal,  le  sentiment 
qu'on  ne  saurait  prévoir  l'éventualité  d'une  future  assemblée  mondiale  sans,  en 
même  temps,  rendre  un  juste  hommage  à  l'Auguste  Initiateur  de  la  Première  et 
de  la  Deuxième  Conférence,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  (Applau- 
dissements). 

S'inspirant  du  sentiment  général  et  profond  de  la  solidarité  qui  anime  de  plus 
en  plus  le  monde  civilisé  dans  sa  marche  progressive  vers  l'idéal  élevé  de  justice 
internationale,  Sa  Majesté  a  pris,  il  y  a  9  ans,  la  noble  et  généreuse  initiative 
de  convoquer  la  Première  Conférence,  en  lui  assignant  la  grande  tâche  de  "ras- 
sembler dans  un  puissant  faisceau  les  efforts  de  tous  les  Etats  vers  la  consécration 
solidaire  des  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des 
Etats  et  le  bien-être  des  peuples".  (1) 

C'est  à  la  même  Auguste  initiative  que  nous  devons  l'Assemblée  actuelle, 
appelée  à  donner  un  développement  nouveau  "aux  principes  humanitaires  qui  ont 
servi  de  base  à  l'oeuvre  de  la  grande  réunion  internationale  de  1899".   (2) 

S'il  s'agit  maintenant  de  recommander  à  nos  Gouvernements  la  réunion  d'une 
troisième  Conférence,  cette  motion,  dans  notre  pensée,  ne  saurait  préjuger  pour 
l'avenir  cette  même  Auguste  initiative,  que  nous  désirerions  considérer  comme 
acquise,  quand  le  moment  en  sera  venu,  et  que  nous  appelons  de  tous  nos  voeux. 

J'ose  donc  espérer  être  l'interprète  de  nos  sentiments  unanimes,  en  disant 
qu'à  l'occasion  de  la  motion  qui  est  soumise  à  notre  approbation,  les  pensées  de 
tous  les  membres  de  la  Deuxième  Conférence  se  reportent  avec  profonde  gratitude 
vers   l'Auguste   Initiateur   de   la   grande  oeuvre  humanitaire,  inaugurée  en  1899. 

(Vifs  applaudissements). 

S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos  Mère  :  Pour  ma  part  je  suis  également  d'avis 
que,  au  moment  où  nous  exprimons  le  désir  de  voir  convoquée  une  troisième 
Conféi-ence  de  la  paix,  un  devoir  de  conscience  et  de  gratitude  ramène  notre 
pensée  vers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Auguste  Initiateur  de 
ces  Assemblées  internationales. 

Je  tiens  donc  à  déclarer,  au  nom  de  la  Délégation  d'Autriche-Hongile,  que, 
en  donnant  un  vote  affirmatif  sur  le  voeu  qui  nous  est  proposé,  nous  considérons 
l'initiative  de  la  Russie  comme  définitivement  acquise  en  cette  matière. 

En  même  temps,  j'ose  exprimer  l'espoir  que,  lorsque  la  réunion  de  la  troisième 
Conférence  de  la  Paix  sera  définitivement  arrêtée,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
voudra  gracieusement  lui  accorder  la  même  généreuse  hospitalité  qu'Elle  a  daigné 
nous  offrir  à  deux  reprises.  (Applaudissements  répètes)- 


(1)  Circulaii-e  du  Comte  Moubavieff  en  date  du  12/24  août  1898. 

(2)  Circulaire  du  Comte  Lamsdorpf  en  date  du  16  mars  1906. 
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S.  Exe.  le  Baron  MarschâU  de  Bieberstein,  s'associe  aux  paroles  du 
Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois:  La  Délégation  de  la  République  française 
^associe  dans  les  termes  les  plus  chaleureux  au  témoignage  de  gratitude  dont  les 
Délégués  de  Roumanie,  d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne  se  sont  faits  les  inter- 
prètes à  l'égard  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'à  un  autre  titre  encore,  je  tiens  à  exprimer  ces 
sentiments  au  nom  des  membres  de  la  Conférence  de  1899. 

En  l'absence  de  notre  éminent  collègue,  M.  Beernaert,  et  à  défaut  de 
M.  DE  Martens,  qui  n'est  pas  libre,  sur  ce  sujet,  de  manifester  sa  pensée,  je 
me  trouve  le  seul  présent  des  anciens  Présidents  de  1899.  Mes  anciens  collègues 
me  permettront  de  dire  que,  plus  que  personne,  les  vétérans  de  la  Première 
Conférence  peuvent  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  le  18  mai  1899  —  et 
ressentir  la  reconnaissance  que  doivent  avoir  pour  le  Promoteur  des  Conférences 
de  La  Haye  les  amis  de  la  justice  et  de  la  paix.  (Applaudissements). 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  désire  s'associer,  au  nom  de  la  Délégation  britan- 
nique, aux  sentiments  de  gratitude  envers  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  pour  Son 
initiative    et    envers   S.   M.   la  Reine  des  Pays-Bas  pour  Sa  gracieuse  hospitalité. 

S.  Exe.  le  Général  Horace  Porter  :  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
s'empre.sse  d'exprimer  ses  sentiments  de  profonde  gratitude  envers  l'Auguste  Sou- 
verain à  l'initiative  duquel  le  monde  est  redevable  de  la  giande  œuvre  humanitaire 
inaugurée  en  1899. 

S.  Exe.  le  Comte  Torillelli  s'associe  aux  paroles  de  S.  Exe.  le  Premier 
Délégué  d'Autriche-Hongrie. 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseiig-Tslaiig  s'exprime  dans  le  même  sens. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  :  La  Délégation  du  Brésil  s'empresse  d'adhérer  à 
cet  acte  de  gratitude  et  de  justice,  d'autant  plus  volontiers  qu'il  répond,  en 
même  temps,  de  notre  part  à  une  dette  spéciale  de  reconnaissance  envers  le 
Souverain  auquel  mon  pays  a  dû  l'honneur  d'être  invité  à  la  Première  Conférence 
de  la  Paix. 

S.  Exe.  M.  de  Villa-Urrutla  s'associe  à  l'hommage  rendu  par  S.  Exe.  M. 
le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour 
Sa  généreuse  initiative  et  à  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  pour  Sa  gracieuse 
hospitalité. 

S.  Exe.  M.  Concha:  Au  nom  de  la  Délégation  chilienne,  j'ai  l'honneur  de 
m'associer  à  la  manifestation  des  honorables  Représentants  de  la  Roumanie  et  de 
l'Autriche-Hongrie,  manifestation  qui  constitue  l'accomplissement  d'un  devoir  aussi 
juste  que  sympathique  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral  dit  qu'il  s'associe  avec  enthousiasme  à  cette 
manifestation  d'admiration  et  de  reconnaissance  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  l'initiateur  des  deux  Conférences  de  la  Paix. 

S.  Exe.  Turkhaii  Pacha  se  joint  aux  paroles  prononcées  par  S.  Exe.  M. 
Mérey  de  Kapos-Mére. 

S.  Exe,  M.  Saenz  Peïîa:  La  République  Argentine  s'associe  au  vœu  con- 
cernant L.  L.  M.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  la  Reine  des  Pays-Bas. 
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S.  Exc.  M.  de  Quesada:  Au  nom  de  la  Délégation  de  Cuba,  j'ai  l'honneur 
de  m'associer  de  tout  cœur  au  sentiment  de  reconnaissance  et  de  justice  qui  ont 
été  exprimés  par  Leurs  Excellences  les  Premiers  Délégués  de  Roumanie  et 
d'Autriche  Hongrie. 

M,  Ferez  Trlana  :  Au  nom  de  la  République  de  Colombie,  je  fais  les  mêmes 
vœux  que  Leurs  Excellences  les  Premiers  Délégués  de  Roumanie  et  d'Autriche- 
Hongrie. 

M.  Matheu,  au  nom  de  la  République  de  Salvador,  fait  une  déclaration 
identique,  ainsi  que 

S.  Exc.  M.  Machaïii,  au  nom  de  la  République  du  Paraguay. 

S.  Exc.  M.  Rangabé  s'associe  aux  paroles  de  Leurs  Excellences  M.  M. 
Beldiman  et  Mérey  de  Kapos-Mére,  de  même  que 

S.  Exc.  M.  Rendôli,  au  nom  de  la  Délégation  de  l'Equateur. 

S.  Exc.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  dit  qu'il  e.st  heureux  de  s'associer 
à  cette  manifestation  d'admiration  et  de  reconnaissance  à  l'Auguste  Initiateur  des 
Conférences  de  la  Paix  et  se  rallie  avec  enthousiasme  aux  sentiments  de  gratitude 
de  la  Haute  Assemblée  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

S.  Exc.  M.  Tsudzuki:  La  Délégation  japonaise  tient  à  déclarer  qu'elle 
s'associe  de  tout  cœur  aux  sentiments  de  reconnaissance  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  pour  l'initiative  qu'Elle  a  prise  de  convoquer  les  deux 
Conférences  de  la  Paix  et  qu'elle  réitère  encore  une  fois  les  hommags  les  plus 
sincères  qu'Elle  a  rendues  à  maintes  reprises  à  l'Auguste  Initiateur  de  ce  gi'and 
mouvement  humanitaire.     (Applaudissements). 

S.  Exc.  M.  Esteva  fait  la  déclaration  suivante:  La  Délégation  du  Mexique 
s'unit  à  la  manifestation  de  gratitude  que  fait  la  Conférence  envers  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Paj's-Bas. 

S.  Exc.  M.  Van  den  Heuvel  :  La  Délégation  de  Belgique  tient  à  s'associer 
à  l'hommage  général  et  solennel  rendu  à  l'Auguste  Initiateur  des  Conférences 
de  la  Paix. 

M.  Corragioni  d'Orelli,  au  nom  de  la  Délégation  de  Siam,  adhère  aux 
paroles  de  Leurs  Excellences  M. M.  les  Premiers  Délégués  de  Roumanie  et 
d'Autriche-Hongrie. 

M.  BatUe  y  Ordoiiez,  au  nom  de  la  Délégation  d'Uruguay,  fait  la  môme 
déclaration. 

S.  Exc.  le  Comte  de  Vlllers  s'associe  aux  paroles  de  Leurs  Excellences 
M.M.  Beldiman  et  Mérey  de  Kapos-Mére. 

M.  Fortoul  :  La  Délégation  vénézuélienne  a  l'honneur  de  s'associer  à  cette 
manifestation  de  gratitude  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  envers 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

M.  Belisario  Porras:  La  Délégation  de  Panama  se  rallie  aux  propositions 
d'hommage  et  de  remerclments  présentés  par  S.  Exc.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére,  en 
l'honneur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  de  Sa  Majesté  La  Reine  des  Pays-Bas. 

M.  José  Tible  Machado,  au  nom  de  la  Délégation  du  Guatemala,  adhère 
aux  paroles  de  Leurs  Excellences  M.M.  les  Premiers  Délègues  de  Roumanie  et 
d'Autriche-Hongrie. 
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S.  Exe.  le  Général  Sava  Grouïtch,  au  nom  de  la  Délégation  de  Serbie,  tait 
une  déclaration  identique,  de  même  que 

S.  Exe.  M.  Vrbaii  Vinarofif,  au  nom  de  la  Délégation  de  Bulgarie  et 

S.  Exe.  M.  Brun,  au  nom  de  la  Délégation  du  Danemark. 

Le  Président  met  aux  voix  le  voeu  relatit  à  la  réunion  d'une  troisième 
Conférence  de  la  Paix  (Annexe  F  de  ce  procès- verbal). 

Il  est  adopté  à  l'unanimité, 

S.  Exe.  M.  Claudio  Pinilla,  en  émettant  son  vote,  au  nom  de  la  Délégation 
de  Bolivie,  déclare  adhérer  aux  paroles  de  Leurs  Excellences  M.  M.  les  Premiers 
Délégués  de  Roumanie  et  d'Autriche-Hongrie. 

Le  Président,  comme  Premier  Délégué  de  Russie,  tient  à  exprimer  toute 
sa  reconnaisance  pour  l'hommage  éclatant  qui  vient  d'être  rendu  à  Son  Auguste 
Souverain  et  à  sa  double  initiative  comme  promoteur  des  deux  premières  Con- 
férences de  la  Paix. 

Il  s'associe  aux  remerciements  exprimés  envers  Sa  Majesté  là  Reine  des 
Pays-Bas  et  au  voeu  que  l'on  forme  pour  que  la  Conférence  reçoive  de  nouveau 
sa  gracieuse  hospitalité.     (Applaudissements). 

La  séance  est  levée  à  midi  30. 

Le  Président, 

NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires-Généraux j 

W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 

PROZOR. 
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Annexe  A. 

Traité  général  d'arbitrage  entre  la  République  Argentine 

et  ritaUe. 


Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Argentine  et  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Itiilie,  s'inspirant  des  principes  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  conclue  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  et  désirant, 
conformément  à  l'esprit  de  l'article  19  de  ladite  Convention,  consacrer,  par  un 
accord  général,  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  Leurs  rapports  réciproques, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  Leurs  Délégués  plénipotentiaires  à  la  Deuxième  Conférence  de 
la  Paix,  savoir: 

SON  EXCELLENCE  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE: 

Son  Excellence  M.  Roque  Saenz-Pena,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Son  Envoyé  extraordiniaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  et  près  la  Confédération  Suisse,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  ; 

Son  Excellence  M.  Luis  Maria  Drago,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Député  au  Congrès  national.  Membre  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage; 

Son  Excellence  M.  Carlos  Rodriguez  Larreta,  ancien  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE: 

Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Brusati  di  Vergano,  Sénateur  du 
Royaume,  Son  Ambassadeur  près  le  Président  de  la  République  Française,  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage; 

Son  Excellence  M.  Gumo  Pompilj,  Député  au  Parlement  national,  Son  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères; 

M.  GuiDO  PusiNATO,  Député  au  Parlement  national,  Membre  du  Conseil  d'Etat  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article   1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  toutes 
contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient  surgir  entre  Elles 
et  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  les  voies  diplomatiques,  à  l'exception  de 
celles  qui  touchent  aux  dispositions  constitutionnelles  en  vigueur  dans  l'un  ou 
l'autre  Etat. 

Dans  les  différends  pour  lesquels,  d'après  la  loi  territoriale,  l'autorité  judi- 
ciaire serait  compétente,  les  Parties  contractantes  ont  le  droit  de  ne  soumettre 
le  litige  au  jugement  arbitral  qu'après  que  la  juridiction  nationale  aura  statué 
définitivement. 
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Seront  en  tout  cas  soumises  à  l'arbitrage  les  contestations  suivantes  : 

1.  les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  Conventions 
conclues  ou  à  conclure  entre  les  Parties  contractantes; 

2.  les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  d'un  principe  de 
droit  international. 

La  question  de  savoir  si  une  contestation  constitue  ou  non  un  différend  prévu 
aux  numéros  1  et  2  ci-dessus,  sera  également  soumise  à  l'arbitrage. 

Sont  expressément  soustraites  à  l'arbitrage  les  contestations  concernant  la 
nationalité  des  individus. 

Article  2. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes  signent  un 
compromis  spécial  déterminant  l'objet  du  litige,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  du 
tribunal,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant 
lui,  le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance 
pour  les  frais,  la  forme  et  les  délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
du  tribunal  et  l'échange  des  mémoires  et  des  documents,  et  généralement  toutes 
les  conditions  dont  Elles  seront  convenues. 

A  défaut  de  compromis,  les  arbitres,  nommés  d'après  les  règles  établies  dans 
les  articles  3  et  4  du  présent  traité,  jugent  sur  la  base  des  prétentions  qui  leur 
seront  soumises. 

Au  surplus  et  en  l'absence  d'entente  spéciale,  les  dispositions  établies  par  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  signée  à  La  Haye 
le  29  juillet  1899,  seront  appliquées,  sous  réserve  des  additions  et  des  modifications 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  3. 

Sauf  stipulation  contraire,  le  tribunal  est  composé  de  trois  membres.  Les 
deux  Parties  nomment  chacune  un  arbitre,  pris  de  préférence  dans  la  liste  des 
membres  de  la  Cour  permanente  établie  par  ladite  Convention  de  La  Haye,  et 
s'entendent  .sur  le  choix  du  surarbitre.  Si  l'accord  ne  se  fait  pas  sur  ce  point, 
les  Parties  s'adresseront  à  une  tierce  Puissance  pour  qu'Elle  fasse  cette  désignation, 
et,  à  défaut  d'accord  même  à  ce  .sujet,  une  requête  sera  adressée  à  cette  fin  à 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ou  à  Ses  Successeurs. 

Le  surarbitre  est  choisi  dans  la  liste  des  membres  de  ladite  Cour  permanente. 
Il  ne  peut  être  le  ressortissant  d'aucune  des  Parties,  ni  être  domicilié  ou  résident 
dans  leurs  territoires. 

La  même  personne  ne  peut  pas  siéger  comme  surarbitre  dans  deux  affaires 
successives. 

Article  4. 

Dans  le  cas  où  les  Parties  ne  s'entendraient  pas  pour  la  constitution  du 
tribunal,  les  fonctions  arbitrales  seront  conférées  à  un  arbitre  unique,  qui,  sauf 
stipulation  contraire,  sera  nommé  d'après  les  règles  établies  dans  l'article  précé- 
dent pour  la  nomination  du  surarbitre. 

Article  5. 

La  sentence  arbitrale  est  rendue  à  la  majorité  des  voix,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  mentionner  le  dissentiment  éventuel  d'un  arbitre. 

La  sentence  est  signée  par  le  Président  et  par  le  greffier,  ou  par  l'arbitre  unique. 


176  VOL.    r.       SIXIÈME    SÉANCE    PI.ÉNIÈRE    DE    LA    OONFÉRENCE. 


Article  6. 

I^  sentence  arbitrale  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 
Toutefois  le  tribunal  ou  l'arbitre  qui  a  prononcé  la  .sent^^'nce  peut,  avant  que 
celle-ci  .soit  exécutéej  être  saisi  d'une  demande  en  révision  dans  les  cas  suivants  : 

1.  s'il  a  été  jugé  sur  pièces  fausses  ou  erronées; 

2.  si  la  .sentence  se  trouve,  en  tout  ou  en  partie,  viciée  par  une  erreur  de 
fait  qui  résulte  des  actes  ou  documents  de  la  cause. 

Article  7. 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation 
ou  l'exécution  de  la  sentence,  sera  soumis  au  jugement  du  tribunal  ou  de  l'arbitre 
qui  l'a  rendue. 

Article  8. 

Le  présent  traité  est  établi  en  langue  espagnole,  italienne  et  française. 
Les   Hautes   Parties  contractantes   déclarent   considérer,  en  cas  de  doute,  le 
texte  français  comme  faisant  foi. 

Article  9. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Rome 
aussitôt  que  possible. 

Il  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est 
dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  renouvelé  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  l'ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  et  signé  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  dans  la  salle  des  séances  de 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  le  dix-huit  septembre  mil  neuf  cent  sept. 

(L.S.)  Roque  Saenz  Pena.  (L.S.)  G.  Tornielli. 

(L.S.)  Luis  Maria  Drago.  (L.S.)  G.  Pompilj. 

(L.S.)  Carlos  Rodriquez  Larreta.  (L.S.)  G.  Fusinato. 


Annexe  B. 


Arrangement  concernant  les  neutres  dans  les  territoires 

(les  Belligérants. 


Rapport  complémentaire  a  la  Conférence,  (i) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  7  septembre,  après  avoir  voté  sans  opposition  le  projet 
présenté  par  la  Deuxième  Commission  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  neutres, 
la  Conférence  avait  abordé  l'examen  du  projet  de  la  môme  Commission  relatif 


(1)    Rapport  présenté  au  nom  de  la  Deuxième  Commission  par  M.  le  Colonel  Borel,  Rappor- 
teur de  la  Deuxième  Sous-Commission. 
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aux  neutres  dans  les  territoires  des  Belligérants  et  elle  en  avait  déjà  voté  les  trois 
premiers  articles  lorsque,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué 
d'Allemagne,  elle  décida  de  renvoyer  tout  le  projet  à  la  Commission,  pour 
nouvel  examen. 

En  prenant  cette  décision  à  la  suite  des  réserves  dont,  au  moment  du 
vote,  l'alinéa  2  de  l'article  05  avait  fait  l'objet  de  la  part  de  plusieurs  Délé- 
gations, la  Conférence  a  tenu  compte  des  observations  qu'au  début  de  la 
séance  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bikberstein  avait  consacrées  au  projet 
et  notamment  à  la  contradiction  qu'il  a  signalée  entre  l'article  64  et  l'article 
65,  alinéa    2,   du  Chapitre  II,  concernant  les  services  rendus  par  les  neuti'es. 

Réunie  le  9  septembre  pour  revoir  le  projet,  la  Commission  a  dû  recon- 
naître que  cette  contradiction  existait  effectivement  et  qu'il  n'était  pas  possible 
de  conserver  l'article  65,  alinéa  2,  dont  le  maintien  aurait  enlevé  toute  valeur 
pratique  au  principe  de  l'article  64,  qu'elle  avait  entendu  poser  comme  règle 
fondamentale  en  tête  du  chapitre  II.  L'on  aurait  pu  songer  à  supprimer 
l'article  65,  alinéa  2;  mais  alors  les  Délégations  des  quelques  pays  qui,  encore 
aujourd'hui,  astreignent  au  service  militaire  les  étrangers  domiciliés  sur  leur 
territoire  n'auraient  pas  manqué  de  formuler  une  réserve  à  l'adresse  de  l'article  64 
et  il  faut  assurément  éviter  autant  que  possible  d'introduire  dans  les  Conventions 
internationales  des  dispositions  contre  lesquelles  se  prononce  une  importante 
minorité  des  Puissances  contractantes. 

Restait  une  proposition  formulée  dans  un  but  de  conciliation  par  la 
Délégation  belge  et  conçue  en  ces  termes  : 

"EUe  (La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  P^)  n'est  pas  applicable  non  plus 
aux  personnes  appartenant  à  F  armée  d'un  Etat' belligérant  en  vertu  de  dispositions 
législatives  astreignant  au  service  militaire  les  étrangers  résidant  qui  ne  satisfont  pas 
aux  obligations  militaires  de  leur  pays." 

Après  discussion,  cette  proposition  n'a  pas  été  maintenue.  Indépendamment 
des  difficultés  d'exécution  qu'elle  risquait  de  provoquer,  elle  ne  désarmait  pas 
les  objections  de  principe  soulevées  par  l'article  65,  alinéa  2  du  projet  et 
ne  pouvait,  dès  lors,  réaliser  le  but  poursuivi  par  ses  auteurs. 

Impossible,  en  effet,  de  concilier  aujourd'hui,  par  une  disposition  unique, 
deux  systèmes  aussi  diamétralement  opposés  que  ceux  qui  sont  ici  en  présence. 
Sur  ce  point,  les  voies  conduisant  à  une  entente  générale  doivent  être  encore 
préparées  et  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  le  voeu  que  la  situation  actuelle 
nous  suggère  à  cet  effet.  Pour  le  moment,  le  seul  moyen  de  faire  disparaître 
la  contradiction  signalée  plus  haut  consiste  à  éliminer  à  la  fois  les  deux 
articles  ()4  et  65  qui  l'ont  créée  et  c'est  à  cette  solution  qu'à  notre  grand 
regret  nous  avons  dû  nous  arrêter. 

Mais,  tout  en  supprimant  ainsi  le  Chapitre  II.  à  raison  des  réserves  qu'il 
soulève,  comment  pourrait-on  laisser  dans  le  projet  les  deux  articles  67  et  68, 
qui  ont  également  provoqué  des  réserves  de  la  part  de  six  à  sept  Délégations? 
Le  procédé  ne  serait  guère  admissible,  et,  plutôt  que  d'y  recourir,  la  Com- 
mission a  préféré  renoncer  à  ces  deux  articles,  dont,  au  surplus,  l'importance 
est  secondaire,  en  regard  de  l'article  (JO. 

En  définitive,  de  tout  le  projet,  c'est  ce  dernier  article  qui  subsiste,  avec 
les  articles  61  à  63,  déjà  votés  par  la  Conférence,  et  nous  Vous  proposons 
de  les  adopter  sans  chercher  plus  longtemps  à  les  compléter  par  d'autres 
dispositions  à  l'égard  desquelles  une  entente  générale  paraît  actuellement 
impossible. 

12 
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Cette  décision  prise,  il  appartiendra  au  Comité  de  Rédaction  de  voir,  si 
les  quati'e  articles,  (jui,  à  eux  seuls,  ne  poun-aient  guère  faire  l'objet  d'un  arrange- 
ment spécial,  doivent  être  insérés  dans  le  Règlement  de  1H99,  ou  bien  si  l'on 
ne  pourrait  pas  les  placer,  avec  l'article  54  de  ce  Règlement,  à  la  suite  des 
dispositions  de  la  Convention  que  vous  avez  déjà  adoptée  au  sujet  des  droits 
et  des  devoirs  des  Etats  neutres.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornons  à  vous 
les  soumettre  avec  un  numérotage  nouveau  ad  hoc.  Enfin,  nous  rappelons, 
pour  le  confirmer,  le  voeu  que  la  Commission  vous  a  déjà  demandé  de  formuler 
dans  le  sens  d'une  proposition  luxembourgeoise  ainsi  con^'ue: 

"Le  maintien  des  rapports  jmcifiques  et  notaimnent  des  relations  commerciales  et 
industrieUes  existant  entre  les  Jmhitants  des  Etats  belligérants  et  les  Etats  neutres  mérite 
de  la  part  des  autorités  cimles  et  militaires  une  protection  particulière  \ 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs. 

Ce  n'est  pas  sans  regrets  —  nous  tenons  à  le  répéter  —  que  la  Commission 
en  est  arrivée  à  retrancher  du  projet  quatre  articles  dont  l'élaboration  avait 
coûté  de  longs  et  patients  travaux. 

Mieux  vaut,  cependant,  s'en  tenir  à  un  résultat  moindre,  mais  sûr  et  accepté 
de  tous,  plutôt  que  de  conserver  des  textes  contradictoires  ou  dépourvus  de 
l'autorité  que  seule  peut  donner  une  entente  générale.  A  vrai  dire,  l'obstacle 
devant  lequel  sont  venus  échouer  notre  bon  vouloir  et  nos  efforts  réside  dans 
le  fait  qu'actuellement  les  idées  en  présence  sont  encore  trop  divergentes  pour 
permettre  une  codification  internationale.  Cette  oeuvre,  à  laquelle  nous  devons 
ainsi  renoncer  aujourd'hui,  demeure  néanmoins  à  nos  yeux  hautement  utile 
et  désirable.  Et  c'est  pourquoi,  nous  inspirant  des  idées  émises  au  sein  de 
la  Commission  par  S.  Exe.  M.  Eyschen  et  S.  Exe.  M.  Nelidow,  Président  de 
la  Conférence,  nous  prenons  la  liberté  d'attirer  l'attention  des  Gouver- 
nements sur  cette  question  si  importante  des  neutres  dans  leurs  rapports 
avec  les  Belligérants.  Malgré  les  circonstances  défavorables  qui  en  ont  si 
sensiblement  réduit  le  résultat  immédiat,  ïios  travaux  n'auront  pas  été  inutiles, 
s'ils  pouvaient  engager  les  Puissances  à  tâcher  d'établir,  par  des  arrangements 
conclus  entre  elles,  des  règles  précises  et  uniformes  régissant,  quant  aux  charges 
militaires,  la  situation  des  ressortissants  d'un  Etat  sur  le  territoire  de  l'autre. 
En  procédant  ainsi,  l'on  parviendrait  à  mettre  fin  à  l'incertitude  qui,  sur  plus 
d'un  point,  règne  aujourd'hui  en  cette  matière,  à  prévenir  les  conflits  qui  peuvent 
en  résulter  et  à  préparer  l'avènement  du  jour  où,  plus  heureuse  que  nous,  une 
nouvelle  Conférence  viendra  consacrer  une  entente  générale  et  complète  sur  la 
question  des  neutres  dans  les  territoires  des  Belligérants.  Nous  croyons  devoir 
insister  sur  cette  indication,  qui  résume  toute  notre  pensée,  et  ne  pouvons 
mieux  terminer  le  présent  rapport  qu'en  proposant  à  la  Conférence  de  formuler 
les  voeux  que  vous  trouverez  ci-dessous. 
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Annexe  C. 


Propositions  définitives  de  la  Commission  concernant  le 

traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires 

des  Parties  belligérantes. 


I. 

Sont  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas 
part  à  la  guerre. 

IL 

Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.  S'il  commet  des  actes  hostiles  contre  une  partie  belligérante; 

b.  S'il  commet  des  actes  en  faveur  d'une  Partie  belligérante,  notamment 
s'il  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée 
de  l'une  des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  l'Etat 
belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être, 
à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  belligérant. 

111. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d'une  des  Parties 
belligérantes,  dans  le  sens  de  l'article  II,  lettre  b  : 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'une  des  Parties  belli- 
gérantes, pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures 
ne  proviennent  pas  de  l'un  de  ces  territoires; 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration  civile. 

IV. 

Le  matériel  de  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisi- 
tionné et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l'exige  une 
impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible  dans  son  pays  d'origine. 

L'Etat  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  matériel  de  l'Etat  belligérant  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Une  indemnité  sera  payée,  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel 
utilisé  et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

VOEUX. 

La  Conférence  exprime  le  voeu: 

1.  qu'en  cas  de  guerre  les  autorités  compétentes,  civiles  et  militaires, 
se  fassent  un  devoir  tout  spécial  d'assurer  et  de  protéger  le  maintien  des  rapports 
pacifiques  et  notamment  des  relations  commerciales  et  industrielles  entre  les 
habitants  des  Puissances  belligérantes  et  les  Etats  neutres; 

2.  que  les  hautes  Puissances  veuillent  bien  chercher  à  établir,  par  des 
accords  entre  Elles,  des  prescriptions  contractuelles  uniformes  déterminant,  quant 
aux  charges  militaires,  les  rapports  de  chaque  Etat  avec  les  éti-angers  établis 
sur  son  territoire. 
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Annexe  D. 


Projet  d'uue  Convention  relative  à  rétablissement  (rune  Cour 

internationale  des  prises. 


Rapport  à  la  Conférence,  d) 


Bien  que  la  question  de  l'établissement  d'une  Juridiction  internationale 
en  matière  de  prises  n'eût  pas  été  inscrite  au  Programme  russe,  aucune 
objection  n'a  été  soulevée  lorsque,  au  cours  de  la  seconde  séance  plénière, 
Leurs  Excellences  le  Baron  Marschall  de  Bibbbrstein  et  Sir  Edward  Fry  ont 
annoncé  l'intention  de  présenter  des  propositions  concernant  l'établissement  d'une 
pareille  juridiction.  S.  Exe.  M.  Horace  Porter  avait  déclaré  appuyer  cordiale- 
ment l'initiative  ainsi  prise.  Comme  l'avait  fait  remarquer  le  Premier  Délégué 
de  l'Allemagne,  il  s'agissait  d'un  projet  étroitement  lié  à  l'œuvre  delà  première 
Conférence;  ''visant  le  règlement  pacifique  des  conflits,  il  rentre  dans  l'ordre 
des  travaux  de  la  Première  Commission".  Ainsi  en  a  décidé  la  Conférence. 
A  sa  première  séance,  la  Première  Commission  était  saisie:  1".  d'une  Propo- 
sition de  la  Délégation  allemande  sur  la  juridiction  des  prises  ;  {Vol.  II.  Prem.  Gom. 
Annexe  89)  2°.  d'une  Proposition  de  la  Délégation  anglaise  pour  un  projet  de  Convention 
relatif  à  une  Cour  permanente  d'appel  internationale  {Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  90). 
La  Commission  décidait  de  se  diviser  en  deux  Sous-Commissions  dont  la  seconde 
étudierait  les  questions  relatives  aux  prises  maritimes.  C'est  des  travaux  de  cette 
seconde  Sous-Commission  qu'il  va  être  rendu  compte  dans  le  présent  Rapport. 

Dans  la  séance  du  25  juin,  la  Sous-Commission,  considérant  qu'elle  était 
en  présence  de  deux  projets  qui,  bien  que  tendant  au  même  but,  étaient  in- 
spirés par  des  idées  très  différentes,  jugea  impossible  d'accepter  comme  base 
de  la  discussion,  soit  les  propositions  allemandes,  soit  les  propositions  britan- 
niques, sans  paraître  prendre  parti  dès  le  début  pour  les  unes  ou  pour  les 
autres.  Elle  décida  donc  qu'il  serait  dressé  un  questionnaire  énumérant,  d'après 
les  projets  mômes,  les  questions  à  résoudre  et  permettant  un  échange  de  vues 
au  sujet  de  ces  questions.  Un  Comité,  composé  de  S.  Exe  Sir  Edward  Fry,  de  MM. 
Kriege  et  Renault,  fut  chargé  de  l'élaboration  de  ce  questionnaire  {Vol.  II.  Prem. 
Com.  Annexe  91)  qui,  dans  les  séances  des  4  et  11  juillet,  donna  lieu  à  un  important 
échange  de  vues.  Les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  Délégation  allemande, 
de  la  Délégation  anglaise  et  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  donnèrent 
des  explications  sur  les  points  principaux  des  Projets  ;  d'autres  Délégués  firent 


(1)  Ce  Rapport  a  été  fait  à  la  Première  Commission  au  nom  d'un  Comité  comprenant 
d'abord  les  membres  du  Bureau,  L.L.  E.E.  M.M.  Barbosa  et  de  Mérey.  Présidents  d'honneur  ; 
S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  Président;  M.  Lammasch,  Président  adjoint;  L.L.  E.E.  MM.  Esteva, 
PoMPiui,  Rangabé  et  M.  Kriege,  Vice-Présidents,  M.  Maura,  Secrétaire  ;  puis,  comme  ayant  été 
désignés  par  la  Deuxième  Sous-Commission  dans  la  séance  du  11  juillet,  S.  Éxc.  Sir  Edward  Fry 
(Grande-Bretagne),  S.  E.  le  Baron  Mauschall  de  Bieberstein  (Allemagne),  M.  Louis  Kenault 
(France),  Bapporteur,  L.L.  E.E.  M.  Choate  (Etats-Unis),  le  Comte  Tornielu  (Italie),  M.  Hagerup 
(Norvège),  le  Marquis  de  Soveral  (Portugal),  M.  Loeff  (Pays-Bas)  et  M.  de  HammarskjOld  (Suède). 
Il  a  été  complété  sur  quelques  points  pour  tenir  compte  de  diverses  observations  faites  dans  la 
Commission  (séance  du  10  septembre). 
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connaître  leurs  vues  personnelles  sur  la  matière.  La  Sous-Commission,  sur  la 
proposition  de  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  renvoya  l'examen  détaillé  des  deux 
Propositions  à  un  Comité  composé,  outre  le  Bureau,  des  trois  auteurs  du  ques- 
tionnaire et  de  représentants  d'Etats  désignés  par  la  Délégation  allemande  et 
la  Délégation  britannique.  C'est  ainsi  que  fut  constitué  le  Comité  au  nom 
duquel  est  fait  le  présent  Rapport. 

Avant  que  le  Comité  commençât  effectivement  ses  travaux,  des  pourparlers 
eurent  lieu  entre  les  deux  Délégations  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la  régle- 
mentation de  cette  matière.  D'autres  Délégués  ne  tardèrent  pas  à  être  mêlés 
à  ces  négociations  à  la  suite  desquelles  le  Comité  était  saisi  d'une  Proposition 
des  Délégations  d'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  pour  une  Convention  relative  à  V établissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises  (TV.  //.  Prem.  Cmn.  Annexe  92).  Cette  proposition  a  été  discutée  dans  les 
séances  des  12.  17  et  22  août  et,  après  avoir  été  soumise  à  deux  lectures  et 
avoir  été  amendée  sur  divers  points,  elle  a  été  adoptée  par  la  Commission  sous 
la  forme  du  projet  qui  vous  est  actuellement  soumis  [Vol.  II.  Pnm.  Corn.  Annexe  94). 

Nous  ne  saurions  avoir  la  pensée  de  faire  ici  oeuvre  dogmatique  ou 
historique;  nous  nous  attacherons  principalement  à  commenter  aussi  clairement 
que  nous  le  pourrons  les  dispositions  que  nous  vous  demandons  de  voter. 
11  paraît  cependant  indispensable  de  faire  précéder  ce  commentaire  de  quelques 
considérations  générales. 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  admet  que  "toutes  prises  doivent  être  jugées"  ; 
il  y  a  probablement  tout  aussi  longtemps  qu'on  se  plaint  de  la  façon  dont 
elles  le  sont,  et  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  il  en  est  ainsi. 

L'intervention  d'une  juridiction,  même  de  celle  du  capteur,  constitue, 
quand  il  s'agit  d'un  navire  ennemi,  une  supériorité  de  la  guerre  maritime  sur 
la  guerre  continentale  où  les  actes  de  l'autorité  militaire  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  débat  judiciaire  et  produisent  leur  effet  par  eux-mêmes.  Le  droit  de 
capture  maintenu  à  l'égard  de  la  propriété  privée  ennemie  a  besoin,  pour 
que  son  effet  soit  définitif,  d'une  confirmation  par  l'autorité  judiciaire  et  il 
semble  y  avoir  là  une  concession  du  belligérant  qui  n'a  peut-être  pas  été 
inspirée  par  la  seule  préoccupation  de  l'intérêt  privé.  La  situation  est  tout 
autre  quand  la  saisie  s'applique  à  un  navire  neutre.  Le  saisissant  invoque 
alors  une  violation  réelle  ou  prétendue  de  la  neutralité.  Une  question  de 
fait  ou  de  droit  doit  être  tranchée.  Elle  intéresse  les  sujets  de  pays  avec 
lesquels  le  belligérant  conserve  des  relations  pacifiques;  elle  naît  à  propos 
d'actes  commis  en  pleine  mer,  là  où  aucun  Etat  ne  peut  invoquer  un  droit 
général  de  législation  et  de  juridiction.  Comment  sera  tranchée  cette  question  ? 
L'intervention  d'une  juridiction  paraît  bien  ici  une  nécessité  au  lieu  d'être  une 
concession  comme  dans  le  cas  précédent.  Quelle  sera  donc  cette  juridiction? 
En  fait,  c'est  celle  du  capteur.  Pendant  longtemps  on  n'a  guère  distingué  les 
neutres  et  les  ennemis;  on  voyait  dans  tous  les  cas  de  saisie  un  fait  de 
guerre  qui  ne  pouvait  être  conti-ôlé  que  par  les  autorités  mêmes  de  l'Etat 
auquel  appartenait  le  capteur.  Le  neutre,  disait-on,  est  jugé  moins  comme 
neutre  que  comme  ennemi,  puisque,  par  son  action,  il  a  perdu  le  bénéfice  de 
la  neutralité  et  ne  peut  invoquer  la  protection  de  son  gouvernement.  Non 
seulement  le  neutre  est  traduit  devant  la  juridiction  du  capteur,  mais  encore 
il  est  presque  toujours  soumis  à  des  règles  de  preuve  ou  de  procédure  déroga- 
toires au  droit  commun.  Rationnellement,  la  violation  de  la  neutralité  ne 
devant  pas  plus  se  présumer  qu'un  délit,  ce  serait  au  capteur  à  jouer  le  rôle 
de    demandeur    pour    faire  valider  la  saisie  et  prononcer,  en  conséquence,  la 
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confiscation,  soit  du  navire,  soit  du  chargement.  Le  plus  souvent  les  choses 
se  passent  autrement,  c'est  le  saisi  qui  est  demandeur  et  qui  doit  prouver 
l'illégalité  de  la  saisie. 

HuBNER  semble  être  le  premier  qui  ait  critiqué  une  telle  pratique.  Il 
invoqua  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  la  règle  qu'on  ne  peut  être 
juge  dans  sa  propre  cause.  A  l'argument  tiré  de  ce  que  le  neutre  n'a  pas 
droit,  dans  l'espèce,  au  bénéfice  de  la  neutralité,  il  lui  fut  facile  de  répondre 
(|u'on  suppose  ainsi  résolue  la  question  même  à  juger.  La  juridiction  du 
capteur  offre  d'autant  moins  de  garanties  qu'il  n'y  a  pas  toujours  accord  entre  les 
peuples  sur  les  règles  applicables  dans  la  guerre  maritime,  que  cette  juridic- 
tion appliquera  naturellement  les  règles  édictées  par  son  Souverain  et  que 
ces  règles  seront  parfois  en  désaccord  avec  le  droit  international  (1). 

Sans  doute  on  a  prétendu  que  les  Tribunaux  de  prises  ont  vraiment  un 
caractère  international  et  des  magistrats  éminents  ont  fait  à  ce  sujet  les 
déclarations  les  plus  rassurantes  au  point  de  vue  théorique.  Ils  ont  affirmé 
leur  indépendance  à  rencontre  d'ordres  arbitraires  et  "'leur  droit  de  négliger 
des  instructions  contraires  au  droit  des  gens  et  de  consulter  seulement  cette 
loi  universelle  à  laquelle  tous  les  princes  et  Etats  civilisés  reconnaissent 
être  assujettis  et  sur  laquelle  aucun  d'eux  ne  peut  prétendre  dominer"  (2). 
En  fait,  les  instructions  et  ordres  d'un  Gouvernement  sont  présumés  par  les 
Tribunaux  qu'il  constitue  conformes  au  droit  des  gens  et  il  n'est  pas  relevé 
de  cas  où  une  Cour  de  prises  ait  refusé  d'appliquer  un  ordre  de  son  Gouver- 
nement par  le  motif  qu'il  était  contraire  au  droit  des  gens. 

En  effet,  si  on  va  au  fond  des  choses,  on  trouve  que  les  Tribunaux  de 
prises  sont  bien  des  Tribunaux  nationaux  jugeant  des  questions  internationales  ; 
ils  doivent  appliquer  les  lois  de  leur  pays  sans  avoir  pour  mission  de  rechercher 
si  ces  lois  sont  ou  non  conformes  au  droit  international.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'un  Etat  peut  régler  comme  il  l'entend  ses  rapports  internationaux  par 
ses  lois  ou  ses  règlements  ;  il  est  responsable  envers  les  auti-es  Etats  de  toute 
violation  des  principes  du  droit  des  gens,  que  cette  violation  ait  été  le  résultat 
d'une  législation  ou  d'une  jurisprudence  défectueuses,  ou  encore  d'actes  arbi- 
traires du  Gouvernement  ou  de  ses  agents. 

On  ne  saurait  s'étonner  que,  dans  ces  circonstances,  les  décisions  des 
Tribunaux  de  prises  aient  fréquemment  donné  lieu  k  des  plaintes  fondées, 
soit  qu'elles  fussent  l'application  de  règles  arbitraires,  soit  qu'elles  fussent 
critiquables  en  elles-mêmes.  Pour  être  magistrat,  on  n'en  est  pas  moins  homme, 
on  partage  les  sentiments,  les  préjugés,  les  passions  du  pays  auquel  on 
appartient,  et  cela  est  particulièrement  vrai  quand  ce  pays  est  engagé  dans 
une  guerre.  Peut-on  avoir  toujours  le  sangfroid  nécessaire  quand  il  s'agit 
d'apprécier,  d'une  part,  les  actes  des  officiers  qui  défendent  les  intérêts  de 
leur  pays  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  et  les  plus  périlleuses, 
d'autre  part,  les  actes  de  commerçants  qu'on  est  porté  à  considérer  comme 
ayant  voulu  profiter  de  la  guerre  pour  spéculer  et  s'enrichir  ? 

Aussi  les  particuliers  condamnés  par  les  Tribunaux  de  Prises  ont-ils  fait 
entendre  fréquemment  leurs  plaintes  et,  quand  leur  Gouvernement  était  fort, 
il  se  faisait  l'interprète  de  leurs  plaintes  auprès  du  Gouvernement  dont  rele- 
vaient les  Tribunaux  de  Prises.  Des  réclamations  diplomatiques  se  sont 
produites,  elles  ont  pu  être  accueillies  directement,  elles  ont  aussi  donné 
lieu  à  des  conflits,  réglés  parfois  par  l'arbitrage. 


(1)  HûBNEB,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  2,  p.  21  (La  Haye,  1759). 

(2)  Sir  Jamib  Mackintosh. 
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Comment  corriger  cela  ? 

Galiani  avait  soutenu  un  système  très  simple  en  apparence.  La  nationalité 
ennemie  du  navire  saisi  étant  constatée,  la  juridiction  du  capteur  est  naturel- 
lement compétente  ;  mais,  si  la  neutralité  est  reconnue,  c'est  la  juridiction  du 
saisi  qui  doit  statuer.  Un  tel  système  n'avait  guère  de  chance  de  succès. 
D'abord,  la  juridiction  du  neutre  n'offrirait  pas  plus  de  garanties  d'impartialité 
que  la  juridiction  du  belligérant.  De  plus,  la  nationalité  même  du  navire  peut 
être  contestée.  Quel  serait  alors  le  juge? 

L'Institut  de  droit  international  a  longuement  étudié  la  question.  Dès 
1875,  dans  une  session  tenue  à  La  Haye,  il  instituait  une  commission  en  vue 
d'étudier  un  projet  d'organisation  d'un  Tribunal  international  des  prises;  c'est 
seulement  en  1887  qu'un  Règlement  international  des  ^^rises  maritimes  était  adopté. 
En  ce  qui  touche  la  juridiction,  la  principe  était  que  "l'organisation  des  Tribu- 
naux de  prises  de  première  instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque 
Etat"  ;  la  disposition  essentielle  était  la  suivante  :  "Au  début  de  chaque 
guerre,  chacune  des  parties  belligérantes  constitue  un  tribunal  international 
d'appel  en  matière  de  prises  maritimes.  Chacun  de  ces  tribunaux  est  constitué 
comme  suit:  l'Etat  belligérant  nommera  lui-même  le  Président  et  un  des 
membres.  Il  désignera  en  outre  trois  Etats  neutres,  qui  choisiront  chacun  un 
des  trois  autres  membres". 

Rapproché  du  Projet  que  nous  vous  soumettons,  ce  Projet  peut  paraître 
timide.  Il  n'en  fut  pas  moins  trouvé  assez  hardi  par  beaucoup  et  les  auteurs 
qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  eu  à  toucher  à  cette  matière,  remarquèrent 
que  ce  projet  n'avait  trouvé  aucune  faveur  auprès  des  Gouvernements.  L'un 
des  plus  autorisés,  après  avoir  indiqué  les  principales  objections  que  l'on 
peut  formuler  à  ce  sujet,  concluait:  "Quelque  idéal  qu'il  puisse  sembler  de 
prime  abord,  le  tribunal  international  des  prises  nous  paraît  une  conception 
irréalisable.  La  Grande-Bretagne,  en  tout  cas,  n'est  pas  près  de  souscrire  à 
sa  constitution.  Les  auteurs  anglais  ne  le  discutent  point  ;  ils  ne  le  mentionnent 
même  point".  (1) 

Les  Gouvernements  ont  donc  en  cette  matière  réalisé  ce  que  la  doctrine 
n'avait  osé  espérer  et  il  convient  de  rendre  hommage  à  l'initiative  prise  par 
l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne.  Elles  ont  résolument  renoncé  aux  anciens 
errements  et  proposé  l'institution  d'un  Tribunal  international  des  prises.  Sans 
doute,  elles  n'organisaient  pas  l'institution  de  la  même  manière;  leurs  idées 
différaient  sur  divers  points  importants  et,  au  début,  une  conciliation  a  paru 
bien  difficile,  disons  presque  impossible,  à  certains  d'entre  nous.  Néanmoins, 
grâce  à  un  réel  bon  vouloir,  à  un  vif  désir  d'entente,  un  projet  unique  est 
sorti  de  ces  propositions  divergentes.  Ce  serait  une  oeuvre  vaine  que  de  rechercher 
l'origine  de  chacune  des  règles  de  ce  projet  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des 
propositions  originaires.  Ces  propositions  ont  totalement  disparu  pour  se  fondre 
dans  une  oeuvre  commune  qui  est  aujourd'hui  seule  à  considérer  et  qui 
fait  grand  honneur  aux  premiers  négociateurs  de  l'entente.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  remarquer  l'influence  bienfaisante  du  milieu.  Combien  d'années 
de  négociations  diplomatiques  aurait-il  fallu  pour  amener  un  accord  sur  un 
sujet  si  difficile,  alors  qu'on  partait  de  points  si  opposés!  La  Conférence  a 
changé  les  années  en  semaines,  grâce  au  rapprochement  qu'elle  produit  entre 


(1)  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines,  iiav  Cn.'Dvpvis, 
n".  289.  Paris,  1899.  Un  auteur  allemand  très  astimé,  après  avoir  mentionné  les  travaux  de 
l'Institut  de  droit  international,  ajoutait:  "eine  Aussicht  auf  Vervs^irklichung  bieten  aber  dièse 
und  frûhere  auf  dasselbe  Ziel  gerichtete  Bestrebungen  fur  absehbare  Zeit  nicht".  Peeels,  dos 
internationale  ôffentliche  Seerecht  der  Oegenwart,  2de  édition,  1908. 
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les  hommes  et  entre  les  idées  et  au  sentiment  de  justice  qu'elle  tend  à  faire 
prédominer  sur  les  intérêts  particuliers. 

Le  Projet  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  est  certainement 
imparfait  malgré  nos  efforts  prolongés.  Nous  avons  cependant  conscience  qu'il 
constitue  un  progrès  considérable  de  l'idée  de  justice  dans  les  rapports 
internationaux  et  qu'il  fait  honneur  à  une  Conférence  de  la  Paix.  Une  vue 
supei-ficielle  amène  à  dire  qu'organiser  une  juridiction  des  prises,  c'est  travailler 
seulement  en  vue  de  la  guerre.  Disons  bien  haut  que  c'est  aussi  au  premier 
chef  une  oeuvre  de  paix  que  l'introduction  du  droit  dans  une  matière  laissée 
jusqu'ici  à  l'arbitraire  et  à  la  violence.  S'il  y  a  des  litiges  dans  lesquels  les 
réserves  traditionnelles  concernant  lés  intérêts  vitaux  et  l'honneur  national  se 
conçoivent  particulièrement,  c'est  quand  il  y  a  contestation  sur  le  bien  fondé 
des  décisions  des  Tribunaux  de  prises,  puisqu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité 
des  captures  opérées  par  des  officiers  de  la  marine  de  guerre  et  aussi  la  légalité 
des  actes  en  vertu  desquels  ces  prises  ont  été  effectuées.  Nous  sommes  convaincus 
que,  si  malheureusement  une  guerre  maritime  survient,  non  seulement  les  intérêts 
privés  laissés  jusqu'à  présent  sans  protection  efficace  auront  un  secours  dans  la 
nouvelle  juridiction,  mais  que  l'existence  même  de  cette  juridiction  produira  un 
effet  préventif  en  rendant  les  Gouvernements  et  les  tribunaux  plus  soucieux  du 
respect  des  principes  du  droit  des  gens  et  de  l'équité.  Nous  pensons  aussi 
que  beaucoup  de  difficultés  diplomatiques,  de  nature  à  amener  parfois  de  véritables 
conflits,  comme  il  s'en  est  produit  dans  le  passé,  seront  ainsi  écartées  et  que 
la  paix  aura  plus  de  chance  d'être  maintenue  entre  les  belligérants  et  les 
neutres.  Enfin  nous  estimons  qu'il  ne  sera  pas  indifférent,  pour  le  développement 
régulier  de  la  vie  internationale,  d'avoir  créé  ce  premier  organisme  juridique 
permanent  qui,  dans  un  domaine  limité  mais  singulièrement  important,  pour- 
voit aux  besoins  de  la  Communauté  des  Etats.  Puisse  celle-ci  prendre  de  plus 
en  plus  conscience  de  ses  devoirs  non  moins  que  de  ses  droits  et  les  rapports 
internationaux  obtiendront  la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire. 

Examinons  maintenant  le  Projet  en  lui-môme. 

Le  titre  de  Cour  internationale  des  prises  a  été  finalement  accepté  pour 
remplacer  celui  de  Haute  Cour  internationale  des  prises  qui  se  trouvait  dans  la 
proposition  allemande  (Vol.  II.  Prem.  Corn.  Annexe  89}  et  celui  de  Cour  per- 
manente d'appel  internationale  qu'avait  admis  la  proposition  britannique  (Vol.  IL 
Prem.  Cotn.  Annexe  90).  Le  titre  que  nous  vous  demandons  d'adopter  est  en 
lui-même  très  simple,  il  indique  bien  le  caractère  de  la  nouvelle  institution  et 
écarte  les  objections  que  pouvaient  provoquer  les  deux  autres  dénominations. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point. 

Le  projet  est  divisé  en  quatre  titres: 
L     Dispositions  générale^. 

IL     Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 
IIL     Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises. 
IV.     Dispositions  finales. 

TITRE    L 

Dispositions  générales. 

Ce  Titre  a  pour  but  de  déterminer  l'étendue  de  la  compétence  de  la  Cour 
internationale  en  même  temps  que  ses  pouvoirs. 
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Le  principe  général  est  que  toute  prise  doit  éti-e  jugée,  qu'il  s'agisse  de 
propriétés  neutres  ou  ennemies,  du  navire  ou  de  sa  cargaison.  La  Convention 
ne  s'applique  que  quand  un  intérêt  international  est  engagé.  Sans  doute,  dans 
la  plupart  des  pays,  les  Tribunaux  de  prises  ne  connaissent  que  des  affaires 
concernant  les  ennemis  ou  les  neutres  ;  il  pourrait  cependant  se  faire  que,  dans 
certains  pays,  le  fait  par  un  sujet  de  trafiquer  avec  l'ennemi  fût  déféré  à  un 
Tribunal  de  prises,  tandis  que,  dans  d'autres,  il  serait  justiciable  des  tribunaux 
criminels.  Peu  importe  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici.  Les  rapports 
d'un  belligérant  avec  ses  nationaux  sont  absolument  étrangers  à  la  présente 
Convention.  C'est  ce  qui  est  implicitement  affirmé  par  le  texte  suivant  : 

Article  j^remier. 

La  validité  de  la  capture  d'un  navire  de  commerce  on  de  sa  cargaison  est, 
s'il  s'agit  de  propriétés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant  une  juridiction  des 
prises  conformément  à  la  présente  Convention. 

On  a  parfois  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 
uniquement  une  juridiction  internationale  des  prises  et  l'opinion  affirmative 
a  même  été  émise  dans  la  Commission.  Les  auteurs  du  projet  ont  pensé  que, 
de  cette  façon,  les  choses  seraient  compliquées  sans  avantage  appréciable. 
La  juridiction  internationale  pourrait  être  surchargée  d'affaires  sans  importance, 
plus  simplement  et  plus  rapidement  réglées  par  les  juridictions  nationales. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  de  toucher  aux  Tribunaux  de  prises  nationaux  qui 
continueront  à  statuer,  comme  par  le  passé,  suivant  leur  organisation  et  leur 
procédure.  La  Convention  ne  trouble  pas  les  divers  pays  dans  leurs  habitudes. 

Si  les  Tribunaux  de  prises  nationaux  restent  compétents,  on  ne  peut 
dire  qu'ils  statuent  en  première  instance,  parce  qu'il  pourra  se  faire  qu'ils 
statuent  aussi  en  appel,  et  que  la  Cour  internationale  n'intervienne  qu'en- 
suite; c'est  pourquoi  l'expression  de  Cour  d'appel  ne  pouvait  être  appliquée 
à  celle-ci.  Chaque  pays  continue  donc  à  pouvoir  organiser  sa  juridiction  et 
ses  instances  de  prises  comme  il  l'entend  ;  c'est  quand  elles  ont  statué  défini- 
tivement que  s'ouvre  le  recours  international.  On  verra  plus  loin  (article  6) 
que  des  précautions  ont  été  prises  pour  que  cette  latitude  laissée  au  belli- 
gérant capteur  n'entraîne  pas  des  lenteurs  interminables. 

La  législation  de  chaque  pays  qui  règle  souverainement  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  juridictions  nationales  de  prises,  est  également  compétente 
pour  décider  si  les  décisions  de  ces  juridictions  sont  exécutoires.  Elle 
pourra  donc  laisser  la  décision  définitive  recevoir  son  exécution  malgré  le 
recours  ou,  au  contraire,  donner  un  effet  suspensif  au  recours  formé  devant 
la  juridiction  internationale. 

La  seule  règle  posée  par  la  Convention  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
nationaux  est  que  leurs  décisions  doivent  être  prononcées  en  séance  publique 
ou  notifiées  aux  parties  neutres  ou  ennemies.  Cela  est  indispensable  pour  que 
les  Parties  soient  dûment  averties  et  que  le  délai  pour  se  pourvoir  devant 
la  Cour  internationale  coure  à  leur  égard. 

Article  2. 

La  juridiction  des  prises  est  exercée  d'abord  par  les  tribunaux  de  prises  du  belli- 
gérant capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique  ou  notifiées 
d'office  aux  parties  neutres  ou  ennemies. 
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Dans  quels  cas  les  décisions  des  Tribunaux  nationaux  peuvent-ils  être 
l'objet  d'un  recoure  devant  la  Cour  internationale? 

Une  distinction  fondamentale  est  nécessaire. 

1°.  Le  recours  est  de  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  des  propriétés  d'une 
Puissance  ou  d'un  particulier  îieutres.  C'est  évidemment  surtout  pour  les 
neutres  que  l'établissement  d'une  juridiction  internationale  peut  être  considéré 
comme  nécessaire. 

Ici  la  Puissance  neutre  est  envisagée  en  tant  que  propriétaire  voyant  ses 
droits  compromis  par  la  décision  d'un  Tribunal  des  prises.  Le  cas  où  un  Etat 
neutre  voudrait  agir  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté  est  réglé  plus  loin 
(article  4,  1°.). 

2°.  Le  recours  ne  peut  être  exercé  du  chef  de  pro'priétés  ennemies  que 
dans  des  cas  spécialement  déterminés. 

Le  premier  cas  est  celui  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre. 
Il  s'agit,  par  exemple,  de  faire  respecter  le  principe  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise posé  par  la  Déclaration  de  Paris,  et  ce  n'est  pas  seulement  l'ennemi 
dont  la  marchandise  est  chargée  sur  le  navire  neutre  qui  a  intérêt  à  ce  respect, 
c'est  le  neutre  lui-même. 

Le  second  cas  est  celui  où  un  navire  ennemi  aurait  été  capturé  dans  des 
eaux  territoriales  neutres.  Le  droit  qui  est  d'abord  méconnu  dans  ce  cas  est 
celui  de  la  Puissance  neutre;  si  celle-ci  a  fait  de  la  capture  l'objet  d'une 
réclamation  diplomatique,  il  faut  laisser  cette  réclamation  suivre  son  cours 
normal.  La  question  sera  réglée  directement  entre  l'Etat  neutre  et  l'Etat  belli- 
gérant dont  relevait  le  capteur.  Mais  il  est  possible  que  le  Gouvernement 
neutre  ne  veuille  pas  intervenir  diplomatiquement;  il  peut  laisser  le  tribunal 
national  statuer  et,  s'il  n'est  pas  satisfait  de  la  sentence,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  la  Cour  internationale  conformément  à  l'article  4,  1°;  ce  n'est  pas  un 
cas  dans  lequel  le  particulier  ennemi  soit  admis  à  agir  devant  la  Cour  inter- 
nationale, cf.  article  4,  2°. 

Enfin  le  recours  est  admis  lorsque  le  particulier  ennemi  prétend  que  la 
capture  a  été  effectuée  en  violation  d'une  disposition  conventionnelle  en 
vigueur  entre  les  Puissances  belligérantes.  La  Cour  internationale  est  donc 
ainsi  appelée  à  assurer  le  respect  d'un  engagement  international,  ce  qui  est 
tout  naturel.  On  propose  d'aller  un  peu  plus  loin.  Le  belligérant  capteur  avait 
édicté  des  dispositions  légales  et  le  particulier  condamné  prétend  que  le 
Tribunal  a  méconnu  ces  dispositions  mêmes.  Il  y  aurait  dans  ce  cas  une 
injustice  particulière  dont  on  permet  de  demander  le  redressement  à  la  Cour 
internationale.  Il  résulte  de  cette  énumération  limitative  qu'un  recours  ne 
pourrait  avoir  lieu  du  chef  d'une  décision  judiciaire  concernant  des  propriétés 
ennemies,  si  on  ne  pouvait  alléguer  la  violation  ni  d'une  règle  de  droit 
conventionnel  en  vigueur  entre  les  deux  belligérants,  ni  d'une  règle  légale 
édictée  par  le  belligérant  capteur,  mais  seulement  d'une  règle  de  droit  coutumier 
ou  d'un  principe  général  du  droit  des  gens.  Les  intérêts  des  ennemis  ne  sont 
pas  sauvegardés  au  môme  degré  que  les  intérêts  des  neutres. 

Dans  les  cas  où  le  recours  est  admis,  il  peut  ôti-e  fondé  sur  des  raisons 
de  fait  ou  de  droit.  Un  navire  a-t-il  été  ou  non  saisi  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'un  Etat  neutre?  Quelle  est  sa  nationalité?  A-t-il  essayé  de  violer 
un  blocus?  et  autres  questions  qui  peuvent  varier  à  l'infini. 
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Article  3. 

Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent  être  Vohjet  d'un 
recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises: 

1°.  lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  propriétés  d'une 
Puissance  ou  d'un  particulier  neutres; 

2°.     lorsque  la  dite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  qu'il  s'agit: 

a)     de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre  ; 

fj)  d'un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où,  cette  Puissance  n'aurait  pas 
fait  de  cette  capture  l'objet  d'une  réclamation  diplomatique; 

c)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que  la  capture  aurait  été 
effectuée  en  molation,  soit  d'une  disposition  conventionnelle  en  vigueur 
entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition  légale  édictée 
par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  tribunaux  nationaux  peut  être  fondé  sur 
ce  que  cette  décision  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

Dans   les  cas  où  le  recours  est  admissible,  par  qui  peut-il  être  exercé  ? 

\°.  11  peut  l'être  d'abord  par  une  Puissance  neuti-e  dans  des  circonstances 
diverses.  Cette  Puissance  peut  naturellement  agir  lorsqu'elle  prétend  que  la 
décision  des  Tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  ;  elle  est 
alors  comme  le  particulier  neutre  dont  les  propriétés  ont  été  atteintes.  Mais,  de 
plus,  une  Puissance  neutre  peut  agir  pour  défendre  les  intérêts  de  ses  ressortissants 
ou  son  propre  intérêt  de  souveraineté.  11  convient  d'insister  à  ce  sujet.  Un  des  points 
de  divergence  qui  existaient  entre  les  propositions  originaires  était  précisément 
celui  de  savoir  si  le  droit  de  saisir  la  Cour  internationale  serait  réservé  aux 
Gouvernements  ou  pourrait  être  exercé  même  par  des  particuliers.  Pour  des  motifs 
divers,  spécialement  pour  mieux  sauvegarder  les  intérêts  des  particuliers  qui  pour- 
raient être  compromis  par  la  négligence  ou  la  trop  grande  réserve  d'un  Gouverne- 
ment neutre  et  aussi  pour  débarrasser  le  plus  possible  les  chancelleries  neutres 
d'affaires  ennuyeuses,  le  recours  a  été  ouvert  aux  particuliers.  Mais,  en  ad- 
mettant cette  solution,  on  n'a  pas  pu  ne  pas  tenir  compte  du  fait  que,  dans 
certains  cas,  un  Gouvernement  neutre  pourrait  juger  nécessaire,  soit  de  défendre 
lui-même  devant  la  Cour  les  intérêts  de  ses  ressortissants,  soit,  au  contraire, 
de  leur  interdire  l'accès  de  cette  Cour.  L'intérêt  public  doit  primer  l'intérêt 
privé  ;  la  difficulté  qui  pourra  s'élever  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  et  ses 
ressortissants  est  d'ordre  purement  intérieur  ;  elle  ne  concerne  en  rien  la  Cour 
internationale. 

Il  est  un  autre  cas  dans  lequel  une  Puissance  neutre  peut  intervenir  pour 
sauvegarder  un  intérêt  de  souveraineté,  c'est  celui  où  il  est  allégué  que  la 
capture  d'un  navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  ses  propres  eaux  territoriales.  En 
pareille  circonstance,  la  Puissance  neutre  a  le  choix  entre  deux  procédés. 
Elle  peut  préférer  la  voie  diplomatique  et  s'adresser  directement  au  Gouver- 
nement dont  relève  le  capteur  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  peut  aussi  laisser 
le  propriétaire  du  navire  saisi  se  prévaloir,  si  la  législation  du  capteur  le  lui 
permet,  devant  les  Tribunaux  nationaux  de  l'irrégularité  de  la  saisie  et  alors, 
si,  contre  son  attente,  cette  in-égularité  n'a  pas  été  reconnue,  elle  peut  se 
pourvoir  devant  la  Cour  internationale. 
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L'indication  des  cas  dans  lesquels  une  Puissance  neutre  peut  se  j)oui-voir 
devant  la  Cour  internationale ,  doit  être  considérée  comme  limitative. 

2°.  Un  particulier  neutre  peut,  en  principe,  recourir  toutes  les  fois  que 
la  décision  des  Tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés.  Seule- 
ment il  y  a  lieu  de  rappeler  que,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  la 
Puissance  dont  il  relève  a  le  droit,  soit  de  lui  interdire  l'accès  de  la  Cour, 
soit  d'y  agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place.  Une  précaution  a  été  prise  pour 
permettre  à,  une  Puissance  neutre  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  ainsi  réservée. 
Voir  article  29  alinéa  3. 

3°.  Enfin  le  droit  de  recourir  a  été  reconnu  au  profit  même  d'un  parti- 
culier relevant  de  la  Puissance  ennemie,  mais  pas  dans  tous  les  cas  où  la 
décision  des  Tribunaux  nationaux  concerne  des  propriétés  ennemies,  cf.  art. 
3,  2°.  Le  cas  où  il  s'agirait  d'un  navire  capturé  dans  les  eaux  neutres  est 
réservé;  la  Puissance  dont  la  neutralité  aurait  été  ainsi  violée,  a  seule  alors 
le  droit  de  recourir  devant  la  juridiction  internationale. 

Les  cas  où  le  recours  est  admissible  et  les  personnes  ayant  qualité  pour 
l'exercer  viennent  d'être  successivement  indiqués.  Lorsqu'en  fait  un  recours  est 
formé,  la  Cour  internationale  est  seule  compétente  pour  juger  le  point  de 
savoir  si  ce  recours  est  ou  non  recevable.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  le  dire 
expressément,  le  principe  étant  qu'un  Tribunal  est  naturellement  juge  de 
sa  propre  compétence,  comme  l'a  reconnu  la  Convention  de  La  Haye  du 
29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  (article  48). 
Si,  dans  l'article  29  alinéa  1,  le  projet  dispose  que  le  Tribunal  national  devant 
lequel  a  été  faite  une  déclaration  de  recours,  doit  expédier  le  dossier  de  l'affaire 
au  Bureau  International  sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  c'est  que,  comme  il 
s'agit  alors  d'une  constatation  purement  matérielle,  le  Tribunal  aurait  pu  être 
tenté  de  la  faire  et  d'en  tirer  la  conclusion  qu'il  était  inutile  de  transmettre  le 
dossier  d'une  affaire  définitivement  terminée.  On  ne  peut  conclure  d'une  pareille 
disposition  que  le  Tribunal  aurait,  dans  d'autres  cas,  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
ne  saurait  lui  appartenir.  Il  doit  toujours  transmettre  le  dossier,  puisque  la 
Cour  est  seule  juge  de  la  suite  à  donner  à  l'affaire.  Telle  est  l'explication 
donnée  par  le  Rapporteur  à  la  Première  Commission  (séance  du  10  septembre) 
sur  une  demande  d'explication  de  S.  Bxc.  M.  Asser.  Cette  explication  n'a  pas 
rencontré  d'objection  et  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  une  addition  au  texte. 

Article  4. 

Le  recours  peut  être  exercé: 

1°.  par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  celles  de  ses  ressortissants  (article  3 — 1°)  ou  sHl  est 
allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  de 
cette  Puissance  {article  3,  2°.  b); 

2°.  par  un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  vropriétés  (article  3,  1"),  sou^  réserve  toutefois  du  droit  de  la  Puis- 
sance dont  il  relève,  de  lui  interdire  Vaccès  de  la  Cour  ou  d'y  agir  elle-même  en 
ses  lieu  et  place; 

3°.  par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  décision  des 
trilmnaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions  visées  à 
l'article  3,  3",  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'alinéa  b. 
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On  a  fait  remarquer  que  les  propriétaires  d'un  navire  ou  d'un  chargement 
n'étaient  pas  les  seules  personnes  pouvant  être  lésées  par  une  capture.  Des 
droits  ont  pu  être  concédés  sur  le  navire  ou  sa  cargaison,  droits  de  gage  ou 
auti'es  analogues,  de  telle  sorte  que  les  véritables  intéressés  ne  seront  pas 
toujours  les  propriétaires.  Ne  faut-il  pas  leur  ouvrir  également  le  recours 
international  ?  L'affirmative  a  été  admise  sans  difficulté.  La  seule  condition  est 
que  les  personnes  en  question  soient  intervenues  devant  la  juridiction  nationale. 
Si  donc,  d'après  la  législation  d'un  pays,  les  propriétaires,  au  sens  strict  du  mot, 
sont  seuls  admis  à  figurer  dans  un  procès  de  prises,  ils  pourront  aussi  seuls 
recourir  contre  la  décision  intervenue.  Les  autres  intéressés,  assureurs,  créanciers 

gagistes,   etc bien   que  lésés  par  la  sentence,  ne  pourraient  l'attaquer 

devant  la  Cour  internationale.  Une  Puissance  neutre  seule  peut  se  pourvoir 
directement  contre  une  décision,  alors  qu'elle  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  à 
la  suite  de  laquelle  cette  décision  a  été  rendue. 

Les  ayants-droit  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  peuvent  agir  que  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  droits  particuliers.  Ainsi 
l'ayant-droit  d'un  neutre  peut  être  empêché  d'agir  par  la  Puissance  dont  il 
relève,  conformément  à  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut.  Voir  article  4,  2°. 
Mais  il  ne  pourrait  être  écarté  par  la  Puissance  dont  relève  le  propriétaire 
qui  lui  a  conféré  ses  droits.  Cette  Puissance  dont  le  national  n'aurait  que  peu 
d'intérêt  dans  l'affaire  de  la  prise  pourrait  peut-être,  sous  l'empire  de  considé- 
rations  politiques,   faire  trop  bon  marché  de  la  cause  du  véritable  intéressé. 

On  peut  supposer  le  cas  de  deux  ayants-droits  d'un  même  propriétaire 
étant  de  nationalité  différente.  Par  exemple,  un  même  navire  a  été  assuré  par 
deux  Sociétés  établies  dans  des  pays  neutres,  en  Belgique  et  en  Suisse.  D'une 
part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  assureurs  s'unissent  pour  exercer  le 
recours,  chacun  pouvant  agir  dans  la  mesure  de  son  intérêt.  D'autre  part,  un 
(îouvernement  neutre  ne  peut  empêcher  que  le  recours  de  son  ressortissant. 
Si  l'un  des  assureurs  est  empêché  d'agir  par  son  Gouvernement,  l'autre  pourra 
exercer  le  recours  pour  la  sauvegarde  de  son  intérêt  personnel,  dans  le  cas 
où  son  propre  Gouvernement  ne  l'en  empêche  pas.  Ces  explications,  données 
par  le  Rapporteur  à  la  Commission  dans  la  séance  du  10  septembre,  n'ont  pas 
rencontré  d'objection.  Elles  avaient  été  provoquées  par  des  observations  de 
LL.  Exe.  MM.  AssBR  et  Beernaert.  Elles  justifient  la  2e  phrase  ajoutée  au 
1er  alinéa  de  l'article  5. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  des  ayants-droit  d'un  particulier  ou  d'une 
Puissance  neutre,  du  moment  que  la  propriété  de  celle-ci  est  en  cause. 

Article  5. 

Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  da^is  les  mêmes  conditions  qu'à  Varticle 
'précédent,  par  les  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  du  yarticulier  auquel  le  recours 
est  accordé,  et  qui  sont  intervenus  devant  la  juridiction  nationale.  Ces  ayants-droit 
peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la  Puissance  neutre 
dont  la  propriété  est  en  cause. 

La  juridiction  nationale  des  prises  doit  statuer  d'abord  et  on  a  voulu  la 
laisser  fonctionner  suivant  ses  règles  propres.  C'est  ce  qui  est  nettement  établi 
par  l'article  2.  Cependant  il  a  fallu  concilier  ce  principe  avec  la  nécessité 
d'empêcher  un  procès  de  prises  de  s'éterniser  indéfiniment.  C'est  le  résultat 
qui  a  été  obtenu  au  moyen  de  deux  règles  distinctes. 
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1".  Dans  les  cas  qui  relèvent  de  la  compétence  de  la  Cour  internationale, 
il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction  pour  les  Tribunaux 
nationaux.  C'est  à  la  législation .  du  belligérant  capteur  à  décider,  d'une  part, 
s'il  y  aui-a  un  seul  degré  ou  deux  degrés  de  juridiction,  et,  d'autre  part,  au 
cas  où  il  y  aurait  deux  degrés,  s'il  faudra  avoir  épuisé  ces  deux  degrés  ou 
si  le  recours  sera  permis  après  la  décision  de  première  instance.  On  comprend 
que  les  opinions  puissent  diiïérer  sur  ce  point. 

2°.  La  limitation  à  deux  degrés  de  juridiction  n'était  pas  suffisante  pour 
éviter  le  risque  de  procès  trop  prolongés.  Une  seule  instance  pourrait  faire 
attendre  indéfiniment  sa  décision.  Aussi  est-il  proposé  de  décider  que,  bien  qu'en 
principe,  le  recours  international  suppose  une  décision  définitive  contre 
laquelle  il  est  formé,  la  Cour  peut  être  saisie  directement,  s'il  n'est  pas  inter- 
venu une  décision  définitive  des  Tribunaux  nationaux  dans  les  deux  ans  de 
la  capture.  Cela  peut  se  produire,  soit  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  décision,  soit 
qu'après  la  décision  de  première  instance,  la  juridiction  d'appel  n'ait  pas  statué 
dans  le  délai. 

Le  délai  de  deux  ans  a  été  admis  parce  qu'il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  très  diverses  dans  lesquelles  peut  s'instruire  un  procès  de  prises 
et  qui  peuvent  amener  des  retards.  Néanmoins  il  est  à  souhaiter  que  les  tribu- 
naux de  prises  usent  de  "due  diligence"  et  s'efforcent  de  faire  bonne  justice 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  6. 

Lorsque,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  la  Cour  internationale  est 
compétente,  le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne  peut  être  exercé  à 
plus  de  deux  degrés.  Il  appartient  à  la  législation  du  belligérant  capteur  de  décider 
si  le  recours  est  ouvert  après  la  décision  rendue  eu  premier  ressort  ou  seulement 
après  la  décision  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d'avoir  rendu  une  décision  définitive  dans 
les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour  peut  être  saisie  directement. 


Quelles  règles  de  droit  appliquera  la  nouvelle  Cour  des  prises? 

C'est  une  question  de  la  plus  grande  importance  et  dont  on  ne  saurait 
dissimuler  la  délicatesse  en  même  temps  que  la  gravité.  Elle  a  souvent  arrêté 
ceux  qui  avaient  songé  à  l'introduction  d'une  juridiction  internationale  en 
notre  matière. 

Si  le  droit  de  la  guerre  maritime  était  codifié,  il  serait  facile  de  dire  que 
la  Cour  internationale  des  prises,  comme  les  Tribunaux  nationaux,  devrait 
appliquer  le  droit  international.  Ce  serait  une  attribution  normale  de  la  Cour 
internationale  que  de  réformer  les  décisions  des  Tribunaux  nationaux  qui 
auraient  mal  appliqué  ou  interprété  le  droit  international.  La  juridiction 
internationale  et  la  juridiction  nationale  statueraient  sous  l'empire  des 
mômes  règles  qu'on  supposerait  seulement  devoir  être  interprétées  avec 
plus  d'autorité  et  d'impartialité  par  la  première  que  par  la  seconde.  Mais  il 
est  loin  d'en  être  ainsi.  Sur  beaucoup  de  points  dont  quelques-uns  ti'ès  impor- 
tants, le  droit  de  la  guerre  maritime  est  encore  incertain  et  chaque  Etat  le 
formule  au  gré  de  ses  idées  et  de  ses  intérêts.  Malgré  les  efforts  taits  à  la 
présente  Conférence  pour  diminuer  ces  incertitudes,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  en  subsistera  encore  beaucoup.  Dès  lors  se  présente  une  sérieuse 
difficulté. 
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Il  va  sans  dire  que,  là  où  il  y  a  des  règles  conventionnelles,  que  ces 
règles  soient  générales  ou,  tout  au  moins,  communes  aux  Etats  intéressés 
dans  la  capture,  Etat  capteur,  Etat  dont  relève  le  navire  ou  le  chargement 
saisis,  ces  règles  s'imposent  à  la  juridiction  internationale.  Même  en  l'absence 
de  convention  formelle,  il  peut  y  avoir  une  règle  coutumière  reconnue  qui 
vaut  comme  expression  tacite  de  la  volonté  des  Etats.  Mais  qu'arrivera-t-il  si 
le  droit  positif,  écrit  ou  coutumier,  est  muet?  La  solution  dictée  par  les  prin- 
cipes stricts  du  raisonnement  juridique  ne  paraît  pas  douteuse.  Là  où  le 
droit  positif  ne  s'est  pas  prononcé,  cliaque  belligérant  a  la  faculté  de  faire 
ses  règlements  et  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  sont  contraires  à  un  droit  qui 
n'existe  pas.  Dès  lors,  comment  le  jugement  d'un  Tribunal  national  de  prises 
pouirait-il  être  réformé,  alors  qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  régulièrement  la  loi 
de  son  pays,  loi  qui  n'est  contraire  à  aucun  principe  de  droit  international? 
La  conclusion  serait  donc  qu'à  défaut  d'une  règle  internationale  fermement 
établie,  la  Juridiction  internationale  appliquera  le  droit  du  capteur. 

Sans  doute,  il  est  facile  d'objecter  qu'on  aura  ainsi  un  droit  très  variable, 
souvent  très  arbitraire  et  même  choquant,  certains  belligérants  usant  à  l'excès 
de  la  latitude  laissée  par  le  droit  positif.  Ce  serait  une  raison  de  hâter  la 
codification  de  celui-ci  pour  faire  disparaître  les  lacunes  et  les  incertitudes 
dont  on  se  plaint  et  qui  amènent  la  situation  difficile  qui  vient  d'être  signalée. 

Toutefois,  après  mûre  réflexion,  nous  croyons  devoir  vous  proposer  une 
solution,  hardie  sans  doute,  mais  de  nature  à  améliorer  sérieusement  la  pratique 
du  droit  international.  "Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas, 
la  Cour  statue  d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  Véquité'\  Elle  est 
ainsi  appelée  à  faire  le  droit  et  à  tenir  compte  de  principes  autres  que  ceux 
auxquels  était  soumise  la  juridiction  nationale  des  prises,  dont  la  décision  est 
attaquée  devant  la  Cour  internationale.  Nous  avons  la  confiance  que  les 
magistrats  choisis  par  les  Puissances  seront  à  la  hauteur  de  la  mission  qui 
leur  est  ainsi  donnée,  qu'ils  en  useront  avec  modération  et  fermeté.  Ils  orienteront 
dans  le  sens  de  la  justice  la  pratique  sans  la  bouleverser.  La  crainte  de  leurs 
justes  arrêts  pourra  être  le  commencement  de  la  sagesse  pour  les  belligérants 
et  les  juges  nationaux,  provoquer  de  leur  part  un  sérieux  examen  de  con- 
science et  prévenir  des  règlements  et  des  jugements  trop  arbitraires.  Les 
juges  de  la  Cour  internationale  ne  seront  pas  obligés  de  rendre  deux 
décisions  en  sens  contraire  en  appliquant  successivement  à  deux  navires 
neutres,  saisis  dans  les  mêmes  conditions,  les  règlements  différents  faits  par 
les  deux  belligérants.  En  définitive,  la  situation  faite  à  la  nouvelle  Cour 
des  prises  ressemblera  beaucoup  à  la  condition  qui  a  été  longtemps  celle  des 
Tribunaux  dans  les  pays  où  la  législation  principalement  coutumière  était 
encore  rudimentaire.  Ils  faisaient  la  loi  en  même  temps  qu'ils  l'appliquaient 
et  leurs  décisions  formaient  des  précédents,  devenus  une  source  importante 
du  droit.  L'essentiel  est  d'avoir  des  magistrats  qui  inspirent  toute  confiance. 
Si  nous  attendions  d'avoir  une  législation  internationale  complète  pour  avoir 
des  juges  chargés  de  l'appliquer,  ce  serait  une  perspective  sur  laquelle  ne 
pourraient  guère  compter  les  plus  jeunes  d'entre  nous.  Une  société  scientifique, 
comme  V Institut  de  droit  international,  a  pu,  en  y  consacrant  12  années,  élaborer 
un  Règlement  international  des  prises  maritimes  dans  lequel  l'organisation  et  la 
procédure  du  Tribunal  international  ne  tiennent  qu'une  place  restreinte.  La 
communauté  des  Etats  civilisés  est  plus  difficile  à  mettre  en  mouvement  qu'une 
association  de  jurisconsultes;  elle  doit  obéir  à  d'autres  préoccupations  ou  même 
à  d'autres  préjugés  dont  la  conciliation  est  moins  aisée  que  celle  d'opinions 
juridiques.  Acceptons  donc  qu'une  Cour  composée  de  magistrats  éminents  soit 
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chargée  de  suppléer  aux  insuffisances  du  droit  positif,  jusqu'à  ce  que  la 
codification  du  droit  international,  régulièrement  poursuivie  par  les  Gouverne- 
ments, vienne  simplifier  sa  tache. 

Les  idées  qui  viennent  d'être  exposées  trouvent  leur  application  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  des  preuves  ainsi  que  les  moyens  qui  peuvent  être  employés. 
Dans  la  plupart  des  pays,  il  existe  des  règles  arbitraires  en  ce  qui  touche 
l'ordre  des  preuves.  Pour  employer  une  expression  technique,  à  qui  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve  ?  Rationnellement  on  devrait  dire  que  c'est  au  capteur 
à  établir  la  régularité  de  la  saisie  qu'il  a  opérée.  Cela  est  surtout  vrai  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  infraction  à  la  neutralité  imputée  à  un  navire  neutre; 
une  pareille  infraction  ne  devrait  pas  être  présumée.  Et  cependant  on  oblige 
souvent  le  saisi  à  demander  la  nullité  de  la  saisie  et,  par  suite,  à  prouver 
l'irrégularité  de  celle-ci,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  doute,  c'est  le  saisi 
demandeur  qui  perd  son  procès.  Cela  n'est  pas  équitable  et  cela  ne  s'imposera 
pas  à  la  Cour  internationale. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'ordre  des  preuves  s'applique  aussi  aux  moyens 
au  sujet  desquels  existent  des  prescriptions  plus  ou  moins  arbitraires.  Comment 
pourra-t-on  prouver  la  nationalité,  la  propriété,  le  domicile?  Est-ce  seulement 
par  les  papiers  de  bord  ou  également  par  des  documents  produits  en  dehors? 
Nous  entendons  laisser  à  la  Cour  tout  pouvoir  d'appréciation. 

Enfin,  dans  le  même  esprit  de  large  équité,  la  Cour  est  autorisée  à  ne 
pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées  par  la  législation  du 
belligérant  capteur,  quand  elle  estimera  que  les  conséquences  en  sont  déraison- 
nables. Par  exemple,  il  peut  y  avoir  dans  une  législation  des  dispositions  trop 
strictes  quant  au  délai  d'appel,  qui  établissent  trop  facilement  des  présomptions 
d'abandon  de  la  réclamation  etc. 

Il  est  un  cas  où  forcément  la  Cour  internationale  applique  simplement 
le  droit  du  capteur,  c'est  celui  où  le  recours  est  précisément  fondé  sur  le 
fait  que  le  Tribunal  national  aurait  violé  une  prescription  légale  édictée  par 
le  belligérant  capteur.  C'est  un  des  cas  dans  lesquels  on  permet  à  un  sujet 
ennemi  de  se  pourvoir  (article  3,  2°.  c  in  fine). 

L'article  7  qui  vient  d'être  ainsi  commenté  est  la  preuve  manifeste  du 
sentiment  de  justice  qui  anime  les  auteurs  du  projet  comme  de  la  confiance 
qu'ils  témoignent  dans  le  bon  fonctionnement  de  l'institution  à  créer. 

Article  7. 

Si  la  question  (Je  droit  à  résoudre  est  prévue  par  une  Convention  en  vigueur  eiitre 
le  belligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle-même  partie  au  litige  ou  dont  le  ressor- 
tissant est  partie  au  litige,  la  (Jour  se  conforme  aux  stipulations  de  ladite  Convention. 

A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit  interna- 
tional. Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas,  la  Cour  statue  d'après 
les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  V ordre  des  preuves 
ainsi  que  les   moyens  qui  peuvent  être  employés. 

Si,  conformément  à  V article  3,  2°.  c,  le  recours  est  fondé  sur  la  violation  d'une 
disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur,  h  Cour  applique  cette  disposition. 

La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées  par  la 
législation  du  belligérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  Its  conséquences 
en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  Véquité. 


Quelles  décisions  peut  rendre  la  Cour? 
Trois  hypothèses  sont  à  prévoir. 
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La  Cour  confirme  la  décision  du  Tribunal  national  et,  par  suite,  prononce 
la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la  cargaison.  Il  est  alors  disposé 
de  ce  navire  ou  de  cette  cargaison  conformément  aux  lois  du  belligérant 
capteur  qui  sont  ici  seules  compétentes. 

La  Cour  prononce  la  nullité  de  la  capture  ;  elle  ordonne,  en  conséquence,  la 
restitution  du  navire  ou  de  la  cargaison  qui  se  trouvent  avoir  été  indûment  saisis. 
Il  peut  se  faire  que  cette  restitution  suffise  pour  que  la  justice  soit  satisfaite. 
Il  peut  arriver  aussi  qu'elle  soit  insuffisante,  parce  qu'un  préjudice  injuste 
a  été  causé  et  doit  être  réparé.  Cela  dépendra  des  circonstances  qui  peuvent 
être  ti-ès  variées.  Le  capitaine  du  navire  saisi  peut  avoir  été  à  l'abri  de  tout 
reproche  ou  bien  avoir,  par  sa  faute,  donné  lieu  à  des  soupçons;  il  a  beau 
se  justifier  finalement;  il  doit  supporter  les  suites  préjudiciables  de  son 
fait.  La  Cour  appréciera.  Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou 
détruits,  ce  qui  pourra  se  produire  dans  bien  des  cas,  et  notamment  parce  que 
la  décision  définitive  du  Tribunal  national  a  été  exécutée  sans  tenir  compte 
du  recours  non  suspensif,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  Cour  détermine 
l'indemnité  à  accorder  de  ce  chef  au  propriétaire  ou  à  ses  ayants-droit. 

La  même  sentence  de  la  Cour  peut  contenir  des  décisions  des  deux 
espèces,  valider,  par  exemple,  la  capture  du  navire  et  annuler  la  saisie  de  la 
cargaison  en  tout  ou  en  partie. 

Enfin  on  peut  supposer  que  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée 
par  la  juridiction  nationale.  Dans  ce  cas,  on  ne  conçoit  le  recours  que  parce 
que  celui  qui  a  obtenu  cette  sentence,  avait  demandé  des  dommages-intérêts  qui 
ne  lui  ont  pas  été  alloués  ou  qui  ne  lui  ont  été  alloués  que  dans  une  mesure 
jugée  par  lui  insuffisante.  11  demande  à  la  Cour  de  prononcer  à  son  profit 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  la  Cour  n'est  compétente  que 
de  ce  chef.  Le  capteur  qui  a  succombé  devant  sa  juridiction  nationale  ne  peut 
évidemment  pas  recourir  devant  la  juridiction  internationale. 

Article  8. 

Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du  belligérant  capteur. 

Si  la  nullité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  restitution  du 
navire  ou  de  la  cargaison  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dommages-intérêts. 
Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou  détruits,  la  Cour  détermine  l'indemnité 
à  accorder  de  ce  chef  au  propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction  nationale, 
la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages  et  intérêts. 

n  va  sans  dire  que  les  Puissances  signataires  acceptent  d'avance  les  décisions 
que  pourra  rendre  la  Cour  internationale  et  on  a  cru  devoir  reproduire  la  formule 
donnée  par  la  Convention  du  29  juillet  1899  à  propos  des  sentences  arbitrales. 

Article  9. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  se  soumettre  de  bonne  foi  aux  décisions 
de  la  Cour  internationale  des  prises  et  à  les  exécuter  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

TITRE   IL 

Organisation  de  la  Cour  Internationale  des  Prises. 

La  Cour  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants.  Quand  ceux-ci 
remplacent  effectivement  des  juges,  ils  ont  toutes  les  attributions  de  ceux-ci 
et  jouissent  des  mêmes  avantages. 
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Ces  magistrats  sont  nommés  par  les  Puissances  signataires  dans  la  pro- 
portion qui  sera  indiquée  plus  loin.  On  n'a  pas  cru  pouvoir  indi(}uer  aux 
Puissances  des  catégories  dans  lesquelles  elles  devraient  choisir  des  hommes 
c|ui  auront,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une  tâche  très  difficile  à  remplir  et 
qui  doivent  offrir  les  plus  sérieuses  garanties  de  science  et  d'indépendance. 
On  s'est  borné  à  une  formule  très  générale  pour  laquelle  on  s'est  inspiré  de 
l'article  23,  alinéa  1,  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

n  est  à  désirer  que  cette  nomination  ne  se  fasse  pas  attendre.  C'est 
pourquoi  on  a  fixé  un  délai  dans  lequel  elle  devra  se  faire.  Le  point  de  départ 
de  ce  délai  est  précisé  par  la  disposition  spéciale  de  l'article  52  relative  à 
la  ratification.  La  Convention  devant  enti-er  en  vigueur  six  mois  après  la 
ratification,  il  semble  y  avoir  une  légère  contradiction  à  demander  dans  le 
môme  délai  une  nomination  qui  sera  faite  en  exécution  de  la  Convention.  Ce 
n'est  qu'une  mesure  conservatoire  indispensable  pour  permettre  à  la  Convention 
d'entrer  réellement  en  vigueur  à  l'expiration  du  délai  fixé. 

Article   10. 

La  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants, 
nommés  par  les  Puissances  signataires  et  qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international  maritime  et 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale. 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  raiification  de  la  présente  Convention. 


La  nomination  est  faite  pour  une  période  de  six  ans.  Cela  implique  que 
leurs  fonctions  ne  peuvent  leur  être  arbitrairement  retirées  ;  c'est  une  garantie 
nécessaire  d'indépendance. 

Le  mandat  peut,  du  reste,  être  renouvelé. 

Pour  chaque  juge,  la  période  compte  de  la  date  où  sa  nomination  a  été 
notifiée  au  Conseil  administratif  qu'a  institué  la  Convention  du  29  juillet  1899  ; 
ce  Conseil  représente  en  quelque  sorte  l'ensemble  des  Puissances  signataires. 

S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  juge  par  suite  de  son 
décès  ou  de  sa  démission,  on  suit  le  même  mode  que  pour  sa  nomination. 
Ce  juge  est  nommé  pour  une  période  de  6  ans  et  non  pas  pour  le  temps 
restant  à  courir  de  la  période  de  son  prédécesseur.  La  Cour  ne  se  renou- 
vellera pas  brusquement,  mais  peu  à  peu. 

Article  11. 

Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  six  ans,  à 
compter  de  la  date  oie  la  nomination  aura  été  notifiée  au  Conseil  administratif  in- 
stitué par  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomitiation.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans. 


Les  juges  sont  naturellement  égaux  entre  eux.  Il  faut  cependant,  comme 
dans  tout  corps  judiciaire,  établir  un  rang  qui  doit  être  indépendant  de  toute 
idée  de  hiérarchie.  C'est  l'ancienneté  des  fonctions  qui  détermine  le  rang  et 
on  a  vu  plus  haut  comment  cette  ancienneté  est  caractérisée  (article  11 
alinéa  1)  ;  l'âge  intervient  au  cas  où  l'ancienneté  serait  la  même.  11  y  a  lieu 
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seulement  de  remarquer  que.  pour  les  juges  qui  ne  siègent  qu'à  tour  de  rôle 
(article  15  alinéa  2),  c'est  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  qui  doit  être  prise 
en  considération,  c'est-à-dire  le  1er  janvier  de  l'année  où  ils  peuvent  être 
effectivement  appelés  à  siéger. 

Comme  il  a  été  dit  déjà,  les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  assimilés  aux  juges  titulaires.  Toutefois  il  est  naturel  qu'ils  pren- 
nent rang  après  ceux-ci. 

Article   12. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  égaux  entre  eux  et  prennent 
rang  d'après  la  date  de  la  notification  de  leur  nomination  {article  11  alinéa  1), 
et,  s'ils  siègent  à  tour  de  rôle  {article  15  alinéa  2),  d'après  la  date  de  leur  entrée 
en  fonctions.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas  oii  la  date  est  la  même. 

Les  juges  suppléants  sont ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux 
juges  titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 


On  a  pensé  qu'il  convenait  d'accorder  aux  magistrats  de  la  Cour  inter- 
nationale les  immunités  accordées  par  la  Convention  du  29  juillet  1899  aux 
membres  d'un  Tribunal  arbitral,  sous  les  mêmes  conditions  d'être  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  propre  pays. 

On  a  voulu  aussi  que  le  caractère  de  leur  mission  fût  solennellement 
attesté  par  eux-mêmes  avant  de  prendre  possession  de  leur  siège.  On  a  pensé 
que  le  Conseil  administi-atif  à  qui  doit  se  faire  la  notification  de  leurs  nomi- 
nations était  compétent  pour  recevoir  cette  attestation  qui  se  produira  sous 
la  forme  d'un  serment  ou  d'une  affirmation  solennelle.  Comme  on  légifère 
pour  des  Etats  placés  dans  les  conditions  les  plus  différentes  d'état  social  ou 
religieux,  on  a  pris  une  formule  générale  susceptible  de  s'adapter  aux  con- 
victions  individuelles. 

Article  13. 

Les  juges  jouissent  des  jirivilège^  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en   dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  ju^es  doivent,  devant  le  Conseil 
administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer  leurs  fonc- 
tions avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 


Tout  ce  qui  précède  n'a  qu'une  importance  secondaire  et  ne  peut  sou- 
lever de  difficultés.  Nous  arrivons  aux  questions  les  plus  délicates  qui  ont 
trait  à  la  composition  même  de  la  Cour. 

Combien  y  aura-t-il  de  magistrats? 

On  a  pensé  qu'il  fallait  constituer  un  véritable  Tribunal,  et  non  une 
assemblée  judiciaire.  Pour  cela,  le  nombre  de  15  magistrats  a  été  considéré 
comme  un  maximum.  11  aurait  été  excessif  d'exiger  qu'il  y  eût  toujours  15 
juges  présents  et  siégeant  effectivement.  Des  causes  diverses  peuvent  empêcher 
un  juge  de  siéger.  Neuf  juges  constitueront  le  quorum  nécessaire. 

Article  14. 

La  Cour  fonctionne  au  nombre  de  quinze  juges;  neuf  juges  constituent  le 
quorum  nécessaire. 

Le  juge  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  suppléant. 
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Puisqu'il  ne  doit  y  avoir  que  quinze  juges  et  qu'il  y  a  46  Etats,  on  ne 
peut  donner  j\  chaque  Etat  le  droit  de  nommer  un  juge  dans  les  mêmes 
conditions.  C'est  là  qu'on  s'est  forcément  heurté  à  de  grandes  difficultés  et 
à  de  naturelles  susceptibilités.  On  pourrait  évidemment,  pour  sortir  d'embarras, 
songer  à  des  combinaisons  variées,  qui  auraient  le  mérite  d'être  très  ingénieuses, 
mais  qui  auraient  le  tort  de  ne  pouvoir  être  acceptées  par  les  Etats  dont  le 
concours  est  indispensable  pour  fonder  la  nouvelle  institution.  Il  faut  que 
les  Etats  qui  se  considèrent  comme  traités  peu  favorablement  pour  la 
répartition  des  magistrats  se  disent  que  les  Puissances  qui  vont  avoir  une 
situation  privilégiée  quant  à  la  désignation  des  juges  sont  précisément  celles 
qui  font  le  plus  réel  sacrifice  en  concourant  à  l'institution  d'une  juridiction 
internationale.  Ce  sont  elles  qui  joueront  le  plus  ordinairement  le  rôle  de 
belligérants,  ce  sont  donc  elles  qui  consentent  à  ce  que  la  décision  de  leurs 
tribunaux  de  prises  puisse  être  revisée  par  la  juridiction  internationale,  à 
ce  que  celle-ci  soit,  de  cette  façon,  appelée  à  apprécier  les  actes  de  leurs 
officiers  de  marine. 

Les  intérêts  commerciaux  d'un  petit  Etat  neutre  ne  seront-ils  pas  plus 
efficacement  garantis  par  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  juridiction  que  si  cet 
Etat  devait  compter  uniquement  sur  l'impartialité  du  Tribunal  des  prises  du 
capteur  ou  sur  l'issue  d'une  réclamation  diplomatique?  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Les  divers  systèmes  juridiques  seront  représentés  dans  la  Cour  où 
l'on  ne  pourra  dire  que  telle  ou  telle  influence  politique  sera  prépondérante. 
Outre  qu'il  est  à  supposer  que  les  juges  choisis  se  dégageront  d'un  éti'oit 
esprit  national  pour  avoir  uniquement  la  préoccupation  de  faire  bonne  justice 
à  tous,  ils  se  neutraliseraient  s'il  en  était  autrement. 

Si  on  fait  remarquer  que  la  guerre  n'est  pas  faite  seulement  par  les 
Grandes  Puissances,  qu'elle  peut  être  faite  par  une  Puissance  moins  bien  avan- 
tagée que  celles-ci  au  point  de  vue  de  la  désignation  des  membres  de  la  Cour, 
il  convient  de  répondre  que  le  cas  a  été  prévu  et  que  l'on  a  sauvegardé  le 
droit  essentiel  de  tout  Etat  en  cette  matière,  celui  de  ne  pas  voir  les  décisions 
de  ses  Tribunaux  de  prises  infirmées  par  une  juridiction  dans  laquelle  il  ne 
serait  pas  représenté.  D'après  l'article  16,  une  Puissance  belligérante  peut 
toujours  demander  que  le  juge  titulaire  ou,  à  défaut,  le  juge  suppléant  nommé 
par  elle  prenne  part  au  jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre. 
C'est  là  une  garantie  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue. 

Après  ces  considérations  générales,  exposons  brièvement  le  système  que 
vous  propose  la  Première  Commission. 

Toutes  les  Puissances  nomment  des  magistrats  de  la  Cour  internationale, 
mais  ces  magistrats  ne  sont  pas  appelés  à  siéger  de  la  même  façon.  Huit  Puis- 
sances ont  paru  avoir  un  intérêt  prépondérant  par  leur  marine  de  guerre,  le 
tonnage  de  leur  marine  marchande,  l'importance  de  leur  commerce  maritime, 
de  telle  sorte  que,  par  suite  de  la  combinaison  de  ces  divers  éléments, 
la  juridiction  d'une  Cour  internationale  des  prises  les  concerne  tout  particu- 
lièrement, elles  et  leurs  sujets,  qu'elles  soient  neutres  ou  belligérantes. 
Les  juges  nommés  par  ces  Puissances  sont  donc  toujours  appelés  à  siéger. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que,  si  ces  huit  Puissances  sont  ici  sur  le 
même  pied,  il  y  a  cependant  entre  elles  de  très  grandes  différences  quant  à 
la  marine  militaire  et  quant  à  la  marine  marchande;  il  n'est  pàs  besoin  de 
citer  des  exemples. 

Pour  les  autres  Puissances,  il  y  a  un  tour  de  rôle  réglé  par  un  tableau 
qui  sera  annexé  à  la  Convention  et  qui  indique,  année  par  année,  les  juges 
et  leurs  juges  suppléants  respectifs.  Le  juge  de  telle  Puissance  siégera  les  trois 
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premières  années,  le  juge  de  telle  autre  les  deux  dernières  années.  On  s'est 
efiforcé  de  faire  un  classement  acceptable  en  tenant  compte  des  différents 
facteurs  qui  entrent  en  jeu.  Que  la  répartition  puisse  être  critiquée  sur  tel 
ou  tel  point,  cela  est  possible  et  déjà  la  critique  s'est  exercée  avec  habileté 
et  éloquence.  Il  est  impossible  d'entrer  dans  la  discussion  de  chaque  cas  par- 
ticulier. Il  n'est  pas  étonnant  que  des  inégalités  puissent  être  signalées  entre 
Etats  placés  dans  la  même  catégorie:  des  inégalités  plus  grandes  encore, 
s'il  est  possible,  existent,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  entre  les  Etats  qui 
ont  un  juge  permanent. 

Deux  observations  doivent  seulement  être  ajoutées.  Une  Puissance  qui  a, 
par  exemple,  le  droit  d'avoir  un  juge  siégeant  les  trois  premières  années  et 
un  juge  suppléant  pour  les  trois  autres  années,  aura  la  faculté  de  désigner  la 
même  personne  pour  exercer  successivement  ces  deux  fonctions.  Cela  n'est 
pas  inutile  à  dire,  parce  qu'au  premier  abord,  il  semblerait  un  peu  étrange 
qu'après  avoir  été  juge,  on  fût  juge  suppléant.  Il  s'agit  ici  de  fonctions  complè- 
tement distinctes  dont  l'exercice  successif  par  la  même  personne  est  tout  naturel. 

En  outre,  une  Puissance  n'est  nullement  tenue  de  choisir  un  juge  de  sa 
nationalité.  Déjà,  pour  la  Cour  permanente  d'arbitrage  instituée  par  la  Conven- 
tion du  29  juillet  1899,  des  Puissances  ont  fait  figurer  sur  leur  liste  des 
jurisconsultes  n'étant  pas  leurs  sujets.  Rien  n'empêcherait  donc  plusieurs 
Puissances  de  s'entendre  pour  désigner  la  même  personne  comme  juge.  Par 
exemple,  l'Etat  A  ayant  droit  à  un  juge  pour  la  1ère  année,  l'Etat  B  à  un 
juge  pour  la  2ème  année  et  l'Etat  C  à  un  juge  pour  la  3ème  année,  ces  trois 
Etats  pourraient  faire  porter  leur  choix  sur  la  même  personne  qui  siégerait 
ainsi  trois  ans  à  des  titres  divers. 

Article   15. 

Les  juges  nommés  pdr  les  Puissances  svjvatmres  dont  les  noms  suivent:  V Alle- 
magne,  les  Etats-Unis  cC Amérique,  V Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
Vltalie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à  siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  siègent  à 
tour  de  rôle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention;  leurs  fonctions 
peuvent  être  exercées  successivement  par  la  même  personne.  Le  même  juge  peut  être 
nommé  par  plusieurs  desdites  Puissances. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  droit  réservé  à  une  Puissance  belligérante  qui 
n'aurait  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un  juge  ou  un  juge  suppléant  siégeant  dans  la 
Cour.  L'exercice  de  ce  droit  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  d'augmenter  le 
nombre  des  juges  qui  ne  peut  dépasser  15,  d'autant  plus  qu'il  pourra  y 
avoir  encore  deux  officiers  de  marine  comme  assesseurs  (article  18).  Il  faut 
donc  que  l'un  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle  s'abstienne;  ce 
juge  sera  déterminé  par  le  sort.  Evidemment  le  juge  qui  aurait  été  nommé 
par  l'autre  belligérant  ne  saurait  se  voir  appliquer  cette  règle. 

D'après  le  projet,  c'est  l'un  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle 
qui  doit  s'abstenir  par  suite  du  tirage  au  sort.  Le  Premier  Délégué  de  la 
Norvège  s'était  réservé  de  proposer  que  ce  tirage  portât  sur  les  juges  siégeant 
d'une  manière  permanente.  Dans  un  esprit  de  conciliation,  il  n'a  pas  renou- 
velé sa  proposition,  tout  en  exprimant  l'opinion  qu'il  aurait  préféré  la  sup- 
pression même  de  l'article  16. 

Il  va  sans  dire  que  la  disposition  s'appliquerait  pleinement  au  cas  où  ce 
seraient  les  deux  Puissances  belligérantes  qui  n'auraient  pas  de  juge  siégeant 
dans  la  Cour. 
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Comme  cela  résulte  de  ces  explications,  on  n'a  pas  voulu  exclure  de  la 
Cour  appelée  h  statuer  sur  une  affaire  le  juge  nommé  par  une  partie  inté- 
ressée. Le  principe  ressort  implicitement,  mais  très  nettement,  de  la  disposition 
qui  règle  le  cas  spécial  dont  il  vient  d'être  parlé.  Dans  les  affaires  arbitrales 
ordinaires,  les  Puissances  tiennent  généralement  à  ce  que  leurs  vues  soient 
présentées  avec  autorité  et  exactitude  au  Tribunal  qui  doit  statuer,  et  elles 
n'ont  cette  certitude  que  si  elles  ont  dans  le  Tribunal  un  juge  de  leur  choix. 
Dans  un  Tribunal  de  trois  membres,  si  les  deux  Parties  nomment  chacune 
un  arbitre,  elles  sont  amenées  à  considérer  les  arbitres  comme  des  défenseurs  de 
leurs  intérêts  plutôt  que  comme  de  véritables  juges  et,  en  réalité,  la  sentence  est 
rendue  par  le  surarbitre,  ce  qui  est  fâcheux.  La  situation  se  présente  autrement  ici. 
Avec  le  quorum  exigé  pour  la  Cour,  la  voix  d'un  juge  n'aura  pas  une  im- 
portance comparable  à  celle  dont  il  vient  d'être  parlé.  En  outre,  il  est  à  sup- 
poser qu'un  juge  nommé  pour  exercer  ses  fonctions,  non  pas  en  vue  d'une 
affaire  déterminée,  mais  pendant  une  période  déterminée,  aura  un  sentiment 
professionnel  qui  l'empêchera  de  se  considérer  comme  l'avocat  de  la  Puissance 
qui  l'a  nommé.  Sans  doute,  il  ne  se  dégagera  pas  complètement  de  sa  na- 
tionalité, mais  celle-ci  n'aura  pas,  on  doit  l'espérer,  sur  son  jugement  une 
influence  exclusive. 

Une  dernière  observation  doit  être  faite  quant  à  l'utilité  de  la  présence 
d'un  juge  nommé  par  la  Puissance  intéressée  dans  l'affaire.  Elle  évitera  que 
la  sentence  contienne  des  motifs  qui  pourraient,  sans  la  volonté  de  ses  rédac- 
teurs, éveiller  de  légitimes  susceptibilités.  Il  y  a  diverses  manières  d'avoir 
raison  et  de  condamner  un  plaideur  et  il  ne  faut  pas  que  la  forme  aggrave 
le  mécontentement  produit  par  le  fond. 

Article    16. 

Si  une  Puissance  belligérante  n'a  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un  jwje  siégeant 
dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part  au 
jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  le  sort  détermine 
lequel  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle  doit  s'abstenir.  Cette  exclusion  ne 
saurait  s'appliquer  au  juge  nommé  par   Vautre  belligérant. 


Pour  écarter  tout  soupçon  de  partialité,  certaines  incompatibilités  ont  été 
établies.  Si  quelqu'un  a  concouru  à  la  décision  des  ti"ibunaux  nationaux  de 
prises  ou  a  figuré  dans  l'instance  comme  avocat  ou  conseil  d'une  partie,  il 
ne  saurait  naturellement  siéger  comme  juge  dans  la  Cour. 

Une  autre  incompatibilité  d'ordre  général  est  nécessaire.  Les  juges  doivent 
constituer  une  Cour  et  non  pas  seulement  figurer  sur  la  même  liste  comme 
les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  instituée  par  la  Convention 
du  29  juillet  1899.  Si  les  membres  de  celle-ci.  qui  ne  sont  chargés  des 
fonctions  arbitrales  que  d'une  manière  occasionnelle,  ont  pu  sans  inconvénient 
figurer  comme  agents  ou  conseils  devant  un  tribunal  arbitral  dont  les  membres 
leur  étaient  parfois  à  peine  connus  de  nom,  il  en  serait  autrement  de  juges 
permanents  qui  ne  peuvent  un  jour  descendre  du  siège  de  la  Cour  pour  reprendre 
le  lendemain  leur  place  au  milieu  de  leurs  collègues. 

Article  17. 

Ne  peut  siéger  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque,  aura  concouru  à  la  décision 
des  tribunaux  nationaux  ou  aura  figuré  dans  l'instance  comme  conseil  ou  avocat 
d'une  partie. 
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Aucun  juge,  titulaire  ou  suppMant,  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme 
avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises  ni  y  agir  pour  une  partie,  en  quelque 
qualité'  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  procès  de  prises  comportent  parfois  des  détails  techniques  pour  l'éclair- 
cissement desquels  la  présence  d'un  marin  peut  paraître  utile.  D'autre  part, 
l'Etat  dont  les  croiseurs  ont  fait  les  saisies  dont  la  régularité  est  attaquée 
devant  la  Cour  internationale,  aura  souvent  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce 
que  les  actes  des  commandants  de  ses  croiseurs  soient  expliqués  avec  com- 
pétence et  autorité.  Aussi,  dans  l'une  des  propositions  originaires,  disait-on  que 
la  Cour  internationale  serait  composée  de  cinq  membres  dont  deux  amiraux  et  trois 
membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye;  le  jugement  devait 
être,  en  réalité,  rendu  par  ces  trois  derniers,  les  voix  des  amiraux  pouvant 
souvent  se  neutraliser.  L'opinion  qui  a  prévalu  est  consignée  dans  l'article  10 
duquel  il  résulte  que  la  Cour  ne  comprend  que  des  jurisconsultes.  On  a  voulu 
toutefois  donner  satisfaction  à  l'idée  de  faire  concourir  des  marins  à  l'œuvre 
de  la  Cour  des  prises.  Chaque  belligérant  peut  désigner  un  officier  de  marine 
d'un  grade  élevé  qui  siégera  en  qualité  d'assesseur.  On  a  employé  une  expres- 
sion un  peu  vague,  parce  qu'une  appellation  plus  précise  aurait  pu  ne  pas 
cadrer  avec  la  terminologie  de  toutes  les  marines  et  pour  laisser  toute  latitude 
aux  belligérants.  Cet  assesseur  n'aura  que  voix  consultative,  c'est-à-dire  que 
son  suffrage  ne  pourra  influer  sur  la  sentence.  Sauf  cette  importante  restriction, 
il  prendra  part  aux  opérations  et  aux  délibérations  de  la  Cour.  Il  va  sans  dire 
que  l'officier  de  marine  désigné  par  un  belligérant  ne  participera  qu'au  juge- 
ment des  affaires  dans  lesquelles  ce  belligérant  sera  partie. 

Il  a  paru  équitable  de  donner  la  même  faculté  à  la  Puissance  neutre  qui 
est  elle-même  partie  au  litige,  ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  4,  1°.  Il  est  même  possible  que  plusieurs  Puissances  neuti*es  soient 
intéressées,  l'une  du  chef  du  navire,  l'autre  du  chef  du  chargement.  En  pareil 
cas,  elles  doivent  s'entendre  pour  ne  choisir  qu'un  officier;  si,  en  fait,  elles 
ne  s'entendent  pas,  chacune  désignera  un  officier  et  le  sort  décidera. 

Enfin,  cette  faculté  a  été  reconnue  à  la  Puissance  belligérante  dont  le 
ressortissant  serait  partie  au  litige,  ce  qui  se  présente  dans  les  cas  indiqués 
par  l'article  4 — 3°. 

Article  18. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  officier  de  marine  d'un  grade  élevé 
qui  siégera  en  qualité  d'assesseur  avec  voix  consultative.  La  même  faculté  appartient  à  la 
Puissance  neutre,  qui  est  elle-même  partie  au  litige,  ou  à  la  Puissance  dont  le  ressortissant 
est  partie  au  litige;  s'il  y  a,  par  application  de  cette  dernière  disposition,  plusieîirs  Puissances 
intéressées,   elles  doivent  se  concerter,  au  besoin  par  le  sort,  sur  l'officier  à  désigner. 

La  Cour  doit  avoir  un  président  et  un  vice-président  qui  sont  élus  dans 
des  conditions  qu'indique  clairement  l'article  suivant. 

Si  le  président  et  le  vice-président  étaient  l'un  et  l'autre  empêchés,  ce 
serait  le  plus  ancien  juge  qui  présiderait  (article  38). 

Article  19. 

Tous  h's  trois  ans,  la  Cour  élit  son^  Président  et  son  Vice-Président  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  rélection  se  fait  à  la 
majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 
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Comment  les  juges  de  la  Cour  sont  ils  rétribués? 

Leur  titre  ne  saurait  à  lui  seul  leur  conférer  un  droit  à  une  indemnité. 
Il  faut  qu'ils  exercent  réellement  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  Ils  doivent 
donc  toucher  une  indemnité  de  voyage  et,  en  outre,  pendant  la  session,  une 
somme  de  cent  florins  néerlandais  par  jour.  L'indemnité  de  voyage  s'applique  aux 
déplacements  nécessités  par  le  service  de  la  Cour,  c'est-à-dire  non  seulement  au 
trajet  entre  le  domicile  du  juge  et  le  siège  de  la  Cour,  mais  aussi  aux  voyages 
nécessaires  pour  des  missions  spéciales.  Voir,  par  exemple,  article  3(). 

Ce  qui  vient  d'éti-e  dit  s'applique  à  ceux  qui  remplissent  elîectivement 
les  fonctions  de  juge,  qu'ils  soient  juges  titulaires  ou  juges  suppléants. 

Les  allocations  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  versées  par  l'entremise  du 
Bureau  international  de  la  Cour  permanente,  institué  par  la  Convention  du 
29  juillet  1S99.  Ce  bureau  doit,  comme  on  le  verra,  être  appelé  à  jouer  un 
rôle  important  dans  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  d'un 
autre  aucune  rémunération  comme  menihres  de  la  Cour,  ce  qui  ne  saurait  exclure 
la  possibilité  de  recevoir  une  rémunération  à  un  autre  titre.  Les  Puissances 
peuvent,  dans  les  termes  de  l'article  10  alinéa  1,  désigner  comme  juges  des 
magistrats,  des  fonctionnaires,  des  professeurs,  qui  sont  naturellement  rétri- 
bués à  raison  de  ces  fonctions  mêmes. 

Article  20. 

Les  juges  de  la  Cour  internationak  des  prises  toiiclient  une  indemnité  de  voyage 
fixée  d'après  les  règlements  de  leur  pays  et  reçoivent,  en  outre,  pendant  la  session  ou 
pendant  l'exercice  de  fonctions  conférées  par  la  Cour,  une  somme  de  cent  florins 
néerlandais  par  jour. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  par  l'article  47, 
sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la  Convention  du, 
29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui  d'une 
autre  Puissance  aucune  rémunération  comme  membres  de  la  Cour. 

Pour  le  siège  de  la  Cour,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficulté.  Cf.  article 
36  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Article  21. 

La  Cour  internationale  des  prises  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs  qu'avec  l'assentiment  des  parties  belli- 
gérantes. 

La  Convention  du  29  juillet  1899  (article  28)  a  organisé  un  Conseil  ad- 
ministratif permanent  composé  des  représentants  diplomatiques  des  Puissances 
signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas  qui  remplit  les  fonctions  de  Président.  Elle  lui  a  donné  un  certain 
nombre  d'attributions  d'ordre  purement  administratif.  Nous  proposons  d'utiliser 
ce  rouage  déjà  créé  et  de  charger  le  Conseil  de  remplir  les  mêmes  fonctions 
à  l'égard  de  la  Cour  des  Prises.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  ce  qui  d'ailleurs 
irait  de  soi,  que  le  Conseil  administratif  ne  sera  pas  nécessairement  composé 
des  mêmes  membres  dans  les  deux  cas,  parce  que  les  Puissances  signataires 
des  deux  Actes  diplomatiques  en  vertu  (lesquels  il  fonctionnera  pourront  ne 
pas  être  identiques. 
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Article  22. 

Le  Conseil  administratif,  dans  lequel  ne  figurent  que  les  représentants  des  Puis- 
sances contractantes,  remplit,  à  regard  de  la  Cour  internationale  des  prises,  les  fonctions 
qu'il  remplit  à  Fégard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 


Le  projet  utilise  de  même  le  Bureau  international  qui  fonctionne  depuis 
1900  à  la  satisfaction  de  tous. 

Le  secrétaire  général  du  Bureau  doit  remplir  les  fonctions  de  greffier. 

La  Cour  aura  besoin  de  secrétaires  et  d'auxiliaires  qu'elle  désignera 
elle-même,  de  la  manière  qui  lui  conviendra  le  mieux  et  qu'elle  pourra  fixer 
par  son  Règlement  d'ordre  intérieur. 

Artick  28. 

Le  Bureau  internationcd  sert  de  greffe  à  la  Cour  internationale  des  prises  et 
doit  mettre  ses  locaux  et  son  organi.mtion  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la  garde 
des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  secrétaire  général  du   Bureau  international  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  nécessaires 
sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 


D'après  l'article  38  de  la  Convention  du  29  juillet  1«99,  le  tribunal  arbitral- 
décidé  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui.  Le  projet  s'inspire  de  cette  règle  en  en  améliorant  la  rédaction. 
La  Cour  ne  doit  faire  usage  que  d'une  langue  pour  ses  décisions  ainsi  que 
pour  ses  procès- verbaux  ;  l'expérience  prouve  que  la  coexistence  de  deux 
jugements  en  deux  langues  différentes  et  ayant  la  même  autorité  est  pleine 
d'inconvénients.  Seulement  la  Cour  peut  permettre  qu'on  emploie  devant  elle 
plusieurs  langues,  soit  pour  les  mémoires,  soit  pour  les  plaidoiries:  elle  appré- 
ciera suivant  les  circonstances. 

A  ce  pouvoir  discrétionnaire  une  limite  est  apportée.  On  pourra  toujours 
se  servir  de  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux  qui  ont  connu  de 
l'affaire. 

Article  24. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usaxje  et  des  langues  dont 
remploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Dans  tous  les  cas,  la  langue  offrieUe  des  tribunaux  nationaux,  qui  ont  connu 
de  raffaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour. 


Le  Projet  règle  le  mode  de  représentation  des  parties  devant  la  Cour  en 
s'inspirant  de  l'article  37  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

On  remarquera  une  différence  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  Puissance  et 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  particulier. 

La  Puissance  intéressée  nomme  un  agent  spécial  pour  servir  d'intermé- 
diaire entre  elle  et  la  Cour.  Elle  peut  charger  aussi  des  Conseils  ou  avocats 
de  la  défense  de  ses  droits.  Ces  choix  se  font  comme  elle  l'entend  et  aucune 
restriction  ne  saurait  lui  être  imposée. 
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Le  particulier  aura  un  mandataire  qui  devra  être  pris  dans  certaines  caté- 
gories de  personnes  qui  ottrent  à  la  Cour  la  garantie  dont  elle  a  besoin. 

Article  25. 

Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nomtner  des  agents  spéciaux  ayant 
mission  de  sennr  d'intermédiaires  entre  eiles  et  fa  Cour.  Elles  sont,  en  outre,  autorisées 
à  charger  des  conseils  ou  avocats  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts. 

Article  26. 

Le  particulier  intéressé  sera  représente'  devant  la  Cour  par  un  mandataire  qui 
doit  être,  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une  Cour  d'appel  ou  une  Cour 
suprême  de  l'un  des  Pays  signataires,  soit  un  avoué  exerçant  sa  j^rofession  auprès 
d'une  telle  Cour,  soit  enfin  un  professeur  de  droit  à  une  école  d'enseignement  supérieur 
d'un  de  ces  pays. 


La  Cour  peut  avoir  des  notifications  à  faire  comme  des  preuves  à  recueillir. 
Elle  a  le  choix  entre  deux  procédés.  Elle  peut  s'adresser  directement  au  Gou- 
vernement de  la  Puissance  sur  le  teiTitoire  de  laquelle  la  notification  doit 
être  faite  ou  la  preuve  recueillie.  Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent 
être  refusées  que  dans  des  cas  exceptionnels  indiqués  dans  les  termes  de  con- 
ventions antérieures  prévoyant  des  cas  analogues.  La  Cour  a  également  la 
faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
elle  siège. 

Le  Projet  prévoit  plus  loin  le  cas  où  la  Cour  voudrait  procéder  elle-même 
aux  informations  nécessaires  (article  36). 

Article  27. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  parties,  aux  témoins  et  aux 
experts,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissaîice  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit 
de  faire  procéder  à  rétablissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  être  refusées  que  si  la  Puissance 
requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  S'il 
est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  cmnprennent  que  les  dépenses  d'exécution 
réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l' intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent  être 
exécutées  par  le  Bureau  international. 


TITRE    m. 
Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises. 

Ce  Titre  a  pour  objet  de  déterminer  d'abord  le  mode  du  recours  à  la 
juridiction  internationale,  puis  la  procédure  à  suivre  devant  elle. 

Quant  au  recours,  il  peut  être  formé  de  deux  manières:  1".  par  une 
déclaration  écrite  faite  devant  le  Tribunal  national  qui  a  statué,  suivant  la 
forme  usitée  dans  le  pays  ;  elle  sera  ordinairement  reçue  par  le  Greffier  ou  le 
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Secrétaire;  2°.  par  une  déclaration  adressée  au  Bureau  international;  celui-ci 
servant  de  greffe  à  la  Cour  a  été  naturellement  reconnu  comme  compétent 
pour  une  déclaration  qui  saisit  la  Cour.  Pour  faciliter  le  recours,  on  permet 
d'aviser  le  Bureau  international  même  par  la  voie  télégraphique. 

Le  délai  du  recours  est  de  120  jours  qui  sont  comptés  à  dater  du  jour 
où  la  sentence  est  censée  connue  des  Parties,  qu'elle  ait  été  prononcée  devant 
elles  ou  qu'elle  leur  ait  été  notifiée  (article  2  alinéa  2). 

Article  28. 

Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  est  formé  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite,  faite  devant  le  tribuncd  national  qui  ce  statué,  ou  adressée  au  Bureau 
international  ;  celui-ci  peut  être  saisi  tnême  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  cent  vingt  jours  à  dater  du  jour  où  la  décision 
a  été  prononcée  ou  notifiée  (article  2  alinéa  2). 

Quelle  va  êti'e  la  suite  du  recours? 

Il  faut  que  le  dossier  de  l'affaire  soit  mis  le  plus  tôt  possible  à  la  dis- 
position de  la  Cour  internationale  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international 
qui  lui  sert  de  greffe. 

Si  c'est  le  Tribimal  national  qui  a  reçu  la  déclaration,  il  expédie  dans  un 
bref  délai  le  dossier  au  Bureau  international.  Il  ne  peut  exercer  aucun  contrôle 
sur  la  déclaration  de  recours  et  doit  faire  l'expédition,  même  s'il  estime  que 
le  délai  du  recours  est  expiré  ou  que  le  recours  n'est  pas  admissible.  La  Cour 
est  seule  compétente  poui-  statuer,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut. 

Si  c'est  au  Bureau  international  qu'a  été  faite  la  déclaration  de  recours, 
le  Tribunal  national  est  avisé  par  le  Bureau  et  expédie  le  dossier. 

On  a  vu  précédemment  que  le  projet,  bien  que  reconnaissant  aux  particuliers 
le  droit  de  s'adresser  à  la  Cour  internationale,  réserve  à  la  Puissance  neuti-e 
dont  ils  relèvent  un  droit  de  contrôle  par  suite  duquel  cette  Puissance  peut 
se  substituer  à  son  ressortissant  pour  la  défense  des  droits  de  ce  dernier  ou, 
au  contraire,  lui  interdire  de  se  pourvoir  (article  4,  2°).  La  Puissance  neutre 
est  avisée  par  le  Bureau  international  de  l'existence  d'un  recours,  pour  que  la 
faculté  qui  vient  d'être  rappelée  puisse  être  exercée  par  elle.  On  n'a  pas  cru 
pouvoir  fixer  le  délai  dans  lequel  la  Puissance  devait  faire  connaître  le  parti 
qu'elle  prenait.  Il  est  évident  que,  par  la  nature  des  choses,  la  décision  doit 
être  prise  promptement.  II  ne  conviendrait  pas  de  laisser  s'engager  une  pro- 
cédure à  laquelle  il  devrait  être  mis  brusquement  fin. 

Article  29. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  tribunal  national,  celui-ci,  sans 
examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept  jours  qui  suivent,  expédier  le 
dossier  de  taffaire  au  Bureau  international. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international,  celui-ci  en 
prévient  directement  le  tribunal  natiotuil,  par  télégramme  s'il  est  possible.  Le  tribunal 
tramm>jttra  le  dossier  cofmrrm  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau  international 
en  avùie  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance  dont  relève  le  particulier,  pour 
permettre   à  cette    Puissance  de  faire  valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l'article  4,  2°. 

Les  dispositions  précédentes  supposent  que  les  Tribunaux  nationaux  ont 
rendu  une  décision  contre  laquelle  on  se  pourvoit.  Mais  il  est  possible  qu'aucune 
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décision  définitive  ne  soit  intervenue  dans  les  deux  ans  de  la  capture.  La  Cour 
peut  alors  être  saisie  directement  en  conformité  de  l'article  (>  alinéa  2.  Le 
recours  ne  peut  dans  ce  cas  être  adressé  qu'au  Bureau  international  qui 
procède  comme  il  est  dit  à  l'article  29  alinéas  2  et  B.  Le  délai  dans  lequel 
il  doit  être  formé  est  de  30  jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Article  30. 

lÀim  le  cas  prévu  à  l'article  6  alinéa  2,  le  recours  ne  peut  être  adressé  qu'au 
Bureau  intenmtiotml.  Il  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  qui  suivent  rexpiration 
du  délai  de  deux  ans. 


La  Cour  est  saisie  d'une  déclaration  de  recours.  Elle  doit  d'abord  constater 
si  cette  déclaration  a  bien  été  formée  dans  les  délais  fixés.  Au  cas  où  la 
solution  serait  négative,  la  partie  est  déclarée  non  recevable  et.  comme  il 
s'agit  d'une  constatation  matérielle,  il  n'y  a  pas  besoin  de  débats  et  la  partie 
adverse  n'a  pas  à  être  avertie. 

Dans  une  pensée  d'équité,  le  projet  réserve  à  la  partie  dont  le  recours 
paraît  tardif  la  faculté  de  prouver  que  c'est  par  suite  d'un  empêchement  de 
force  majeure  qu'elle  ne  s'est  pas  pourvue  dans  les  cent  vingt  jours  ou  dans 
les  trente  jours  suivant  le  cas.  La  Cour  a  tout  pouvoir  d'appréciation  au  sujet 
de  la  nature  de  l'empêchement,  et  si  elle  estime  que  vraiment  cet  empêchement 
a  fait  obstacle  à  l'exercice  du  droit,  elle  peut  relever  la  partie  de  la  déchéance 
encourue.  Comme  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  indéfiniment  incertitude,  le  recours 
doit  être  formé  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  l'empê- 
chement. Evidemment  la  partie  ne  peut  être  ainsi  relevée  de  la  déchéance 
qu'après  que  son  adversaire  dont  la  situation  est  modifiée  a  été  entendu.  Il 
pourra  souvent  renseigner  la  Cour  sur  l'exactitude  des  allégations  produites 
devant  elle. 

Article  31. 

Faute  d'avoir  formé  son  recours  dans  le  délai  fixé  à  l'article  28  ou  à  l'article  30, 
la  partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifia  d'un  empêcliement  de  force  majeure  et  si  elle  a  formé 
son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  cet  empêchement,  elle 
peut  être  relevée  de  la  déchéance  encourue,  la  partie  adverse  ayant  été  dûment  entendue. 


Pas  de  difficulté  quand  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile.  La  partie 
adverse  doit  être  immédiatement  avertie. 

Article  32. 

Si  le  recours  a  été  fm-mé  en  temps  utile,  la  Cour  notifie  d'office  et  sans  délai  à 
la  partie  adverse  une  copie  certifiée  conforme  de  la  déclaration. 


Plusieurs  parties  peuvent  être  intéressées  dans  une  instance  de  prises, 
par  exemple  le  propriétaire  du  navire  et  les  différents  propriétaires  du  char- 
gement. La  décision  étant  intervenue,  une  des  parties  se  pourvoit  dès  le  com- 
mencement du  délai  de  cent  vingt  jours;  la  Cour  ne  doit  pas  se  saisir  aussitôt 
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de  l'affaire,  mais  doit  attendre  l'expiration  du  délai  pour  que,  si  d'autres  parties 
exercent  leur  recours,  la  procédure  se  poursuive  en  même  temps  à  l'égard  de 
toutes.  Nous  venons  de  prévoir  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  d'une  décision 
des  Tribunaux  nationaux  contre  laquelle  on  se  pourvoit;  la  môme  idée  trouve 
son  application  dans  l'hypothèse  où  le  recours  est  formé  directement  en  l'absence 
d'une  .décision  définitive  dans  les  deux  ans. 

Enfin,  toutes  les  fois  que  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre, 
la  Cour  surseoit  jusqu'à  ce  que  la  Puissance  dont  relève  ce  particulier  ait  fait 
connaître  si  elle  entendait  se  prévaloir  du  droit  qui  lui  appartient  d'intervenir 
pour  plaider  elle-même  ou  empêcher  le  recours.  Si  la  Puissance  dûment  avisée 
garde  le  silence,  la  Cour  appréciera  s'il  convient  de  passer  outre.  Le  droit 
de  la  Partie  ne  peut  être  tenu  indéfiniment  en  échec  par  la  simple  abstention 
de  la  Puissance  dont  elle  relève. 

Article  33. 

Si,  en  dehors  des  parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il  y  a  d'autres 
intéressés  ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans  le  cas  prévu  à  Farticle  29 
alinéa  3,  la  Puissance  qui  a  été  avisée  n'a  pas  fait  connaître  sa  résolution,  la  Cour 
attend,  pour  se  saisir  de  raffaire,  que  les  délais  prévus  à  l'article  28  ou  à  l'article  30 
soient  expirés. 


Nous  arrivons  à  la  procédure,  pour  le  règlement  de  laquelle  le  Projet 
s'est  inspiré  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  (articles  39  et  suivants). 

De  même  que  la  procédure  arbitrale,  la  procédure  devant  la  Cour  inter- 
nationale comprend  deux  phases  distinctes:  l'instruction  écrite  et  les  débats 
oraux. 

Article  34. 

La  procédure  devant  la  Cour  internationale  comprend  deux  phases  distinctes  : 
rinstruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  réchange  d'exposés,  de  contre-exposés 
et,  au  besoin,  de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais  sont  fixés  par  la  Cour .  Les  parties 
y  joignent  toutes  pièces  et  documents  dont  elles  comptent  se  servir. 

Toute  pièce,  produite  par  une  partie,  doit  être  communiquée  en  copie  certifiée 
conforme  à  Vautre  partie  par  l'intermédiaire  de  la  Cour. 


La  plus  grande  latitude  est  laissée  à  la  Cour  en  ce  qui  touche  les  moyens 
d'information. 

Article  35. 

L'instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  à  une  audience  publique  dont  le 
jour  est  fixé  par  la  Cour.  Dans  cette  audience,  les  parties  exposent  l'état  de  l'affaire 
en  fait  et  en  droit. 

La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit  à  la  demande 
d'une  des  parties,  soit  d'offix:e,  pour  procéder  à  une  information  complémentaire. 

Article  36. 

La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l'information  complémentaire  aura  lieu, 
soit  conformément  aux   dispositions   de   l'article   27,   soit  directement  devant   elle  ou 
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devant   un   ou  phisieurs  de  ses  membres  en  tant  que  cela  peut  se  faire  sans  moyen 
cœrcitif  ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d'information  doivent  être  lïrises  2)ar  des  nwmbres  de  la  Cour 
en  dehors  du  territoire  où  elle  a  son  siège,  rassentiment  du  Gouvernement  étrangei- 
doit  être  obtenu. 


C'est  une  règle  fondamentale  que  toutes  les  mesures  d'instruction  doivent 
être  contradictoires  ou,  tout  au  moins,  que  les  parties  doivent  être  appelées  à 
y  assister. 

Article  87. 

Les  parties  sont  appelées  à  assister  à  toutes  mesures  d'instruction.  Elles  reçoivent 
une  copie  certifiée  conforme  des  procès-verbaux. 


Quant  aux  débats,  le  projet  pose  des  règles  très  simples. 

Le  juge  nommé  par  une  Partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme  président. 
La  règle  est  absolue  et  s'applique  à  toutes  les  affaires  relatives  à  la  guerre,  quand 
même  la  Puissance  qui  a  nommé  le  juge  ne  serait  point  partie. 

Il  a  paru  nécessaire  de  stipuler  le  droit  pour  une  Puissance  en  litige 
d'exiger  qu'il  y  soit  procédé  à  huis  clos.  Elle  peut  juger  que  la  publicité  aurait 
des  inconvénients  en  ce  qui  touche  certaines  explications  à  fournir. 

Les  procès-verbaux  dont  il  est  parlé  relatent  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  l'audience;  ils  ne  donnent  pas  la  reproduction  ou  l'analyse  des  plaidoiries. 
S'il  convient  à  la  Cour  de  les  faire  sténographier  pour  son  information  per- 
sonnelle, les  plaidoiries  ne  deviennent  pas  pour  cela  des  documents  officiels. 

Article  38. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 
Le  juge  nommé  par  une  partie  belligérante  ne  peut  siéger  cmnme  Président. 

Article  39. 

Les  débats  sont  publics  sauf  le  droit  pour  wwe  Puissance  en  litige  de  demander 
qu'il  y  soit  procédé  à  huis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  j^^'ocès-verbaux,  que  signent  le  Président  et  le  greffier, 
et  qui  seuls  ont  caractère  autJiemtique. 


Si  une  Partie  ne  comparaît  pas,  bien  que  régulièrement  citée,  ou  si  elle 
n'agit  pas  dans  les  délais  qui  lui  ont  été  fixés,  cela  ne  peut  arrêter  la  procédure. 
La  Cour  statue  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  peut  avoir.  La  partie 
défaillante  pourra  naturellement  être  dans  une  situation  fâcheuse  par  suite  de 
son  inaction,  mais  elle  ne  succombe  pas  nécessairement  par  le  fait  seul  de 
son  défaut. 

Article  40. 

En  cas  de  non  comparution  d'une  des  parties,  bien  que  régulièrement  citée,  ou 
faute  par  elle  d'agir  dans  /«s  délais  fixés  pwiT'  lo,  Cour,  il  est  procédé  sans  eMe  et  la 
Cour  décide  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  a  à  sa  disposition. 
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Toutes   les   précautions   doivent   être  prises  pour  que  les   parties  soient 
régulièrement  averties  de  ce  qui  peut  être  décidé  en  leur  absence. 

Article  41. 

Ln  Cour   notifie   d'office  aux  parties  toutes   décisions   ou   ordonnances  prises  en 
leur  absence. 


Toute  liberté  est  laissée  à  la  Cour  quant  à  l'appréciation  des  éléments 
divers  qui  lui  sont  fournis  pour  déterminer  sa  conviction.  Il  n'y  a  pas  ici  un 
système  légal  de  preuves. 

Article  42. 

La  Cour  internationale  des  prises  apprécie  librement  l'ensemble  des  actes,  preuves 
et  déclarations  orales. 


Que  les  délibérations  de  la  Cour  aient  lieu  à  huis  clos,  cela  va  sans  dire. 
Rappelons  que  les  assesseurs  peuvent  y  assister. 

On  a  cru  nécessaire  d'ajouter  que  les  délibérations  restent  secrètes.  Bien 
qu'il  puisse  y  avoir  des  règles  différentes  dans  les  pays  représentés  à  la 
Conférence  au  sujet  du  secret  des  délibérations  d'un  corps  judiciaire,  ce  secret 
a  paru  indispensable  ici  à  raison  de  la  nature  des  affaires.  Il  y  a  des  juges 
de  nationalités  diverses  qui  doivent  statuer  en  leur  âme  et  conscience;  il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse  rattacher  les  opinions  émises  à  la  nationalité  de  leurs 
auteurs.  L'autorité  de  la  sentence  en  souffrirait  et  la  situation  personnelle  des 
juges  pourrait  en  être  gênée. 

Article  43. 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la  Cour  siège  en 
nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges  dans  l'ordre 
de  préséance  établi  d'après  l'article  12  alinéa  1  n'est  pas  comptée. 

Si  on  a  pu  discuter  le  point  de  savoir  si  une  décision  arbitrale  devait 
être  motivée,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  au  sujet  des  décisions  de  la 
Cour  internationale,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  toute  sentence  judiciaire  de 
porter  en  elle-même  sa  justification. 

La  disposition  de  l'article  52  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  porte 
que  la  sentence  arbitrale  "est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des 
membres  du  Tribunal".  Il  semblait  simple  de  transporter  cette  règle  dans  notre 
matière.  Des  difficultés  ont  cependant  été  soulevées.  On  a  fait  remarquer 
que  des  juges  pourraient  avoir  de  la  répugnance  à  signer  une  sentence  à 
laquelle  ils  seraient  opposés.  Cela  peut  ne  pas  paraître  décisif,  puisqu'on 
demanderait  seulement  aux  juges  de  constater  par  leur  signature  l'existence  de 
la  sentence  à  la  préparation  de  laquelle  ils  ont  concouru  et  que  le  devoir 
professionnel  devrait  l'emporter  sur  les  expressions  d'opinions  individuelles. 
Néanmoins  on  a  jugé  préférable  de  se  contenter  de  dire  que  l'arrêt  mentionne  les 
noms  des  juges  qui  y  ont  participé.  Il  est  signé  par  le  Président  qui  a  qualité 
pour  attester  avec  le  greffier  ce  qui  s'est  passé  et  qui,  en  signant,  ne  manifeste 
nullement  que  l'arrêt  est  conforme  à  son  opinion  personnelle. 
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Si  on  ne  demande  pas  à  un  juge  d'attester,  en  quelque  sorte,  en  signant, 
que  l'arrêt  est  conforme  à  son  opinion,  on  ne  lui  permet  pas  d'exprimer  son 
dissentiment.  La  disposition  de  l'article  52  alinéa  2  de  la  Convention  de 
1899  a  été  écartée. 

Article  44. 

L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les  notns  des  juges  qui  y  ont 
jxirticipé  ainsi  que  les  notns  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu;  il  est  signé  par  h  Fréaident 
et  imr  le  greffier. 

La  prononciation  et  la  notification  de  l'arrêt  ont  lieu  comme  pour  une 
sentence  arbitrale,  cf.  articles  53  et  54  de  la  Convention  de  1899. 

La  Cour  fait  parvenir  au  Tribunal  national  des  prises  le  dossier  qu'il  en 
avait  reçu  avec  une  copie  des  décisions  intervenues  et  des  procès- verbaux  de 
l'instruction,  afin  que  le  Tribunal  puisse  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
amené  la  Cour  internationale  à  confirmer  ou  à  réformer  sa  sentence. 

Article  45. 

L'arrêt  est  pronotice'  en  séance  publique,  les  parties  présentes  ou  dûment  appelées; 
il  est  notifié  d'office  aux  parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  tribunal  national  des 
prises  le  dossier  de  l'affaire  en  y  joignant  une  expédition  des  diverses  décisions 
intervenues  ainsi  qu'une  copie  des  procès-verbaux  de  F  instruction. 

Pour  les  frais,  on  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre  intégralement  la  règle 
de  l'article  57  de  la  Convention  de  1899  d'après  laquelle  "chaque  Partie  supporte 
ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal".  Il  ne  s'agit  évidemment 
pas  de  modifier  la  première  partie  de  la  règle  ;  mais  il  a  paru  juste  que  la  partie  qui 
succombe  supporte  spécialement  les  frais  causés  par  la  procédure,  comme  les 
indemnités  payées  aux  experts  et  aux  témoins,  les  frais  à  rembourser  aux 
Gouvernements  qui  ont  donné  effet  à  des  commissions  rogatoires.  De  plus, 
elle  doit  contribuer  aux  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  jusqu'à  con- 
currence d'un  centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  Ce  sera  à  la  Cour  à 
déterminer  dans  son  arrêt,  soit  le  montant  des  frais,  soit  le  montant  de  la 
contribution. 

L'expression  objet  litigieux  a  un  sens  large.  Elle  désigne  l'intérêt  du  procès 
qui  peut  porter  sur  le  navire  ou  le  chargement  saisis  ou  bien  sur  la  différence 
entre  le  montant  des  dommages-intérêts  alloués  par  le  Tribunal  national  et  le 
montant  réclamé  par  la  partie  qui  a  formé  le  recours. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  il  pourrait  être  difficile,  au 
cas  où  il  succomberait,  d'assurer  contre  lui  l'exécution  de  la  condamnation  aux 
frais  et  à  la  contribution;  des  obstacles  de  droit  ou  de  fait  pourraient  se 
présenter.  Pour  les  écarter,  une  caution  doit  être  fournie.  Le  montant  en  est 
fixé  par  la  Cour.  On  n'indique  pas  le  moment  où  le  cautionnement  doit  être 
versé;  en  règle,  ce  sera  dès  que  le  recours  aura  été  formé.  L'ouverture  delà 
procédure  pourra  être  subordonnée  par  la  Cour  à  l'acquittement  de  cette  obli- 
gation. Les  circonstances  pourront  motiver  un  retard. 

Aucune  obligation  de  ce  genre  n'est  mise  à  la  charge  de  l'Etat  qui  est 
partie  au  litige.  Son  engagement  d'exécuter  la  sentence  dans  le  plus  bref 
délai  possible  suffit  (art.  9). 
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Article  46. 

Chaque  partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  propre  défense. 

La  partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la  procédure. 
Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux,  à  titre  de 
contribution  aux  frais  généraux  de  la  Cour  internationale.  Le  montant  de  ces  verse- 
ments est  déterminé  par  l'arrêt  de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci  fournit  au  Bureau  international 
un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  la  Cour  et  qui  est  destiné  à  garantir 
l'exécution  éventuelle  des  deux  obligations  mentionnées  dans  l'alinéa  précédent.  La  Cour 
peut  subordonner  Fouverture  de  la  procédure  au  versement  du  cautionnement. 


Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  naturellement 
supportés  par  les  Puissances  signataires.  Ils  comprennent,  indépendamment  des 
dépenses  d'administration,  les  indemnités  allouées  aux  juges  comme  celles  qui 
seront  données  aux  secrétaires,  sténographes,  traducteurs.  Comment  sont-ils 
répartis  entre  elles?  On  avait  d'abord  pensé  à  introduire  ici  la  répartition 
admise  pour  l'Union  postale  universelle,  comme  on  l'a  fait  d'ailleurs  pour 
diverses  Unions.  Après  réflexion,  un  système  plus  équitable  a  prévalu.  Chaque 
Puissance  doit  contribuer  aux  frais  dans  la  mesure  où  elle  participe  à  la 
désignation  des  juges.  Ainsi  la  Puissance  qui  doit  avoir  un  juge  pouvant  être 
appelé  à  siéger  chaque  année  supportera  le  15ème  des  frais  ;  la  Puissance  dont 
le  juge  ne  doit  siéger  que  deux  ans,  supportera  le  tiers  de  la  part  mise  à  la 
charge  de  la  précédente.  La  désignation  de  juges  suppléants  ne  donne  pas 
lieu  à  contribution. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  charges  des  Puissances  seront  notable- 
ment atténuées  par  la  contribution  d'un  centième  exigée  de  la  Partie  qui 
succombe  (article  46  alinéa  2). 

Le  Bureau  international,  sous  le  contrôle  du  Conseil  administratif,  aura 
la  gestion  des  fonds  versés  par  les  Gouvernements  comme  de  ceux  que  ver- 
seront les  Parties.  Il  faudra  bien  que  les  Gouvernements  fassent  les  avances 
nécessaires  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  juges,  ainsi  que  des 
autres  frais  généraux  de  la  Cour.  C'est  au  Conseil  administratif  qu'il  appar- 
tiendra de  s'adresser  aux  Puissances,  en  fixant  le  chiffre  qui  lui  paraîtra  rai- 
sonnable de  demander.  On  ne  peut  parler  d'un  budget  proprement  dit,  puisqu'on 
doit  espérer  que  la  Cour  ne  siégera  que  rarement.  Toutefois,  dès  le  début  de 
la  nouvelle  institution,  des  fonds  seront  nécessaires,  puisque  la  Cour  doit  se 
réunir  pour  élaborer  un  règlement  d'ordre  intérieur  (article  49  alinéa  2).  Le 
Conseil  administratif,  avisé  de  la  réunion,  évaluera  la  dépense  probable  qu'elle 
entraînera  et  il  s'adressera  aux  Puissances.  On  procédera  comme  on  le  fait  ac- 
tuellement pour  les  frais  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Ultérieurement, 
ce  sera  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime  que  la  même  opération  sera  faite. 

Article  47. 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  supportés  par  les 
Puissances  signataires  dans  la  proportion  de  leur  participation  au  fonctionnement  de 
la  Cour  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'article  15  et  par  le  tableau  y  annexé.  La  dési- 
gnation des  juges  suppléants  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances,  pour  obtenir  les  fonds  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  Cour. 
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Au  début  d'une  instance,  il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  lesquelles  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Cour  entière  soit  réunie.  Il  s'agit  d'abord  de  fixer 
l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  les  Parties  doivent  produire  leurs  défenses, 
comme  de  communiquer  à  une  Partie  les  pièces  fournies  par  l'autre.  Il  s'agit 
aussi  de  fixer  le  montant  du  cautionnement  que  doit  verser  le  particulier  qui 
exerce  un  recoui-s.  Il  serait  excessif  que  toute  la  Cour,  si  elle  n'est  pas  en 
session,  fût  obligée  de  se  réunir  pour  statuer  sur  ces  points  préliminaires,  alors 
que  des  semaines  peuvent  s'écouler,  avant  qu'elle  soit  en  mesure  de  con- 
naître de  l'affaire  par  l'échange  des  mémoires  et  contre-mémoires.  Une  Délé- 
gation de  trois  juges  désignés  par  la  Cour  sera  chargée  de  statuer  siu-  ces  points. 

Article  48. 

Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  les  fonctions  qui  lui  sont  confé'ées  par 
rarticle  32,  l'article  34  alinéas  2  et  3,  l'article  35  alinéa  1,  et  l'article  46  alinéa  3, 
sont  exercées  par  une  Délégation  de  trois  juges  désignés  par  la  Cour.  Cette  Délégation 
décide  à  la  majorité  des  voix. 


Pour  le  fonctionnement  de  la  Cour,  il  sera  besoin  d'un  règlement  d'ordre 
intérieur  qu'on  laisse  à  la  Cour  le  soin  de  faire  elle-même. 

Il  ne  s'agit  pas  de  limiter  ici  les  divers  points  que  pourra  prévoir  ce 
règlement,  mais  il  est  possible  d'en  indiquer  quelques-uns.  La  Cour  déterminera 
le  mode  de  communication  de  ses  membres  avec  le  Président,  avec  le  Bureau 
international.  Des  élections  doivent  avoir  lieu  pour  les  fonctions  de  Président 
et  de  Vice-Président,  pour  la  désignation  des  membres  de  la  Délégation. 
Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  elle  ne  doit  pas  se  réunir  uniquement 
pour  procéder  à  ces  élections,  qui  pourront  se  faire  par  correspondance.  Il 
faudra  bien  un  petit  règlement  pour  que  ce  mode  d'élection  offre  toutes  les 
garanties  désirables.  La  Cour  pourra  aussi  répartir  les  travaux  entre  ses  membres. 
Ainsi,  de  bons  esprits  désiraient  qu'après  la  fin  de  l'insti-uction  écrite,  et  au 
début  de  la  procédure  orale,  un  rapport  fait  par  un  juge  précédât  les  expli- 
cations des  parties.  Cela  n'a  pas  été  introduit  dans  la  Convention,  parce  que 
cette  formalité,  considérée  comme  obligatoire,  pouvait  être  en  désaccord  avec 
le  système  judiciaire  de  certains  des  pays  représentés.  Mais,  si  la  Cour  elle-même 
pense  que  cette  formalité  offrirait  de  sérieux  avantages,  rien  ne  l'empêchera 
de  l'admettre  par  son  règlement.  Elle  sera  le  meilleur  juge  de  ce  qui  convient 
pour  une  bonne  administration  de  la  justice.  De  même,  elle  poiura  régler  le 
mode  de  désignation  des  membres  devant  former  la  Délégation  prévue  par 
l'article  48  et  la  durée  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

Article  49. 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  doit  être  communiqué 
aux  Puissances  signataires. 

Dans  l'année  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se  réunira  pour 
élaborer  ce  règlement. 


L'expérience  démontrera  peut-être  que  les  dispositions  du  projet  sont,  sur 
quelques  points,  insuffisantes  ou  défectueuses.  La  Cour  pourra  spécialement 
constater  les  insuffisances  en  ce  qui  touche  la  procédure.  Le  projet  lui  permet 
de  proposer  à  ce   sujet   des   modifications;    ses   propositions   seront,   par  l'in- 
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termédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  communiquées  aux  Puissances, 
qui  aviseront.  Elles  pourront  n'y  donner  aucune  suite;  elles  pourront  s'entendre 
pour  donner  satisfaction  aux  demandes  de  la  Cour,  au  moyen  d'une  Convention 
complémentaire. 

Article  50. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention  qui.  concernent  la  jn'oce'dure.  Ces  propositions  sont  communiquées,  par 
l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  Puissances  signataires,  qui  se 
concerteront  jur  la  suite  à  y  donner. 


TITRE  IV. 
Dispositions  finales. 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  quand  s'appliquera  la 
Convention.  Faudra-t-il  que  les  belligérants  soient  également  des  Puissances 
contractantes  ou  sufflra-t-il  que  l'un  d'eux  soit  une  Puissance  contractante? 

Par  application  de  la  règle  posée  déjà  dans  diverses  Conventions, 
notamment  dans  la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  gueiTe  sur  terre  (article  2)  et  dans  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet 
1 906  (article  24),  il  est  naturel  de  dire  qu'une  Convention  faite  en  vue  de  la 
guerre  suppose,  pour  son  application,  que  les  deux  belligérants  l'ont  également 
acceptée.  On  pourrait,  toutefois,  faire  remarquer  une  différence  sérieuse  entre 
la  Convention  actuellement  projetée  et  les  deux  Conventions  susvisées.  Ces 
dernières  ont  trait  aux  rapports  enti'e  les  belligérants  ;  et,  dès  lors,  il  est  nécessaire 
que  les  belligérants  soient  également  liés  par  la  Convention  qui  règle  leur 
action.  Le  projet  est  destiné  surtout  à  régler  les  rapports  de  chaque  belligé- 
rant avec  les  neutres;  c'est  à  ceux-ci  principalement  qu'il  donne  des  garanties 
contre  les  décisions  des  tribunaux  du  capteur.  Ne  suffit-il  pas  alors  qu'un 
belligérant  et  des  Puissances  neuti*es  aient  également  signé  la  Convention, 
pour  que  ces  Puissances  et  leurs  ressortissants  aient  le  droit  de  s'en  prévaloir? 
Après  réflexion,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  injuste,  dans  ce  cas,  d'imposer 
au  belligérant  capteur  l'obligation  de  se  conformer  à  la  Convention.  Il  ne  faut 
pas  nous  dissimuler  que  l'incertitude  du  droit  des  gens  donne  aux  belligérants 
des  facultés  qui  pourront  être  restreintes  par  l'institution  d'une  juridiction 
internationale.  Un  belligérant  peut-il  régulièrement  être  entravé,  alors  que  son 
adversaire  ne  le  serait  pas  dans  la  môme  mesure?  Nous  ne  le  croyons  pas 
possible;  c'est  pourquoi  nous  proposons  que  l'application  de  la  Convention 
n'ait  lieu  de  plein  droit  que  si  les  belligérants  sont  également  des  Puissances 
contractantes.  Ce  sera  aux  Puissances  neutres  à  solliciter  le  belligérant  non 
adhérent,  pour  qu'il  veuille  bien,  par  son  adhésion,  leur  donner  la  garantie  de 
la  juridiction  internationale. 

Mais  nous  pensons,  en  môme  temps,  que,  si  un  belligérant  contractant 
voulait  accepter  la  compétence  de  la  Cour  internationale  des  prises,  bien  que 
son  adversaire  n'eût  pas  adhéré  à  la  Convention,  rien  ne  l'empocherait  de  le 
faire.  Ce  pourrait  être  de  sa  part  un  acte  de  bonne  politique. 

Nous  avons  admis  sans  difficulté  qu'une  Puissance  contractante,  ou  le 
ressortissant  d'une  Puissance  contractante,  pouvaient  seuls  recourir  devant  la 
Juridiction  internationale.  Il  ne  s'agit  là  que  des  Puissances  neutres;  pour  les 
particuliers,  cela  s'applique  aux  ressortissants  de  Puissances  neutres  et  môme 
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aux  ressortissants  de  la  Puissance  adverse,  dans  les  cas  où  les  particuliers 
ennemis  peuvent  se  plaindre  à  la  Cour  internationale,  et  en  supposant  que  la 
Convention  s'applique,  bien  que  n'ayant  été  signée  que  par  un  belligérant. 

Enfin,  il  faut  dire  quelques  mots  des  cas  un  peu  compliqués  où  il  s'agirait 
d'ayants-droit  (article  5).  Voici  la  règle  qui  paraît  commandée  par  les  principes  : 
l'ayant-droit  (créancier  gagiste,  assureur)  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le 
propriétaire  dont  il  tient  son  droit,  ou  que  s'il  était  lui-môme  propriétaire. 
D'où  cette  double  conséquence: 

1».  Le  propriétaire  du  bien  capturé  était  le  ressortissant  d'un  Etat  non 
contractant;  le  recours  est  fermé  à  son  ayant-droit,  quand  même  il  serait  le 
ressortissant  d'un  Etat  conti-actant  ; 

2°.  Le  propriétaire  étant  le  ressortissant  d'un  Etat  contractant,  l'ayant- 
droit  ne  peut  agir,  s'il  est  lui-môme  le  ressortissant  d'un  Etat  non  conti-actant. 
On  peut  donc  formuler  le  principe  de  la  manière  suivante:  le  propriétaire  et 
l'ayant-droit  doivent  être  également  les  ressortissants  d'un  Etat  contractant 
pour  que  la  Cour  internationale  puisse  être  saisie. 

Articl&bl. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  que  s'il  existe  une  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes.  Elles  cesse  d'être  applicable  au 
moment  où  une  Puissance  non  contractante  se  joint  à  l'un  des  belligérants. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises 
ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissanùe  contractante  ou  Is  ressortissant  d'une  Puis- 
sance contractante. 

Dans  les  cas  de  r article  5,  le  recours  n'est  admis  que  si  le  propriétaire  et  l'ayant- 
droit  sont  également  des  Puissances  contractantes  ou  des  ressortissants  de  Puissances 
contractantes. 


Les  dispositions  qui  suivent  sont  d'ordre  protocolaire.  Cependant  quelques 
explications  sont  nécessaires  à  raison  du  caractère  particulier  de  la  Convention 
qui  a  exigé  des  dispositions  transitoires  spéciales. 

La  Convention  doit  naturellement  être  ratifiée  et  chaque  pays  donnera  sa 
ratification  dans  les  termes  de  sa  Constitution,  c'est  le  droit  commun  et  des 
réserves  à  ce  sujet  sont  inutiles. 

Si  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans  son  annexe  signent 
la  Convention  et  sont  prêtes  à  la  ratifier,  les  choses  sont  très  simples  ;  il  n'y  a 
qu'à  constater  le  dépôt  de  ces  ratifications  et  la  Convention  pourra  entrer  en 
vigueur  à  l'égard  de  toutes  les  Puissances. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où  toutes  les  Puissances  ne  seraient  pas,  dans  un 
délai  relativement  court,  prêtes  à  ratifier.  Le  sort  de  la  Convention  ne  peut  pas 
dépendre  de  quelques  retardataires.  Il  convient  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
la  situation  sera  réglée.  Ce  délai  doit  être  suffisant  pour  que  les  Pays  les 
plus  éloignés  puissent  prendre  un  parti  et  remplir  les  formalités  nécessaires: 
la  date  du  30  juin  1909  a  paru  répondre  à  cette  exigence.  On  verra  donc 
à  cette  date  quelles  Puissances  sont  prêtes  à  ratifier.  Est-ce  à  dire  qu'alors 
on  fera  le  dépôt  des  ratifications?  On  ne  peut  l'affirmer  d'une  manière  absolue. 
Cela  dépendra  du  nombre  des  Puissances  disposées  h  ratifier.  Il  est,  en  effet, 
nécessaire  que  ce  nombre  soit  suffisant  pour  que  le  fonctionnement  de  la  Cour 
puisse  avoir  lieu.  Nous  avons  pensé  qu'il  faut,  pour  cela,  au  moins  neuf 
juges  et  neuf  juges  suppléants  siégeant  effectivement. 


I 
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Il  doit  donc  y  avoir  assez  de  Puissances  ayant  ratifié  la  Convention  pour 
fournir  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants  dans  les  termes  de  la  répartition 
prévue  par  l'article  15  et  le  tableau  qui  y  est  annexé.  Si  le  nombre  n'est 
pas  atteint,  ou  ajournera  le  dépôt  des  ratifications  jusqu'à  ce  que  la  condition 
soit  remplie. 

Le  dépôt  des  ratifications  donnera  lieu  à  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacune  des  Puis- 
sances conti'actantes. 

Article  52. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
La  Haye  dès  que  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans  son  annexe 
seront  en  mesure  de  le  faire. 

Le  dépôt  des  ratifi/:ations  aura  lieu,  en  tout  cas,  le  30  juin  1909 ,  si  les  Puissances 
prêtes  à  ratifier  peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants,  aptes 
à  siéger  effectivement.  Dans  le  cas  contraire,  le  dépôt  sera  ajourné  jusqu'au  moment 
où  cette  condition  sera  remplie. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplom/xtique  à  chacune  des  Puissances 
désignées  à  Falinéa  premier. 

Tant  que  le  dépôt  des  ratifications,  prévu  par  l'alinéa  2  de  l'article  précédent, 
n'a  pas  eu  lieu,  les  Puissances  sont  admises  à  signer  la  Convention  qui,  pour 
elles,  portera  la  date  de  la  première  signature. 

Le  dépôt  des  ratifications  qui  permet  à  la  Convention  de  s'appliquer  une 
fois  opéré,  la  situation  est  fixée  en  ce  sens  que  les  Puissances  qui  n'ont  pas 
participé  à  ce  dépôt  ne  peuvent  plus  être  que  des  Puissances  adhérentes.  Si 
l'on  suppose  une  Puissance  qui  a  bien  signé  avant  le.  dépôt,  mais  qui  n'a 
ratifié  que  postérieurement,  elle  ne  sera  considérée  que  comme  une  Puissance 
adhérente.  C'est  pour  cela  qu'à  la  fin  du  3ème  alinéa  de  l'article  53  il  est  parlé 
des  actes  autorisant  les  adhésions.  Ces  actes  pourront  être  des  pleins  pouvoirs 
pour  les  adhésions  ordinaires  et  des  ratifications  pour  les  Etats  ayant  signé 
avant  le  dépôt  des  ratifications. 

L'adhésion  est  d'ailleurs  toujours  permise  au  moyen  d'une  notification 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas.  Lors  de  la  première  notification,  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  ouvrira  un  procès-verbal  d'adhésions,  sur  lequel 
seront  constatées  les  adhésions  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produiront. 
L'adhésion  équivaut  à  une  Convention  conclue  par  la  Puissance  adhérente 
avec  toutes  les  Puissances  déjà  contractantes.  Elle  suppose  donc  la  réunion 
des  conditions  exigées  pour  la  validité  d'une  Convention  internationale,  c'est 
à  dire  des  pleins  pouvoirs.  Il  n'est  pas  question  d'une  ratification  pour  une 
adhésion;  il  faut  que,  par  l'adhésion,  le  pays  adhérent  soit  engagé  définitivement. 

L'adhésion  doit  être  communiquée  à  toutes  les  Puissances.  Pour  les  Puis- 
sances contractantes,  cela  est  une  nécessité;  pour  les  autres,  cela  est  utile, 
puisque  l'adhésion  d'une  Puissance  peut  engager  d'autres  à  suivre  son  exemple. 

Article  53. 

Les  Puissances  désignées  à  Falinéa  premier  de  l'article  précédent  sont  admises  à 
signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l'alinéa  2  du 
même  article. 

14* 
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Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer  purement  et  simplement 
en  faisant  connaître  leur  intention  au  moyen  d'une  notification  adressée  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 

Lors  de  la  première  adhésion,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
ouvrira  un  procès-verbal  sur  lequel  seront  constatées  les  mlhésions  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  produiront.  Les  actes  autorisant  les  adliésions  seront  joints  au  dit  procès- 
verbal. 

Après  clmque  adhésion,  le  ministre  susnommé  transmettra  une  copie,  certifiée 
conforme,  du  procès-verbal  à  toutes  les  Puissances  désignées  à  F  alinéa  premier  de  F  article 
précédent. 


Quand  aura  lieu  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention? 

Six  mois  après  le  dépôt  des  ratifications  dont  il  est  parlé  à  l'article  52, 
alinéas  1  et  2. 

On  a  fait  remarquer  plus  haut,  à  propos  de  l'article  10,  que,  dans  ce 
délai  même,  devrait  se  faire  la  nomination  des  juges,  ce  qui  est  une  exécution 
de  la  Convention  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Des  décisions  de  tribunaux  de  prises  sont  rendues  dans  les  six  mois  de 
la  ratification.  Sont-elles  susceptibles  de  recours  devant  la  juridiction  inter- 
nationale? En  raisonnant  d'une  manière  tout  à  fait  rigoureuse,  on  pourrait 
répondre  négativement,  puisqu'au  moment  où  interviennent  les  sentences,  il 
n'y  a  pas  encore,  à  proprement  parler,  de  Cour  internationale,  la  Convention 
qui  la  crée  n'étant  pas  en  vigueur.  La  solution  affirmative  a  toutefois  paru 
préférable;  il  est  équitable  que  les  intéressés  profitent  du  nouveau  recours. 
Mais,  par  la  force  des  choses,  le  délai  accordé  pour  l'exercer  ne  peut  alors 
courir  que  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention,  non  de  la  sentence 
elle-même. 

Pour  les  Puissances  adhérentes,  le  délai  pour  la  mise  en  vigueur  doit,  en 
principe,  courir  de  l'adhésion  môme  ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  très  long  ;  il  doit 
seulement  être  suffisant  pour  que  toutes  les  Puissances  soient  averties.  Le 
délai  de  soixante  jours  a  été  adopté.  Cela  s'applique  sans  difficulté  aux  adhésions 
notifiées  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention;  pour  celles 
qui  auraient  été  notifiées  dans  l'intervalle  entre  le  dépôt  des  ratifications  et 
cette  mise  en  vigueur,  il  est  évident  que  l'adhésion  ne  produira  effet,  au  plus 
tôt,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  même.  Si  nous  supposons 
que  le  dépôt  des  ratifications  a  été  effectué  le  30  juin  1909,  la  Convention 
entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1910.  Les  adhésions  qui  seraient  notifiées  en 
septembre  1910  ne  produiraient  effet  qu'à  partir  du  1er  janvier. 

Article  54. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mais  à  partir  du  dépôt  des  rati- 
fications prévu  par  ^article  52  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours  après  qu'elles  auront  été  notifiées 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et,  au  plus  tôt,  à  f  expiration  du  délai  prévu  par 
Valinéa  précédent. 

Toutefois,  la  Cour  internationale  aura  qualité  pour  juger  les  affaires  de  prises 
décidées  par  la  juridiction  nationale  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  noti- 
fication des  adhésions.  Pour  ces  décisions,  le  délai  fixé  à  H article  28  alinéa  2  ne  sera 
compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  pour  les  Puissances 
ayant  ratifié  ou  adliéré. 


ANNEXK    D.       RAPPORT    DE    M.    LOUIS    RENAULT    SUR    LA    COUR    DES    PRISES.  215 


La  Convention,  une  fois  mise  en  vigueur,  aura  une  durée  de  douze  ans 
pour  toutes  les  Puissances  contractantes,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  enti'e  les 
Puissances  signataires  et  les  Puissances  adhérentes.  Elle  sera  renouvelée 
tacitement  de  six  ans  en  six  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  sera  notifiée,  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes. 

En  principe  et  conformément  au  droit  commun,  la  dénonciation  ne  produit 
effet  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  faite  et  la  Convention  subsiste 
pleinement  pour  les  autres  Parties  contractantes.  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  caractère  spécial  de  la  présente  Convention.  De  même  qu'il  faut 
un  nombre  minimum  de  Puissances  pour  qu'elle  puisse  entrer  en  vigueur,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  plus  haut  à  propos  de  l'article  52,  de  même  ce  nombre  minimum 
est  indispensable  pour  qu'elle  subsiste.  La  Convention  cesserait  donc  de  pouvoir 
s'appliquer  dans  les  conditions  prévues,  si,  par  suite  des  dénonciations,  les 
Puissances  contractantes  étaient  réduites  à  ne  pouvoir  fournir  les  neuf  juges 
et  les  neuf  juges  suppléants  reconnus  indispensables  pour  le  fonctionnement 
de  la  Cour.  Ces  Puissances  auraient  à  aviser. 

Article  55. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  douze  ans  à  partir  de  sa  mise  en  vigueur, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  T article  54  alinéa  1,  mé^rn  pour  les  Puissances  ayant 
adhéré  postérieurement. 

Elle   sera    renouvelée    tacitement   de  six   ans   en   six  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  êti'e,  au  moins  un  an  avant  F  expiration  de  chacune  des  périodes 
prévues  par  les  deux  alinéas  précédents,  notifiée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui 
en  dotinera  connaissance  à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  Fégard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée.  La  Convention  subsistera  pour  les  autres  Puissances  contractantes,  pourvu  que 
leur  participation  à  kl  désignation  des  juges  soit  suffisante  pour  permettre  le  fonction- 
nement de  la  Cour  avec  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

On  a  déjà  prévu  les  cas  où  la  Convention  entrerait  en  vigueur  ou  bien 
ne  subsisterait  que  pour  une  partie  des  Puissances  en  vue  desquelles  a  été 
réglée  la  répartition  des  juges  dans  l'article  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattache. 
Il  s'agit  d'adapter  à  la  situation  de  fait  qui  existe  alors  les  dispositions  édic- 
tées pour  l'hypothèse  d'une  participation  unanime. 

On  dresse  le  tableau  des  juges  et  des  juges  suppléants  correspondant  aux 
Puissances  contractantes.  Si  ce  tableau  donne  pour  chaque  année  de  la  période  de 
6  ans  un  nombre  à  peu  près  identique,  on  n'a  qu'à  l'appliquer  purement  et 
simplement.  Par  exemple,  on  aura  pour  chaque  année  11  ou  12  juges,  11  ou  12 
juges  suppléants.  Les  choses  peuvent  se  présenter  différemment.  Ainsi,  pour  la 
première  année,  il  y  a  13  juges,  pour  la  seconde  10,  pour  la  troisième  9,  pour 
la  quatrième  12.  A  la  rigueur,  la  Cour  pourrait  fonctionner  de  la  sorte,  puisque 
chaque  année  a  le  nombre  minimum.  Il  vaut  cependant  mieux  que  la  Cour  soit 
composée  tous  les  ans  d'un  nombre  de  juges  sensiblement  le  même;  ainsi,  dans 
l'exemple   qui  vient  d'être  donné,  il  pourrait  y  avoir  11  juges  chaque  année. 

Il  suffit  d'attribuer  à  l'année  pour  laquelle  il  y  a  un  moindre  nombre  de 
juges  un  ou  deux  des  juges  de  l'année  pour  laquelle  le  noml)re  est  supérieur. 
Pour  les  juges  qui  siègent  à  tour  de  rôle,  l'affectation  à  une  année  plutôt 
qu'à  une  autre  n'a  rien  de  sacramentel. 
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Le  Conseil  administratif,  auquel  sont  notifiées  les  nominations  des  juges 
et  des  juges  suppléants  (article  11),  a  qualité  pour  dresser  le  tableau  et  faire 
la  répartition  dont  il  vient  d'être  j)arlé.  S'il  y  a  hésitation  entre  deux  juges 
dont  l'un  doit  être  transporté  d'une  année  à  une  autre;  le  sort  fournira  un 
moyen  naturel  de  sortir  d'embarras. 

Il  pourrait  arriver  que,  d'après  le  résultat  des  ratifications  ou  adhésions, 
le  nombre  des  juges  suppléants  dépassât  celui  des  juges.  En  pareil  cas,  un 
ou  plusieurs  juges  suppléants,  nommés  par  les  Puissances  qui  ne  nomment  pas 
de  juges  titulaires,  siégeraient  comme  juges,  de  manière  que  le  nombre  des 
magistrats  appelés  chaque  année  à  siéger  ettectivement  fût  sensiblement  le 
même.  Le  sort  déterminera  celui  ou  ceux  de  ces  juges  suppléants  qui  seront 
ainsi  appelés  à  faire  temporairement  fonction  de  juges. 

Le  tableau  ainsi  arrêté  par  le  Conseil  administratif  sera  communiqué  à 
toutes  les  Puissances  contractantes.  Il  sera  sujet  à  révision,  quand  il  se 
produira  une  modification  dans  le  nombre  de  celles-ci,  par  suite  d'adhésions 
ou  de  dénonciations. 

Pour  les  adhésions,  la  modification  en  résultant  ne  s'appliquera  qu'à 
partir  du  premier  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l'adhésion  produit  son  effet. 
La  Puissance  adhérente  ne  peut  exiger  qu'on  lui  attribue  plus  tôt  un  juge, 
sauf  le  cas  où  elle  serait  belligérante.  Alors  s'applique  le  principe  général, 
posé  plus  haut,  et  appliqué  aux  Puissances  contractantes  qui,  d'après  le  tour 
de  rôle,  n'ont  pas  de  juges  siégeant  dans  la  Cour  (article  16). 

Enfin,  en  vue  du  cas  où  un  certain  nombre  de  Puissances  resteraient  en 
dehors  de  la  Convention,  il  a  fallu  fixer  un  quorum.  Quand  le  nombre  total 
des  juges  est  inférieur  à  onze,  on  a  pensé  pouvoir  se  contenter  d'un  quorum 
de^  sept  juges  au  lieu  de  neuf  qui  est  le  chiffre  normal  (article  14,  alinéa  1). 

Article  56. 

Dans  le  cas  où  la  présente  Convention  n'est  pas  en  vigueur  pour  toutes  les  Puis- 
sances désignées  dans  l'article  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattache,  le  Conseil  administratif 
dresse,  confbmument  aux  dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau,  la  liste  des  juges  et 
des  juges  suppléants  p)our  lesquels  les  Puissances  contractantes  particij)ent  au  fonction- 
nement de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger  à  tour  de  rôle  seront,  pour  le  temps 
qui  leur  est  attribué  par  le  tableau  susmentionné,  répartis  entre  les  différentes  années 
de  la  période  de  six  ans  de  manière  que,  autant  que  possible,  la  Cour  fonctionne  clmque 
année  en  nombre  égal.  Si  le  nombre  des  juges  suppléants  dépasse  celui  des  juges,  le 
nombre  de  ces  derniers  pourra  être  complété  jmi^  des  juges  suppléants  désignés  par  le 
sort  parmi  celles  des  Puissances  qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée  aux  Puissances 
contractantes.  Elle  sera  révisée  quand  le  fiœnbre  de  celles-ci  sera  modifié  par  suite 
d'adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion  ne  se  produira  qu'à  partir 
du  1^  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  Fadhésion  a  son  effet,  à  moins  que  la  Puis- 
sance adhérente  ne  soit  une  Puissance  belligérante,  cas  auquel  elle  lieut  demander 
d'être  aussitôt  représentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'article  16  étant  du  reste 
applicable,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges  constituent  le 
quorum  nécessaire. 

Une  demande  a  été  faite  au  sein  de  la  Sous-Commission  afin  que  la 
répartition  des  sièges  de  juges  et  de  juges  suppléants   ne  fût  pas  considérée 
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comme  immuable;  et  que,  s'il  se  produisait  des  faits  de  nature  à  modifier  la 
situation  d'un  pays  au  point  de  vue  maritime  et  commercial,  une  révision 
pût  être  demandée.  C'est  pour  faire  droit  à  cette  observation  que  la  disposition 
suivante  a  été  préparée.  11  convient  seulement  d'expliquer  les  délais  qu'elle 
fixe.  La  révision  peut  être  demandée  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  de 
chaque  période  de  la  durée  de  la  Cour  internationale  et  la  réponse  doit  être 
faite  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'expiration  des  deux  ans,  afin  que 
l'Etat  ait  la  possibilité  de  dénoncer  la  Convention,  s'il  n'est  pas  satisfait  de  la 
suite  donnée  à  sa  réclamation. 

Ârtick  57. 

Deux  ans  avant  t expiration  de  clmque  période  visée  par  t alinéa  2  de  f  article 
55,  chaque  Puissance  contractante  pourra  demander  une  modification  des  dispositions 
de  r article  15  et  du  tableau  y  annexé,  relativement  à  sa  participation  au  fonctionnement 
de  la  Cour;  sa  demande  sera  adressée  au  Conseil  administratif^  qui  t  examinera  et 
soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  propositions  sur  la  suite  à  y  donner.  Les  Puis- 
sances feront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  connaître  leur  résolution  au  Conseil 
administratif.  Le  résultat  sera  immédiatement,  et  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant 
r  expiration    dudit  délai  de  deux  ans,  communiqué  à  la  Puissance  qui  a  fait  la  demande. 

Le  cas  échéant,  les  modifications  adoptées  par  les  Puissances  entreront  en  vigueur 
dès  le  commencement  de  la  nouvelle  période. 


Là  s'arrête  le  commentaire  des  divers  articles  du  projet  que  nous  soumettons 
à  voti-e  approbation.  Nous  voudrions,  en  terminant,  essayer  de  marquer  les 
traits  essentiels  de  la  nouvelle  institution  en  les  dégageant  des  dispositions 
de  détail. 

L'idée  fondamentale  est  que  les  tribunaux  nationaux  de  prises  doivent 
continuer  à  fonctionner  suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres  (articles  1  et 
2).  Souvent  les  intéressés  n'iront  pas  au  delà.  Ils  pourront  aussi  avoir  une 
garantie  dans  la  nouvelle  juridiction,  et  ainsi  un  mode  de  recours  judiciaire 
est  substitué  à  la  réclamation  diplomatique  plus  ou  moins  pressante,  qui  était, 
jusqu'à  présent,  le  seul  moyen  de  remédier  aux  injustices  parfois  excessives  des 
tribunaux  de  prises. 

Le  projet  précise  avec  soin  les  décisions  qui  doivent  être  l'objet  d'un 
recours  et  les  personnes  qui  peuvent  exercer  le  recours  (articles  3  à  5). 

La  Cour  applique  les  règles  du  droit  des  gens  conventionnel  ou  coutumier 
et,  à  défaut  de  telles  règles,  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'équité 
(article  7).  On  a  essayé  plus  haut  de  faire  ressortir  le  caractère  élevé  ainsi 
donné  à  la  juridiction  nouvelle  et  les  heureux  effets  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre. 

La  Cour  est  permanente  dans  un  sens  qu'il  importe  de  comprendre. 
L'expression  ne  peut  évidemment  être  prise  à  la  lettre.  Les  magistrats  qui  auront 
l'honneur  d'être  désignés  ne  seront  pas  astreints  à  un  séjour  permanent  à  La  Haye, 
même  pendant  une  guerre.  Seulement,  quand  il  y  aura  des  recours  formés  contre 
des  décisions  de  tribunaux  nationaux  de  prises,  la  nouvelle  institution  fonc- 
tionnera d'elle-même.  Les  juges  se  réuniront  et  n'auront  qu'à  se  conformer 
aux  règles  que  leur  ti-ace  le  projet.  Rien  n'est  laissé  au  bon  vouloir  des  Etats 
intéressés.  C'est  ce  qui  constitue  une  différence  essentielle  avec  la  Cour  dite 
permanente  de  la  Convention  de  1899.  Cette  Cour,  en  effet,  ne  peut  se  con- 
stituer à   l'état  de  tribunal  arbitral  que  par   la   volonté  des  Parties  en  litige, 
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qui  doivent  s'entendi'e  pour  le  choix  de  leurs  juges  comme  pour  la  rédaction 
d'un  compromis,  ce  qui  est  une  double  cause  de  retards,  sinon  de  difficultés. 
Le  projet  donne  toute  facilité  pour  que  la  procédure  s'engage  rapidement. 
La  Cour  a  pu  charger  une  délégation  de  prendre  des  mesures  préliminaires, 
de  manière  à  ne  se  réunir  que  quand  l'instruction  écrite  est  terminée.  (Conf. 
art.  34,  35  et  48). 

La  procédure  est  réglée  de  manière  à  laisser  aux  Parties  toutes  facilités 
pour  faire  valoir  leurs  droits  et  à  la  Cour  tous  les  moyens  de  s'éclairer. 

Nous  croyons  avoir  créé  un  bon  instrument  de  justice.  Puissiez-vous  le 
considérer  comme  tel  !  Il  ne  nous  reste  qu'à  souhaiter  qu'il  reste  une  preuve 
manifeste  des  sentiments  qui  animaient  la  Conférence  de  la  Paix  de  1907, 
sans  que  l'occasion  se  présente  de  le  voir  fonctionner. 


En  conséquence,  la  Première  Commission  propose  à  la  Conférence  d'adopter 
le  projet  suivant: 


Annexe  E. 

Projet  d'une  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour 

internationale  des  prises. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence). 

TITRE   L 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 

La  validité  de  la  capture  d'un  navire  de  commerce  ou  de  sa  cargaison  est, 
s'il  s'agit  de  propriétés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant  une  juridiction  des 
prises  conformément  à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

La  juridiction  des  prises  est  exercée  d'abord  par  les  tribunaux  de  prises 
du  belligérant  capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique  ou 
notifiées  d'office  aux  parties  neutres  ou  ennemies. 

Article  3. 

Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises: 

1°     lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  propriétés  d'une 
Puissance  ou  d'un  particulier  neutius; 
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2°     lorsque  ladite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  qu'il  s'agit: 

a)  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre, 

b)  d'un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n'aurait 
pas  fait  de  cette  capture  l'objet  d'une  réclamation  diplomatique, 

c)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que  la  capture  aurait  été 
effectuée  en  violation,  soit  d'une  disposition  conventionnelle  en  vigueur 
entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition  légale  édictée 
par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  tribunaux  nationaux  peut  être  fondé  sur 
ce  que  cette  décision  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

Article  4. 
Le  recours  peut  être  exercé: 

1°  par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  celles  de  ses  ressortissants  (article  3 — 1") 
ou  s'il  est  allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  les 
eaux  territoriales  de  cette  Puissance  (article  3 — 2°  b)  ; 

2°  par  un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  propriétés  (article  3 — 1"),  sous  réserve  toutefois  du  droit 
de  la  Puissance  dont  il  relève  de  lui  interdire  l'accès  de  la  Cour  ou  d'y 
agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place; 

3°  par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  décision  des 
tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions 
visées  à  l'article  3 — 2",  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'alinéa  b. 

Article  5. 

Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'article 
précédent,  par  les  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  du  particulier  auquel  le  recours 
est  accordé,  et  qui  sont  intervenus  devant  la  juridiction  nationale.  Ces  ayants-droit 
peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la  Puissance 
neutre  dont  la  propriété  est  en  cause. 

Article  6. 

Lorsque,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  la  Cour  internationale  est 
comiîétente,  le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne  peut  être  exercé 
à  plus  de  deux  degrés.  Il  appartient  à  la  législation  du  belligérant  capteur  de 
décider  si  le  recours  est  ouvert  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort  ou 
seulement  après  la  décisîon  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d'avoir  rendu  une  décision  définitive 
dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour  peut  être  saisie 
directement. 

Article  7. 

Si  la  question  de  droit  à  résoudre .  est  prévue  par  une  Convention  en  vigueur 
entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle-même  partie  au  litige  ou 
dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipulations  de 
ladite  Convention. 
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A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit  inter- 
national. Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas,  la  Cour  statue 
d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  également  applicables  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  preuves  ainsi  que  les  moyens  qui  peuvent  être  employés. 

Si,  conformément  à  l'article  3 — 2"  c,  le  recours  est  fondé  sur  la  violation 
d'une  disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur,  la  Cour  applique  cette 
disposition. 

La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées  par 
la  législation  du  belligérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  con- 
séquences en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  l'équité. 

Article  8. 

Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du  belligérant  capteur. 

Si  la  nullité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  restitution  du 
navire  ou  de  la  cargaison  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dommages-intérêts. 
Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou  détruits,  la  Cour  détermine 
l'indemnité  à  accorder  de  ce  chef  au  propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction  nationale, 
la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages  et  intérêts. 

Article  9. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  se  soumettre  de  bonne  foi  aux  décisions 
de  la  Cour  internationale -des  prises  et  à  les  exécuter  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

TITRE   IL 
Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

Article  10. 

La  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants, 
nommés  par  les  Puissances  signataires  et  qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international  maritime  et 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale. 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Article   IL 

Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  six  ans,  à 
compter  de  la  date  où  la  nomination  aura  été  notifiée  au  Conseil  administratif 
institué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans. 

Article  12. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  égaux  entre  eux  et 
prennent   rang   d'après   la  date   où  la  notification  de  leur  nomination  (article  11 
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alinéa  1),  et,  s'ils  siègent  à  tour  de  rôle  (article  15  alinéa  2),  d'après  la  date  de 
leur  entrée  en  fonctions.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas  où  la  date 
est  la  même. 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux 
juges  titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Article   13. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  doivent,  devant  le  Conseil 
administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer  leurs 
fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Article  14. 

La  Cour  fonctionne  au  nombre  de  quinze  juges  ;  neuf  juges  constituent  le 
quorum  nécessaire. 

Le  juge  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  suppléant. 

Article  15. 

Les  juges  nommés  par  les  Puissances  signataires  dont  les  noms  suivent: 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à  siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  siègent  à 
tour  de  rôle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention;  leurs  fonctions 
peuvent  être  exercées  successivement  par  la  même  personne.  Le  même  juge  peut 
être  nommé  par  plusieurs  desdites  Puissances. 

Article  16. 

Si  une  Puissance  belligérante  n'a  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un  juge  siégeant 
dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part  au 
jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  le  sort  déter- 
mine lequel  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle  doit  s'abstenir.  Cette 
exclusion  ne  saurait  s'appliquer  au  juge  nommé  par  l'autre  belligérant. 

Article  17. 

Ne  peut  siéger  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque,  aura  concouru  à  la 
décision  des  tribunaux  nationaux  ou  aura  figuré  dans  l'instance  comme  conseil 
ou  avocat  d'une  partie. 

Aucun  juge,  titulaire  ou  suppléant,  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme 
avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises  ni  y  agir  pour  une  partie  en 
quelque  qualité  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Article  18. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  officier  de  marine  d'un  grade 
élevé  qui  siégera  en  qualité  d'assesseur  avec  voix  consultative.  La  même  faculté 
appartient  à  la  Puis.sance  neutre,  qui  est  elle-même  partie  au  litige,  ou  à  la  Puis- 
sance dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige;  s'il  y  a,  par  application  de  cette 
dernière  disposition,  plusieurs  Puissances  intéressées,  elles  doivent  se  concerter, 
au  besoin  par  le  sort,  sur  l'officier  à  désigner. 
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Article  19. 

Tous  les  trois  ans  la  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection  se  fait  à 
la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Article  20. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  touchent  une  indemnité  de 
voyage  fixée  d'après  les  règlements  de  leur  pays  et  reçoivent,  en  outre,  pendant 
la  session  ou  pendant  l'exercice  de  fonctions  conférées  par  la  Cour,  une  somme 
de  cent  florins  néerlandais  par  jour. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  par 
l'article  47,  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la 
Convention  du  29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui 
d'une  autre  Puissance  aucune  rémunération  comme  membres  de  la  Cour. 

Article  21. 

La  Cour  internationale  des  prises  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs  qu'avec  l'assentiment  des  parties 
belligérantes. 

Acticle  22. 

Le  Conseil  administratif,  dans  lequel  ne  figurent  que  les  représentants  des 
Puissances  contractantes,  remplit,  à  l'égard  de  la  Cour  internationale  des  prises, 
les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  23. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  internationale  des  prises 
et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la 
garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  secrétaire  général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  néces- 
saires sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Article  24. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage  et  des  langues 
dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Dans  tous  les  cas,  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux  qui  ont  connu 
de  l'affaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour. 

Article  25. 

Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer  des  agents  spéciaux  ayant 
mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  la  Cour.  Elles  sont,  en  outre, 
autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  de  la  défense  de  leurs  dioits  et  intérêts. 

Article  26. 

Le  particulier  intéressé  sera  représenté  devant  la  Cour  par  un  mandataire  qui 
doit  être  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une  Cour  d'appel  ou  une  Cour 
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suprême  de  l'un  des  Pays  signataires,  soit  un  avoué  exerçant  sa  profession  auprès 
d'une   telle   Cour,   soit   enfin   un  professeur   de  droit  à  une  école  d'enseignement 


supérieur  d'un  de  ces  pays. 


Article  27. 


Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  parties,  aux  témoins  et 
aux  experts,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  être  refusées  que  si  la  Puissance 
requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 
S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  comprennent  que  les  dépenses  d'exécution 
réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent 
être  exécutées  par  le  Bureau  international. 

TITRE  IIL 

Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises. 

Article  28. 

Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  est  formé  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite,  faite  devant  le  tribunal  national  qui  a  statué,  ou  adressée  au 
Bureau  international  ;  celui-ci  peut  être  saisi  même  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  cent  vingt  jours  à  dater  du  jour  où  la  décision 
a  été  prononcée  ou  notifiée  (article  2  alinéa  2). 

Article  29. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  tribunal  national,  celui-ci, 
sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept  jours  qui  suivent, 
expédier  le  dossier  de  l'affaire  au  Bureau  international. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international,  celui-ci  en 
prévient  directement  le  tribunal  national,  par  télégramme  s'il  est  possible.  Le 
tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau  international 
en  avise  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance  dont  relève  le  particulier, 
pour  permettre  à  cette  Puissance  de  faire  valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l'article  4 — 2". 

Article  30. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  6  alinéa  2,  le  recours  ne  peut  être  adressé 
qu'au  Bureau  international.  Il  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Article  31. 

Faute  d'avoir  formé  son  recours  dans  le  délai  fixé  à  l'article  28  ou  à  l'article  30, 
la  partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifie  d'un  empêchement  de  force  majeure  et  si  elle  a  formé 
son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  cet  empêchement, 
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elle  peut  être  relevée  de  la  déchéance  encourue,   la  partie  adverse   ayant  été 
dûment  entendue. 

Article  32. 

Si  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile,  la  Cour  notifie  d'office  et  sans  délai 
à  la  partie  adverse  une  copie  certifiée  conforme  de  la  déclaration. 

Article  33. 

Si,  en  dehors  des  parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il  y  a  d'autres 
intéressés  ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  29 
alinéa  3,  la  Puissance  qui  a  été  avisée,  n'a  pas  fait  connaître  sa  résolution,  la 
Cour  attend,  pour  se  saisir  de  l'affaire,  que  les  délais  prévus  à  l'article  28  ou  à 
l'article  30  soient  expirés. 

Article  34. 

La  procédure  devant  la  Cour  internationale  comprend  deux  phases  distinctes  : 
l'instruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  l'échange  d'exposés,  de  contre- 
exposés  et,  au  besoin,  de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais  sont  fixés  par  la  Cour. 
Les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  dont  elles  comptent  se  servir. 

Toute  pièce,  produite  par  une  partie,  doit  être  communiquée  en  copie  certifiée 
conforme  à  l'autre  partie  par  l'intermédiaire  de  la  Cour. 

Article  35. 

L'instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  à  une  audience  publique,  dont 
le  jour  est  fixé  par  la  Cour. 

Dans  cette  audience,  les  parties  exposent  l'état  de  l'affaire  en  fait  et  en  droit. 

La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit  à  la 
demande  d'une  des  parties,  soit  d'office,  pour  procéder  à  une  information  com- 
plémentaire. 

Article  36. 

La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l'information  complémentaire  aura 
lieu,  soit  conformément  aux  dispositions  de  l'article  27,  soit  directement  devant 
elle  ou  devant  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  en  tant  que  cela  peut  se  faire 
sans  moyen  coercitif  ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d'information  doivent  être  prises  par  des  membres  de  la  Cour 
en  dehors  du  territoire  oîi  elle  a  son  siège,  l'assentiment  du  Gouvernement  étranger 
doit  être  obtenu. 

Article  37. 

Les  parties  sont  appelées  à  assister  à  toutes  mesures  d'instruction.  Elles 
reçoivent  une  copie  certifiée  conforme  des  procès- verbaux. 

« 

Article  38. 

Les   débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 
Le  juge  nommé  par  une  partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme  Président. 
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Article  39. 

Les  débats  sont  publics,  sauf  le  droit  pour  une  Puissance  en  litige  de  demander 
qu'il  y  soit  procédé  à  huis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que  signent  le  Président  et  le 
greffier  et  qui  seuls  ont  caractère  authentique. 

Article  40. 

En  cas  de  non  comparution  d'une  des  parties,  bien  que  réguhèrement  citée, 
ou  faute  par  elle  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour,  il  est  procédé  sans  elle 
et  la  Cour  décide  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  a  à  sa  disposition. 

Article  41. 

La  Cour  notifie  d'office  aux  parties  toutes  décisions  ou  ordonnances  prises  en 
leur  absence.        • 

Article  42. 

La  Cour  internationale  des  prises  apprécie  librement  l'ensemble  des  actes, 
preuves  et  déclarations  orales. 

Article  43. 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  pri.se  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la  Cour  siège 
en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges, 
dans   l'ordre   de  préséance  établi  d'après  l'article  12  alinéa  1,  n'est  pas  comptée. 

Article  44. 

L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les  noms  des  juges  qui  y 
ont  participé,  ainsi  que  les  noms  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu  ;  il  est  signé  par  le 
Président  et  par  le  greffier. 

Article  45. 

L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique,  les  parties  présentes  ou  dûment 
appelées;  il  est  notifié  d'office  aux  parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  tribunal  national 
des  prises  le  do.ssier  de  l'aflaire,  en  y  joignant  une  expédition  des  diverses  décisions 
inteiTenues,  ainsi  qu'une  copie  des  procès-verbaux  de  l'in-struction. 

Article  46. 

Chaque  partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  propre  défense. 

La  partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la  procédure. 
Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux  à  titre  de 
contribution  aux  frais  généraux  de  la  Cour  internationale.  Le  montant  de  ces 
versements  est  déterminé  par  l'arrêt  de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci  fournit  au  Bureau  inter- 
national un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  la  Cour  et  qui  est  destiné  à 
garantir  l'exécution  éventuelle  des  deux  obligations  mentionnées  dans  l'alinéa 
précédent.  La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  au  versement 
du  cautionnement. 

15 
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Article  47. 

Les  frais  génémux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  supiwrtés  par 
les  Puissances  signatiiires  dans  la  proportion  de  leur  participation  au  fonctionnement 
de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'article  15  et  par  le  tableau  y  annexé. 
La  désignation  des  juges  suppléants  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les  fonds 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Article  48. 

Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  les  fonctions  qui  lui  sont  conférées  par 
l'article  32,  l'article  34  alinéas  2  et  3,  l'article  35  alinéa  1  et  l'article  46  alinéa  3, 
sont  exercées  par  une  Délégation  de  trois  juges  désignés  par  la  Cour.  Cette  Délégation 
décide  à  la  majorité  des  voix. 

Article  49.  • 

La  tour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  doit  être  com- 
muniqué aux  Puissances  signataires. 

Dans  l'année  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se  réunira 
pour  élaborer  ce  règlement. 

Article  50. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont  communiquées, 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  Puissances  signataires  qui 
se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

TITRE   IV. 
Dispositions  finales. 

Article  51. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  que  s'il  existe  une  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes.  Elle  cesse  d'être  applicable 
au   moment  où   une  Puissance  non  contractante  se  joint  à  l'un  des  belligérants. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  internationale  des 
prises  ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissance  contractante  ou  le  ressortissant 
d'une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  l'article  5,  le  recours  n'est  admis  que  si  le  propriétaire  et 
l'ayant-droit  sont  également  des  Puissances  contractantes  ou  des  ressortissants 
de  Puissances  contractantes. 

Article  52. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye  dès  que  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans  son 
annexe  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Le  dépôt  des  ratifications  aura  lieu,  en  tout  cas,  le  30  juin  1909,  si  les 
Puissances  prêtes  à  ratifier  peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf  juges  et  neuf  juges 
suppléants,  aptes  à  siéger  effectivement.  Dans  le  cas  contraire,  le  dépôt  sera  ajourné 
jusqu'au  moment  où  cette  condition  sera  remplie. 
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Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacune  des  Puissances 
désignées  à  l'alinéa  premier. 

Article  53. 

Les  Puissances  désignées  à  l'alinéa  premier  de  l'article  précédent  sont  admises 
à  signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l'alinéa  2 
du  même  article. 

Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer  purement  et  sim- 
plement, en  faisant  connaître  leur  intention  au  moyen  d'une  notification  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Lors  de  la  première  adhésion,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
ouvrira  un  procès-verbal  sur  lequel  seront  constatées  les  adhésions,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produiront.  Les  actes  autorisant  les  adhésions  seront  joints 
audit  procès-verbal. 

Après  chaque  adhésion,  le  Ministre  susnommé  transmettra  une  copie,  certifiée 
conforme,  du  procès-verbal  à  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'alinéa  premier  de 
l'article  précédent. 

Article  54. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  à  partir  du  dépôt  des 
ratifications  prévu  par  l'article  52  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours  après  qu'elles  auront  été  notifiées 
au  Grouvernement  des  Pays-Bas  et,  au  plus  tôt,  à  l'expiration  du  délai  prévu  par 
l'alinéa  précédent. 

Toutefois,  la  Cour  internationale  aura  qualité  pour  juger  les  affaires  de  prises 
décidées  par  la  juridiction  nationale  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la 
réception  de  la  notification  des  adhésions.  Pour  ces  décisions,  le  délai  fixé  à  l'article  28 
alinéa  2,  ne  sera  compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
pour  les  Puissances  ayant  ratifié  ou  adhéré. 

Article  55. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  douze  ans  à  partir  de  sa  mise  en 
vigueur,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  54  alinéa  1,  même  pour  les 
Puissances  ayant  adhéré  postérieurement. 

Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  six  ans  en  six  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de  chacune 
des  périodes  prévues  par  les  deux  alinéas  précédents,  notifiée  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée.  La  Convention  subsistera  pour  les  autres  Puissances  contractantes,  pourvu 
que  leur  participation  à  la  désignation  des  juges  soit  suffisante  pour  permettre 
le  fonctionnement  de  la  Cour  avec  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

Article  56. 

Dans  le  cas  ou  la  présente  Convention  n'est  pas  en  vigueur  pour  toutes  les 
Puissances  désignées  dans  l'article  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattache,  le  Conseil 
administratif  dresse,  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau, 
la  liste  des  juges  et  des  juges  suppléants  pour  lesquels  les  Puissances  contractantes 
participent   au  fonctionnement  de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger  à  tour  de 
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rôle  seront,  pour  le  temps  qui  leur  est  attribué  par  le  tableau  susmentionné, 
répartis  entre  les  différentes  années  de  la  période  de  six  ans,  de  manière  que, 
autant  que  possible,  la  Cour  fonctionne  chaque  année  en  nombre  égal.  Si  le  nombre 
des  juges  suppléants  dépasse  celui  des  juges,  le  nombre  de  ces  derniers  pourra 
être  complété  par  des  juges  suppléants  désignés  par  le  sort  parmi  celles  des  Puissances 
qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée  aux  Puissances 
contractiintes.  Elle  sera  révisée  quand  le  nombre  de  celles-ci  sera  modifié  par 
suite  d'adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion  ne  se  produira  qu'à  partir 
du  1^^  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l'adhésion  a  son  effet,  à  moins  que  la 
Puissance  adhérente  ne  soit  une  Puissance  belligérante,  cas  auquel  elle  peut 
demander  d'être  aussitôt  représentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'article  16 
étant  du  reste  applicable,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges  constituent 
le  quorum  nécessaire. 

Article  57. 

Deux  ans  avant  l'expiration  de  chaque  période  visée  par  les  alinéas  1  et  2  de 
l'article  55,  chaque  Puissance  contractante  pourra  demander  une  modification 
des  dispositions  de  l'article  15  et  du  tableau  y  annexé,  relativement  à  sa  parti- 
cipation au  fonctionnement  de  la  Cour.  La  demande  sera  adressée  au  Conseil 
administratif,  qui  l'examinera  et  soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  propositions 
sur  la  suite  à  y  donner.  Les  Puissances  feront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
connaître  leur  résolution  au  Conseil  administratif.  Le  résultat  sera  immédiatement, 
et  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'expiration  dudit  délai  de  deux  ans, 
communiqué  à  la  Puissance  qui  a  fait  la  demande. 

Le  cas  échéant,  les  modifications  adoptées  par  les  Puissances  entreront  en 
vigueur  dès  le  commencement  de  la  nouvelle  période. 


Fait  à  La  Haye,  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 

restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 

{Suivent  les  signatures). 
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Distribution  des  Juges  et  Juges  suppléants  par  Pays  pour  chaque 
année  de  la  période  de  six  ans. 


Juges  suppléants. 


Juges  suppléants. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 


1ère 

année. 

Argentine 

Paraguay 

Colombie 

Bolivie 

Espagne 

Espagne 

Grèce 

Roumanie 

Norvège 

Suède 

Pays-Bas 

Belgique 

Turquie 

Perse 

Illèir 

»e  année. 

Brésil 

Dominicaine 

Chine 

Turquie 

Espagne 

Portugal 

Pays-Bas 

Suisse 

Roumanie 

Grèce 

Suède 

Danemark 

Venezuela 

Haïti 

yëmc 

'  année. 

Belgique 

Pays-Bas 

Bulgarie 

Monténégro 

Chili 

Nicaragua 

Danemark 

Norvège 

Mexique 

Cuba 

Perse 

Chine 

Portugal 

Espagne 

Ilème 

année. 

Argentine 

Panama 

Espagne 

Espagne 

Grèce 

Roumanie 

Norvège 

Suède 

Pays-Bas 

Belgique 

Turquie 

Luxembourg 

Uruguay 

Costa  Rica 

IVèmo 

année. 

Brésil 

Guatemala 

Chine 

Turquie 

Espagne 

Portugal 

Pérou 

Honduras 

Roumanie 

Grèce 

Suède 

Danemark 

Suisse 

Pays-Bas 

Vlème 

année. 

Belgique 

Pays-Bas 

Chili 

Salvador 

Danemark 

Norvège 

Mexique 

Equateur 

Portugal 

Espagne 

Serbie 

Bulgarie 

Siam 

Chine 

15 


p.* 
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Annexe  F. 


Voeu  relatif  à  la  réimion  d'une  troisième  Couféreuce  de  la  Paix. 


La  Conférence  recommande  aux  Puissances  la  réunion  d'une  troisième  Con- 
férence de  la  Paix,  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  une  période  analogue  à  celle  qui 
s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Conférence,  à  une  date  à  fixer  d'un  commun 
accord  entre  les  Puissances,  et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  préparer 
les  travaux  de  cette  troisième  Conférence  assez  longtemps  à  l'avance  pour  que 
ses  délibérations  se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispensables. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il  serait  très  désirable  que, 
environ  deux  ans  avant  l'époque  probable  de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire 
fût  chargé  par  les  Gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à  soumettre 
à  la  Conférence,  de  rechercher  les  matières  susceptibles  d'un  prochain  règlement 
international  et  de  préparer  un  programme  que  les  Gouvernements  arrêteraient 
assez  tôt  pour  qu'il  put  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Ce  Comité 
serait,  en  outre,  chargé  de  proposer  un  mode  d'organisation  et  de  procédure  pour 
la  Conférence  elle-même. 


r 
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f  \ 


SEPTIEME  SEANCE  PLENIERE. 

27  SEPTEMBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélîdow. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  sixième  séance  plénière  est  adopté. 

Le  Président:  La  parole  est  au  Premier  Délégué  des  Pays-Bas. 

S.  Exe.  M.  de  Beaufort:  Aussitôt  que  Sa  Majesté  la  Reine,  mon  Auguste 
Souveraine,  eût  pris  connaissance  du  voeu  exprimé  par  S.  Exe.  le  Premier 
Délégué  d'Autriche-Hongrie  dans  la  dernière  séance  de  la  Conférence,  auquel  se 
sont  ralliés  le  Président  de  la  Conférence  et  plusieurs  autres  Délégués,  Elle  s'est 
empressée  de  déclarer  que,  s'associant  de  tout  son  coeur  aux  sentiments  de  gra- 
titude envers  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Elle  avait  éprouvé  la  plus  vive  satisfaction  en  entendant  énoncer  au 
sein  de  la  Conférence  le  voeu  que,  se  réunissant  pour  la  troisième  fois,  elle  puisse 
trouver  de  nouveau  un  accueil  hospitalier  à  La  Haye.  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  est  non  seulement  disposé  à  offrir  à  la  troisième  Conférence  la  même  hos- 
pitixlité  qu'elle  a  été  heureuse  de  pouvoir  offrir  à  la  Conférence  présente,  mais 
il  tient  encore  à  déclarer  qu'il  considérera  toujours  comme  un  précieux  avantage 
et  un  grand  honneur  pour  les  Pays-Bas  d'y  voir  élaborer  dans  la  Résidence  Royale 
la  grande  œuvre  de  paix  et  de  justice  à  laquelle,  sur  l'initiative  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  collaborent  maintenant  les  Etats  civilisés  du 
monde  entier.  (Applaudissements). 

Le  Président:  Messieurs,  notre  ordre  du  jour  porte  l'examen  des  10  rapports 
présentés  par  la  Quatrième  Commission  et  le  vote  sur  les  conclusions  auxquelles 
la  plupart  de  ces  rapports  ont  abouti  [Annexe  A  de  ce  procès-verbal.)  (1) 

La  tâche  dévolue  à  cette  Commission  n'embrassait  pas  un  sujet  nettement 
délimité  comme  cela  était  le  cas  pour  les  autres  Commissions.  Lors  de  la  distri- 
bution du  travail  entre  les  Commissions  plusieurs  points  spéciaux  mentionnés 
isolément  dans  le  programme  russe  lui  ont  été  déférés  et  ont  formé  le   question- 


(1)    Pour   les  débats,  voir,  dans  le  Volume  III  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Quatrième 
Commission  et  de  son  Comité  d'Examen. 
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naire  {Vol.  III.  Qiiatr.  Com.  Annexe  1.)  d'après  lequel  ses  travaux  ont  été  dirigés. 
Quoique  différentes  les  unes  des  autres,  les  questions  y  incluses  avaient  entre  elles 
un  lien  ;  elles  se  rapportaient  toutes  à  un  des  sujets  les  plus  délicats  de  la  vie 
internationale:  les  relations  entre  belligérants  et  entre  ceux-ci  et  les  neutres  en 
temps  de  guerre  maritime. 

Les  difficultés  particulières  inhérentes  au  règlement  de  ces  questions  provenaient 
d'abord  de  la  nouveauté  du  sujet,  puisque  aucune  stipulation  ni  entente  préalable 
n'avait  existé  sur  ces  matières.  Et  puis  on  se  trouvait  en  présence  de  manières 
absolument  différentes  d'envisager  la  même  question  par  un  belligérant  ou  un 
neutre,  par  des  Etats  maritimes  ou  bien  par  des  Puissances  continentales.  C'est 
cette  divergence  d'appréciation,  Messieurs,  qui  a  fait  que,  chaque  Délégation 
défendant  les  intérêts  et  la  manière  de  voir  de  son  Gouvernement,  il  y  avait 
au  début  des  appréciations  à  tel  point  divergentes  et  même  contradictoires 
qu'une  entente  paraissait  au  premier  abord  absolument  impossible.  Il  a  fallu  tout« 
la  bonne  volonté  qu'on  a  manifesté  de  tous  les  côtés,  le  désir  sincère  d'entente 
qui  dominait  au  .sein  de  la  Quatrième  (Commission,  la  grande  expérience  et  la  persé- 
vérance de  son  Président,  S.  Exe.  M.  de  Martens,  aidé  par  d'habiles  et  dévoués 
collaborateurs,  pour  atteindre  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  et  qui  vous  sont 
pré.sentés  aujourd'hui.  Ceites,  toutes  les  questions  n'ont  pas  été  résolues.  Il  y  en  a 
sur  lesquelles  l'entente  n'a  pu  s'établir.  Mais  beaucoup  de  chemin  vers  un  accord 
a  été  fait  et,  si  vous  envisagez  les  points  de  départ  et  celui  d'arrivée  vous  pourrez 
apprécier  l'espace  parcouru  et  c'est  là.  Messieurs,  la  gloire  et  l'action  bienfaisante 
de  la  Conférence  que  d'avoir  pu  opérer  de  tels  rapprochements.  Une  partie  de 
l'opinion  pubhque,  ceux  qui  ne  .sont  pas  bien  au  courant  de  la  réalité  de  nos 
travaux  et  subissent,  en  les  jugeant,  l'influence  de  rêveurs  sincères  et  de  théoriciens 
consciencieux  mais  ne  portant  pas  les  responsabilités  des  effets  que  produit  leur 
action,  ceux-là  pourront  critiquer  nos  actes  et  prétendre,  que,  puisque  nous  nous 
sommes  occupés  de  questions  relatives  à  la  guerre,  nous  n'avons  pas  travaillé  pour 
la  paix.  Mais,  aux  yeux  de  toutes  les  personnes  connaissant  de  plus  près  les 
matières  que  nous  sommes  appelés  à  traiter,  aux  yeux  des  Gouvernements  surtout 
dont  nous  sommes  les  mandataires  et  qui  sont  les  gardiens  des  vrais  intérêts  des 
pays  que  nous  représentons,  nous  aurons,  j'en  suis  ceiiain,  fait  notre  devoir,  tout 
notre  devoir,  tant  chacun  envers  sa  patrie  que  tous  ensemble  en  vue  du  grand 
problème  qui  nous  a  réuni  ici,  celui  d'adoucir  dans  la  mesure  du  possible  les 
horreurs  de  la  guerre  et  de  créer  dans  les  relations  entre  les  nations  des  liens 
plus  intimes,  des  rapports  basés,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix, 
sur  la  justice  et  le  droit.  A  ce  double  point  de  vue,  les  résultats  acquis  par  les 
travaux  de  la  Quatrième  Commission  sont  de  ceux  qui  contribueront  le  plus  à  relever 
la  valeur  de  ce  que  la  Conférence  aura  élaboré.  Je  crois  donc  accomplir  un  acte 
de  justice  en  offrant  à  l'éminent  Président  de  la  Quatrième  Commission,  S.  Exe. 
M.  DE  Martens,  et  à  ses  collaborateurs,  parmi  lesquels  je  placerai  en  première 
ligne  l'infatigable  et  consciencieux  Rapporteur,  M.  Fromageot,  les  remercîments 
les  plus  sincères  de  la  Conférence.  (Applaudissements). 

La  parole  est  au  Rapporteur  de  la  Quatrième  Commission. 

M.  Fromageot  :  Conformément  à  la  répartition  du  travail  adopté  par  la  Conférence, 
la  Quatrième  Commission  a  été  chargée  de  l'étude  des  questions  suivantes,  tendant 
toutes  à  la  réglementation  du  droit  des  gens  maritime  en  temps  de  guerre: 

1°.     La  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre;  (1) 


(1)    Pour  les  débats,  voir  Volume  III  Quatr.  Com.  Les  procès-verbaux  des  séances  2,  5,  7  et  13 
de  la  Commission  et  des  séances  1,  2,  4,  9,  10,  13,  16  du  Comité  d'Examen, 
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2".  La  propriété  privée  ennemie  sur  mer;  (1) 

S".  Le  délai  de  faveur;  (2) 

4°.  La  contrebande  de  guerre;  (3) 

5°.  Le  blocus  ;  (4) 

6°.  La  destruction  des  prises  neutres;  (5) 

7°.     Les  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre  qui   seraient  applicables 
également  à  la  guerre  maritime.  (6) 

Diverses  autres  questions,  se  rattachant  plus  ou  moins  étroitement  à  ces 
matières,  y  ont  été  ajoutées  par  la  suite: 

a)  Le  régime  de  la  correspondance  postale  sur  mer  en  temps  de  guerre;  (7) 

b)  Le  sort  des  équipages  des  navires  capturés;  (8) 

c)  L'exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  et  de  certains  autres  navires.  (9) 

En  raison  de  la  connexité  de  toutes  ces  questions  et  afin  de  conserver  l'unité 
nécessaire  à  ses  travaux,  la  Quatrième  Commission,  à  la  différence  des  autres 
Commissions  et  sur  la  proposition  de  son  Président,  ne  s'est  pas  subdivisée  en 
Sous-Commissions.  S.  Exe.  M.  de  Martens  lui  a  soumis  un  questionnaire  général 
embrassant  l'ensemble  des  matières  à  étudier.  C'est  ce  questionnaire  {Vol.  III. 
Quatr.  Com.  Annexe  1)  qui  a  servi  de  base  aux  discussions. 

Une  fois  l'étude  du  questionnaire  épuisé,  un  Comité  d'Examen  a  été  constitué, 
avec  mission  d'élaborer  le  tex^te  de  résolutions  à  proposer.  Un  Sous-Comité  a  été 
spécialement  chargé  des  questions  relatives  à  la  contrebande  de  guerre  et  au 
régime  de  la  correspondance  postale  sur  mer  en  temps  de  guerre,  qui  s'y  rattache. 

Cinquante-six  propositions,  amendements  ou  déclarations,  imprimés  et  distribués 
en  annexes,  ont  été  présentés  à  la  Commission,  au  Comité  d'Examen  et  au 
Sous-Comité,  qui  n'ont  pas  consacré  moins  de  trente-deux  séances  à  l'étude  des 
délicates  et  nombreuses  matières  qui  leur  étaient  confiées. 

Le  présent  Rapport  a  pour  objet  de  rendre  compte  de  ces  travaux  et  a 
l'honneur  de  pré.senter,  au  nom  de  la  Commission,  cinq  projets  de  règlements, 
dont  la  consécration  définitive  est,  sur  la  plupart  des  points,  proposée  à  l'unanimité. 

Ces  cinq  projets  tendent  tous  à  mieux  garantir  les  droits  du  commerce  neutre 
et  pacifique  et  à  placer,  autant  que  possible,  la  conduite  des  hostilités  maritimes 
sous  l'empire  du  droit  conventionnel. 

Depuis  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  rien  de  sembable  n'avait  été  tenté 
et,  au  début  de  nos  travaux,  S.  Exe.  M.  de  Martens,  notre  éminent  Président, 
n'avait  pas  manqué  de  faire  ressortir  toute  l'impoi-tance  d'une  entreprise  et  d'un 
effort  réclamés  par  le  besoin  de  justice  chaque  jour  grandissant  chez  tous  les 
peuples  du  monde.  L'effort  n'a  pas  été  vain.  Un  premier  résultat  a  été  obtenu. 
Certes  il  est  encore  imparfait;  mais  il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  méconnaître 
la  valeur  ni  la  portée.  C'est  la  première  fois  que,  sur  ces  questions,  les  pratiques 


(1)  Voir  Volume   III.   Quatr.  Com.    Les   Procès- verbaux  des  séances  2,  3,  4,  6,  7,  12  et  13  de 
la  Commission. 

(2)  Voir  ibid.  séances  5,  8,   10  et  18  de  la  Commission  et  2,  3,  4,  6,  12,  13  et  16  du  Comité. 

(3)  Voir  ibid.  séances  8, 9, 10  et  14  de  la  Commission  et  celles  du  Comité  d'Examen  de  la  contrebande. 

(4)  Voir  ibid.  Les  séances  10  et  14  de  la  Commission  et  5  du  Comité  d'Examen. 

(5)  Voir  ibid.  Les  séances  12  et  13  de  la  Commission  et  8,  9,  11,  13  et  14  du  Comité. 

(6)  Voir  ibid.  Les  séances  12  de  la  Commission  et  15  du  Comité. 

(7)  Voir  ibid.  Les  séances  8  de  la  Commission  et  4  et  5  du  Comité  de  la  contrebande. 

(8)  Voir  ibid.  Les  séances  7,  13  et  14  de  la  Commission  et  5  du  Comité. 

(9j  Voir  ibid.  Les  séances  11,  12  et  13  de  la  Commission  et  6,  1,  8  U,  12  et  13  du  Comité. 
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séculaire.s  des  belligérants,  issues  de  nécessités  vitales  souvent  impérieuses  pour 
les  nations  et  par  là  même  profondément  divergentes,  sont  soumises  à  l'épreuve 
d'une  libre  discussion  de  tous  les  Etats  civilisés;  c'est  la  première  fois  qu'un 
commun  et  loyal  désir  d'entente  se  manifeste  sur  des  matières  aussi  complexes,  pour 
faire  triompher  universellement  le  droit  et  la  justice  sur  l'arbitraire  et  sur  la  force. 
Si  sur  les  dix  sujets  inscrits  au  programme  de  la  Quatrième  Commission, 
une  réglementation  complète  n'a  pu  encore  être  élaborée  à  l'égard  de  tous,  il  faut 
s'empresser  de  constater  que  le  désir  d'entente  est,  en  toute  bonne  foi,  loin  d'être 
abandonné.  Le  résultat  obtenu  aujourd'hui  n'est  que  la  première  pierre  d'un 
monument  universellement  attendu  et  désiré,  dont  la  construction  ne  peut  être 
espérée  en  quelques  mois.  Le  souci  du  droit,  l'esprit  d'équité  et  de  conciliation, 
dont  les  travaux  de  la  Commission  n'ont  pas  cessé  d'être  inspirés,  sont  le 
meilleur  gage  de  l'avenir.     (Applaudissements). 

Le  Président:    La  parole  est  au  Premier  Délégué  d'Espagne. 

S.  Exe.  M.  de  Villa  Urrutla:  Le  G-ouvernement  espagnol  fit  savoir  au 
Grouvernement  français,  par  note  adressée  le  16  mai  1857  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Madrid,  que,  tout  en  appréciant  la  haute  valeur  de  la  généreuse  doctrine 
proclamée  par  la  Déclaration  de  Paris  et  se  réjouissant  de  l'accord  international 
intervenu  au  sujet  de  la  liberté  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre 
et  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi,  ainsi  que  sur  l'effectivité  du 
blocus,  il  ne  pouvait  pas,  à  ce  moment,  accepter  Tabolition  de  la  course. 

Le  Gouvernement  Royal,  qui  n'a  jamais  voulu  faire  usage  de  ce  droit,  qu'il 
s'était  expressément  réservé  en  1857,  d'accorder  des  lettres  de  marque,  animé 
aujourd'hui  du  désir  de  contribuer  à  l'unification  du  droit  international  maritime, 
m'a  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence  qu'il  accepte  le  principe 
de  l'abolition  de  la  course  et  adhère  à  la  Déclaration  de  Paris  dans  toute  son 
intégrité.  (Applaudissement). 

Le  Président:    La  parole  est  à  la  Délégation  du  Mexique: 

S.  Exe.  M.  de  la  Barra:  La  Délégation  du  Mexique,  en  votant  en  faveur 
du  projet  de  règlement  sur  la  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments 
de  guerre,  a  l'honneur  de  déclarer,  au  nom  de  son  Gouvernement,  qu'il  adhère 
à  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  dans  toute  son  intégralité. 

Notre  Gouvernement  fera  connaître  son  adhésion  au  Gouvernement  français 
par  la  voie  diplomatique;  mais  il  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  communiquer  à 
la  Conférence  que,  de  môme  qu'il  a  accepté  les  trois  derniers  articles  de  la  Décla- 
ration de  Paris,  il  adhère  aujourd'hui  à  son  article  premier,  qui  prononça  l'aboli- 
tion de  la  course. 

En  renonçant  à  cette  réserve,  le  Gouvernement  du  Mexique  veut  démontrer 
avec  quelle  sincérité  il  s'associe,  d'une  manière  pratique,  à  la  grande  oeuvre 
accomplie  ici  en  commun. 

Le  projet  que  nous  allons  voter  consacre  le  principe  de  confiner  les  luttes 
aux  corps  agissant  sous  les  ordres  et  sous  la  direction  des  Etats  belligérants  et 
affirme  la  règle  —  rappelée  par  notre  éminent  Président  —  de  considérer  la  guerre 
comme  une  relation  d'Etat  à  Etat.  Il  met  d'accord  les  nécessités  éventuelles  de 
la  défense  nationale  et  les  tendances  actuelles  du  droit  international,  c'est-à-dire, 
l'intérêt  et  la  justice. 

Ce  projet,  qui  reconnaît  le  droit  et  le  devoir  des  Etats  de  garder  les  intérêts 
essentiels  et  permanents  de  toute  souveraineté,  traduit,  sans  oublier  les  réalités 
de  la  vie,  nos  communes  aspirations  àr  un  idéal  de  paix  et  de  justice.  (Apphudissemints). 
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Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations  et  exprime 
toute  sa  satisfaction  de  voir  les  Etats  adhérer  à  la  Déclaration  de  Paris  et  être 
ainsi  à  même  de  prendre  part  aux  décisions  de  la  Conférence. 

La  parole  est  au  Rapporteur. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  du  "Projet  de  convention  concernant 
la  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre".  {Annexe  B  de 
ce  procès-verbal.) 

S.  Exe.  le  Général  Porter:  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
s'abstient  de  voter  sur  cette  proposition  pour  les  raisons  données  dans  la 
déclaration  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  faire  dans  la  séance  du  18  septembre  de 
la  Quatrième  Commission. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  :  Dans  les  différents  projets 
mentionnés  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance  plénière,  il  y  a  des  articles  pour 
lesquels  nous  avons  déjà  voté  favorablement,  et  il  y  en  a  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  abstenus  et  même  d'autres  pour  lesquels  nous  avons  dû  émettre  un  vote 
négatif  à  la  Quatrième  Commission. 

Aujourd'hui,  dans  un  esprit  d'accord  et  de  conciliation,  nous  voterons  favora- 
blement et  sans  rései-ve  tous  les  projets  qui  nous  sont  soumis. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet. 

Ont  voté  pour: 
Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bolivie,  Brésil, 
Bulgarie,  Chili,  Cuba,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti, 
Itahe,   Japon,   Luxembourg,    Mexique,   Monténégro,  Norvège,  Panama,  Pays-Bas, 
Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse. 

Se  sont  abstenus: 
Etats-Unis   d'Amérique,   Colombie,   Equateur,   Guatemala,  Salvador,  Uruguay 
et  Venezuela. 

Se  sont  également  abstenus: 
Les  Délégations  de  Chine  et  de  la  République  Dominicaine,  dont  les  Gouver- 
nements n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856;  la  Délégation 
ottomane,  qui  n'a  pas  encore  reçu  les  instructions  nécessaires  de  son  Gouvernement. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
Nicaragua,  Paraguay. 

Le  projet  est  donc  adopté  par  32  voix  et  10  abstentions. 


M.  Fromageot  donne  lecture  des  articles  1,  2  et  3  du  "Projet  de  règlement 
concernant  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités" 
(Annexe  C  de  ce  procès-verbal). 

S.  Exe.  le  Baron  Marscliall  de  Bieberstein  :  La  Délégation  allemande  a 
l'honneur  de  déclarer  qu'elle  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'article  3  et  du  second 
alinéa  de  l'article  4.  Elle  est  d'avis  que  ces  dispositions  établissent  une  inégalité 
entre   les  Puissances,  en  imposant  des  charges  financières  à  celles  qui,  à  défaut 
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de  stations  navales  dans  les  différentes  parties  du  monde,  ne  sont  pas  à  même 
d'amener  les  navires  saisis  dans  un  port,  mais  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
les  détruire. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  Fromageot  donne  lecture  des  articles  4  et  5. 

D  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet. 

42  Délégations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour  sans  réserve: 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Japon,  Luxembourg, 
Mexique,  Norvège,  Panama,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Roumanie, 
Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela, 

Ont  voté  pour,  sous  la  réserve  de  l'article  3  et  de  l'article  4,  al.   2: 
Allemagne,  Chine,  Monténégro,  Russie. 

Se  sont  abstenus: 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  des  instructions  défi- 
nitives de  leur  Gouvernement. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
Nicaragua,  Paraguay. 

L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  41  voix  et  1  abstention. 


M.  Fromageot  donne  lecture  du  "Projet  d'arrangement  concernant  la  cor- 
respondance postale  sur  mer"  (Annexe  D  de  ce  procès- verbal). 

Il  est  procédé  au  vote. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  des  voix  exprimées,  moins  celle  de  la 
République  Argentine,  qui  s'est  abstenue. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
Nicaragua,  Paraguay. 

#    ♦ 

M.  Fromageot  donne  lecture  du  "Projet  de  règlement  sur  le  régime  des 
équipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant"  {Annexe  E 
de  ce  procès-verhal). 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité 
des  voix  exprimées. 


N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
Nicaragua,  Paraguay. 
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M.  Fromageot  donne  lecture  du  "Projet  d'arrangement  relatif  à  l'exemption 
de  capture  des  bateaux  de  pêche  côtière  et  de  certains  autres  navires  en  temps 
de  guerre".   {Annexe  F  de  ce  procès-verbal). 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité 
des  voix  exprimées. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
Nicaragua,  Paraguay. 


Le  Président:  Il  nous  reste  à  voter  un  dernier  "Vœu  relatif  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  mer". 

La  parole  est  au  Rapporteur. 

M.  le  Jonkheer  de  Kariiebeek:  Messieurs,  en  dernier  lieu  un  voeu  vous 
est  soumis  relatif  à  l'application  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  à 
la  guerre  sur  mer.  Avant  de  vous  en  donner  lecture,  permettez-moi  en  deux  mots 
de  vous  en  rappeler  l'origine. 

Comme  on  s'en  souvient,  le  Comité  d'Examen  de  la  Quatrième  Commission 
désira  qu'un  rapport  préalable  fût  fait  sur  la  matière.  A  la  suite  de  ce  rapport  le 
Comité  fut  d'avis  que  le  temps  faisait  défaut  pour  entreprendre  sérieusement  et 
mener  à  bien  un  travail  aussi  considérable  ;  mais,  par  contre,  on  constata  que  les 
principes  dont  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  s'étaient  inspirées  sont, 
dans  leur  ordre  général,  applicables  aussi  bien  à  la  guerre  maritime  qu'à  la  guerre 
sur  terre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Comité  prit  l'initiative  du  voeu  qui  vous  est  soumis. 
La  Commission  s'y  rallia  entièrement  et  c'est  maintenant  à  la  Conférence  de  se 
prononcer. 

Le  vœu,  dont  la  rédaction  a  été  un  peu  remaniée  pour  le  faire  cadrer  dans 
l'Acte  final,  est  ainsi  conçu  : 

"La  Conférence  exprime  le  vœu  que  Félaboratton  d'un  règlement  spécial  relatif 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure  au  programme  de  h,  prochaine 
Conférence  et  que,  en  attendant,  les  Puissances  appliquent,  autant  que  possible,  à  la 
guerr.e  sur  mer  les  principes  de  la  Convention  de  1899  relatifs  à  la  guerre  sur  terre." 

Le  Président:  Messieurs,  je  pense  que  vous  n'avez  aucune  objection  à 
accepter  ce  vœu. 

Le  vœu  est  accepté  par  acclamation. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Président, 
NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires  Généraux, 

W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 
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Annexe  A.  • 

Rapport  général  à  la  Conférence  sur  les  travaux  de  la 
Quatrième  Commission. 


Conformément  à  la .  répartition  du  travail  adopté  par  la  Conférence  (1),  la 
Quatrième  Commission  a  été  chargée  de  l'étude  des  questions  suivantes,  tendant 
toutes  à  la  réglementation  du  droit  des  gens  maritime  en  temps  de  guerre: 

1".  La  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre; 

2°.  La  propriété  privée  ennemie  sur  mer; 

3".  Le  délai  de  faveur; 

4".  La  contrebande  de  guerre; 

5".  Le  blocus; 

6°.  La  destruction  des  prises  neutres; 

7".    Les  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur   terre   qui   seraient  applicables 
également  à  la  guerre  maritime. 

Diverses  autres  questions,  se  rattachant  plus  ou  moins  étroitement  à  ces 
matières,  y  ont  été  ajoutées  par  la  suite: 

a)  le  régime  de  la  correspondance  postale  sur  mer  en  temps  de  guerre; 

b)  le  sort  des  équipages  des  navires  capturés; 

c)  l'exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  et  de  certains  autres  navires. 

En  raison  de  la  connexité  de  toutes  ces  questions  et  afin  de  conserver  l'unité 
nécessaire  à  ses  travaux,  la  Quatrième  Commission,  à  la  différence  des  autres 
Commissions  et  sur  la  proposition  de  son  Président,  ne  s'est  pas  subdivisée  en 
Sous-Commissions  (2).  S.  Exe.  M.  de  Mabtens  lui  a  soumis  un  questionnaire 
général  embrassant  l'ensemble  des  matières  à  étudier  (3).  C'est  ce  questionnaire 
qui  a  servi  de  base  aux  discussions. 

Une  fois  l'étude  du  questionnaire  épuisé,  un  Comité  d'Examen  (4)  a  été 
constitué,   avec  mission  d'élaborer  le  texte   de  résolutions  à  proposer.    Un  Sous- 


(1)  Voir  2«  séance  plénière  de  la  Conférence,  19  juin  1907. 

(2)  Vol.  m.  Quatrième  Commission,  1»  séance,  24  juin  1907. 

(3)  Vol.  III.  Quatrième  Commission,  Annexe  1. 

(4)  Le  Comité  a  été  composé  de:  S.  Exe.  M.  de  Mabtens,  Président;  M.  Keiege  (Allemagne); 
S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio  ou  M.  Lammasch  (Autriche-Hongrie);  S.  Exe.  M.  Larreta 
(Argentine);  S.  Exe.  H.  Van  den  Heuvel  (Belgique);  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  (Brésil);  S.  Exe. 
M.  Matte  (Chili);  le  Contre- Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d'Amérique);  M.  Louis  Renault 
(France);  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  ou  Lord  Reay  (Grande-Bretagne);  M.  Fu.'îinato 
(Italie);  S.  Exe.  M.  Tsudzuki  (Japon);  S.  Exe.  M.  Haqerup  (Norvège);  M.  de  Karnebeek 
(Pays-Bas);  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behe  (Russie);  S.  Exe.  M.  Milovanovitch  (Serbie); 
S.  Exe.  M.  de  Hammabskjôld  (Suède);  M.  Henri  Fromageot,  Rapporteur. 


l 


ANNEXE    A.       RAPPORT    DE    M.    FROMAGEOT.       TRANSFORMATION    DES    NAVIRES.       239 


Comité  (1)  a  été  spécialement  chargé  des  questions  relatives  à  la  contrebande  de 
guerre   et   au   régime  de  la  correspondance  postale  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

Cinquante-six  propositions,  amendements  ou  déclarations,  imprimés  et  distribués 
en  annexes,  ont  été  présentés  à  la  Commission,  au  Comité  d'Examen  et  au 
Sous-C!omité,  qui  n'ont  pas  consacré  moins  de  trente-deux  séances  à  l'étude  des 
délicates  et  nombreuses  matières  qui  leur  étaient  confiées. 

Le  présent  Rapport  a  pour  objet  de  rendre  compte  de  ces  travaux  et  j'ai 
l'honneur  de  présenter  au  nom  de  la  Commission  cinq  projets  de  règlements, 
dont  la  consécration  définitive  est,  sur  la  plupart  des  points,  proposée  à  l'unanimité. 

Ces  cinq  projets  tendent  tous  à  mieux  garantir  les  droits  du  commerce  neutre 
et  pacifique  et  à  placer,  autant  que  possible,  la  conduite  des  hostilités  maritimes 
sous  l'empire  du  droit  conventionnel. 

Depuis  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  rien  de  semblable  n'avait  été  tenté 
et,  au  début  de  nos  travaux,  S.  Exe.  M.  de  Martens,  notre  éminent  Président, 
n'avait  pas  manqué  de  faire  ressortir  toute  l'importance  d'une  entreprise  et  d'un 
effort  réclamés  par  le  besoin  de  justice  chaque  jour  grandissant  chez  tous  les 
peuples  du  monde.  L'eflFort  n'a  pas  été  vain.  Un  premier  résultat  a  été  obtenu. 
Certes  il  est  encore  imparfait;  mais  il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  méconnaître 
la  valeur  ni  la  portée.  C'est  la  première  fois  que,  sur  ces  questions,  les  pratiques 
séculaires  des  belligérants,  issues  de  nécessités  vitales  souvent  impérieuses  pour  les 
nations  et  par  là  même  profondément  divergentes,  sont  soumises  à  l'épreuve 
d'une  libre  discussion  de  tous  les  Etats  civilisés;  c'est  la  première  fois  qu'un 
commun  et  loyal  désir  d'entente  se  manifeste  sur  des  matières  aussi  complexes 
pour  faire  triompher  universellement  le  droit  et  la  justice  sur  l'arbitraire  et 
sur  la  force. 

Si,  sur  les  dix  sujets  inscrits  au  programme  de  la  Quatrième  Commission, 
une  réglementation  complète  n'a  pu  encore  être  élaborée  à  l'égard  de  tous,  il  faut 
s'empresser  de  constater  que  le  désir  d'entente  est,  en  toute  bonne  foi,  loin  d'être 
abandonné.  Le  résultat  obtenu  aujourd'hui  n'est  que  la  première  pierre  d'un 
monument  universellement  attendu  et  désiré,  dont  la  construction  ne  peut  être 
espérée  en  quelques  mois.  Le  souci  du  droit,  l'esprit  d'équité  et  de  conciliation, 
dont  les  travaux  de  la  Commission  n'ont  pas  cessé  d'être  inspirés,  sont  le 
meilleur  gage  de  l'avenir. 


I. 

Trau.sformatiou  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre. 

La  première  question  inscrite  au  programme  de  la  Quatrième  Commission 
est  celle  de  la  '''Transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre".  (2) 

Notre  Président,   M.   de   Martens,   l'a  présentée  dans   son  questionnaire 
(  Vol.  III.  Qtmtr.  Corn.  Annexe  1)  sous  la  forme  suivante  : 

"Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  Etats  belli- 
gérants puissent  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  ? 


(1)  Le  Sous-Comité  était  composé  de  :  S.  Exe.  Lord  Reay  (Grande-Bretagne),  Président,  M.  Kriege 
(Allemagne),  le  Contre-Amiral  Spekry  (Etats-Unis  d'Amérique),  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa 
(Brésil),  S.  Exe.  M.  Matte  (Chili),  M.  Louis  Renault  (France),  le  Capitaine  de  Vaisseau  Behr 
(Russie),  M.  Henri  Fromageot,  Rapporteur. 

(2)  Programme  russe  du  3  avril  1906  paragraphe  3  alinéa  2  (Voir  Vol.  III  in  initio). 
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"Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre,  quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  Etats  belligérants 
devraient  observer?" 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  pays,  la  loi  prévoit,  notamment  pour  le 
cas  de  guerre,  le  droit  de  l'Etat  d'emprunter  au  commerce  maritime  ses  navires, 
soit  par  voie  de  réquisition,  soit  par  voie  d'affrètement  ou  d'achat,  en  même 
temps  qu'elle  organise  le  recrutement  du  personnel  nécessaire,  soit  pour  équiper 
les  navires,  soit  pour  compléter  les  effectifs  de  ses  escadi'es.  L'exercice  de 
ce  droit,  ainsi  réglementé  ou  non  réglementé  d'avance,  et  l'organisation  de 
la  mobilisation  sont  des  questions  de  droit  interne. 

Ce  qui  appartient  au  droit  international  c'est  la  question  de  savoir  à 
quelles  conditions  les  navires  privés  (navires  de  commerce,  de  pêche  ou  de 
plaisance),  pris  en  service  par  l'Etat,  peuvent  être  réputés  navires  de  guerre, 
avec  les  droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité. 

La  question  intéresse  les  belligérants  entre  eux,  au  moins  ceux  qui  ont 
supprimé  la  course,  car  alors  un  navire  privé  ne  saurait  prendre  part  à  des 
actes  militaires.  Elle  n'intéresse  pas  moins  les  neutres;  car  c'est  seulement 
aux  navires  de  l'Etat  que  le  droit  international  reconnaît  le  droit  d'arrêter 
un  navire  neutre  en  haute  mer,  de  visiter  ses  papiers,  s'il  y  a  lieu,  et,  au 
besoin,  de  le  saisir.  En  outre,  c'est  seulement  aux  navires  de  guerre  que 
s'appliquent  certaines  règles  de  la  neutralité  soit  locales,  comme  le  passage 
de  certains  détroits,  soit  générales,  comme  les  limites  de  séjour  ou  d'approvi- 
sionnement dans  les  ports  neutres. 

Il  paraît  clair  que  le  droit  international  peut  exiger  des  bâtiments  trans- 
formés en  navires  de  guerre  certaines  conditions  destinées  à  assurer  la 
loyauté,  en  môme  temps  que  la  réalité,  de  leur  transformation. 

La  Commission  a  été  saisie,  sur  cette  question,  de  sept  propositions  pré- 
sentées par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne  (1),  d'Italie  (2),  d'Autriche- 
Hongrie  (3),  des  Pays-Bas  (4),  de  Russie  (5),  du  Japon  (6)  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (7). 

La  proposition  britannique,  à  proprement  parler,  ne  tendait  pas  tant  à 
fixer  les  conditions  de  la  transformation  des  navires,  qu'à  donner,  comme 
l'indiquait  d'ailleurs  son  titre,  une  définition  du  navire  de  guerre  et  à  y  joindre, 
comme  une  catégorie  spéciale,  sous  la  dénomination  de  navires  auxiliaires,  les  na- 
vires de  commerce  battant  pavillon  neutre  ou  ennemi  et  prêtant  effectivement 
assistance  aux  forces  militaires  du  belligérant. 

Le  caractère  et  la  portée  de  cette  proposition  ont  été  examinées  séparé- 


(1)  Vol.  III.  Quatr.  Com.,  Annexe  2. 

(2)  Id.  Annexe  4. 

(3)  Déclaration   de   M.   Lammasch,  voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  2«  séance. 

(4)  Vol.  m.  Quatr.  Com.  An7iexe  5.    ■ 

(5)  Id.  Annexe  3. 

(6)  Id.  Annexe  6. 

(7)  Id.  Annexe  7. 
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ment  et  ont  fait  Tobjet  d'un  rapport  spécial  (1).  Il  suffira  de  rappeler  ici  que  le 
but  de  la  proposition  britannique  était  d'assimiler  aux  navires  militaires  d'une 
force  navale  tous  navires  de  commerce,  soit  employés  au  service  de  cette 
force  navale  pour  un  usage  quelconque,  soit  placés  sous  ses  ordres,  soit  servant 
à  des  ti'ansports  de  troupes  et  prêtant  ainsi,  dans  tous  les  cas,  à  un  belligé- 
rant une  assistance  évidemment  hostile  au  regard  de  l'adversaire. 

Les  autres  propositions  ont  tendu  plus  directement  à  préciser  les  conditions 
de  la  transformation.  (2) 

Les  propositions  présentées  par  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  les  Etats- 
Unis  étaient  d'accord  pour  exiger  que  le  commandant  du  navire  de  commerce, 
transformé  en  navire  de  guerre,  soit  au  service  de  l'Etat  et  que  l'équipage  soit 
un  équipage  militarisé. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  ajoutait  le  port  de  la  flamme  de  guerre  et 
la  soumission  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre;  la  Délégation  de  Russie 
proposait  également  une  inscription  sur  la  liste  des  navires  de  guerre  de  l'Etat  ; 
la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  demandait  la  permanence  de  la  transformation 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Les  Délégations  de  Grande-Bretagne,  du  Japon,  des  Pays-Bas  et  des  Etats- 
Unis  proposaient,  en  outre,  de  poser  en  principe  que  la  qualité  de  navires  de 
guerre  ne  devait  être  reconnue  aux  navires  transformés  que  si  leur  ti'ansfor- 
mation  est  faite  dans  un  port  national  ou  un  port  occupé. 

La  Délégation  d'Italie  admettait  cette  même  règle,  sauf  pour  les  navires 
ayant  quitté  leurs  eaux  nationales  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  Mexicains  déclara  (3)  dès  le  début  se  rallier 
à  la  proposition  italienne,  et  adhéra  à  la  proposition  austro-hongroise  tendant 
à  affirmer  la  permanence  de  la  transformation  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  La 
Délégation  mexicaine  ajouta  (4)  que,  par  sa  déclaration,  son  Gouvernement 
entendait  abandonner  le  droit  de  course  qu'il  s'était  jusque-là  réservé,  et 
n'hésitait  pas  à  entrer  dans  la  voie  nouvelle  du  droit  international  maritime, 
dont  les  tendances  actuelles  se  montrent  si  clairement  à  cette  Conférence. 

Devant  la  Commission,  aucune  difficulté  ne  fut  soulevée  quant  au  droit 
même  du  belligérant  de  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de 
guerre  et  notre  Président,  en  en  faisant  la  constatation,  ajoutait  qu'on  pouvait 
assimiler  ce  droit  à  celui  d'engager  des  milices  pour  renforcer  l'armée  de  terre  (5). 

Quant  aux  conditions  d'exercice  de  ce  droit,  sans  qu'on  mit  en  question 
la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  se  servir  des  eaux  neutres  pour  opérer  la 
transformation,  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'imposer  les  ports  nationaux 
ou  occupés  comme  seuls  lieux  de  transformation  fut  considérée  comme  devant 
être  tout  d'abord  discutée  (6). 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatrième  Commission  l'annexe  de  la  8"  séance  24  juillet  1907;  voir  égale- 
ment 7"  séance  19  juillet  1907,  déclaration  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  et  8"  séance  de  Com- 
mission, 24  juillet  1907.  Aux  termes  d'une  déclaration  do  S.  Exe.  Lord  Reay  (13"  séance 
de  Commi-ssion,  18  septembre  1ÎXJ7),  la  Délégation  britannique  a  retiré  sa  proposition 
de  définition  du  raisseau  auxiliaire. 

(2)  Voir  le  tableau  analytique  dressé  à  cet  effet  (Vol.  III.  Qnatr.  Corn.  ^wwca;e  8)  et  résumant 
les  diverses  propositions,  sauf  celle  des  Etats-Unis  d'Amérique,  déposée  postérieurement. 

(3)"    Déclaration  de  S.  Exe.  M.  E.steva,  5«  séance  de  la  Quatrième  Commission,  12  juillet  1907. 

(4)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Esteva,  T  séance  de  la  Quatrième  Commission,  19  juillet  1907. 

(5)  Observation  de  S.  Exe.  M.  de  Martens,  Président,  2«  séance  de  la  Quatrième  Commission, 
28  juin  1907. 

(6)  Observations  de  M.  Lammasch  et  de  S.  Exe.  M.  de  Martens,  Président,  6"  séance  de 
la  Quatrième  Conuni.ssion,  12  juillet  1907. 
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Les  arguments  en  faveur  de  cette  thèse  furent  soutenus  notamment  par 
la  Délégation  britannique,  qui  invoqua  les  motifs  suivants:  la  transformation 
en  pleine  mer  laisserait  les  neutres  dans  l'ignorance  du  caractère  assumé  par 
un  navire  qui  aurait  quitté  son  dernier  port  de  départ  comme  navire  marchand  ; 
la  transformation  serait  un  acte  de  souveraineté,  qui  ne  saurait  être  accompli 
que  dans  les  lieux  où  cette  souveraineté  peut  s'exercer  (1). 

La  Délégation  des  Pays-Bas  (2),  en  déclarant  se  rallier  à  la  proposition 
britannique,  ajouta  que  la  comparaison  avec  les  milices  lui  paraissait  inexacte, 
par  la  raison  que  les  navires  transformés  ne  seraient  point  en  réalité  destinés 
à  combattre  et  elle  fit  valoir  le  danger  des  abus  que  la  transformation  en  haute 
mer  serait  de  nature  à  provoquer. 

Dans  un  môme  esprit,  la  Délégation  du  Brésil  (3)  exprima  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'éviter  la  possibilité  de  laisser  rétablir  sous  une  forme  indirecte  la 
course,  en  permettant  une  transformation  arbitraire  des  navires  de  commerce 
et  bâtiments  de  guerre. 

La  Délégation  d'Allemagne  (4)  tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  austro- 
hongroise  quant  à  la  permanence  de  la  transformation,  ainsi  que  les  Délé- 
gations de  Russie  (5)  et  de  France  (6),  soutinrent,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait 
imposer  aucune  prohibition  de  transformer  en  haute  mer.  Dans  leur  opinion,  ce 
serait  un  des  principes  les  mieux  établis  du  droit  maritime  qu'un  Etat  a  pleine 
autorité  et  souveraineté  en  haute  mer  sur  tous  les  navires  de  son  pavillon. 
Par  conséquent,  s'il  est  vrai,  comme  le  reconnaissent  les  auteurs  des  propo- 
sitions opposées,  que  la  transformation  soit  un  acte  de  souveraineté  sur  le 
navire,  il  serait  naturel  d'en  conclure  que  cet  acte  peut,  comme  les  autres,  être 
accompli  en  haute  mer.  Quant  aux  abus,  aux  surprises  des  neutres,  au  danger 
d'un  retour  à  la  course,  rien  ne  paraît  plus  facile  que  d'y  pourvoir  en  édictant 
des  mesures  de  publicité  et  toutes  autres  conditions  propres  à  militariser  vrai- 
ment le  navire. 

Enfin,  la  Délégation  d'Italie  (7)  montra  comment  sa  proposition,  moins 
rigoureuse  que  la  proposition  britannique,  avait  pour  but  de  mieux  tenir  compte 
des  conditions  de  fait  où  se  trouvent  les  navires  au  début  de  la  guerre.  On 
conçoit,  a-t-on  dit,  que  les  navires  ayant  quitté  leurs  eaux  avant  l'ouverture 
des  hostilités  puissent  opérer  en  haute  mer  leur  transformation,  tandis  que  rien 
n'empêche  ceux  qui  quittent  plus  tard  leurs  eaux  nationales  d'y  prendre  d'avance 
leurs  dispositions  militaires.  Au  surplus,  a-t-on  ajouté  (8),  il  est  difficile 
d'admettre  qu'un  navire  marchand  sortant  d'un  port  neutre,  où  il  a  joui  des 
privilèges  du  navire  de  commerce,  puisse  mettre  ce  privilège  à  profit  pour  se 
transformer  ensuite  en  navire  de  guerre. 

C'est  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  soit  procédé  à  aucun  vote,  que  la 
question  a  été  renvoyée  au  Comité  d'Examen  (9). 


(1)  Discours  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  5»  séance  de  la  Quatrième  Commission  (Vol.  III)  12  juillet  1907. 

(2)  Observations   de   S.   Exe.   le  Général  den  Beee  Pooktugael,  5«  séance  de  la  Quatrième 
Commission,  12  juillet  1907. 

(3)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Bakbosa,  ibid. 

(4)  Déclarations  de  l'Amiral  Sieoel,  ibid. 

(6)    Déclaration  du  Colonel  Ovtchinnikow,  ibid.  • 

(6)  Déclaration  de  M.  Louis  Renault,  ibid. 

(7)  Observation   de   S.   Exe.  le   Comte   Tobnielli,   5«  séance  de    la  Quatrième  Commission, 
12  juillet  1907. 

(8)  Observation  de  M.  Fusinato,  ibid. 

(9)  Voir  5"  séance  de  la  Quatrième  Commission,  17  juillet  1907. 
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Devant  le  Comité  d'Examen,  la  même  question  de  l'interdiction  de  la 
transformation  en  haute  mer  fut  reprise  et  discutée;  les  arguments  déjà  présentés 
devant  la  Commission  furent  de  nouveau  développés  (1).  11  fut  procédé  à  une 
mise  aux  voix;  mais  auparavant  il  fut  nettement  entendu  que  le  Comité  ne 
prétendait  nullement  se  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non  existence  du  droit 
de  ti'ansformer  en  haute  mer,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  poser  des  règles  d'après  lesquelles  les  belligérants  peuvent  effectuer 
la  transformation  en  haute  mer.  Le  scrutin  aboutit  à  un  vote  indécis  de  7  oui 
contre  9  non  (2). 

Sur  la  proposition  de  diverses  Délégations,  notamment  d'Italie,  des  Pays- 
Bas  (3),  de  Suède  et  de  Belgique  (4),  le  Comité,  après  une  certaine  hésitation,  estima 
qu'il  y  avait  lieu  de  passer  outi'e  et,  laissant  de  côté  la  question  du  lieu  de 
transformation,  de  discuter  les  auti-es  conditions  tendant  à  donner  aux  neutres 
des  garanties  conformes  aux  principes  consacrés  par  la  Déclaration  de  Paris. 

Sur  la  question  de  la  permanence  de  la  transformation  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  des  divergences  de  vues  se  manifestèrent  également, 
notamment  en  raison  de  sa  connexité  avec  la  question  du  lieu  de  la  trans- 
formation; le  Comité  décida  donc  (5)  de  laisser  aussi  cette  question  dans  le 
statu  quo  actuel  et.  comme  le  proposaient  les  Délégations  des  Pays-Bas  et  de 
la  Suède  (6),  de  consacrer  les  règles  sur  lesquelles  il  y  avait  accord  et  qui 
permettraient  de  bien  déterminer  le  caractère  militaire  du  navire  transformé. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  rédigé  le  projet  ci-joint, 
dont  un  préambule  indique  le  but  et  la  portée,  et  qui,  devant  la  Commission, 
a  obtenu  l'unanimité  moins  six  abstentions  (7). 


Considérant  :  —  que  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes  voudront,  en  temps 
de  guerre,  incorporer  des  vaisseaux  de  la  marine  marclmnde  dans  leurs  flottes  de  combat; 

Que,  par  cons&juent,  il  est  désirable  de  définir  les  conditions  sous  lesquelles  cette 
op&ation  pourra  être  effectuée,  pour  autant  que  les  règles  à  cet  égard  sont  généralement 
acceptées  ; 

Que,  les  Hautes  Parties  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si  lu  transformation  d'un  navire  marcliand  en  navire  de  guerre  peut  avoir 
lieu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question  du  lieu  de  la  transformation  reste 
hors  de  cause  et  n'est  nullement  visée  par  renonciation  des  règles  ci-dessous: 

Article  premier. 

Aucun  navire  de  commerce  transformé  en  navire  de  guerre  ne  peut  avoir  les 
droits  et  les  obligations  attachées  à  cette  qucdité  s'il  n'est  placé  sous  l'autorité  directe, 
le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  de  l'Etat,  dont  il  porte  le  pavillon. 


(1)  Voir  Vol.  III  Quatr.  Com.  1«  séance  du  Comité  d'Examen,  3  août  1907. 

(2)  Ibid.  Ont  voté  pmir  l'interdiction  de  transformation  en  haute  mer,  les  9  Etats  suivants: 
Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas, 
Suède;  —  ont  voté  contre:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  République  Argentine,  Chili, 
France.  Russie,  Serbie. 

(3)  Observation  de  M.  de  Karnebeek,  9"  séance  du  Comité  d'Examen,  28  août  1907. 

(4)  Observation  de  S.  Exe.  M.  de  Hammarskjôld  et  de  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel,  10«  séance 
du  Comité  d'Examen  30  août  1907. 

(5)  Voir  10»  Séance  du  Comité  d'Examen,  30  août  1907. 

(6)  Observations  de  M.  de  Karnebeek  (9«  séance  du  Comité  d'Examen  28  août  1907)  et  S.  Exe. 
DE  Hammak.skjOld,  10*  .séance  du  Comité  d'Examen,  30  août  1907. 

(7)  Ont  déclaré  s'abstenir  :  les  Etats-Unis  d'Amérique  (comme  n'ayant  pas  adhéré  à  la  Décla- 
ration de  Paris,  18-56),  le  Bré.sil,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  Haïti,  la  Turquie. 
Voir  Vol.  III  l'6'  séance  de  la  Quatrième  Commission,  18  septembre  1907. 
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L'article  premier  pose  un  principe  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  corollaire  de 
la  Déclaration  de  Paris.  Il  a  pour  objet  de  donner  toute  garantie  conti-e  un 
retour  plus  on  moins  déguisé  à  la  course.  Tout  navire  prétendant  à  la 
qualité  de  belligérant  doit  être,  placé  sous  l'autorité,  le  contrôle  direct  et  la 
responsabilité  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon. 

Article  2. 

Les  namres  de  commerce  transformés  en  navires  de  guerre  doivent  porter  les 
signes  extérieurs  distinctifs  des  navires  de  guerre  de  leur  nationalité'. 

L'article  2  impose  aux  navires  transformés  les  signes  extérieurs  distinc- 
tifs des  navires  de  guerre,  c'est-à-dire  le  pavillon  militaire,  si  ce  pavillon 
diffère  du  pavillon  commercial,  et  la  flamme  de  guerre.  C'est  là  une  sorte  de 
première  mesure  de  publicité  et  de  garantie  donnée  aux  neutres,  manifestant 
immédiatement  le  caractère  militaire  du  bâtiment. 

Article  3. 

Le  commandant  doit  être  au  service  -ijle  l'Etat  et  dûment  commissionné  par  les 
autorités  compétentes.  Son  nom  doit  figurer  sur  la  liste  officielle  des  officiers  de  la 
flotte  militaire. 

L'article  3  a  pour  objet  d'assurer  la  réalité  de  la  transformation  et  du 
lien  avec  l'Etat. 

Il  avait  été  question  (1)  d'exiger  que  le  commandant  fût  personnellement 
porteur  de  sa  lettre  de  commandement  et  qu'il  eût  à  bord  les  documents 
justificatifs  de  la  transformation  régulière.  Il  a  paru  plus  conforme  aux  nécessités 
pratiques,  et  aussi  satisfaisant,  d'indiquer  seulement  la  nécessité  qu'en  fait  le 
commandant  doit  être  au  service  de  l'Etat  et  régulièrement  commissionné  par 
les  autorités  compétentes,  c'est-à-dire  régulièrement  nommé  à  son  grade  et  à 
son  commandement. 

Article  4. 
L'équipage  est  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Article  5. 

Tout  navire  de  commerce  transformé  en  navire  de  guerre  est  tenu  de  se  conformer, 
dans  ses  opérations,  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Les  articles  4  et  5  ont  également  pour  objet  d'affirmer  le  caractère 
militaire  du  navire  et  de  son  équipage.  Il  est  clair  que  le  navire  transformé, 
devenant  un  véritable  navire  de  guerre,  est  soumis  aux  obligations  qu'entraîne 
cette  qualité  et  qui  constituent  la  contre-partie  de  ses   droits   de  belligérant. 

Néanmoins  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  (2)  a  déclaré  faire 
ses  réserves  sur  l'article  5,  cet  article  ne  lui  semblant  pas  nécessaire  et 
constituant,  dans  son  opinion,  une  distinction  fâcheuse  pour  cert'i.ins  navires  de 
commerce  achetés  et  régulièrement  commissionnés  en  temps  de  paix  comme 
faisant  partie  de  la  marine  des  Etats-Unis. 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  10»  séance  du  Comité  d'Examen,  30  août  1907. 

(2)  Voir  12"  séance  du  Comité  d'Examen,  6  septembre  1907,  déclaration  de  l'Amiral  Sperry. 
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Article  6. 

Le  Belligérant,  qui  transforme  un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre,  doit, 
le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette  transformation  sur  la  liste  des  navires  de  sa 
flotte  militaire. 

L'article  6  a  pour  but  d'assurer  la  publicité  de  la  transformation. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  condition  de  la  permanence  de  la  trans- 
formation pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  n'a  pu  être  consacrée  expres- 
sément, comme  l'avait  demandé  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie.  Cette  question 
a  paru  étroitement  liée  à  la  question  du  lieu  de  la  transformation.  Mais  il  a 
été  compris  (1)  qu'en  s'abstenànt  d'édicter  aucune  règle  à  cet  égard,  le  Comité 
n'entendait  nullement  couvrir  les  abus  de  transformations  successives,  contraires 
à  l'esprit  de  loyauté,  dont  est  inspiré  avant  tout  le  projet  de  règlement. 


II. 

luYiolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  est  la  seconde  question 
confiée  à  l'examen  de  la  Quatrième  Commission. 

En  1899,  l'adoption  du  principe  de  l'inviolabilité  avait  été  proposée  par  la 
Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique.  La  discussion  en  avait  été  alors  écartée, 
comme  ne  figurant  pas  au  programme;  mais  le  vœu  avait  été  émis  (2)  d'en 
renvoyer  l'examen  à  une  Conférence  ultérieure. 

En  conformité  de  ce  vœu,  la  question  a  pris  place  au  programme  russe  (3)  du 
6  avril  1906.  Dans  le  questionnaire  (4)  préparé  par  les  soins  de  notre  Président,  elle 
a  été  posée  sous  cette  forme: 

Faut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur  relativement 
à  la  capture  et  à  la  confiscation  des  navires  de  commerce  sous  pavillon  ennemi  ? 

La  Commission  a  été  saisie  par  les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique  (5), 
d'Autriche-Hongrie  (6),  d'Italie  (7),  des  Pays-Bas  (8),  du  Brésil  (9),  du  Danemark  (10), 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  10»  séance  du  Comité  d'Examen,  30  août  1907. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  (1^"  partie  p.  31  à  38,  5"  séance 
plénière,  5  juillet  1899). 

(3)  Voir  Vol.  1  in  initio. 

(4)  Vol.  lU.  Quatr.  Com.  Annexe  1  ;  Questionnaire,  Question  III. 

(5)  Ibid.  Annexe  10. 

(6)  Ibid.  Annexe  17  et  Procès- verbal  de  la  2»  séance  de  la  Commission,  28  juin  1907. 

(7)  Ibid.  Procès  verbal  de  la  2*  séance  de  la  Commission,  28  juin  1907. 

(8)  Ibid.  Annexes  12,  15  et  Procès  verbal  de  la  4»  séance  de  la  Commission,  10  juillet  1907. 
(7j    Ibid.  Annexe  11. 

(10)    Ibid.  Annexe  13. 
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de  la  Belgique  (1)  et  de  la  France  (2)  de  dix  propositions,  déclarations  ou 
amendements,  à  l'examen  desquels  la  Commission  n'a  pas  consacré,  en  tout  ou 
en  partie,  moins  de  six  de  ses  séances  (3). 

Entre  temps  et  au  cours  de  cette  longue  discussion,  la  Commission  a  été 
heureuse  d'applaudir  à  la  déclaration  faite  le  17  juillet  par  S.  Exe.  M.  de  Vu.la 
Urrutia,  Premier  Délégué  d'Espagne,  faisant  connaître  que  le  Gouvernement  Royal 
adhérait  désomiais  à  la  Déclaration  de  Paris  1850,  dans  son  intégi'alité  (4). 

La  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique,  tendant  à  la  suppression  absolue 
du  droit  de  capture,  sauf  en  cas  de  transport  de  contrebande  ou  de  violation  de 
Dlocus,  a  servi  de  base  à  la  discussion  approfondie  de  la  question  de  l'inviolabilité. 
Elle  était  ainsi  conçue: 

"La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  des  Puissances  signataires,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte,  en  mer,  de  capture 
ou  de  saisie  par  les  navires  armés  ou  par  les  forces  militaires  desdites  Puis- 
sances. Toutefois  cette  disposition  n'implique  aucunement  l'inviolabilité  des 
navires,  qui  tenteraient  d'entrer  dans  un  port  bloqué  par  les  forces  navales 
des  susdites  Puissances,  ni  des  cargaisons  desdits  navires". 

Tous  les  arguments  en  faveur  de  l'inviolabilité  ont  été  soutenus  avec  une 
éloquence  et  une  force  de  dialectique  qu'il  serait  difficile  de  surpasser. 

La  Délégation  américaine  (5)  a  rappelé  notamment  la  continuité  de  la  doctrine, 
pour  ainsi  dire  historique,  des  Etats-Unis,  depuis  Benjamin  Franklin  jusqu'au 
Président  Roosevelï,  depuis  les  négociations  du  Traité  des  Etats-Unis  avec  la 
Grande-Bretagne  en  1783  et  la  conclusion  du  Traité  avec  la  Finisse  en  1785 
jusqu'au  Traité  de  1871  avec  l'Italie,  les  efforts  faits  à  propos  de  la  Déclaration  de 
Paris  de  1850,  les  manifestations  de  l'opinion  publique  ou  parlementaire  en  Alle- 
magne, l'exemple  fourni  depuis  plus  de  quarante  ans  par  le  Code  italien  pour  la 
marine  marchande,  la  haute  autorité  des  plus  grands  hommes  politiques  de  l'An- 
gleterre, l'opinion  des  nombreux  et  éminents  jurisconsultes  partisans  de  la  liberté 
du  commerce  ennemi. 

L'analogie  avec  les  règles  prohibant  le  pillage  dans  la  guerre  sur  terre,  le  peu 
d'intérêt  militaire  pratique  que  présenterait  aujourd'hui  la  destruction  du  commerce, 
les  raisons  d'humanité,  le  trouble  injustifiable  apporté  à  des  opérations  aussi 
intéressantes  pour  l'ensemble  des  neutres  que  pour  les  belligérants  eux-mêmes, 
la  nécessité  de  restreindre  la  lutte  aux  forces  militaires  organisées  des  belligérants 
et  de  n'y  point  comprendre  les  particuliers  inoffensifs,  le  risque  de  provoquer 
l'esprit  de  vengeance  et  de  représailles,  ont  été  mis  en  lumière  de  façon  saisissante. 

L'impossibilité  d'admettre  qu'on  doive  prévenir  la  guerre  ou  en  hâter  la  fin 
en  la  rendant  aussi  terrible  que  possible,  le  peu  d'autorité  qu'auraient  en  réalité 
le  commerce  et  le  monde  des  affaires  pour  provoquer  ou  empêcher  la  lutte, 
l'exagération  des  dépenses  navales  entraînées  par  la  nécessité  de  protéger  le  com- 
merce en  cas  de  guerre,  on  peut  dire  que  rien  n'a  été  omis  qui  soit  de  nature 
à  retenir  l'attention. 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  14. 

(2)  Ibid.  Annexe  16.  • 

(3)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Procès  verbaux  des:  2« .séance,  28  juin  1907;  3« séance,  5  juillet; 
4*  séance,  10  juillet;  G"  séance,  17  juillet;  7«  séance,  19  juillet;  12«  séance,  7  août. 

(4)  Voir  Quatrième  Commission,  6»  séance,  17  juillet  1907. 

(5)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Choate  (2*  Séance  de  la  Quatrième  Commission,  28  juin  1907)  et 
de  M.  Uriah  Rose  (3«  Séance,  5  juillet  1907). 
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Les  Délégations  de  certains  pays,  notamment  du  Brésil  (1),  de  la  Norvège  (2), 
de  la  Suède  (3),  de  l'Autriche-Hongrie  (4),  en  rappelant  également  la  continuité 
de  leur  doctrine  ou  de  leur  politique,  ont  tenu  à  affirmer  leur  opinion  conforme 
à  la  proposition  des  Etats-Unis. 

La  Délégation  de  Chine  (5)  s'y  est  ralliée  également  et  sans  restriction. 

La  Délégation  d'Allemagne  (6),  tout  en  se  reconnaissant  portée  vers  l'inviola- 
bilité proposée,  a  exprimé  la  réserve  que  l'adoption  en  dépendait  d'une  entente 
préalable  sur  les  problèmes  soulevés  par  la  contrebande  de  guerre  et  le  blocus. 
La  Délégation  de  Portugal  déclara  se  rallier  à  cette  opinion  (7). 

Enfin  il  convient  de  constater  que,  parmi  les  Puissances  se  déclarant  prêtes 
à  adhérer  à  la  doctrine  des  Etats-Unis,  un  certain  nombre,  notamment  les  Pays-Bas 
(8),  la  Grèce  (9),  la  Suède  (10),  n'ont  pas  caché  leurs  doutes  sur  la  possibilité  actuelle 
d'une  entente  unanime. 

Pour  des  raisons  analogues  à  celles  exprimées  dans  les  réserves  allemandes,  la 
Délégation  de  Russie  (11)  a  fait  observer  que,  selon  le  Grouvernement  Impérial,  la 
question  ne  paraissait  pas  pratiquement  mûre,  que  la  solution  présupposait  des 
ententes  préparatoires  et  une  expérience  encore  à  acquérir,  qu'en  fait  on  ne  pouvait 
actuellement  que  maintenir  le  statu  quo;  au  surplus,  ajouta-t-on  (12),  la  crainte 
des  perturbations,  qu'apporte  la  guerre  sur  les  marchés  commerciaux  serait  une 
garantie  indéniable  de  la  paix. 

L'impossibilité  de  séparer  la  question  de  l'immunité  de  celle  du  blocus  com- 
mercial, le  caractère  moins  cruel  de  l'arrêt  du  commerce,  comparé  aux  massacres 
qu'engendre  la  guerre,  ont  paru  des  raisons  déterminantes  pour  la  Délégation 
britannique  (13),  qui  a  toutefois  déclaré  que  son  Gouvernement  serait  prêt  à 
examiner  la  conclusion  d'un  accord  en  vue  d'abolir  le  droit  de  capture,  si  un  tel 
accord  pouvait  favoriser  la  réduction  des  armements. 

La  République  Argentine  (14)  se  prononça  d'une  façon  catégorique  pour  le 
maintien  du  droit  de  capture.  La  Colombie  (15)  déclara  que,  quelles  que  soient  les 
considérations  théoriques  qui  puissent  être  invoquées  en  faveur  de  l'abolition  du 
droit  de  capture,  il  y  avait  là  un  élément  de  défense  nationale  dont  le  souci  de 
ses  intérêts  nationaux  lui  interdisait  de  faire  abandon. 


En  présence  de  ces  divergences,  de  louables  efforts  ont  été  tentés  en  vue  de 
provoquer  l'adoption  de  moyens  propres  à  atténuer  Jes  rigueurs  injustifiées  de  la 
pratique  actuelle. 


(1) 


Voir  les  discours  prononcés  par  S.  Exe.  Ruy  Barbosa  (Vol.  III.  2"  séance  de  la  Quatrième 

Commission,  28  juin  1907  ;  S»  séance  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Hagerdp  (3«  séance,  5  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exe.  M.  de  Hammakskjôld  (4«  séance,  10  juillet  1907). 

Déclaration  de  S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio  (2»  séance,  28  juin  1907;  6»  séance,  17  juillet 

1907). 

(5)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Fosteb  (4«  séance,  10  juillet  1907). 

(6)  Discours  de  S.  Exe.  le  Baron  Marschali,  de  Bieberstein,  (3«  séance,  5  juillet  1907). 

(7)  Observation  de  S.  Exe.  le  Marquis  de  Sovebal,  (3»  séance,  5  juillet  1907). 
Déclaration  de  S.  Exe.  M.  de  Beaufort  (3"  séance,  5  juillet  1907). 
Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Rizo  Rangabé  (3«  séance,  5  juillet  1907). 
Déclaration  de  S.  Exe.  M.  de  HammabskjOld  (é*  séance,  10  juillet  1907). 

(11)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Tcharykow  (3»  séance,  5  juillet  1907). 

(12)  Observation  de  S.  Exe.  M.  de  Nélidow,  Président  de  la  Conférence,  2"  séance,  28  juin  1907, 

(13)  Déclaration  de  S.  Exe.  Sir  Erne.st  Satow  (S»  séance,  5  juillet  1907);  de  S.  Exe.  Sir  Edward 
Fby  (ibid);  de  Sir  Ebne.st  Satow  (6"  séance,  17  juillet  1907). 

(14)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Larreta,  (3«  séance,  5  juillet  1907;    4»  séance.  10  juillet  1907. 

(15)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Triaua  (3«  séance,  5  juillet  1907). 


(2) 
(3) 
(4) 


(8) 

(9) 

(10) 
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L'Italie  (1),  tout  en  déclarant  maintenir  le  principe  qu'elle  a  consacré  dans 
ses  lois,  a,  en  prévision  du  cas  où  ce  principe  ne  pouirait  encore  être  accepté  par 
la  Conférence,  exprimé  le  désir  que  des  mesures  inteniiédiaires  pussent  être  pré- 
sentées et  discutées  avant  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Brésil  (2)  proposa  que,  subsidiairement  à  un  accord  sur  l'inviolabilité  que 
lui-même  souhaitait  de  voir  intervenir,  les  Puissances  s'entendissent,  pour  appliquer 
à  la  guerre  maritime  et  à  la  propriété  sur  mer  les  dispositions  des  articles  23,  28, 
46,  47  et  53  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 

La  Belgique  (3)  proposa  qu'au  lieu  de  s'efforcer  vers  un  résultat  qu'il  y  avait 
peu  d'espoir  d'atteindre  actuellement,  les  Etats  s'entendissent  pour  diminuer  les 
rigueurs  de  la  capture,  en  substituant  à  la  confiscation  la  simple  saisie  ou  le 
séquestre,  pour  laisser  libres  les  équipages,  interdire  la  destruction  des  prises  et 
consacrer  enfin  un  ensemble  de  règles  relatives  aux  droits  des  belligérants,  dans 
la  guerre  maritime,  sur  la  propriété  privée  ennemie  (4). 

Dans  le  même  esprit,  la  Délégation  des  Pays-Bas,  après  avoir  proposé  (5)  que 
l'exemption  de  capture  soit  accordée  à  tout  navire  portant  un  passeport  justifiant 
qu'il  ne  sera  pas  utilisé  comme  navire  de  guerre,  déclara  se  rallier,  sous  réserve 
de  quelques  modifications,  au  projet  déposé  par  la  Délégation  de  Belgique  (6). 

Enfin  la  Délégation  française  (7),  en  marquant  toute  sa  sympathie  pour  le  libéra- 
lisme de  la  doctrine  proposée,  s'est  déclarée  prête  à  lui  apporter  son  concours  si  une 
entente  unanime  pouvait  s'établir;  mais  comme  cette  entente  ne  lui  semble  pas 
actuellement  possible,  que  la  solution  dépend  de  la  solution  d'autres  questions  non 
moins  délicates,  la  Délégation  française  a  proposé  de  subordonner  le  maintien  de  la 
pratique  actuelle  au  respect  des  conditions  de  la  guerre  moderne,  faite  d'Etat  à  Etat  ; 
elle  a  fait  remarquer  que,  dans  ces  limites  et  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'équité, 
l'entrave  ou  l'arrêt  du  commerce  ennemi,  comme  moyen  de  suspendre  la  vie  économique 
de  l'adversaire,  est  d'ailleurs  parfaitement  justifiable.  Il  y  a  là,  a-t-on  dit,  un  puissant 
moyen  de  coercition,  dont  la  légitimité  exige  seulement  qu'il  soit  dirigé  contre  les  res- 
sources de  l'Etat  et  non  contre  les  particuliers,  et  qu'il  ne  puisse  être  un  moyen 
de  lucre  pour  les  individus.  S'inspirant  de  ces  considérations,  un  double  vœu  fut 
proposé  en  vue  de  généraliser  l'abolition  de  l'ancienne  coutume  des  parts  de  prises, 
attribuées  aux  équipages  capteurs,  et  de  faire"" participer  les  Etats  aux  pertes 
résultant  de  la  capture. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  été  procédé  au  vote  sur  cette  importante 
question. 

La  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  {inviolabilité),  mise  tout  d'abord  aux 
voix,  a  obtenu  parmi  les  quarante-quatre  Etats  représentés,  21  oui,  11  non,  1 
abstention,  onze  Etats  n'ayant  point  répondu  à  l'appel  de  leur  vote  (8). 


(1)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  (Vol.  III.  2»  séance  de  la  Quatrième  Commission 
28  juin  1907). 

(2)  Voir  les  discours  précités  de  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa. 

(3)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Beernaert  (4»  séance,  10  juillet  1907);  de  S.  Exe.  M.  Van  dek 
Heuvel  (ibid). 

(4)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  14  précitée. 

(5)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Vice-Amiral  Rôell  (4"  séance  de  la  Quatrième  Commission, 
10  juillet  1907). 

(6)  Voir  Procès-verbal,  6»  séance,  17  juillet  1907). 

(7)  Discours  de  M.  Louis  Renault  (3»  séance,  5  juillet  1907). 

(8)  Procès-verbal,  G"  séance,  17  juillet  1907  —  Trente-trois  Etats,  sur  quarante-quatre  repré- 
sentés à  la  Conférence,  ont  pris  part  au  vote.  —  Les  21  Etats  ayant  voté  pour,  sont:  l'Allemagne 
(sous  les  réserves  ci-dessus  rappelées),  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Chine,  Cuba,  le  Danemark,  l'Equateur,  la  Grèce,  Haïti, 
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En  l'absence  d'un  nombre  de  voix  suffisant  pour  assurer  une  entente  unanime 
ou  tout  au  moins  un  accord  à  peu  près  général,  la  Commission  passa  à  la  proposition 
brésilienne  {a-mmiktiion  à  la  guerre  sur  terre).  La  prise  en  considération  ayant 
abouti  à  un  partage  sensiblement  égal  des  votes  exprimés  et  à  de  nombreuses 
abstentions  (1),  la  Délégation  du  Brésil  retira  sa  proposition  (2). 

La  proposition  belge  {substitution  du  séquestre  à  la  confiscation)  ^  après  avoir 
obtenu  la  majorité  sur  la  prise  en  considération  (3),  ne  put,  à  la  discussion  des 
articles,  obtenir  une  adhésion  jugée  suffisante  et  la  Délégation  royale  en  demanda 
le  retrait  (4). 

Devant  la  diversité  des  opinions  ainsi  exprimées  et  dans  l'espoir  de  rallier 
les  suffrages  sur  une  même  formule,  le  Président  de  la  Commission  proposa 
d'émettre  le  vœu  que  désormais,  au  début  des  hostilités,  les  Puissances  déclarent 
spontanément  si  et  dans  quelles  conditions  elles  sont  décidées  à  renoncer  au  droit 
de  capture  (5). 

Mais,  ici  encore,  des  objections  furent  soulevées  de  divers  côtés,  et  ce  vœu 
transactionnel  fut  retiré. 

La  Commission  eut  alors  à  se  prononcer,  en  fin  de  cause,  sur  le  double  vœu 
proposé  par  la  Délégation  française  {suppression  des  parts  de  prise,  participation 
de  rEtat  aux  pertes  par  captures).  Ce  vœu  (6),  malgré  un  amendement  apporté  par 
la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  (7),  n'a  également  abouti  qu'à  un  résultat  indécis 
et  à  de  nombreuses  abstentions  (8). 

Tel  est  le  résumé  de  cette  longue  discussion  d'une  des  plus  importantes  questions 
du  programme  de  la  Quatrième  Commission.  Je  me  suis  efforcé  de  le  faire  fidèle, 
sans  toutefois  abuser  de  votre  temps.  J'aurais  voulu  pouvoir  mieux  rendre  l'impression 
profonde  que  n'ont  pas  manqué,  malgré  tout,  de  laisser  en  chacun  de  nous  les  très 
beaux  discours  qu'il  nous  a  été  donné  d'entendre.  Si  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel  paraît  devoir  résulter  de  cette  délibération,  il  est  permis  de  penser,  comme 
l'a  dit  l'éminent  Premier  Délégué  de  Belgique,  S.  Exe.  M.  Beernaebt,  qu'une 
entente  future  n'a  rien  d'impossible. 


l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Roumanie,  le  Siain,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie;  —  les  11  Etats  ayant  voté  contre,  sont:  la  Colombie,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Monténégro,  Panama,  le  Portug,  la  la  Russie,  le 
Salvador;  —  s'est  abstenu:  le  Chili. 

(1)  Voir  Vol.  III.  Procès-verbal  de  la  7»  Séance  de  la  Quatrième  Commission  19  juillet  1907. — 
Vingt-cinq  Etats  ont  pris  part  au  vote.  13  Etats  ont  voté  pour;  12  Etats  ont  voté  contre. 

(2)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  (ibid). 

(3)  Procès- verbal,  T  séance,  19  juillet  1907.  —  Vingt-huit  Etats  ont  pris  part  au  vote:  23 
Etats  ont  voté  pour,  3  Etats  ont  voté  contre;  2  Etats  se  sont  abstenus. 

(4)  Procès-verbal,  7»  .séance  19  juillet  1907.  —  Trente  Etats  ont  pris  part  au  vote  sur 
l'article  1"  de  la  proposition.  14  Etats  ont  voté  pour;  9  Etats  ont  voté  contre;  7  Etats 
se  sont  abstenus.  —  Voir  la  déclaration  de  retrait  de  S.  Exe.  M.  Beernaebt  (ibid). 

(5)  Discours  de  S.  Exe.  M.  de  Mabtens,  Président,  (7e  séance,  19  juillet  1907). 

(6)  Vol.  III.  Quatrième  Commi-ssion  Annexe  16. 

(7)  Ibid.  Annexe  17. 

(8)  Procès-verbal,  12»  séance,  7  août  1907.  —  La  première  partie  du  vœu,  tendant  à  la 
généralisation,  dans  les  diverses  législations,  de  l'abrogation  des  parts  de  prises  attribuées 
aux  équipages  capteurs  a  donné  lieu  au  vote  suivant:  34  Etats  ont  pris  part  au  vote. — 
16  Etats  ont  voté  pour;  4  Etats  ont  voté  contre;  14  Etats  se  sont  ab.stenus. — La  seconde 
partie,  tendant  à  faire  introduire  dans  les  diverses  législations  le  principe  de  la  participation 
de  l'Etat  aux  pertes  par  capture,  a  donné  lieu  au  vote  suivant:  34  Etats  ont  pris  part 
au  vote.  —  7  Etats  ont  voté  pour;  13  Etats  ont  voté  contre,  14  Etats  se  sont  abstenus. 
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III. 

Délai  de  fayeur. 

La  troisième  question  inscrite  auprogramme  de  la  Quatrième  Commission  est 
celle  du  "délai  de  faveur  à  accorder  aux  vaisseaux  pour  quitter  les  ports  neutres 
ou  les  ports  ennemis  après  V ouverture  des  hostilités'".  (1) 

C'est,  comme  on  le  sait,  depuis  la  guerre  de  Crimée  en  1854  que  les 
Etats  belligérants  ont  pris  l'habitude,  au  début  des  hostilités,  au  lieu  de  con- 
fisquer les  navires  ennemis  se  trouvant  ou  entrant  dans  leurs  ports,  de  leur 
permettre  la  sortie  et  même  de  leur  accorder  un  certain  délai  pour  sortir 
en  sécurité. 

Le  motif  de  cette  mesure,  actuellement  toute  facultative,  est  de  "concilier 
les  intérêts  du  commerce  avec  les  nécessités  de  la  guerre"  et,  môme  après 
l'ouvertiu-e  des  hostilités  "de  protéger  encore,  aussi  largement  que  possible, 
les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant  la  guerre".  (2) 

Cette  question  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  par  notre 
Président,  M.  de  Martens,  sous  la  forme  suivante:  (3) 

"Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités, 
de  saisir  et  de  confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés 
dans  les  ports  de  l'un  des  Etats  belligérants?" 

"Ne  faut-il  pas  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  quitter 
librement,  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  avec  ou  sans  cargaison, 
les  ports  de  leur  séjour  au  moment  du  commencement  de  la  guerre  ?" 

Quatre  propositions  ont  été  déposées  sur  ce  sujet. 

La  Délégation  de  Russie  (4)  a  proposé  de  déclarer  désormais  obligatoire 
la  concession  d'un  délai  aux  bâtiments  de  commerce  relevant  d'une  des 
Puissances  belligérantes  et  surpris  par  la  guerre  dans  les  ports  ennemis,  afin 
de  leur  permettre  d'achever  leurs  opérations  commerciales  inoffensives  et  de 
prendre  librement  la  mer  pour  gagner  en  sécurité  leur  port  national  le  plus 
rapproché  ou  un  port  neutre.  Le  navire  qui,  par  suite  de  force  majeure, 
n'aurait  pu  profiter  de  cette  faculté,  ne  pourrait  être  confisqué.  La  proposition 
russe  ajoutait,  par  un  motif  analogue,  que  le  navire  ayant  quitté  son  dernier 
port  de  départ  avant  la  guerre  et  surpris  en  mer  par  le  commencement  de  la 
guerre,  ne  pourrait  être  capturé,  qu'il  pourrait  seulement  être  retenu  et  enfin 
que  la  faveur  de  ces  dispositions  devait  être  étendue  également  aux  navires 
entrant  dans  les  ports  ennemis. 

A  l'appui  de  cette  propositition,  la  Délégation  Impériale  a  fait  valoir  (5) 
d'une  part  la  nécessité  de  sauvegarder,  conformément  à  l'équité,  les  opérations 
de  commerce  engagées  de  bonne  foi  et  en  toute  confiance  avant  la  guerre  et 
d'autre  part  la  pratique  universellement  suivie  depuis  1854. 


(1)  Voir  Vol.  I.  m  initio,  Programme  russe  du  3  avril  1906,  paragraphe  3,  alinéa  4. 

(2)  Rapport  précédant  le  décret  français  du  27  mars  1854  (Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des 
prises  maritimes,  Paris  1855.  t.  11,  p.  467). 

(3)  Vol.  III.  Quajtièmo  Commission,  Annexe  1,  Questionnaire,  questions  IV  et  V. 

(4     Ibid.  Annexe  18. 

(5)    Discours  du  Colonel  Ovtchinnikow  Procés-verbal  5«  séance  de  la  Quatrième  Commission. 
12  juillet  1907. 
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Quelque  équitable  qu'apparaisse  le  principe  môme  de  cette  mesure,  on 
n'a  pas  manqué  toutefois  de  faire  remarquer  (1)  combien  une  règle  uni- 
formément obligatoire  était  pratiquement  délicate  à  fixer  et  comment  la  con- 
sécration d'une  obligation  pourrait  éventuellement  léser  l'intérêt  légitime  des 
belligérants. 

Les  navires  ennemis,  qui  se  ti'ouvent  dans  les  ports  d'un  belligérant, 
peuvent,  comme  on  l'a  dit  (2),  être  des  navires  susceptibles  de  servir  à  la 
guerre;  il  est  difficile,  peut-être  impossible,  de  toujours  les  distinguer  d'avance; 
peut-on  alors  obliger  le  belligérant  à  laisser,  dans  tous  les  cas,  sortir  de  ses 
ports  les  navires  de  commerce  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  alors  que  la  faculté 
de  les  retenir  lui  permet  de  priver  son  adversaire  de  moyens  d'attaque  et  de 
défense  pouvant  bientôt  êti'e  utilisés? 

Pour  ces  raisons,  la  Délégation  française  (3)  a  proposé  le  maintien  du 
régime  facultatif  actuel.  Mais,  s'associant  pleinement  aux  sentiments  d'équité 
exposés  par  la  Russie,  et  au  légitime  souci  des  intérêts  du  commerce  inter- 
national, exigeant  de  ne  point  tromper  la  confiance  du  trafic  engagé  en  temps 
de  paix,  la  Délégation  de  la  République  admettait  que  le  navire  auquel  la 
sortie  serait  refusée  ne  saurait  être  confisqué  et  qu'il  serait  seulement  siijet 
à  réquisition,  moyennant  indemnité,  comme  toutes  autres  propriétés  se  trouvant 
sur  le  territoire  du  belligérant. 

La  Délégation  néerlandaise  (4),  tout  en  se  déclarant  partisan  de  l'obligation, 
proposa  un  amendement  tendant  à  y  apporter  une  exception  pour  les  navires 
susceptibles  d'être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

Enfin  la  Délégation  suédoise  (5),  dans  un  but  de  conciliation,  proposa  de 
combiner  les  propositions  russe  et  française,  en  se  bornant  à  consacrer  le 
caractère  désirable  de  la  concession  d'un  délai. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  a  ainsi  principa- 
lement porté  sur  le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  delà  mesure  en  question. 

Après  avoir  constaté  (6)  qu'il  y  avait  unanimité  pour  considérer  la  con- 
cession d'un  délai  tout  au  moins  comme  désirable,  la  Commission  a  décidé  (7) 
de  ne  voter  qu'après  le  travail  du  Comité  d'Examen  et  elle  a  pensé  qu'en 
vue  de  faciliter  un  accord,  il  convenait  de  charger  ce  Comité  de  rédiger  un 
projet  prenant  en  considération  la  préoccupation  relative  aux  navires  de  com- 
merce susceptibles  d'être  transformés  en  bâtiments  de  guerre.  (8) 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Comité  d'Examen  a  procédé  à  ses 
délibérations.  (9) 

L'accord  n'ayant  pu  se  faire  sur  le  principe  de  l'obligation,  (10)  le  Comité 


(1)  Discours  du  Capitoine  Ottley  (Voir  Vol.  III.  ô»  séance  de  la  Quatrième  Commission,  12 
juillet  1907);  do  S.  Exe.  M.  T.sudzuki  (ihid);  de  M.  Louis  Renault  (8«  séance,  24  juillet  1907). 

(2)  Discours  de  M.  Louis  Renault  {8«  séance,  24  juillet  1907;  10«  séance,  31  juillet  1907). 

(3)  Vol.  m.  Quatr.  Corn.  Annexe  20. 

(4)  Ibid.  Annexe  19. 

(5)  Ibid.  Annexe  21  ;  et  observations  de  S.  Exe.  M.  de  Hammar.skjôld  (10*  séance,  31  juillet  1907). 

(6)  Voir  observation  du  Général  de  Robilant  (5«  séance,  12  juillet  1907)  ;  de  S.  Exe.  M.  de  Martens, 
Président  {ibid  et  10»  .séance,  31  juillet  1907);  de  S.  Exe.  M.  de  Beaufort  (8«  séance, 
24  juillet  1907);  de  S.  Exe.  M.  de  h'ammarskjôld  (10«  séance,  31  juillet  1907). 

(7)  Procès-verbal,  10»  .séance,  31  juillet  1907. 

(8)  Voir  observations  de  M.  Krieue,  10"  séance,  31  juillet  1907. 

(9)  Voir  Vol.  III.  Procès  verbaux  du  Comité  d'Examen,  2«  .séance,  9  août  1907;  3"  séance, 
12  août  1907;  4»  séance,  14  août  1907. 

(10)  Comité  d'Examen,  Procès-verbal,  2»  séance,  9  août  1907.  —  Le  principe  de  l'obligation, 
mis  aux  voix,  a  abouti  au  vote  .suivant:  8  Etats  ont  voté  pour  (Allemagne,  Etats-Unis, 
Autriche-Hongrie,  Bfilgique,  Norvège,  Pays-Bas,  Ru.ssie,  Serbie)  ;  —  4  Etats  ont  voté  contre 
(République  Argentine,  France,  Grande-Bretagne,  Japon);  —  s'est  abstenue,  la  Suède. 
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a  pris  comme  base  de  discussion  la  proposition  transactionnelle  suédoise,  qui 
a  abouti  à  un  projet  de  règlement  (1),  dont  voici  l'économie,  et  qui,  sauf 
certaines  réserves,  a  obtenu,  devant  la  Commission,  l'unanimité  moins  deux 
abstentions.  (2) 


TITME. 

Tout  d'abord  le  titre  indique  que  le  projet  de  règlement  concerne  le  régime 
des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités.  L'expression  de  délai  de 
faveur  y  a  été  abandonnée  ;  elle  a  paru  répondre  insuffisamment  aux  diverses 
hypothèses  envisagées  dans  les  dispositions  qui  vont  suivre. 


Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve 
au  début  des  hostilité^  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit  permis  de 
sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  après  avoir  été  muni  d'un  laisser-passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant  le 
commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  l'ignorance  des  hostiti tés. 

L'article  1er  vise,  dans  son  premier  alinéa  ,  le  cas  des  navires  de  commerce 
relevant  d'une  des  Puissances  belligérantes  et  qui,  surpris  par  la  guerre,  se 
trouvent,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi. 

Faute  d'un  accord  sur  la  possibilité  pratique  d'édicter  ici  une  obligation, 
le  texte  indique  comme  désirable  que  le  belligérant,  dans  le  port  duquel  ces 
navires  se  trouvent,  leur  accorde  la  libre  sortie,  soit  immédiate,  soit  avec  un 
certain  délai  et  les  munisse  alors  d'un  laisser-passer,  leur  permettant  de  gagner 
en  sécurité  leur  port  de  destination  ou  tel  autre  port  de  refuge  qu'il  peut  être 
nécessaire  de  leur  indiquer,  par  exemple,  si  leur  port  de  destination  est  un  port 
ennemi  bloqué.  La  disposition  exprime  ainsi  l'opinion  unanime  de  la  Com- 
mission, tout  en  laissant  en  vigueur  le  régime  facultatif  actuel  permettant  à 
l'Etat  belligérant,  le  cas  échéant,  de  refuser  la  sortie  aux  navires  en  question. 

Il  a  paru  préférable  de  ne  pas  spécifier  que  le  délai  serait  accordé  pour 
permettre  le  chargement  ou  le  déchargement,  afin  de  ne  pas  en  limiter  la 
jouissance  à  ces  seules  opérations  commerciales. 

L'alinéa  2  vise  le  cas  du  navire  entrant,  qui  a  quitté  son  dernier  port  de 
départ  avant  la  guerre  et  qui  ignore  l'ouverture  des  hostilités  au  moment  où 
il  arrive  dans  le  port  ennemi.  Cette  seconde  condition  a  paru  nécessaire  pour 
éviter  des  abus,  car  le  navire  ayant  pris  la  mer  avant  la  guerre  peut,  en 
cours  de  route,  avoir  appris  les  hostilités,  notamment  s'il  est  rencontré  et  visité 


(1)  Adopté  en  Comité  d'Examen  de  la  Quatrième  Commission  (Vol.  III)  par  13  voix  et  2 
abstentions.  Ont  voté  pour  l'en.semble  du  projet  :  Allemagne  (sous  réserve  des  articles  3 
et  4,  alinéa  2),  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Japon, 
Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Serbie,  Suède;  —  ont  déclaré  s'abstenir:  Russie,  Etats-Unis 
d'Amérique.  Voir  15"  séance  du  Comité,  13  septembre  1907. 

(2)  13"  séance  de  la  Quatrième  Commission,  18  septembre  UK)7.  —  39  Etats  ont  pris  part  au 
vote;  3  Etats  (Allemagne,  Monténégro,  Éu.ssie)  ont  déclaré  voter  sous  réserve  des  articles  3 
et  4,  alinéa  2;  se  sont  abstenus:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Equateur  et  Haïti. 
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par  un  croiseur  belligérant;   la  mention   de  la  visite  sur  son  livre  de  bord 
établira  alors  la  vérité  à  cet  égard. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  n'aurait 
pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  à  l'article  précédent,  ou  auquel  la  sortie  ou  un 
délai  de  sortie  n'aurait  pas  été  accordé,  ne  peut  être  confisqué.  Il  est  seulement  sujet 
à  être  saisi,  mais  moyennant  f  obligation  de  le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionné  moyennant  indemnité. 

L'article  2  vise  le  cas  où  le  navire  de  commerce  ennemi  n'a  pu  sortir, 
soit  qu'on  lui  ait  refusé  la  sortie,  soit  qu'il  ait  été  empêché  d'en  profiter  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure. 

Dans  l'état  actuel  du  droit,  il  est  sujet  à  confiscation  et  soumis  au  droit 
commun  des  prises. 

Comme  il  a  été  expliqué  précédemment,  il  a  paru  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  de  contraire  à  l'équité,  à  la  bonne  foi,  à  la  sécurité  nécessaire  au  trafic 
international.  On  ne  saurait,  dans  l'état  actuel  du  commerce  moderne,  admettre 
qu'à  chaque  période  de  plus  ou  moins  grande  tension  politique  entre  les  Etats, 
les  armateurs,  assureurs,  chargeurs,  intéressés  de  toutes  sortes  au  commerce  de 
mer  aient  à  craindre  de  voir  leurs  entreprises,  confiées  à  la  bonne  foi  des 
relations  pacifiques,  sombrer  dans  la  brutalité  d'une  confiscation  inopinée. 

Mais  on  a  vu  également  l'intérêt  légitime  du  belligérant  à  ne  point  laisser 
partir  de  ses  ports  tel  navire  ennemi  qui  ira  peut-être,  dans  un  délai  plus 
on  moins  rapproché,  servir  contre  lui  soit  comme  croiseur  auxiliaire  pour  bloquer 
ses  ports  ou  pour  exercer  le  droit  de  visite  et  de  capture,  soit  comme  navire- 
atelier,  navire-transport  ou  navire-magasin,  soit  simplement  comme  épave  à 
couler  pour  obstruer  ses  passes. 

Dès  lors,  s'il  n'est  pas  pratiquement  possible  d'imposer  une  semblable 
obligation  à  l'Etat  belligérant,  du  moins  est-il  indispensable  qu'à  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  de  refuser  la  sortie,  il  n'ajoute  pas  la  prétention  de  faire 
supporter  au  commerce  inoflfensif  la  charge  d'une  perte,  que  celui-ci  ne  pouvait 
prévoir. 

De  là,  pour  le  belligérant  l'interdiction  de  confisquer,  mais,  en  revanche, 
le  droit  de  saisir,  à  charge  de  rendre  après  la  guerre  et  de  réquisitionner,  à 
charge  d'indemniser.  C'est  la  solution  qu'il  a  paru  équitable  de  proposer. 

On  avait  émis  tout  d'abord  quelques  doutes  sur  l'étendue  de  l'indemnité. 
Mais  il  est  aisé  de  voir,  à  cet  égard,  que,  comme  toute  indemnité,  celle-ci  doit 
couvrir  la  perte  éprouvée  par  l'ayant-droit  du  fait  qui  en  est  la  cause,  c'est- 
à-dire  ici  la  réquisition. 

Enfin,  il  a  paru  préférable  (1)  de  ne  point  renvoyer  aux  lois  territoriales, 
quant  à  l'exercice  du  droit  de  réquisition  et  à  l'obligation  d'indemniser,  en 
raison  de  la  diversité,  de  l'insuffisance  ou  de  l'absence  des  dispositions  légales 
sur  les  réquisitions  selon  les  pays. 

Article  3. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont   rencontrés    en    mer    ignorants    des 


(1)    Voir  Vol.  m  Quatr.  Com.  Procès-verbal  du  Comité  d'Examen,  2»  séance,  9  août  1907. 
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hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  ràhli- 
tjation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité  ou  à  être  réquisitionne^  ou  même  à 
être  détruits  à  charge  d'indemnité,  et  sous  l'obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre, 
ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

L'article  3  se  réfère  à  l'hypothèse  des  navires  de  commerce  ennemis  qui, 
ayant  quitté  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre,  sont 
rencontrés  en  mer,  naviguant  en  toute  confiance  dans  l'ignorance  des  hostilités. 

Dans  l'état  actuel  du  droit,  ces  navires  sont,  en  principe,  sujets  à  capture. 

Cependant  ou  peut  dire  que  les  mêmes  raisons,  qui  motivent  les  dispositions 
précédentes  relatives  aux  navires  entrant  ou  se  trouvant  dans  les  ports  ennemis, 
paraissent  conduire  à  l'interdiction  de  la  capture.  Dans  les  deux  cas,  la  solution 
d'équité,  l'intérêt  du  commerce  sont  les  mêmes;  l'intérêt  du  belligérant  est 
analogue. 

L'opinion  du  Comité  n'a,  toutefois,  pas  été  unanime  sur  ce  point. 

Le  texte  proposé  interdisait  la  capture  et  laissait  seulement  au  belligérant 
un  droit  de  retenue  ou  de  saisie. 

On  a  fait  remarquer  (1)  que,  pour  certains  pays,  le  droit  de  capture  était 
indispensable,  qu'il  permettait  la  destruction  du  navire  capturé,  sans  s'encombrer 
d'une  prise  difficile  ou  impossible  à  emmener  dans  un  port  national,  que  refuser 
ce  droit  de  destruction  c'était  alors,  en  fait,  obliger  le  belligérant  à  laisser 
libre  le  navire  rencontré,  que  peu  importait  la  faculté  de  saisir,  si  la  conduite 
dans  un  port  national  était  pratiquement  impossible,  qu'ainsi  la  règle  proposée 
créerait  une  inégalité  entre  les  Etats. 

La  question,  mise  aux  voix,  aboutit  à  un  vote  indécis  de  6  voix  contre 
6  et  trois  abstentions  (2). 

Le  Comité  prit  alors  pour  base  de  ses  délibérations  une  proposition 
intermédiaire  présentée  par  S.  Exe.  M.  le  Délégué  d'Italie  et  tendant  à  assurer 
l'égalité  de  traitement  entre  les  navires  rencontrés  en  mer  et  ceux  se  trouvant 
dans  les  ports,  c'est-à-dire  :  interdiction  de  confisquer,  faculté  de  saisir  et  de 
réquisitionner  étendue  ici  jusqu'à  comporter  la  faculté  de  détruire,  mais  sous 
réserve  de  l'obligation  d'indemniser. 

Cette  solution  réduisait  la  question  à  une  question  d'argent,  en  permettant 
au  belligérant  d'obtenir  le  résultat  qui  lui  assure  le  régime  actuel,  mais  en 
l'obligeant  à  payer  la  perte  imposée  par  lui  à  l'intérêt  commercial  surpris  et 
inopinément  sacrifié. 

Cette  proposition  a  pu  réunir,  en  première  lecture,  une  majorité  de  8 
voix  contre  4  et  1  abstention  (y)  et,  en  seconde  lecture  une  majorité  de  10  voix 
contre  4  et  1  abstention.  (4) 

Il  va  de  soi  que  la  faculté  de  détruire  est,  comme  l'a  fait  remarquer  la 


(1)  Déclarations  de  M.  Kriege,  Voir  III.  Quatr.  Com.  4«  séance  do  Comité  d'p]xamen,  14  août 
1907,  —  12«  séance  du  Comité  d'Examen,  6  septembre  1907,  —  13«  séance  de  la  Com- 
mission, 18  septembre  1907. 

(2)  Procès-verbal  du  Comité  d'Examen,  3"  séance,  12  août  1907. 

(3)  Procès- verbal  du  Comité  d'Examen,  4»  séance,  14  août  1907.  Ont  voté  pour:  l' Autriche- 
Hongrie,  le  Brésil,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède;  — 
ont  voté  contre:  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  République  Argentine,  le  Japon;  —  s'est 
abstenue:  la  Grande-Bretagne. 

(4)  Procès-verbal  du  Comité  d'Examen,  12«  séance,  6  septembre  1907.  Ont  voté ^u?-;  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Serbie,  la  Suède;  ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  le 
Japon,  la  Russie;  —  se  sont  abstenus:  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Délégation  d'Autriche-Hongrie  (1)  et  comme  l'indique  le  texte,  subordonnée  à 
l'obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  passagers  et  de  l'équipage  et  à  la 
conservation  des  papiers  de  bord. 

Enfin,  lorsque  les  navires  en  question  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays 
ou  à  un  port  neutre,  la  justification  de  leur  traitement  de  faveur  n'existe  plus 
et  naturellement  ils  se  trouvent  soumis  au  régime  du  droit  commun  de  la 
guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  tnardiandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1 
et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionnées  moyemmnt  indemnité  conjointement  avec  le  navire  hii-niême  ou 
séparém£nt. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  à 
Farticle  3. 

Tandis  que  les  articles  1,  2  et  3  visent  les  navires,  V  article  4  traite  du 
chargement  (2). 

Sous  réserve  de  l'application,  le  cas  échéant,  des  dispositions  de  la  Décla- 
ration de  Paris  de  1S5G,  le  chargement  ennemi  se  trouve  dans  une  situation 
analogue  à  celle  du  navire  ennemi  lui-môme  et  le  même  régime  lui  a  été 
réservé. 

Article  5. 

Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands,  dont  la  construction 
indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

L'article  5  a  pour  but  de  limiter  la  sphère  d'application  du  règlement  (3). 

Quelque  facultative  que  soit  la  concession  du  délai  prévu  à  l'article  1,  et 
quelque  équitables  qu'apparaissent  les  solutions  consacrées  par  les  articles  2, 
3  et  4,  il  a  semblé,  non  sans  quelque  hésitation,  à  la  majorité  du  Comité  (4), 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique  (5),  après  amendement  de  la 
Délégation  de  Suède  (6),  que  les  navires  de  commerce  destinés  à  être  trans- 
formés en  bâtiments  de  guerre  devaient  être  expressément  laissés  en  dehors 
des  dispositions  proposées  et  maintenus  sous  l'empire  du  droit  actuel.  C'est 
ce  qu'exprime  l'article  5,  d'après  lequel  la  construction  des  navires  en  question 
doit  servir  à  indiquer  leur  destimation  éventuelle. 


(1)  Observation  do  S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio,  Voir  Vol.  III  Quatrième  Coin.  4»  séance  du 
Comité  d'Examen,  14  août  1907. 

(2)  Procès-verbal  du  Comité,  4"  séance,  14  août  1907. 
(8)    Procès-verbal  du  Comité,  4"  séance,  14  août  1907. 

(4)  Voir  les  observations  de  M.  Kriege,  12*  séance  du  Comité  6  septembre  1907,  —  ainsi 
que  les  votes  successifs,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  de  cette  disposition,  dans 
les  4»  séance  (14  août  1907)  12«  séance  (6  septembre  1907),  et  16»  séance  (13  septembre 
1907). 

(5)  Voir  4»  séance  du  Comité,  14  août  1907,  et  Annexes  24  et  26. 

(6)  Voir  15»  séance  du  Comité,  13  septembre  1907. 
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IV. 

Contrebande  de  guerre. 

La  contrebande  de  guen-e  est  une  des  questions  les  plus  délicates  qui  aient  été 
inscrites  au  programme  de  la  Conférence  (1)  et  confiées  à  l'examen  de  la  Quatrième 
Commission. 

Au  cours  des  dernières  guerres,  on  a  pu  constater  à  combien  de  graves  difficultés 
a  donné  lieu  l'absence  de  règles  certaines  et  précises  sur  la  qualification  des  articles 
susceptibles  d'être  interceptés  par  les  belligérants,  sur  le  devoir  de  ceux-ci  de  faire 
connaître  préalablement  ce  qu'ils  prétendent  intercepter,  sur  les  conditions  nécessaires 
dans  lesquelles  la  contrebande  peut  être  légitimement  saisie  et  sur  les  mesures 
par  lesquelles  il  est  permis  de  sanctionner  les  contraventions  aux  prohibitions 
édictées.  D'autre  part,  si  le  commerce  neutre  est  fondé  à  demander  de  meilleures 
garanties  de  sa  sécurité,  pour  certains  pays  la  question  touche  à  des  intérêts  vitaux, 
et  d'autres  y  voient  un  élément  essentiel  des  moyens  de  coercition,  dont  dispose 
leur  défense  nationale. 

Le  questionnaire  apporta,  comme  base  de  délibération,  les  trois  questions 
suivantes:  (2) 

"Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  Puissances  belligérantes  d'interdire 
le  commerce  des  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre?" 

"Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  peut-il  être  exercé 
par  les  belligérants?" 

"Dans  quelles  limites  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  doit-il  être  respecté 
par  les  neutres?" 

La  Commission  a  été  saisie  sur  ce  sujet  de  cinq  propositions,  présentées  par  les 
Délégations  de  Grande-Bretagne  (3),  d'Allemagne  (4),  de  France  (5),  du  Brésil  (6), 
des  Etats-Unis  d'Amérique  (7). 

La  proposition  britannique,  déposée  dès  la  première  séance  de  la  Commission, 
tendait  purement   et   simplement  à   la  suppression  de  la  contrebande  de  guerre. 

La  proposition  allemande  maintenait  le  droit  d'interdire  le  trafic  des  objets 
exclusivement  susceptibles  de  servir  à  la  guerre  (contrebande  absolue),  comme  de 
ceux  pouvant  servir  à  la  guerre  et  destinés  aux  forces  ennemies  (contrebande 
relative)  ;  elle  y  apportait  la  double  condition  d'une  notification  préalable  et  d'un 
chargement  à  bord  d'un  navire  ayant  "mis  le  cap  directement"  sur  un  port  ennemi 
ou  occupé  par  l'ennemi  ou  sur  la  force  armée  de  l'ennemi.  A  l'égard  de  la  con- 
trebande relative,  l'envoi  adressé  aux  autorités,  à  un  fournisseur  militaire,  à  une 
place  fortifiée  ou  servant  de  point  d'appui,  impliquait  présomption  absolue  de 
destination  aux  forces  ennemies.  —  La  contrebande,  quelle  qu'elle  soit,  était  sujette 


(1)  Programme   russe   du   3   avril   1906,   paragraphe  3,  alinéa  5  (Voir  Vol.  I  in  inUio);  voir 
également  la  circulaire  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  signée  de  Mr.  John 

Hay,  en  date  du  21  octobre  1904. 

(2)  Voir  Vol.  III.  Quatrième  Commission,  Annexe  1,  questions  VI,  VIL  VIII. 
(8)    Ibid.  Annexe  27. 

(4)  Ibid.  Annexe  28. 

(5)  Ibid.  Annexe  29. 

(6)  Ibid.  Annexe  80. 

(7)  Ibid.  Annexe  31. 
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à  confiscation  entraînant  celle  du  navire,  si  elle  formait  plus  de  la  moitié  de  la 
cargaison.  —  Enfin  la  proposition  visait  également  la  capture  des  navires  trans- 
portant des  efl"ectifs  milifeiires. 

La  proposition  française  avait  pour  but  de  réglementer  la  pratique  actuelle, 
en  vue  d'éviter  les  incertitudes  et  les  surprises  si  préjudiciables  au  commerce, 
en  même  temps  que  l'arbitraire  des  belligérants.  La  proposition  posait  le  principe 
de  l'interdiction  de  plein  droit,  avec  confiscation,  par  le  seul  fait  de  l'état  de 
guerre  connu,  des  articles  destinés  au  pays  ennemi,  exclusivement  et  évidemment 
aptes  à  la  guerre,  et  apportait  ici  une  énumération  limitative  des  catégories  dans 
lesquelles  peuvent  se  classer  ces  articles.  Pour  toutes  les  autres  marchandises, 
comme  rien,  à  première  vue,  ne  permet  d'y  voir  une  violation  des  devoirs  de 
neutralité,  le  projet  proposait,  comme  second  principe,  la  liberté  présumée  du 
commerce.  Enfin,  comme  l'expérience  montre  que  beaucoup  des  objets  les  plus 
inoffensifs  en  apparence  peuvent  servir  à  la  guerre,  mais  qu'il  est  impossible  de 
les  déterminer  d'avance,  la  proposition  française  admettait  bien  la  faculté  d'en 
interdire  le  trafic,  mais  sous  les  conditions  d'une  notification  préalable,  et  d'une 
preuve  particulière  de  destination  aux  forces  ennemies  entraînant  la  confiscation, 
et,  en  cas  de  doute,  un  simple  droit  de  préemption. 

La  proposition  brésilienne,  inspirée  des  résolutions  adoptées  par  l'Listitut  de 
Droit  international  en  1896,  ne  reconnaissait  que  la  contrebande  absolue,  dont  elle 
énumérait  les  catégories  générales  et  rejetait  la  notion  de  contrebande  relative  et 
accidentelle.  Exceptionnellement,  elle  réservait  au  belligérant  un  droit  de  préemp- 
tion pour  ceitains  articles  (vivres,  charbons,  coton  brut,  effets  d'habillement).  Elle 
admettait  qu'on  ne  prit  pas  seulement  en  considération  la  destination  du  navire 
mais  aussi  celle  de  la  marchandise. 

Enfin,  la  proposition  des  Etiits-Unis  d'Amérique  tendait  à  donner  une  défini- 
tion de  la  contrebande  absolue  et  de  la  contrebande  conditionnelle,  en  en  soumettant 
la  prohibition  à  une  notification  préalable. 

Les  délibérations  de  la  Commission  (1)  ont  porté  sur  la  question  générale  de 
la  suppression  ou  du  maintien  de  la  contrebande  de  guerre.  (2) 

La  Délégation  britannique  (3),  développant  les  motifs  de  sa  proposition,  a 
fait  notamment  valoir  que  la  prohibition  de  la  contrebande  s'accorderait  mal  avec 
l'état  de  choses  moderne.  Autrefois,  a-t-on  fait  remarquer,  au  temps  de  la  navigation 
à  voiles,  les  voyages  par  escales  étaient  peu  fréquents,  les  articles  de  contrebande 
étaient  surtout  des  articles  de  contrebande  absolue,  la  destination  du  navire 
suffisait  le  plus  ordinairement  à  indiquer  la  destination  et  le  caractère  hostile  des 
marchandises;  le  tonnage  étant  relativement  faible,  l'exercice  du  droit  de  visite 
était  facile.  La  prohibition  de  la  contrebande  était  efficace.  Aujourd'hui,  les  découvertes 
de  la  science  ont  singulièrement  augmenté  le  nombre  des  articles  compris  main- 
tenant sous  le  nom  de  contrebande  relative  ;  la  prohibition  pour  être  utile  devrait 
s'étendre  jusqu'à  rendre  lettre  morte  la  Déclaration  de  Paris.  En  outre,  la  navigation 
à  vapeur,  avec  ses  nombreuses  escales,  a  donné  naissance  à  de  singulières  com- 
plications, contre  lesquelles  s'efforce  de  lutter  la  théorie  du  voyage  continu  ;  et, 
d'autre  part,  grâce  au  progrès  de  moyens  de  transports  tei'restres,  la  contrebande 
trouve  un  moyen  facile  de  déjouer  la  prohibition;  enfin  l'importance  du  tonnage, 
la  diversité  des  chargements,  l'ignorance  où  se  trouve  forcément  le  capitaine  relati- 
vement à  la   nature   des   colis   transportés,   tout  tend  à  rendre  la  visite  difficile. 


(1)  Voir  Vol.  III,  8",  9«  et  10»  séances  de  la  Quatrième  Commission  (24,  26  et  31  juillet  1907). 

(2)  Observation  de  S.  Exe.  M.  de  Mahtens,  Président,  9«  séance,  26  juillet  1907,  et  10«  séance 
de  la  Quatrième  Commission  31  juillet  1907. 

(3)  Di.scours  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  8«  .séance,  24  juillet  1907,  et  10»  séance  de  la  Quatrième 
Commisson,  31  juillet  1907. 
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presque  toujours  à  rendre  la  prohibition  inefficace,  et,  dans  tous  les  cas,  à  infliger 
au  commerce  neutre  un  trouble  en  disproportion  absolue  avec  l'intérêt  légitime 
du  belligérant. 

A  l'inverse,  les  Délégations  d'Allemagne  (1),  de  France  (2),  de  Russie  (3), 
des  Etats-Unis  d'Amérique  (4),  de  Turquie  (5),  se  prononcèrent  pour  le  maintien 
de  la  notion  de  contrebande.  Elles  ont  rappelé  comment  le  droit  du  belligérant 
d'interdire  le  transport  des  engins  de  guerre  à  l'ennemi  était  fondé  sur  le  principe 
de  la  légitime  défense,  et  comment  le  droit  de  contrôle  et  de  saisie  avait  pour  cause 
l'irresponsabilité  de  l'Etat  neutre  à  raison  du  trafic  de  ses  ressortissants.  Les 
raisons  tirées  de  la  transformation  du  commerce  et  de  la  navigation  maritimes, 
a-t-on  ajouté,  paraissent  empreintes  d'une  certaine  exagération  ;  le  droit  de  visite 
sur  des  navires  chargés  en  \Tac  de  vivres  ou  de  charbon,  par  exemple,  ne  présente 
ni  difficultés  ni  ennuis  inutiles  pour  le  commerce  inofïensif.  En  laissant  toute  liberté 
au  trafic  des  engins  de  guerre,  ne  donnerait-on  pas  par  là  même  au  commerce 
un  intérêt  à  la  continuation  des  hostilités?  est-il  convenable  de  favoriser  une 
semblable  source  de  profits?  Enfin  n'y  aurait-il  pas  une  certaine  contradiction 
entre  l'abolition  de  la  contrebande  et  la  théorie,  proposée  par  ailleurs  (6),  traitant 
comme  navires  de  guerre,  avec  toutes  les  conséquences  que  cette  qualité  entraîne, 
les  bâtiments  de  tous  pavillons  effectuant  des  transports  pour  les  forces  ennemies  ? 
Si  les  incertitudes  actuelles  présentent  des  inconvénients,  l'abolition  n'est-elle  pas  un 
remède  un  peu  trop  radical,  susceptible  de  donner  lieu  à  de  plus  graves  difficultés. 
Au  surplus,  a  fait  remarquer  la  Délégation  d'Allemagne,  en  écartant,  comme  elle 
le  propose,  le  système  du  voyage  continu,  on  limiterait  dans  la  mesure  du  possible 
l'entrave  appoi-tée  au  commerce. 

Les  Délégations  de  la  République  Argentine  (7),  de  Portugal,  (8)  de  Suisse  (9), 
de  Belgique  (10),  ayant  en  vue  la  diminution  des  maux  de  la  guerre,  se  déclarèrent  en 
faveur  de  la  proposition  britannique.  La  Délégation  norvégienne  (11)  y  donna  égale- 
ment son  adhésion,  ajoutant  que  la  liberté  du  commerce  neutre  ne  saurait  influer  sur 
la  durée  des  hostilités,  puisqu'on  somme  les  belligérants  seuls  en  seraient  les  maîtres, 
que  l'irresponsabilité  de  l'Etat  neutre  n'empêcherait  pas  la  liberté  des  particuliers, 
qu'enfin,  d'après  les  déclarations  anglaises,  la  théorie  du  navij-e  auxiliaire  ne  serait 
pas  la  contre-partie  de  l'abolition  de  la  contrebande.  Mais,  à  défaut  de  cette  solution 
radicale,  au  cas  où  elle  serait  jugée  prématurée,  la  Délégation  royale  émettait  le 
voeu  soit  de  voir  édicter  un  règlement  mettant  fin  aux  incertitudes  actuelles  sur 
la  contrebande  conditionnelle  et  le  voyage  continu,  soit,  en  tout  état  de  cause, 
de  réserver  la  question  pour  une  entente  ultérieure. 


(1)  Discours  de  M.  Kriege.  Voir  Vol.  III,  8"  séance  de  la  Quatrième  Commission,  24  juillet 
1907,  et  de  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  10"  séance,  31  juillet  1907. 

(2)  Discours  de  M.  Louis  Renault,  9*  séance  de  la  Commission,  26  juillet  1907. 

(3)  Observation  de  S.  Exe.  M.  Tcharykow,  9«  séance,  26  juillet  1907. 

(4)  Observation  du  Contre-Amiral  Sperry,  9"  séance  1907  ;  de  S.  Exe.  M.  Choate,  10»  séance, 
31  juillet  1907. 

(5)  Déclaration  de  S.  Exe.  Rechid  Bey  (9»  séance,  26  juillet  1907)  tout  en  se  prononçant 
pour  limiter  autant  que  possible  les  articles  à  considérer  comme  contrebande  de  guerre. 

(6)  La  proposition  bi'itannique  relative  à  une  définition  du  navire  auxiliaire  a  été  retirée 
par  la  suite.  Voir  déclaration  de  S.  Exe.  Lord  Reay,  13"  séance  de  la  Commission,  18  septembre 
1907. 

(7)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Larreta,  9'  séance,  26  juillet  1907. 

(8)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Marqui.s  de  Soveral,  ibid. 

(9)  Déclaration  de  M.  Max  Huber,  ibid. 

(10)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  van  den  Heuvel,  10»  séance,  31  juillet  1907. 

(11)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Hageeup,  9*  séance,  26  juillet  1907. 
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Favorables  également,  en  principe,  à  la  suppression  de  la  contrebande,  les 
Délégations  d'Autriche-Hongrie  (1)  et  de  Suède  (2)  se  déclarèrent  toutefois  disposées 
à  se  rallier  aux  projets  les  plus  avantageux  pour  la  liberté  du  commerce. 

Dans  un  même  esprit,  la  Délégation  du  Brésil  (3)  expliqua  comment,  dans  sa 
pensée,  la  prohibition  de  la  contrebande,  en  empêchant  le  belligérant  de  s'appro- 
visionner sur  les  marchés  du  monde,  mettait  les  Etats  dans  la  nécessité  d'entretenir 
sans  cesse  des  armements  et  approvisionnements  ruineux  et  était  ainsi  une  des 
causes  de  l'accroissement  excessif  des  dépenses  militaires  en  temps  de  paix.  La 
Délégation  de  la  République  ajoutait  que,  en  bonne  logique,  l'abolition  de  la 
contrebande  était  connexe  avec  l'abolition  du  droit  de  capture,  que,  neutre  ou 
ennemie,  la  propriété  privée  et  le  commerce  devaient  rester  soustraits  aux  troubles  de 
la  guerre,  qu'  enfin  la  proposition  brésilienne  d'une  réglementation  de  la  contrebande 
n'était  présentée  qu'en  raison  du  peu  de  chance  d'en  voir  aboutir  l'abolition  définitive. 

Enfin  la  Délégation  du  Chili  (4)  fit  remarquer  comment,  dans  tous  les  cas, 
il  convenait,  selon  elle,  d'abolir  la  contrebande  relative,  non  seulement  dans  le  but 
de  donner  plus  de  sécurité  au  commerce  mais  aussi  afin  d'éviter  les  nombreuses 
difficultés  auxquelles  elle  donne  lieu.  La  Délégation  chilienne  a  signalé,  à  cet  égard 
notamment  le  cas  du  nitrate  de  soude,  classé  jusqu'ici  dans  la  contrebande,  et 
dont  80  °/o,  au  moins,  sont  employés  par  l'agriculture. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  fut  procédé  au  scrutin  sur  l'abolition  de  la 
contrebande  (5). 

Sur  35  Etats  votant,  la  proposition  britannique  obtînt  26  voix  pour  ;  5  Etats 
ont  voté  contre;  4  Etats  se  sont  abstenus. 

Après  ce  vote  sur  le  principe  général,  la  question  fut  renvoyée  au  Comité 
d'Examen  (6)  et  confiée  à  l'étude  d'un  Sous-Comité  spécial. 

Le  Sous-Comité,  devant  l'absence  d'unanimité  dans  le  vote  de  la  Commission, 
s'occupa  de  rechercher  les  bases  d'un  accord  général  sur  la  réglementation  de  la 
contrebande  (7). 

Il  rechercha  tout  d'abord  quels  articles  devaient  constituer  la  contrebande  absolue 
et,  à  cet  égard,  un  certain  nombre  de  catégories  d'articles  ont  été  déterminées 
comme  susceptibles  d'être  ainsi  classées  (8)  :  —  1°.  les .  armes  de  toute  nature,  y 
compris  les  armes  de  chasse  et  les  pièces  caractérisées;  —  2°.  les  projectiles, 
gargousses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs  pièces  détachées  caractérisées  ;  — 
3".  les  poudres  et  les  explosifs  spécialement  affectés  à  la  guerre;  —  4°.  les  affûts, 
caissons,  avant-trains,  fourgons,  forges  de  campagne  et  leurs  pièces  détachées 
caractérisées;  —  5".  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaires  caracté- 
risés; —  6".  les  harnachements  militaires  caractérisés  de  toute  nature;  —  7".  les 
animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât  utilisables  pour  la  guerre  ;  —  8".  le  matériel  de 


(1)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio,  Voir  Vol.  III.  10«  séance  de  la  Quatrième 
Commission,  31  juillet  1907. 

(2)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  de  Hammekskjôld,  9«  séance,  26  juillet  1907. 

(3)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  ,  9»  séance,  26  juillet  1907. 

(4)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Carlos  Concha,  10«  séance,  31  juillet  1907. 

(5)  Voir  10»  séance,  31  juillet  1907.  —  Ont  voté  pour:  République  Argentine,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique.  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine, 
Espagne  (Déclaration  du  Comte  de  la  Mortera,  11">  séance,  2  août  1907),  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Italie,  Mexique,  Norvège,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador, 
Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse;  —  ont  voté  contre  ;  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  France, 
Monténégro,  Russie;  —  se  sont  abstenus:  Japon,  Panama,  Roumanie,  Turquie. 

(6)  Observations  de  S.  Exe.  M.  de  Martens,  Président,  10»  séance  de  la  Commission,  31  juillet 
1907. 

(7)  Observation   de  S.  Exe.  Lord  Reay,  Président,  1«™  séance  du  Sous-Comité,  12  août  1907. 

(8)  Voir  2*  séance  du  Sous-Comité,  15  août  1907. 
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campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ;  —  9".  les  plaques  de  blindage  ;  — 
10°.  les  bâtiments  et  les  embarcations  de  guerre  et  les  pièces  détachées  spéciale- 
ment caractérisées  comme  ne  pouvant  être  utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre;  — 
11".  les  instruments  et  appareils  exclusivement  faits  pour  la  fabrication  des  muni- 
tions de  guerre,  pour  la  fabrication  et  la  réparation  des  armes  et  du  matériel 
militaire  terrestre  ou  naval. 

L'examen  des  autres  questions  a  donné  lieu  également  à  un  premier  échange 
de  vues.  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  s'y  est  déclarée  (1)  disposée, 
d'accord  avec  la  Délégation  britannique,  à  supprimer  la  contrebande  relative, 
prévue  dans  sa  précédente  proposition.  L'absence  de  temps  et  la  complexité  des 
intérêts  en  cause  n'ont  pas  permis  de  parvenir,  dès  à  présent,  à  l'élaboration  d'un 
texte  adopté  de  tous. 

Actuellement,  il  a  semblé  qu'il  y  avait  là  des  questions  que,  dans  le  désir 
sincère  d'un  règlement  commun  satisfaisant,  il  était  nécessaire  de  soumettre  à 
un  nouvel  examen  des  Gouvernements  intéressés  et  le  Sous-Comité  se  plaît  à 
espérer  que  cette  délicate  matière  pourra  alors  faire  l'objet  d'une  entente  définitive. 


V. 

Du  blocus. 


L'examen  des  questions  que  soulève  le  blocus  ne  figurait  pas  expressément 
dans  le  programme  russe  du  3  avril  1906.  Mais,  comme  c'est  là  une  étude  ren- 
trant dans  l'étude  des  opérations  particulières  de  la  guerre  maritime  visée  dans  ce 
programme  (2),  le  questionnaire  de  la  Quatrième  Commission  l'y  avait  mentionnée 
sous  la  forme  des  deux  questions  suivantes:  (3) 

"Quant  au  blocus  en  temps  de  guerre,  y  a-t-il  nécessité  de  modifier 
les  termes  de  la  Déclaration  de  Paris  de  1856  (4)?" 

"Est-il  désirable  de  déterminer,  dans  la  convention  à  conclure,  les 
conséquences  universellement  reconnues  d'une  rupture  du  blocus  effectif?" 

La  Commission  a  été  saisie  d'une  proposition  présentée  par  la  Délégation 
d'Italie  (5),  et  de  quatre  amendements  présentés  par  les  Délégations  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (6),  du  Brésil  (7),  de  la  Grande-Bretagne  (8)  et  desPays-Bas  (9). 


(1)  Déclaration  du  Contre- Amiral  Spekry,  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  3«  séance  du  Sous-C!omité, 
21  août  1907. 

(2)  Programme  russe  du  3  avril  1906,  paragraphe  3»,  alinéa  1.  Voir  Vol.  I.  in  initio. 

(3)  Voir  Vol.  m.  Quatr.  Com.  Annexe  1.  Questionnaire,  questions  IX  et  X. 

(4)  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856:  " 4**.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 

être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  territoire  de  l'ennemi." 

(5)  Voir  Vol.  m.  Quatr.  Com.  Annexe  34. 

(6)  Ibid.  Annexe  35. 

(7)  Ibid.  Annexe  36. 

(8)  Ibid.  Annexe  87. 

(9)  Ibid.  Annexe  38. 
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La  proposition  italienne  avait  pour  objet  de  préciser  les  conditions  dans 
lesquelles  le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit,  selon  les  règles  acquises  du  droit 
des  gens,  être  effectif,  déclaré  et  notifié;  à  cet  égard,  elle  posait  en  principe  le 
système  d'une  notification  à  la  place  bloquée,  ainsi  qu'aux  Gouvernements  neutres,  — 
à  défaut  ou  en  cas  d'ignorance  de  cette  notification,,  une  notification  spéciale  devant 
être  faite  sur  place  au  navire  même,  approchant  de  la  place  bloquée.  La  proposition 
consacrait,  en  outre,  le  système  selon  lequel  un  navire  ne  peut  être  saisi  pour  violation 
de  blocus  qu'au  moment  où  il  tente  de  franchir  les  lignes  de  la  force  bloquante. 

La  Délégation  royale  motiva  sa  proposition  en  faisant  remarquer  (1)  que  la 
définition  du  blocus,  donnée  par  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  tout  en  contenant 
le  germe  des  solutions  ultérieures,  laissait  place  à  de  nombreuses  incertitudes  quant 
à  son  application  pratique,  qu'il  lui  paraîtrait  heureux  d'éclaircir  ces  doutes  en 
complétant  la  définition  du  blocus  et  en  précisant  les  modahtés  de  sa  notification, 
en  même  temps  que  la  sanction  de  sa  violation.  Réduire  le  blocus  dans  ses  justes 
limites,  en  perfectionnant  l'oeuvre  de  1856  et  en  fixant  des  conditions  équitables 
conformes  aux  exigences  de  la  gueire  et  aux  intérêts  du  commerce,  tel  était  le 
but  de  la  proposition. 

Les  amendements  présentés  par  le  Brésil  et  par  les  Pays-Bas  acceptaient  les 
principes  de  la  proposition  italienne.  L'amendement  brésilien  (2)  tendait  à  faire 
préciser  les  limites  géographiques  du  blocus,  à  poser  en  règle  que,  dans  ces  limites, 
le  caractère  effectif  du  blocus  ne  pourrait  être  mis  en  question,  à  établir  une 
présomption  de  connaissance  du  blocus  pour  les  navires  ayant  pris  la  mer  sept 
jours  api'ès  la  notification  faite  au  pays  de  départ,  enfin  à  assurer  la  notification 
des  changements  apportés  au  blocus.  —  L'amendement  néerlandais  (3)  se  bornait  à 
établir  qu'il  ne  devait  s'agir  ici  que  du  blocus  effectué  pendant  la  guerre  et  non 
du  blocus  dit  pacifique. 

Les  amendements  présentés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  par  la  Grande- 
Bretagne,  sans  contester  au  fond  la  proposition  italienne  quant  à  la  définition  du 
blocus  et  à  sa  notification,  tendaient,  au  contraire,  quant  à  sa  violation,  à  faire 
prévaloir  le  système  d'après  lequel  tout  navire  se  dirigeant  vers  une  place  bloquée 
peut  être  saisi,  aussi  bien  que  le  navire  essayant  de  forcer  la  ligne  même  du  blocus. 

Devant  la  Commission,  les  principes  consacrés  par  la  proposition  italienne 
obtinrent,  outre  l'adhésion  ci-dessus  rappelée  du  Brésil  et  des  Pays-Bas,  l'adhésion 
de  l'Allemagne  (4),  de  l' Autriche-Hongrie  (5),  de  la  Grèce  (6),  de  la  Turquie  (7), 
de  la  République  Argentine  (8),  étant  reconnu  par  la  Délégation  italienne,  selon  les 
obsen'ations  des  Délégations  hellénique  et  néerlandaise  et  conformément  d'ailleurs 
au  texte  même  de  la  question  posée  par  le  questionnaire,  qu'il  ne  s'agissait  que 
du  blocus  en  temps  de  guerre,  ce  qui,  dans  la  pensée  de  la  Délégation  néerlandaise, 
exclurait  le  blocus  d'un  territoire  neutre. 

La  Première  Sous-Commission  de  la  Troisième  Commi.ssion,  chargée  de  la  question 
des  mines  sous-marines,  manifesfci,  par  l'organe  de  son  Président  (9),  l'opinion  qu'il 


(1)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Guido  Fusinato,  Voir  Vol.  III.  10«  séance  de  la  Quatrième  Com- 
mission, 31  juillet  1907. 

(2)  Discours  de  S.  Exe.  M.  Ruy  Baebo.sa,  11*  séance  de  la  Commission,  2  août  1907. 

(3)  Observations  de  S.  Exe.  M.  de  Beaukort,  ibid.  et  du  Lieutenant-Colonel  van  Oordt,  ibid. 

(4)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Baron  Makschall  von  Biebekstein,  10"  séance  de  la  Commission, 
81  juillet  1907. 

(5)  Déclaration  de  S.  Exe.  le  Baron  de  Macchio,  ibid. 

(6)  Déclaration  de  M.  Streit,  10"  séance  de  la  Commission,  31  juillet  1907. 

(7)  Sauf  certaines   modifications  de  rédaction,   conformément  sur  ce  point  à  la  proposition 
britannique;  Déclaration  de  S.  Exe.  Mehemmed  Pacha,  11»  séance  de  la  Commission,  2  août  1907. 

(8)  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  Larreta,  ibid. 

(9)  Observation  de  S.  Exe.  M.  Hagerup,  ibid. 

17' 
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convenait  de  rattacher  à  la  discussion  du  blocus  la  question  de  savoir  si  le  seul 
emploi  de  ces  engins  destructeurs  pouvait  suffire  à  faire  considérer  un  blocus 
comme  effectif.  Cette  question  parut,  en  effet,  pouvoir  être  examinée  conjointement 
par  les  deux  Commissions.  Il  fut  décidé  (1)  que  la  discussion  en  serait  confiée 
aux  deux  Comités  d'Examon,  dans  le  cas  où  ils  établiraient  un  projet  de  Convention. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  la  proposition  italienne  et  ses  divers 
amendements  furent  portés  devant  votre  Comité  d'Examen. 

A  la  première  délibération,  la  Délégation  britannique  (2),  faisant  valoir  la 
profonde  divergence  séparant  les  systèmes  suivis  depuis  de  longues  années  en 
matière  de  blocus  par  la  pratique  continentale  d'une  part  et  la  pratique  anglo- 
américaine  d'autre  part,  le  fait  que  dans  son  opinion,  la  question  du  blocus 
n'aurait  pas  été  littéralement  comprise  dans  le  programme  de  la  Conférence, 
l'absence  d'instructions  et  le  défaut  de  temps  pour  parvenir  à  une  solution 
transactionnelle  acceptable  par  les  Gouvernements  intéressés  en  une  matière  aussi 
délicate  et  aussi  complexe,  proposa  de  suspendre  la  discussion  de  cette  question 
et  d'en  ajourner  l'examen. 

Il  n'appartenait  pas  au  Comité  de  prendre  parti  à  cet  égard.  Il  n'a  pu  que 
transmettre  cette  proposition,  en  souhaitant  qu'en  cas  .d'ajournement,  une  étude 
approfondie  des  Gouvernements  permette,  dans  un  délai  rapproché,  de  consacrer 
l'uniformité,  que  réclament   les   intérêts   du   commerce   et  de  la  paix  du  monde. 


VI. 

Destriictiou  des  prises  neutres. 


La  question  de  la  destruction  des  prises  neutres  en  cas  de  force  majeure, 
qui  figure  au  programme  russe  du  3  avril  1906  (3),  a  été  confié,  par  la  Conférence 
à  l'examen  de  la  Quatrième  Commission. 

Dans  la  pensée  de  donner  aux  débats  une  direction  et  pour  faciliter  le 
travail  (4),  notre  Président  avait  posé,  dans  son  questionnaire,  les  questions 
suivantes.  (5) 

"Est-ce  que  la  destruction  des  navires  de  commerce,  sous  pavillon 
neutre,  chargés  en  temps  de  guerre  du  transport  de  troupes  ou  de  contre- 
bande de  guerre,  est  défendue  par  les  législations  ou  par  la  pratique 
internationale  ?" 

"Est-ce  que  la  destruction,  par  force  majeure,  de  toutes  prises  neutres 
est  illicite  d'après  les  législations  actuellement  en  vigueui-  et  d'après  la 
pratique  des  guerres  navales?" 


(1)  Observations  de  L.  L.  Exe.  le  Comte  Tohkielli,  Sir  Ernest  Satow  «^n  M.  de  Martens, 
Préaident,  11«  Séance  de  la  Quatrième  Commission. 

(2)  Déclaration  de  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  5«  séance  du  Comité  d'Examon,  16  août  1907. 

(3)  Programme  ru.sse  du  3  avril  1906  paragraphe  3  alinéa  5.  (Vol.  I.  in  initio.) 

(4)  Obsei-vations   le  S.  Exe.  M.  de  Martens,  Président,  12"  séance  de  la  Commission,  7  août  1907. 

(5)  Voir  Vol.  Ul.  Quatr.  Com.,  Annexe  1,  questionnaire,  questions  XI  et  XII. 
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Quatre  propositions  ont  été  présentées  par  les  Délégations  de  Grande- 
Bretagne,  de  Russie,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Japon.  (1)  La  Commission 
en  a  discuté  le  principe  et  les  a  renvoyées  au  Comité  d'Examen  dans  les  con- 
ditions suivantes. 

La  Délégation  russe  (2)  proposait  de  poser  en  principe  que  la  destruction 
d'une  prise  devait  être  interdite,  à  l'exception  des  cas  où  sa  conservation 
pourrait  compromettre  la  sécurité  du  navire  capteur  ou  le  succès  de  ses 
opérations.  Le  droit  de  desti-uetion  ne  devrait  être  exercé  par  le  capteur 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  en  veillant  à  la  sécurité  des  personnes,  en 
conservant  les  papiers  de  bord  et  sous  la  condidition  éventuelle  de  dommages 
intérêts. 

Devant  la  Commission,  la  Délégation  impériale  (3)  fit  valoir  notamment  que, 
selon  elle,  le  navire  qui  viole  la  neutralité  n'aurait  plus  droit  aux  bénéfices  de  la 
qualité  de  neutre,  —  que  le  fait  même  de  la  capture,  dans  les  conditions 
reconnues  comme  justifiant  sa  validité,  en  ferait  passer  la  propriété  au 
capteur,  devenu  libre  ainsi  de  la  détruire  comme  son  propre  bien,  —  que,  dans 
tous  les  cas,  la  capture  serait  soumise  à  un  jugement  de  prises  et  pouvait 
donner  lieu  à  indemnité.  Pour  des  raisons  militaires  ou  pratiques,  a-t-on 
ajouté,  il  peut  y  avoir  pour  le  capteur  impossibilité  de  conserver  la  prise  et 
de  la  conduire  en  lieu  sûr;  la  relâche  serait  alors  une  véritable  trahison  — 
et  l'interdiction  absolue  de  détruire  établirait  une  infériorité  injustifiée  pour 
les  pays  n'ayant  pas  de  ports  hors  de  leurs  côtes  métropolitaines. 

La  proposition  britannique  (4)  et  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  (5) 
avaient,  au  contraire,  pour  but  l'interdiction  absolue  de  détruire  et  l'obligation 
de  relâcher  la  prise,  faute  de  pouvoir  la  conduire  devant  un  Tribunal  des  prises. 

La  Délégation  de  Grande-Bretagne,  pour  motiver  (6)  sa  proposition,  s'est  placée 
au  point  de  vue  du  droit  actuel,  qu'elle  a  présenté  comme  n'autorisant  pas  la 
desh-uction  ;  répondant  à  l'argument  ci-dessus  rappelé,  tiré  de  la  différence 
des  situation  géographique  des  Etats,  elle  a  ajouté  que  si,  en  fait,  cette 
situation  géographique  empêche  un  Etat  d'exercer  d'une  façon  effective  le 
droit  de  saisie  des  navires  neutres,  porteurs  de  contrebande  ou  forceurs  de 
blocus,  il  doit  néanmoins  les  laisser  en  liberté. 

La  Commission,  unanime  à  penser  qu'il  ne  s'agissait  nullement  pour  elle  de 
rechercher  ce  qu'est  le  droit  actuel,  mais  seulement  ce  que  pourrait  être  le 
droit  à  édicter,  qu'il  n'y  avait  pas  à  discuter  ici  de  lege  lata  mais  de  lege 
ferenda,  reconnut  (7)  qu'il  y  avait  connexité  entre  la  question  de  la  destruction 
des  prises  et  la  question  du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports  neutres, 
soumise  à  l'étude  de  la  Troisième  Commission,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait 
lieu  d'attendre  une  étude  conjointe  des  deux  Comités  d'Examen.  (8) 

Devant  votre  Comité  d'Examen,  le  système  russe  de  la  faculté  de  destruction 
et  le  système   anglo-américain    de  l' interdiction  de  détruire   furent   respec- 


(1)  Cette  dernière  proposition,  présentée  par  le  Gouvernement  Impérial  comme  un  amendement 
à  la  proposition  britannique,  a  été  retirée  en  Comité  d'Examen  (Voir  Vol.  III.  Décla- 
ration de  S.  Exe.  M.  Tzudzuki,  8»  séance  du  Comité,  24  août  1907). 

(2)  Vol.  m.  Quatr.  Com.  Annexe  40. 

(3)  Discours  du  Colonel  Ovtchinnikow,  12»  séance  de  la  Commission^  7  août  1907. 

(4)  Vol.  m.  Quatr.  Com.  Annexe  39. 

(5)  Ibid.  Annexe  42. 

(6)  Discours  de  S.  Exe.  Sir  Ebnest  Satow,  12»  séance  de  la  Commission,  7  août  1907. 

(7)  Observations  de  S.  Exe.  le  Comte  Toknielli,  ibid. 

(8)  Observations  'le  S.  Exe.  M.  de  Mabtens,  Président,  ibid. 
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tivement  repris  et  développés  (1),  la  Délégation  d'Allemagne  (2)  déclarant 
partager  entièrement  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  de  Russie. 

La  Délégation  italienne  (3)  rappela  la  connexité  qu'il  y  aurait,  selon  elle, 
enti'e  cette  question  et  celle  de  la  faculté  pour  les  prises  d'entrer  dans  les 
ports  neutres,  visée  à  l'article  23  du  projet  de  règlement  sur  l'accès  et  le 
séjour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres,  élaboré  par  le  Comité 
d'Examen  de  la  Troisième  Oomraission. 

D'accord  avec  ce  dernier,  une  réunion  des  deux  Comités  d'Examen  eut 
lieu  (4).  Il  y  fut  successivement  procédé  d'abord  au  scrutin  sur  le  principe 
du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports  neutres  consacré  par  ledit  article  23; 
ce  scrutin  aboutit  à  un  vote  de  9  voix  pour,  de  2  voix  contre,  et  de 
6  abstentions.  Il  fut  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  la  proposition  anglo- 
américaine  {interdiction  de  détruire  les  prises)  aboutissant  à  un  vote  de  11  voix 
pour,  4  voix  contre,  et  2  abstentions,  —  et  enfin  au  scrutin  sur  la  proposition 
russe  (faculté  de  détruire)  aboutissant  à  un  vote  de  6  voix  pour,  4  voix  contre 
et  7  abstentions. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  délibérations,  qu'on  peut  résumer,  semble-t-il, 
comme  il  suit  :  le  libre  accès  des  ports  neutres  pour  les  prises  des  belligérants 
est  l'objet  d'une  faible  majorité,  —  l'interdiction  de  déti-uire,  plus  ou  moins 
subordonnée  par  la  plupart  à  ce  libre  accès,  est  l'objet  d'une  majorité  un  peu 
plus  marquée,  —  enfin,  en  toute  hypothèse,  le  droit  de  détruire  est  l'objet 
lui-môme  d'une  faible  majorité  et  de  nombreuses  abstentions  et  dans  ces  con- 
ditions il  a  semblé  qu'une  entente  était  actuellement  difficile. 


VII. 

Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer. 


Lors  de  la  distribution  des  travaux  au  cours  de  la  seconde  séance  plénière 
de  la  Conférence,  la  Quatrième  Commission  à  été  chargée,  en  dernier  lieu, 
d'examiner  "quelles  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre  seraient  appli- 
cables également  à  la  guerre  maritime". 

Le  questionnaire  élaboré  par  notre  Président,  S.  Bxc.  M.  de  Martens,  pour 
servir  de  base  aux  discussions  de  ladite  Commission  a  précisé  la  question  dans 
les  termes  suivants:  "Dans  quelles  limites  les  dispositions  de  la  Convention 


(1)  Voici,  à  l'appui  de  la  proposition  russe,  le  discours  du  Commandant  Behk,  8*  séance  du 
Comité,  24  août  1907  (Voir  Vol.  III);  —  à  l'appui  des  propositions  anglo-américaines, 
les  observations  de  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow,  ibid;  et  11« séance  du  Comité,  4  Septembre 
1907,  ainsi  que  les  observations  du  Général  G.  B.  Davis,  au  nom  de  la  Délégation  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  13»  séance  du  Comité,  9  Septembre  1907. 

(2)  Déclarations  de  M.  Kbiege,  8»  séance  du  Comité,  24  août  1907;  9*  séance,  28  août; 
11»  séance,  4  septembre;  13»  séance,  9  septembre  ;  et  les  documents  imprimés  à  l'awwexe  43. 

(3)  Observations  de  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  et  de  S.  Exe.  M.  Fusinato,  8«  séance  du 
Comité,  24  août  1907;  9»  séance,  28  août. 

(4)  Voir  14«  séance  du  Comité,  10  septembre  1907, 
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de  1899  relativement  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre   sur  terre  sont-elles 
applicables  aux  opérations  de  guerre  sur  mer?" 

Comme  on  s'en  souvient,  la  Commission,  dans  sa  12ème  séance,  a  renvoyé 
sans  discussion  préalable  l'examen  de  cette  question  au  Comité  d'Examen, 
qui,  en  suivant  l'ordre  du  questionnaire,  l'a  abordée  en  dernier  lieu. 

Afin  d'obtenir  une  base  pour  les  discussions  qui  pourraient  se  produire, 
le  Comité  a  jugé  désirable  qu'un  rapport  lui  fut  fait  sur  la  matière  (1). 

Ce  rapport  étant  mis  à  l'ordre  du  jour  de  sa  12ième  séance,  le  Comité 
a  été  d'avis  unanime  que,  à  l'heure  qu'il  était,  le  temps  faisait  défaut  pour 
commencer  et  mener  à  bien  un  travail  si  considérable.  Le  rapport  avait 
notamment  fait  ressortir  que  l'adaptation  de  la  Convention  de  1899  à  la  guerre 
sur  mer  nécessiterait  non  seulement  des  changements  de  rédaction  et  de 
forme,  mais  aussi  des  modifications  de  fond,  exigeant  une  étude  approfondie, 
à  laquelle  le  Comité  n'était  pas  préparé.  En  effet,  le  règlement  à  élaborer  aurait  à 
tenir  compte  de  certaines  situations  complexes  relevant  tant  de  la  guerre 
terrestre  que  de  la  guerre  navale.  En  outre,  la  question  se  posait  de  savoir 
s'il  fallait  y  faire  entrer  ou  non  les  différents  projets  de  règlement  concernant 
l'équipage  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant,  celui 
concernant  les  barques  de  pêche  côtière  et  les  embarcations  qu'on  y  a  assi- 
milées, celui  concernant  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début 
des  hostilités,  celui  concernant  la  transformation  des  navires  marchands  en 
bâtiments  de  guerre  etc.  En  somme,  le  Comité,  bien  que  reconnaissant  pleine- 
ment l'utilité  du  travail  réclamé,  a  cru  devoir  y  renoncer,  pour  laisser  à  une 
Conférence  ultérieure  le  soin  de  s'en  occuper  sérieusement. 

Cependant,  au  sein  du  Comité,  on  n'a  pas  manqué  de  reconnaître  que  les 
dispositions  du  règlement  de  1899  s'étaient  inspirées  de  principes  qui  ne  sont 
pas  propres  seulement  à  la  guerre  sur  terre.  Comme  il  appert  du  préambule 
de  la  Convention  à  laquelle  ce  règlement  fut  annexé,  les  auteurs  furent  mus 
par  le  désir  de  diminuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  maux  de  la  guerre 
et  de  satisfaire  aux  exigences  toujours  progressives  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité.  En  effet,  le  Comité  a  constaté  que  ces  principes,  dans  leur  ordre 
général,  étaient  également  applicables  à  la  gueiTe  sur  mer,  et  il  a  cru,  qu'en 
attendant  un  règlement  spécial,  il  serait  utile  d'inviter  les  Gouvernements 
à  s'en  inspirer  le  cas  échéant  autant  que  possible. 

Dans  ces  circonstances  le  Comité  s'est  arrêté  à  l'idée  de  présenter  à  la 
Commission  le  vœu  suivant: 


"La  Commission  prie  la  Conférence  de  bien  vouloir  exprimer  le  vœu  de  voir  les 
Puissances,  en  attendant  un  règlement  spécial,  appliquer  autant  que  possible  à  la 
guerre  sur  mer  fes  principes  de  la  Convention  de  1899,  relatifs  à  la  guerre  sur  terre. 

Il  serait  désirable,  d'aprres  elle,  que  l'élaboration  d'un  règlement  spécial  figurât 
au  programme  de  la  prochaine  Conférence." 


Ce  vœu  a  été  adopté  à  l'unanimité. 


(1)    Rapport  rédigé  par  M.  de  Karnebeek  (Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  K  de  hi  13«  Séance). 
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VIII. 

Protection  de  la  correspondance  postale  snr  mer. 

Les  deux  dispositions  qui  suivent  sont  relatives  à  une  question  qui  ne  figurait 
ni  au  programme  de  la  Conférence  ni  au  questionnaire  de  la  Quatrième  Commission. 
Elles  ont  pour  origine  une  proposition  présentée  par  la  Délégation  d'Allemagne  (1), 
comme  une  sorte  d'annexé  à  son  projet  sur  la  contrebande,  et  renvoyée  au  Sous- 
Comité  spécial  chargé  de  cette  question.  (2)  Il  s'en  faut  que  le  projet  ci-après 
soit  sans  importance;  son  adoption  constituera  un  résultat  appréciable  pour  le 
commerce. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  international,  le  transport  de  la  correspondance 
postale  sur  mer  n'est  assuré,  en  temps  de  guerre,  d'aucune  garantie  sérieuse. 
On  fait  bien  une  distinction  selon  le  caractère  privé  ou  officiel  de  la  correspon- 
dance, selon  la  personnalité  des  expéditeurs  et  destinataires,  appartenant  ou 
non  au  service  de  l'ennemi,  selon  le  caractère  postal  régulier  ou  non  du 
navire  ou  encore  selon  le  lieu  de  provenance  ou  de  destination.  Le  résultat 
n'en  est  pas  moins  que,  en  fait,  la  saisie,  l'ouverture  des  sacs,  le  dépouillement, 
au  besoin  la  confiscation,  dans  tous  les  cas  le  retard  ou  même  la  perte,  sont  le  sort 
ordinairement  réservé  aux  sacs  de  dépêches  voyageant  pas  mer  en  temps  de  guerre. 

Déjà  l'Institut  de  Droit  international,  dans  ses  résolutions  de  1896,  s'était  occupé 
de  proposer  certaines  garanties  à  cet  égard.  Le  projet  de  règlement  ci-après,  en 
proclamant  l'inviolabilité  de  la  correspondance,  est  destiné  à  donner  toutes  satis- 
factions aux  besoins  incontestables  du  commerce. 

La  Délégation  allemande,  en  présentant  son  projet,  a  expliqué  (3)  comment 
aujourd'hui  tant  d'intérêts  privés  et  commerciaux  reposent  sur  le  service  régulier 
de  la  correspondance,  qu'il  est  indispensable  de  mettre  ce  service  à  l'abri  des 
perturbations  de  la  guerre  maritime.  Le  profit  à  retirer,  a-t-on  ajouté,  par  les 
belligérants,  du  contrôle  du  service  postal  n'est  plus  d'ailleurs  en  rapport  avec 
le  préjudice  causé  au  commerce  inoflPensif;  la  télégraphie  et  la  radiotélégraphie 
offrent  aux  belligérants  des  moyens  de  communication  autrement  rapides  et  sûrs 
que  la  poste. 

Bien  que  la  question  ait  été  posée  à  propos  de  la  contrebande  de  guerre,  et 
que  les  dépêches  soient  souvent  considérées  comme  articles  de  contrebande  par 
analogie,  il  convient  de  remarquer  qu'elle  en  est  en  somme  assez  indépendante 
puisqu'elle  se  pose  quel  que  soit  le  pavillon,  neutre  ou  ennemi,  du  navire  .sur 
lequel  la  poste  est  embarquée.  Toutefois  cette  distinction  entre  la  nationalité 
neutre  ou  ennemie  a  dû  être  rappelée  au  texte,  en  raison  des  appréhensions  mani- 
festées par  cei-taines  Puissances  en  ce  qui  concerne  la  poste  naviguant  sous 
pavillon  ennemi. 

Assurément,  comme  l'a  fait  remarquer  la  Délégation  allemande,  la  meilleure 
garantie  à  donner  au  service  postal  eût  été  d'exonérer  de  toute  visite  les  navires 
postaux  réguliers  et  de  les  soustraire  au  régime  ordinaire  des  navires  de  com- 
merce en  temps  de  guerre.  Cela  n'a  pas  paru  possible,  en  raison  des  conditions 
de  droit  commun  que  ces  mêmes  bâtiments  présentent  à  tous  autros  égards.  Mais 
il  a  semblé  utile  de  dire  expressément  que,  dans  les  cas  où  la  visite  d'un  navire 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  n".  44. 

(2)  Voir  4»  séance  de  Sous-Comité,  14  septembre  1907,  et  5»  séance,  24  septembre  1907. 

(3)  Discours  de  M.  Kriege,  8«  séance  de  la  Commission,  24  juillet  1907. 
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postal  est  nécessaire,  tous  les  ménagements   et   célérité   possibles   doivent  y  être 
appoités. 

Le   projet   a   été   adopté   à   l'unanimité   du   Sous-Comité,   sauf  réserve  de  la 
Délégation  de  Russie  relativement  à  l'alinéa  2  de  l'article   1. 


IX. 

Equipages  des  navires  marcliauds  euuemis  capturés  par  uu  belligérant. 


Dans  la  pratique  internationale  actuelle,  les  hommes,  les  officiers  et  le 
capitaine  composant  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  ennemi  capturé  sont 
traités  comme  des  prisonniers  de  guerre.  Le  droit  de  prise  est,  en  quelque 
sorte,  appliqué  à  l'équipage  comme  au  navire  lui-même,  souvent  môme  sans 
se  préoccuper  de  distinguer  les  sujets  neutres  des  sujets  ennemis. 

Pour  justifier  cette  manière  d'agir,  on  invoque  généralement  l'intérêt  du 
belligérant  capteur  à  affaiblir  les  forces  de  son  adversaire,  en  le  privant  d'effectifs 
plus  ou  moins  destinés  à  servir  sur  les  navires  de  guerre. 

Quelqu' établie  qu'elle  soit,  cette  pratique  a  donné  lieu,  à  plusieurs  reprises, 
à  des  difficultés.  On  l'a  critiquée,  en  faisant  remarquer  ce  qu'il  y  avait  de 
rigoureux  à  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  des  particuliers  qui  ne  par- 
ticipent pas  aux  hostilités,  dont  la  plupart  sont  de  pauvres  gens,  dont  le 
dur  métier  est  l'unique  gagne-pain,  et  qui  méritent  autant  de  sollicitude  que 
les  particuliers  étrangers  aux  armées  et  se  trouvant  sur  le  territoire  ennemi. 

Cette  matière  ne  figurait  pas  au  programme  russe  de  la  Conférence.  La 
Quatrième  Commission  s'en  est  ti-ouvée  saisie  par  une  proposition  britannique  (1) 
visant  seulement  les  marins  neuti-es,  puis  par  une  proposition  belge  (2)  éten- 
dant même  aux  marins  ennemis  le  bénéfice  de  la  liberté. 

La  question,  n'ayant  soulevé  aucune  discussion  devant  la  Commission,  et 
la  Délégation  britannique  ayant  déclaré  accepter  le  principe  de  l'amendement 
belge,  fut  renvoyée  au  Comité  d'Examen. 

Le  Comité  a  été  unanime  à  admettre,  en  principe,  l'adoucissement  du 
sort  des  équipages  des  navires  ennemis  inoffensifs  capturés  ne  participant  pas 
à  la  guerre,  à  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  par  là  à  l'intérêt  légitime 
du  belligérant  capteur  de  ne  pas  voir  ces  équipages  aller  grossir  les  effectifs 
de  son  adversaire. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  préparées  les  dispositions  ci-après  :  elles 
posent,  en  principe,  que  les  équipages  des  navires  ennemis  capturés  ne  sont 
pas  faits  prisonniers  de  guerre,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  subordonner,  en  certains 
cas,  cette  liberté  à  certaines  conditions,  en  vue  d'assurer  au  belligérant  capteur 
le  respect  de  ses  droits  dans  la  mesure  compatible  avec  l'humanité. 

Devant  la  Commission  ce  projet  a  obtenu  l'unanimité  (3). 


(1)  Voir  Vol.  III.  Quatre  Com.,  Annexe  n".  46. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Commission,   7ème   Séance,    19  juillet  1907,  déclaration  de  S.  Exe. 
M.  Van  den  Heuvel,  Annexe  n".  46. 

(3)  13»  séance  de  la  Commission,  18  septembre  1907. 
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Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  marchand  ennemi  est  capturé  par  un  belligérant  y  les  hommes 
de  son  équipage,  sujets  ou  citoyens  d'une  Puissance  neutre,  ne  sont  pas  faits 
prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers  également  sujets  ou  citoyens 
d^une  Puissance  neutre,  s'ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir 
sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

L'article  1^  vise  les  neutres  faisant  partie  de  l'équipage  du  navire  ennemi 
capturé.  En  principe  ils  ne  sont  pas  faits  prisonniers. 

Toutefois,  l'article  fait  une  distinction  entre  les  hommes  de  l'équipage  et 
le  capitaine  et  les  officiers. 

Tout  d'abord,  il  avait  été  proposé  (1),  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  d'exiger  un  engagement  de  ne  pas  embarquer  à  bord  d'aucun  navire 
ennemi  de  guerre  ou  môme  de  commerce.  Mais  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une 
rigueur  souvent  inefficace  à  exiger  des  matelots  une  promesse,  dont  ils  compren- 
draient mal  la  portée  et  dont  l'exécution  pourrait  être  parfois  très  difficile  à 
contrôler.  De  là,  la  distinction  consacrée  par  le  texte:  les  matelots  sont  libres 
purement  et  simplement,  le  capitaine  et  les  officiers  ne  sont  libres  que  s'ils 
promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  (2) 

La  forme  de  cette  promesse  est  celle  d'un  engagement  écrit.  11  avait  été 
question  du  serment;  mais  cette  formalité  a  paru  présenter  de  graves  incon- 
vénients, en  raison  de  la  diversité  des  usages  suivis  dans  les  différents  pays, 
et  ne  pouvoir  être  consacrée. 

Article  2. 

Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  V équipage,  sujets  ou  citoyens  ennemis, 
ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  s'engagent,  sous  la  foi 
d'une  promesse  formelle  écrite  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun 
service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

L'article  3  traite  des  sujets  ennemis,  quelles  que  soient  leurs  fonctions 
à  bord;  aussi  bien  les  hommes  de  l'équipage  que  le  capitaine  et  les  officiers 
ne  sont  laissé  libres  que  sur  leur  promesse  de  ne  pas  user  de  cette  liberté 
conti'e  les  intérêts  militaires  du  capteur. 

L'engagement  de  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun  service 
ayant  trait  aux  opérations  de  la  guerre  a  été  entendu  comme  comprenant 
aussi  bien  un  embarquement  à  bord  d'un  navire  de  guerre,  qu'un  service  à 
terre  dans  les  arsenaux  ou  dans  les  armées  de  terre  ou  que  tous  autres  services 
militaires  ou  navals. 

La  forme  de  l'engagement  est  la  même  que  celle  prévue  à  l'article  1er. 
Il  va  de  soi  que  si  un  matelot  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  son  engagement 
devrait  être  constaté  par  écrit  devant  témoins  de  sa  nationalité  et  en  présence 
du  capitaine.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  figurer  au  texte  les  détails 
de  cette  formalité. 

Article  3. 

Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à  l'article  1^ 
alinéa  2  et  à  l'article  2  sont  notifiés  par  le  Belligérant  capteur  à  l'autre  belligérant.  Il 
est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  lesdits  individus. 


(1)  Proposition  de  la  Délégation  britannique.  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Corn.  Annexe  47. 

(2)  Voir,  Comité  d'Examen,  5*  séance,  16  août,  Procès- verbal  ;  Annexe  48. 
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Cette  disposition  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'engagement  imposé 
par  les  articles  précédents,  soit  aux  officiers  neutres,  soit  à  l'ensemble  des 
sujets  ennemis.  Il  appartiendra  à  l'Etat  capteur  de  faire  parvenir  à  l'autre 
belligérant  une  copie  de  la  liste  des  individus  laissés  libres,  et  ce  dernier  ne 
devra  pas  sciemment  les  enrôler  dans  ses  services. 

Article  4, 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent  part 
aux  hostilités. 

Le  règlement  a  seulement  pour  but,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
début,  de  protéger  les  équipages  des  navires  qui  poursuivent  pacifiquement  une 
entreprise  de  commerce.  C'est  ce  caractère  inoffensif  de  leur  occupation  qui 
a  paru  devoir  s'opposer  à  ce  que  ces  équipages  pussent  être  faits  prisonniers 
et  traités  comme  si,  môme  indirectement,  ils  prenaient  part  aux  hostilités;  il 
est  donc  naturel  que  la  faveur  disparaisse,  dès  que  la  cause  cesse  d'exister. 

La  question  de  savoir  si  le  navire  poursuit  pacifiquement  une  entreprise 
de  commerce,  ou  s'il  participe  aux  hostilités,  est  une  question  de  fait,  qu'il 
n'a  pas  paru  possible  de  résoudi'e  par  une  règle  fixe. 


X. 


Exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  côtière  et  de  certains 
autres  navires  en  temps  de  guerre. 


D'après  un  très  ancien  usage  (1),  les  bateaux  de  pêche  côtière  sont 
considérés  comme  exempts  de  capture  en  temps  de  guerre  et  l'on  peut  ajouter 
qu'aujourdhui  cette  pratique  est  universellement  approuvée  (2).  Toutefois,  elle 
est,  selon  les  pays,  plus  ou  moins  légalement  assurée  et  il  peut  paraître  utile 
d'en   consacrer  définitivement  le  principe  dans  une  disposition  conventionelle. 

Aussi,  quoique  cette  question  ne  figurât  pas  expressément  au  programme 
russe  de  la  Conférence,  elle  a  été  insérée  par  notre  Président,  S.  Bxc.  M.  de 
Martens,  parmi  les  matières  soumises  à  l'examen  de  la  Quatrième  Commission  (3) 
afin  de  donner  satisfaction  au  désir  qui  lui  en  avait  été  exprimé  de  différents  côtés. 

La  raison  d'être  de  cette  exemption  est,  et  a  toujours  été,  une  raison 
d'humanité.   Le  régime  de  faveur  est  fait  non  pas  à  l'industrie  de  la  pêche, 


(1)  Voir  notamment  les  ancien  documents  rapportés  dans  Pardessus,  Collection  des  lois  mai-itimes 
antérieures  au  XVIII  siècle,  tome  IV,  p.  319. 

(2)  S.  Exe.  M.  Choate  (Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.,  12»  Séance,  2  août  1907;  et  l'annexe  de 
cette  séance)  a  rappelé  à  cet  égard  la  décision  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  dans 
l'affaire  des  bateaux  de  pêche  Paquete  Habana  et  Lola  (Arrêt  du  8  janvier  1900,  United 
States  Suprême  Court  Reports,  vol.  175,  p.  677). 

(3)  Vol.  III.  Quatr.  Com.  Annexe  1.  Questionnaire,  Question  XIII:  Est-ce-que  les  bateaux  de 
pèche  côtière  même  appartenant  aux  ressortissants  de  l'Etat  belligérant  sont  de  bonne  prise  ? 
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mais  aux  pauvres  gens  qui  s'y  adonnent  ;  il  n'a  pas  pour  but  de  protéger  un 
commerce  maritime  particulier,  plus  qu'un  autre,  mais  seulement  d'éviter  de 
causer  à  des  individus  pauvres,  spécialement  dignes  d'intérêt,  un  dommage 
sans  utilité  pour  le  belligérant.  Toutefois,  il  est  clair  que  cette  faveur  ne  doit 
point  devenir  un  obstacle  aux  opérations  navales  et  qu'elle  cesse  d'être  justifiée 
dès  que  le  pécheur  s'immisce  dans  les  hostilités. 

Cette  immunité,  ainsi  comprise,  se  trouvait  déjà  visée  dans  la  proposition 
générale  belge  relative  aux  droits  des  belligérants  sur  la  propriété  privée 
ennemie  (1)  ;  elle  fit  l'objet  d'une  proposition  spéciale  plus  complète  de  la  part 
de  la  Délégation  de  Portugal  (2);  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  y  joignit 
une  proposition  tendant  à  y  comprendre  les  bateaux  se  livrant  à  la  petite 
navigation  locale  (3);  enfin  la  Délégation  d'Italie  proposa  de  consacrer  un  principe 
analogue  pour  les  bâtiments  ayant  une  mission  scientifique  ou  humanitaire  (4). 

Devant  la  Commission  (5),  ces  propositions  ne  soulevèrent  aucune  objection. 
La  portée  en  fut  précisée  et  le  Comité  d'Examen  fut  chargé  d'élaborer  un  texte. 

Ce  projet  a  obtenu  l'unanimité  devant  la  Commission. 

Article  1. 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des  services  de  petite 
navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux 
et  chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable,  dès  qu'ils  participent  d'une  façon 
quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  de  profiter  du  caractère  inoffensif 
desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  milituire  en  leur  conservant  leur 
apparence  pacifique. 

Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  pêche,  l'immunité  n'est  reconnue 
qu'au  profit  des  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière. 

Il  n'a  pas  paru  possible  de  préciser  ni  une  limite  de  tonnage,  ni  un 
maximum  d'équipage,  non  plus  qu'une  consti-uction  spéciale;  cela  varie,  en 
effet,  selon  les  lieux  ;  mais  il  a  été  entendu  que  ce  seront  là  autant  d'éléments 
qui,  le  cas  échéant,  devront  être  pris  en  considération  pour  déterminer  V  affec- 
tation exclusive  visée  au  texte.  (6) 

Il  n'a  pas  davantage  paru  possible  de  préciser  un  mode  de  propulsion, 
la  voile  ou  la  propulsion  mécanique,  car,  selon  les  lieux,  ici  ou  là,  la  barque 
de  pêche  sera  mue  soit  à  la  voile,  soit  par  des  avirons,  soit  à  l'aide  d'un 
petit  moteur.  En  somme,  l'essentiel  c'est  qu'il  y  a  exemption  toutes  les  fois 
qu'on  est  en  présence  d'un  bateau  de  pêche  qui,  en  fait,  est  réellement  l'em- 
barcation paisible  et  inoflfensive  du  pêcheur  digne  de  protection. 

Devant  la  Commission,  le  désir  avait  été  manifesté  que  la  distance  de  la 
pêche  dite  côtière  fut  fixée.  (7)  Cela  également  n'a  pas  paru  possible,  en  raison 
de  la  variété  des  côtes  et  des  fonds  de  pêche,  qui  parfois  se  ti-ouvent  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  à  des  distances  tout  à  fait  variables.  (8) 

(1)  Voir  Vol.  III.  Quatr.  Com.,  Annexe  14,  article  2. 

(2)  Ibid.,  Annexe  49  et  Bl. 

(3)  Ibid.,  Annexe  50. 

(4)  Observation  de  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  12"  séance  de  la  Commission,  7  août. 

(5)  Procès- verbaux  de  la  Commission,  11»  Séance,  2  août;  et  12*  Séance,  7  août. 

(6)  Procès-verbal  du  Comité  d'Examen,  6»  Séance  21  août;  et  7'  Séance  23  août 

(7)  Observation  de  S.  Exe.  M.  Beernaert,  IV»  Commission,  12*  Séance,  7  août. 

(8)  Observations  du  Capitaine  Ivens  Ferraz,  6*  Séance  de  Comité,  21  août. 
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On  remarquera  également  que  le  texte  ne  parle  pas  exclusivement  de  la 
pêche  côtière  dans  les  eaux  de  l'ennemi,  car  il  se  peut  que  cette  pêche  soit 
pratiquée  sur  les  côtes  d'un  Etat  autre  que  l'Etat  belligérant  et  hors  de  la 
protection  de  ses  eaux  territoriales..  La  Délégation  portugaise,  dans  ses 
explications,  dont  le  Comité  d'Examen  n'a  pas  manqué  d'apprécier  l'esprit 
éminemment  pratique  et  humanitaire,  a  signalé  notamment  la  pêche  pratiquée 
sur  les  côtes  du  Maroc. 

Conformément  à  la  proposition  de  l'Autriche-Hongrie,  le  texte  étend, 
dans  les  mêmes  conditions,  l'immunité  à  la  petite  navigation  locale,  c'est  à 
dire  aux  bateaux  et  barques  de  petite  dimension  transportant  des  produits 
agricoles  et  se  livrant  à  un  modeste  trafic  local,  par  exemple  entre  la  côte 
et  des  îles  ou  ilôts  voisins. 

Dans  tous  les  cas,  l'exemption  profite  au  bateau  lui-même,  à  ses  engins 
de  pêche  ou  de  navigation  et  à  son  chargement. 

Dès  que  le  bateau,  directement  ou  indirectement,  s'immisce  dans  les  hostilités 
et  les  opérations  de  la  guerre,  il  perd  naturellement  tous  droits  à  l'immunité. 
C'est  là  une  question  de  fait. 

Le  Comité  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  préciser  davantage  la  situation 
des  bateaux  de  pêche  ou  de  navigation  côtière  vis-à-vis  des  forces  belligérantes, 
notamment  au  point  de  vue  du  droit  de  police  ou  du  droit  de  réquisition.    (1) 

Il  a  paru  préférable  de  ne  pas  entrer  ici  dans  le  règlement  de  ces 
questions  (2).  Il  s'est  borné  à  mentionner,  dans  le  troisième  alinéa,  confor- 
mément à  une  proposition  de  la  Délégation  japonaise,  (3)  que  les  belligérants 
ne  doivent  profiter  du  caractère  inofifensif  des  bateaux  en  question  pour  les 
faire  servir  à  des  ruses  de  guen*e. 

Article  2. 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions  scientifiques, 
religieuses,  ou  philanthropiques. 

La  disposition  de  cet  article,  dû  comme  on  l'a  vu,  à  une  proposition  de  la 
Délégation  d'Italie,  est  conforme  à  une  coutume  dont  l'expédition  de  La  Pérouse 
constitue  un  des  plus  célèbres  précédents. 

La  consécration  du  principe  de  l'immunité  ne  pouvait  guère  soulever 
d'objections  et  a  été  adoptée  à  l'unanimité.  (4) 

Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  rappeler  dans  le  texte  les  conditions  aux- 
quelles la  jouissance  de  cette  immunité  est  subordonnée.  Il  est  clair  que  cette 
faveur  n'est  accordée  qu'  à  la  condition  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  opérations 
de  la  guerre;  pour  éviter  toutes  difficultés,  l'Etat  dont  le  navire  en  question 
bat  le  pavillon  devra  s'abstenir  de  l'impliquer  dans  aucun  service  de  guerre. 
La  faveur  qui  lui  est  accordée  lui  confère  une  sorte  de  neutralisation,  qui 
doit  demeurer  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  et  qui  s'oppose  à  tout  changement 
de  destination.  (5) 


(1)  Procès- verbal  du  Comité  d'Examen,  6«  Séance  21  août;  et  7»  Séance  23  août  ;  et  J.wweices 
52,  53  et  54. 

(2)  Procès- verbal  de  Comité,  8^  Séance,  24  août;  et  les  déclarations  faites  au  nom  des 
Délégations  d'Autriche-Hongrie  et  de  Suède  par  L.L.  Exe.  le  baron  de  Macchio  et  M.  de 
HammakskOld  et  l'observation  de  S.  Exe.  M.  Hagekup,  13«  Séance  de  la  Commission, 
18  septembre  1907. 

(3)  Annexe  56;  Procès- verbal  de  Comité,  11"  Séance  4  septembre. 

(4)  Procès- verbal  du  Comité,  9«  Séance,  28  août;  et  Annexe  56. 

(5)  Ibid. 
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Annexe  B. 


Projet  de  Kèglement  sur  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  bâtiments  de  guerre. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

CoTWiidérant;  —  Que  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes  voudront,  en 
temps  de  guerre,  incorporer  des  vaisseaux  de  la  marine  marcJiande  dans  leurs  flottes 
de  combat; 

que,  par  conséquent,  il  est  désirable  de  définir  les  conditions  sous  lesquelles  cette 
opération  pourra  être  effectuée,  pour  autant  que  les  règles  à  cet  égard  sont  générale- 
ment acceptées; 

que,  les  Hautes  Parties  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  transformation  d'un  navire  marchand  en  navire  de  guerre  peut 
avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question  du  lieu  de  la  transformation 
reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  visée  par  renonciation  des  règles  ci-dessous: 

Article  premier. 

Aucun  navire  de  commerce,  transformé  en  navire  de  guerre,  ne  peut  avoir  les 
droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité,  s'il  n'est  placé  sous  l'autorité  directe, 
le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon. 

Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  navires  de  guerre  doivent  porter  les 
signes  extérieurs  distinctifs  des  navires  de  guerre  de  leur  nationcdité. 

Article  3. 

Le  commandant  doit  être  au  service  de  TEtat  et  dûment  commissionné  par  les 
autorités  compétentes.  Son  nom  doit  figurer  sur  la  liste  officielle  des  officiers  de  la 
flotte  militaire. 

Article  4. 
L'équipage  est  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Article  5. 

Tout  navire  de  commerce  transformé  en  rmvire  de  guerre  est  tenu  de  se  con- 
former, dans  ses  opérations,  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  6. 

Le  belligérant  qui  transforme  un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre  doit, 
le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette  transformation  sur  la  liste  de  navires  de  sa  fbtte 
militaire. 
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Annexe  C. 


Projet  de  règlement  couceruant  le  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence,) 

Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve 
au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit  permis  de 
sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  après  avoir  été  muni  d'un  laisser-passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant 
le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  dans  l'ignorance  des 
hostilités. 

Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  n'aurait 
pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  à  l'article  précédent,  ou  auquel  la  sortie 
n'aurait  pas  été  accordée,  ne  peut  être  confisqué. 

Il  est  seulement  sujet  à  être  saisi,  mais  moyennant  l'obligation  de  le  restituer 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionné  moyennant  indemnité. 

Article  3. 

Les  navires  de  commerce  ennemis  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des 
hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Us  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant 
l'obligation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnés, 
ou  même  à  être  détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous  l'obligation  de  pourvoir  à  h 
sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre, 
ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1 
et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  guerre  sans  indemnité, 
ou  à  être  réquisitionnées  moyennant  indemnité,  conjointement  avec  le  navire  ou  séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  à 
l'article  3. 

Article  5. 

Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  dont  la  construction 
indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

18 
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Annexe  D. 

Projet  d'arrangement  concernant  la  correspondance  postale  sur  mer. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

Article  premier. 

La  correspondance  postale  des  neutres  ou  des  belligérants,  quel  que  soit  son 
caractère  officiel  ou  privé,  trouvée  en  mer  sur  un  navire  neutre,  est  inviolable;  en  cas 
de  saisie  du  navire,  elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possible  par  le  capteur. 
Il  y  est  fait  exception,  en  cas  de  violation  de  blocus,  si  la  correspondance  est  à 
destination  ou  en  provenance  du  port  bloqué. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  s'appliquent  également  à  la  correspondance 
postale  trouvée  en  mer  sur  un  navire  ennemi. 

Article  2. 

L'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  soustrait  pas  les  paquebots-poste 
neutres  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer  concernant  les  navires  de  commerce 
en  général.  Toutefois,  la  visite  n'en  doit  être  effectuée  qu'en  cas  de  nécessité,  avec  tous 
les  meîiagements  et  toute  la  célérité  possible. 


Annexe  E. 

Projet  de  règlement  sur  le  régime  des  équipages  des  naTires  marchands  ennemis 

capturés  par  un  belligérant. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence,) 

Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  marchand  ennemi  est  capturé  par  un  belligérant,  les  hommes 
de  son  équipage,  sujets  ou  citoyens  d'une  Puissance  neutre,  ne  sont  pas  faits  prisonniers 
de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  également  sujets  ou  citoyens  d'une 
Puissance  neutre,  s'ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un  navire 
ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  2. 

Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l'équipage,  sujets  ou  citoyens  ennemis, 
ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  s'engagent,  sous  la  foi  d'une 
promesse  formelle  écrite,  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun  service 
ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 
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Article  3. 

Les  noms  des  individus  laisses  libres  dans  les  conditions  visées  à  l'article  1  «^ 
alinéa  2  et  à  Varticle  2  sont  notifiés  par  le  belligérant  capteur  à  l'autre  belligérant. 
Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  lesdits  individus. 

Article  4. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  qui  prennent  part 
aux  hostilités. 


Annexe  F. 

Projet  d'arrangement  relatif  à  l'exemption  de  captnre  des  bateaux  de  pêche 
côtière  et  de  certains  autres  navires  en  temps  de  guerre. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

Article  premier. 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtiere  ou  à  des  services  de  petite 
navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux  et 
chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu'ils  participent  d'une  façon 
quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  de  profiter  du  caractère  inoffensif  desdits 
bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en  leur  conservant  leur  apparence 
pacifique. 

Article  2. 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions  scientifiques, 
religieuses  ou  philanthropiques. 


Annexe  6. 

Vœu  relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

La  Conférence  exprrime  le  vœu  que  l'élaboration  d'un  règlement  spécial  relatif 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure  au  programme  de  la  prochaine 
Conférence  et  que,  en  attendant,  les  Puissances  appliquent,  autant  que  possible,  à  la 
guerre  sur  mer  les  principes  de  la  Convention  de  1899  relatifs  à  la  guerre  sur  terre. 


276  VOL.    I.       HUITIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈBE    DE    LA    CONFÉRENCE. 


HUITIÈME  SEANCE  PLENIERE. 

9   OCTOBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélldow. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  septième  séance  plénière  est  adopté. 

Le  Président:  Messieurs,  j'ai  reçu  une  communication  du  Premier  Délégué 
de  Paraguay,  ainsi  conçue: 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que,  n'ayant 
pu  assister  à  la  septième  séance  plénière  de  la  Conférence,  je  viens  Lui  exprimer 
mon   vote   favorable   aux  propositions  et  voeux  adoptés  dans  cette  séance;  et  je 
La  prie  de  vouloir  bien  en  prendre  note. 
Veuillez  etc.,  etc. 

iS.)  E.  Machain, 

Délégué  du  Paraguay. 

J'ai  également  reçu  une  lettre  du  Premier  Délégué  de  Nicaragua,  dont  la 
teneur  est  la  suivante: 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que,  n'ayant 
pu  assister  à  la  septième  séance  plénière  de  la  Conférence,  je  viens  Lui  exprimer 
mon  vote  favorable  aux  propositions  et  voeux  adoptés  dans  cette  séance  et  je 
La  prie  de  vouloir  bien  en  prendre  note. 

Veuillez  etc.,  etc. 

(S.)  Crisanto  Médina. 

Le  Major-Général  Mom  Chatidej  Udom: 

Monsieur  le  Président, 

A  la  séance  plénière  du  21  septembre,  la  Délégation  du  Siam  a  donné  les 
raisons  pour  lesquelles  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  prendre  part  au  vote  sur  le 
projet  de  convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises. 

La  Délégation  du  Siam  est  aujourd'hui  à  même  d'annoncer  l'adhésion  du 
Siam  à  cette  Convention,  sous  réserve  de  l'article  15,  concernant  la  composition 
de  la  Cour. 


b 
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Le  Président  :  Il  sera  tenu  compte  de  ces  déclarations. 
Je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçu  du  Premier  Délégué  ottoman  : 
Monsieur  le  Président, 

La  Délégation  impériale  avait  déclaré,  au  cours  de  la  dernière  séance  plénière 
de  la  Conférence,  lors  de  l'adoption  de  la  Convention  concernant  la  transformation 
des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre,  que,  faute  d'instructions,  elle 
s'abstiendrait  du  vote. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  mon  Gouvernement  autorise 
la  Délégation  impériale  à  adhérer  à  la  dite  Convention  sous  la  réserve  suivante: 

"Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  ne  s'engage  nullement  à  reconnaître  la 
qualité  de  vaisseau  de  guerre  aux  navires  qui,  se  trouvant  dans  ses  eaux  ou  en 
haute  mer  sous  pavillon  de  commerce,  seraient  transformés  à  l'ouverture  des 
hostilités." 

Je  serai  fort  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  aviser  la  Con- 
férence, à  sa  prochaine  réunion,  du  vote  favorable  de  la  Délégation  Impériale 
sous  la  réserve  susmentionnée. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

(aS.)  Turkhan. 

Acte  est  donné  de  cette  déclaration. 

Le  Président:  Messieurs,  un  de  nos  plus  jeunes  et  distingués  collègues, 
S.  Exe.  M.  GoNZALO  DE  QuESADA,  Ministre  de  Cuba  à  Washington,  m'a  fait  parvenir 
un  exemplaire  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  à  Rotterdam  sur  l'arbitrage  dans 
l'Amérique  Latine.  Cet  ouvrage,  composé  sous  l'égide  et  pendant  la  durée  de  notre 
session  actuelle,  est  dédié  à  la  Conférence  et  à  son  Président. 

Je  me  permets  de  signaler  à  votre  attention  cet  intéressant  travail,  qui  traite 
d'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  se  trouvent  à  l'ordre  du  jour  de  nos 
délibérations.  Il  témoigne  non  seulement  de  l'extension  que  ce  genre  de  solution 
des  conflits  internationaux  a  prise  dans  le  Nouveau  Monde,  mais  aussi  du  vif 
intérêt  que  ses  Pleprésentants  les  plus  éminents  prennent  à  nos  travaux,  avec  le 
désir  d'y  apporter  l'appoint  de  l'expérience  acquise  de  l'application  de  ce  système 
par  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale. 

C'est  à  ce  titre  que  j'ai  le  plaisir  de  pouvoir  offrir  à  M.  de  Quesada  les 
remerciements  sincères  de  la  Conférence.  (Applaudissements). 

Messieurs, 

Nous  avons  aujourd'hui  devant  nous  les  derniers  rapports  de  la  Troisième 
Commission  qui  vient  de  terminer  ses  travaux.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  que 
c'est  elle  qui  a  été  la  première  à  nous  présenter,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  des 
résultats  complets  de  ses  études  relatives  à  l'adaptation  des  stipulations  de  la 
Convention  de  Genève  à  la  guerre  sur  mer  et  au  bombardement  des  ports,  villes 
et  villages  par  une  force  navale.  Les  projets  d'arrangement  qui  nous  sont  présentés 
aujourd'hui  se  rapportent  à  la  pose  des  mines  sous-marines  automatiques  de  con- 
tact (Ij  et  au  régime  auquel  seront  soumis  les  navires  des  belligérants  dans  les  ports 
neutres,  en  cas  de  guerre  maritime  (2).  Il  est  inutile  de  relever  combien  ces  ques- 


(1)  Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir  dans  le  Volume  III  les  procès-verbaux  des  4«,  5«,  6«  et  7« 
séances  de  la  Troisième  Commission  et  des  1",  2«  et  3«  séances  de  sa  Première  Sous-Commission. 

(2)  Voir  les  procès-verbaux  des  2*  et  8«  séances  de  la  Troisième  Commission,  des  3",  4"  et  5« 
séances  de  sa  Deuxième  Sous-Commission  et  des  séances  du  Comité  d'Examen  de  cette  dernière. 

18* 
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tions,  surtout  la  dernière,  étaient  d'une  nature  délicate,  et  quel  tact  il  a  fallu 
pour  les  traiter  et  les  faire  aboutir  à  des  solutions,  en  face  d'intérêts  et  de  points  de 
vue  divergents  avec  lesquels  on  avait  à  compter.  Ici,  comme  dans  les  arrangements 
que  nous  avons  approuvés  dans  notre  dernière  séance  et  qui  nous  avaient  été 
présentés  par  la  Quatrième  Commission,  les  situations  des  neutres  et  des  belligérants, 
des  Etats  maritimes  et  continentaux  présentaient  des  différences  si  essentielles 
que  l'on  pouvait  douter  de  la  possibilité  d'une  entente.  Elle  n'a,  en  effet,  pas  pu 
s'établir  sur  tous  les  points  et  les  textes  votés  par  la  Commission  n'ont  été 
acceptés  par  quelques  unes  des  Puissances  qu'avec  des  réserves  et  sous  condition 
d'une  étude  plus  complète  et  de  l'approbation  de  la  part  des  Gouvernements. 
Mais  on  n'en  a  pas  moins  réussi  à  poser  des  jalons  pour  un  code  futur,  lequel, 
complété  par  les  stipulations  connexes  élaborées  dans  d'autres  Commissions,  em- 
brasserait l'ensemble  des  droits  et  devoirs  des  neutres  dans  la  guerre  sur  mer. 

Ce  chapitre  tout  nouveau  du  droit  des  gens,  qui  n'a  jamais  encore  fait 
l'objet  d'une  entente  internationale,  sera  une  des  gloires  de  la  Conférence  actuelle. 
Malgré  la  délicatesse  extrême  du  sujet,  elle  a  eu  le  courage  de  l'aborder  et 
l'heureuse  chance  de  pouvoir  le  mener  à  bout,  à  travers  une  négociation  savante 
et  difficile,  sans  qu'aucune  atteinte  ait  été  portée  imr  là  aux  bons  rapports  des 
Délégations  qui  y  étaient  le  plus  directement  intéressées.  On  dirait  même,  au 
contraire,  que  la  conscience  des  divergences  de  vues  qui  les  séparaient  et  de  la 
nécessité  politique  d'une  entente  aient  contribué  à  rendre  ces  rappoits  plus  intimes 
et  plus  amicaux. 

A  part  les  bonnes  dispositions  réciproques  que  je  viens  de  signaler,  c'est 
certainement  au  tact  supérieur,  à  l'infatigable  zèle  et  à  l'esprit  d'opportune  con- 
ciliation de  l'éminent  Président  de  la  Troisième  Commission,  M.  le  Premier 
Délégué  d'Italie,  que  nous  devons  ces  résultats  (^nfs  applaudissements).  Je  crois 
donc  répondre  au  sentiment  unanime  de  la  Conférence  en  exprimant  encore  une 
fois  à  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  notre  bien  sincère  reconnaissance  dont,  dans 
son  esprit  de  équité,  il  voudra,  sans  doute,  céder  la  part  qui  leur  revient  à  ses 
distingués  collaborateurs,  les  Rapporteurs  de  la  Commission  M.  Streit  (applau- 
dissements) et  M.  Louis  Renault,  (applaudissements)  pour  les  dignes  louanges  duquel 
le  dictionnaire  dont  je  dispose  ne  contient  plus  de  termes  assez  élogieux.  (Applau- 
dissements répétés). 

La  parole  est  au  Rapporteur  de  la  l^^e  Sous-Commission  de  la  Troisième 
Commission. 

M.  Georges  Streit: 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Le  projet  de  règlement  sur  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de 
contact,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  haute  approbation  de  la  Conférence, 
au  nom  de  la  Troisième  Commission,  est  le  fruit  de  longues  et  laborieuses  déli- 
bérations. Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  trois  séances  de  la  Première  Sous-Commission, 
dix  du  Comité  d'Examen  et  quatre  de  la  Commission  plénière  qui  ont  été  con- 
sacrées à  ce  sujet.  Des  propositions  et  des  amendements  furent  successivement 
présentés  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  du  Japon,  des  Pays- 
Bas,  du  Brésil,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Russie,  de  France,  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  Chine,  de  Norvège,  de  Suède,  de  Turquie  et  de  Colombie  (  Vol.  III. 
Trois.  Com.  Annexes  9 — 37);  ces  propositions  et  amendements  ont  été  soumis  à  un 
examen  minutieux  de  la  part  des  Délégués  techniques  des  Puissances,  militaires 
et  navals,  qui  siègent  parmi  nous  avec  toute  la  compétence  qui  leur  revient  dans 
cette   matière,   et   ont   fait   l'objet  de  discussions  juridiiiues  approfondies,  sous  la 
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direction  éclairée  et  active,  dans  la  Sous-Commission  et  dans  le  Comité  d'Examen 
de   S.   Exe.   M.   Hagerup  et,  dans  la  Commission  plénière,  de  S.  Exe.  le  Comte 

TORNIELLI. 

Ce  travail  de  longue  haleine,  bien  qu'inspiré  dès  le  début  par  la  conviction 
qu'il  fallait  aboutir,  commune  à  tous  les  membres  de  la  Commission,  et  animé 
d'un  esprit  de  conciliation  et  d'entente,  apporté  de  tous  côtés,  n'a  eu,  il  est 
vrai,  qu'un  résultat  modeste,  qui,  approuvé  par  vous,  constituerait  un  premier 
pas  dans  la  réglementation  de  la  question.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  que 
les  problèmes  à  résoudre  dans  cette  matière  nouvelle  et  difficile  sont  de  nature 
très  complexe. 

La  Commission,  fidèle  à  l'oeuvre  de  la  Première  Conférence,  ainsi  qu'au  programme 
du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  adopté  par  les  Puissances  comme  base  de 
la  Conférence  actuelle,  est  parvenue,  guidée  par  des  considérations  humanitaires 
et  par  le  respect  du  principe  de  la  liberté  des  voies  maritimes,  à  élaborer  un 
ensemble  de  règles,  qui  sont  encore  destinées  à  mettre  un  frein  aux  horreurs  de 
la  guerre  et  à  restreindre,  autant  que  possible,  les  rigueurs  inutiles  des  conflits 
armés  entre  les  nations.  Il  ne  pouvait  pas  s'agir,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
d'interdire  tout  usage  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact;  il  fallait 
se  borner  à  en  limiter  l'emploi,  afin  que  cette  arme,  qui  paraît  indispensable 
comme  moyen  de  défense  ou  en  tant  qu'elle  se  dirige  contre  les  forces  ennemis, 
comporte  le  moins  de  dangers  possible  à  la  navigation  pacifique.  Grâce  à  la  combinaison 
des  limitations,  quant  à  la  construction  technique  des  mines,  avec  des  précautions 
multiples  qui  seraient  imposées  à  leur  emploi,  la  Commission  croit  avoir  pu 
atteindre  ce  but,  dans  une  certaine  mesure;  elle  vous  propose  ce  premier  essai 
de  réglementation,  qui,  appliquée  conformément  à  l'esprit  unanime  qui  l'a  dictée, 
sera  d'une  véritable  utilité  à  la  société  internationale.  Mais,  consciente  des  imper- 
fections que  son  oeuvre  peut  présenter,  et  désirant  en  assurer,  dans  un  avenir 
prochain,  la  marche  progressive  dans  la  voie  tracée  aujourd'hui,  la  Commission 
vous  propose  de  désigner  un  terme,  fixé  d'avance,  dans  lequel  l'examen  de  la 
question  sera  repris  par  les  Puissances.  Ce  terme  ne  dépasserait  pas  sept  ans: 
jusqu'à  conclusion  d'une  nouvelle  convention,  les  résultats  de  la  Convention 
négociée  aujourd'hui  resteraient  acquis. 

Ainsi,  le  règlement  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  visant 
une  hypothèse  extrême,  qui  puisse  ne  jamais  se  réaliser,  témoigne  d'un  effort 
sincère  et  constitue  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  dont  s'anime  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  l^^ 
du  "Projet  de  Règlement  concernant  la  pose  des  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact."  {Annexe  B  de  ce  procès-verbal.) 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bleberstein  :  La  Délégation  d'Allemagne  a 
fait  une  proposition  à  la  Troisième  Commission  pour  interdire  pour  une  durée  de 
cinq  ans  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées  Par  cette 
proposition,  nous  avons  tenu  à  montrer  que  nous  sommes  prêts  à  nous  associer 
à  toutes  mesures  ayant  pour  but  de  protéger  la  navigation  pacifique  et  le  com- 
merce des  neutres  menacés  par  les  mines  flottantes. 

Dans  le  même  but,  nous  avions  déjà  fait  au  Comité  d'Examen  une  proposi- 
tion pour  que  les  mines  de  contact  non-amarrées  fussent  pratiquées  de  façon  à 
devenir  inoffensives  après  un  temps  très  limité.  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  2S). 

Ces  propositions  n'ayant  pas  reçu  l'unanimité,  nons  avons  cru  nécessaire  de 
faire  une  réserve  à  l'alinéa  l^r  de  l'article  1,  pour  des  raisons  techniques  et 
militaires.    En    vue   de  la   décision    de   la   Commission  et  animés  d'un  esprit  de 
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conciliation,    la    Délégation    allemande    accepte    le    l^^"   alinéa   de  l'article  1  sans 
réserve,  tout  en  maintenant  ses  objections  qui  n'ont  pas  perdu  leur  force. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

S.  Exe.  Turkhan  Pacha  :  La  Délégation  impériale  ottomane  ne  peut  prendre, 
dès  à  présent,  un  engagement  quelconque  pour  des  systèmes  de  perfectionnement 
qui  ne  sont  pas  encore  universellement  connus. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow:  La  Délégation  de  Russie  accepte  l'article  premier 
sous  réserve  du  premier  alinéa. 

Le  Capitaine  Luaiig  Bhuwaiiarth  NarUbal  :  La  Délégation  de  Siam  votera 
en   faveur  du  projet,  mais  elle  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'article  1,  alinéa  L 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations. 
Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  2. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bleberstein:  La  Délégation  d'Allemagne 
rappelle  qu'elle  a  fait  au  sujet  de  l'article  2  une  réserve  qu'elle  doit  maintenir. 
Elle  a  indiqué  au  sein  de  la  Commission  les  raisons  de  cette  réserve  et  elle  croit 
devoir  les  préciser.  L'article  2  présume  le  but  qu'on  se  propose  en  plaçant  des 
mines.  C'est  là  un  élément  subjectif  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  textes 
du  projet  et  qui  peut  susciter  des  difficultés  d'application  encore  augmentées  par 
le  mot  "seul".  Pour  ces  raisons,  elle  réserve  son  vote  sur  cet  article. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  :  Pour  les  raisons  qui  ont  été  développées  dans 
le  Comité  et  qui  sont  identiques  à  celles  exposées  par  S.  Exe.  le  Premier  Délégué 
d'Allemagne,  la  Délégation  française  réserve  son  vote  sur  cet  article. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  3. 

S.  Exe.  Turklian  Paclia:  La  Délégation  impériale  ottomane  croit  de  son 
devoir  de  déclarer  qu'étant  donné  la  situation  exceptionnelle  créée  par  les  traités 
en  vigueur  aux  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  détroits  qui  sont  partie 
intégrante  du  territoire,  le  Gouvernement  impérial  ne  saurait  d'aucune  façon 
prendre  un  engagement  quelconque  tendant  à  limiter  les  moyens  de  défense  qu'il 
pourrait  juger  nécessaire  d'employer  pour  ces  détroits  en  cas  de  guerre,  ou  dans 
le  but  de  faire  respecter  sa  neutralité. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  4,  5  et  6. 

S.  Exe.  Turklian  Paclia  :  La  Délégation  impériale  ottomane  ne  peut  prendre, 
dès  à  présent,  aucun  engagement  en  ce  qui  concerne  la  transformation  mentionnée 
dans  l'article  6. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  7. 

S.  Exe.  M.  de  Villa-Urrutia  :  La  Délégation  d'Espagne  donnera  son  vote 
au  projet,  tout  en  regrettant  qu'il  soit  insuffisant  et  ne  réponde  pas  entièrement 
aux  désirs  du  Gouvernement  royal. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité, 
sauf  les  réserves  relativement  à  l'alinéa  1  de  l'article  premier  faites  par  les  Délégations 
de  la  République  Dominicaine  (pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  donnés  par  la  Délé- 
gation d'Allemagne),  du  Mexique,  de  Monténégro,  de  Russie  et  de  Siam  et  celle 
de  la  Turquie  relativement  à  tout  cet  article. 

Ont  fait  également  des  réserves,  relativement  à  l'article  2,  les  Délégations 
d'Allemagne  et  de  France;  et  celle  de  Turquie  aux^artieles  3  et  6. 
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Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  :  Ayant  voté  pour  la  Convention  sur  les  mines 
que  vient  d'accepter  la  Conférence,  la  Délégation  britannique  tient  à  déclarer 
qu'elle  ne  saurait  considérer  cet  arrangement  comme  donnant  une  solution 
définitive  à  la  question,  mais  bien  comme  ne  marquant  qu'une  étape  dans  la 
législation  internationale  sûr  la  matière. 

Elle  considère  qu'il  n'y  est  pas  suffisamment  tenu  compte  du  droit  des  neutres 
à  la  protection,  ni  des  sentiments  humanitaires  que  l'on  ne  saurait  négliger  :  elle 
a  fait  son  possible  pour  amener  la  Conférence  à  partager  sa  manière  de  voir, 
mais  ses  efforts  dans  cette  direction  sont  restés  sans  résultat. 

La  haute  mer.  Messieurs,  est  une  grande  route  internationale.  S'il  est  permis, 
dans  l'état  actuel  des  lois  et  coutumes  internationales,  aux  belligérants  d'y  vider 
leurs  querelles,  il  ne  leur  incombe  pas  moins  de  ne  rien  faire  qui  puisse,  encore 
longtemps  après  leur  départ  de  l'endroit,  rendre  cette  grandroute  dangereuse 
pour  les  neutres,  qui  ont  également  le  droit  de  la  pratiquer.  Nous  déclarons 
sans  hésitation  que  le  droit  du  neutre  à  la  sécurité  dans  la  navigation  des  hautes 
mers  doit  l'emporter  sur  le  droit  passager  du  belligérant  de  s'en  servir  comme 
lieu  d'opérations  de  guerre. 

Cependant  la  Convention,  telle  qu'elle  a  été  adoptée,  n'impose  au  belligérant 
aucune  restriction  quant  à  l'emplacement  des  mines  amarrées  qui  pourront  par 
conséquent  être  posées  par  ce  dernier  partout  où  bon  lui  semblera,  soit  dans  ses 
propres  eaux  territoriales,  pour  se  défendre,  soit  dans  celles  de  l'ennemi  comme 
moyen  d'attaque,  soit  enfin  dans  la  haute  mer,  de  sorte  qu'il  arrivera  forcément 
que  la  navigation  neutre  courra  de  gros  risques  en  temps  de  guerre  navale  et 
pourra  subir  bien  des  désastres.  Nous  avons  déjà  insisté  à  plusieurs  reprises  sur 
le  danger  d'une  telle  situation  :  nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  quel 
pourrait  bien  être  le  contre-coup  de  la  perte  de  quelque  grand  paquebot 
appartenant  à  une  Puissance  neutre.  Nous  n'avons  pas  manqué  de  faire 
valoir  tous  les  arguments  à  l'appui  de  la  limitation  du  champ  d'action  de  ces 
mines,  en  faisant  ressortir  tout  particulièrement  les  avantages  qu'en  retire- 
rait le  monde  civilisé,  puisque  ce  serait  diminuer,  dans  une  certaine  mesure, 
les  causes  de  conflits  armés.  Il  nous  a  semblé  qu'en  acceptant  la  proposition 
faite  par  nous  au  début  de  la  discussion,  on  aurait  obvié  aux  dangers  qui,  dans 
toute  guerre  maritime  à  l'avenir,  menaceront  de  troubler  les  relations  amicales 
entre  les  neutres  et  les  belligérants.  Mais,  puisque  la  Conférence  n'a  pas  partagé 
notre  manière  de  voir,  il  nous  reste  à  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
ces  dangers  existent  et  que  c'est  grâce  à  l'état  incomplet  de  la  Convention 
actuelle  qu'ils  se  feront  sentir  à  l'avenir.  Celle-ci  ne  constituant,  dans  notre 
pensée,  qu'une  solution  partielle  et  insuffisante  du  problème,  l'on  ne  saurait, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  la  considérer  comme  étant  une  exposition  complète 
du  droit  international  sur  ce  sujet.  Aussi  ne  doit  on  pas  présumer  la  légitimité 
de  tel  ou  tel  acte,  tout  simplement  parce  que  la  Convention  ne  l'a  pas  prohibé. 
Il  y  a  là  un  principe  que  nous  tenions  à  affirmer  et  qui  ne  pourra  jamais  être 
négligé  par  aucun  Etat,  quelle  que  soit  sa  puissance. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  :  En  vue  de  la  déclaration  que 
vient  de  faire  S.  Exe.  le  Délégué  de  Grande-Bretagne  je  voudrais  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  la  Commission  : 

"Un  belligérant  qui  pose  des  mines,  assume  une  responsabilité  très  lourde 
envers  les  neutres  et  la  navigation  pacifique.  Sur  ce  point  nous  sommes  tous 
d'accord.  Personne  n'aura  recours  à  ce  moyen  sans  des  raisons  militaires  absolument 
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urgentes.  Or,  les  actes  militaires  ne  sont  pas  régis  uniquement  par  les  stipulations 
du  droit  international.  Il  y  a  d'autres  facteurs:  la  conscience,  le  bon  sens  et  le 
sentiment  des  devoirs  imposés  par  les  principes  de  l'humanité  seront  les  guides 
les  plus  sûrs  pour  la  conduite  des  marins  et  constitueront  la  garantie  la  plus 
efficace  contre  des  abus.  Les  officiers  de  la  marine  allemande,  je  le  dis  à  voix 
haute,  rempliront  toujours,  de  la  manière  la  plus  stricte,  les  devoirs  qui  découlent 
de  la  loi  non-écrite  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 

"Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  reconnais  entièrement  l'importance  de 
la  codification  des  règles  à  suivre  dans  la  guerre.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
d'édicter  des  règles  dont  la  stricte  observation  pourrait  être  rendue  impossible 
par  la  force  des  choses.  Il  est  de  première  importance  que  le  droit  international 
maritime  que  nous  voulons  créer  ne  contienne  que  des  clauses  dont  l'exécution 
est  militairement  possible,  même  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Autrement 
le  respect  du  droit  serait  amoindri  et  son  autorité  serait  ébranlée.  Aussi  nous 
paraît-il  préférable  de  garder  à  présent  une  certaine  réserve  en  attendant  que,  dans 
cinq  ans,  on  soit  mieux  en  mesure  de  trouver  une  solution  qui  soit  acceptable 
pour  tout  le  monde." 

Quant  aux  sentiments  d'humanité  et  de  civilisation,  je  ne  puis  admettre 
qu'aucun  Gouvernement  ou  Pays  soit,  en  ce  sens,  supérieur  à  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter. 


Le  Président:  L'ordre  du  jour  rappelle  l'examen  du  "Projet  de  Convention 
concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime".    {Annexe  G  de  ce  procès-verbal.)  La  parole  est  à  M.  Louis  Renault. 

M.  Louis  Renault:  Parmi  les  matières  à  traiter  par  la  Conférence,  le  pro- 
gramme russe  mentionne  "les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer",  entre  autres  : 
"question  de  la  contrebande;  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belli- 
gérants dans  les  ports  neutres;  destruction  par  force  majeure  des  bâtiments  de 
commerce  neutres  arrêtés  comme  prises."  La  première  et  la  troisième  question 
ont  été  attribuées  à  la  Quatrième  Commission;  la  seconde  a  été  réservée  à  la 
Troisième  Commission. 

La  Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  quatre  projets  différents: 

1°.  projet  de  la  Délégation  du  Japon  définissant  le  régime  auquel  les  navires 
belligérants  seraient  soumis  dans  les  eaux  neutres  (  Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  47)  ; 

2°.  projet  de  la  Délégation  d'Espagne  sur  le  régime  des  navires  belligérants 
dans  les  eaux  neutres  (  Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  46)  ; 

3°.  proposition  de  la  Délégation  britannique  pour  un  projet  de  convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
(  Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  44)  ; 

4".  proposition  de  la  Délégation  de  Russie  contenant  un  projet  de  dispositions 
établissant  le  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  de  guerre  des  belligé- 
rants dans  les  ports  neutres.  {Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  48.) 

On  remarquera  tout  de  suite  que  la  proposition  britannique  a  une  portée 
plus  large  que  les  trois  autres  propositions,  puisqu'elle  ne  s'occupe  pas,  comme 
celles-ci,  exclusivement  du  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres,  mais  qu'elle  traite  des  droits  et  devoirs  des  Etats 
neutres  dans  la  guerre  maritime  en  général. 
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La  Commission  ne  s'est  pas  considérée  comme  liée  par  les  tenues  mêmes 
dans  lesquels  sa  compétence  avait  été  déterminée  par  la  Conférence  au  moment 
oîi  les  diverses  matières  ont  été  réparties  entre  les  Commissions.  Elle  a  examiné 
les  divers  articles  de  la  proposition  britannique  visant  dans  son  ensemble  la 
situation  des  Etats  neutres  dans  la  guerre  maritime.  Elle  a  pensé  qu'au  moment 
où  une  Cour  internationale  des  prises  était  créée,  il  était  utile  de  développer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  codification  du  droit  maritime  international  en  temps 
de  guerre.  Il  y  aura  ainsi  concordance  entre  les  travaux  de  la  Troisième  Commission 
et  ceux  de  la  Deuxième  Commission  qui  portent  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
Etats  neutres  dans  la  guerre  sur  terre.  C'est  ce  qui  explique  le  titre  large  donné 
au  projet  et  accepté  sans  difficulté  par  le  Comité  d'Examen. 

Pour  faciliter  l'étude  de  la  matière,  la  seconde  Sous-Commission  a  décidé 
qu'on  lui  présenterait  un  travail  indiquant  les  questions  qui  se  dégageaient  des 
diverses  propcsitions.  Ce  questionnaire  a  été  l'occasion  d'un  échange  de  vues  qui 
s'est  poursuivi  dans  les  séances  des  27  et  30  juillet,  et  du  l^r  août.  Puis  la  matière  a 
été  renvoyée  à  un  Comité  d'Examen,  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie 
dans  treize  séances,  du  6  août  au  28  septembre.  Le  projet  dont  il  va  être  rendu 
compte  a  été  soumis  à  deux  lectures:  la  seconde  a  eu  lieu  dans  les  séances  des 
11,  12  et  28  septembre;  dont  un  procès- verbal  a  été  distribué.  Il  a  enfin  été 
approuvé  par  la  Troisième  Commission  dans  sa  séance  du  4  octobre. 

La  nécessité  d'une  réglementation  précise  ayant  pour  but  d'écarter  des  difficultés 
et  même  des  conflits  dans  cette  partie  du  droit  de  la  neutralité  a  été  affirmée  de 
tous  les  côtés.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  considérations  théoriques,  mais  des 
expériences  récentes  qui  la  faisaient  ressortir  de  la  manière  la  plus  saisissante. 

La  guerre  continentale  se  poursuit  en  règle  sur  le  territoire  des  deux  belligérants. 
Sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  n'y  a  pas  contact  direct  entre  les  forces 
armées  des  belligérants  et  les  autorités  des  pays  neutres  ;  quand  ce  contact  se  produit, 
quand  des  troupes  doivent  se  réfugier  sur  un  territoire  neutre,  la  situation  est  rela- 
tivement simple,  le  droit  positif  coutumier  ou  écrit  l'a  réglée  d'une  manière  précise. 
Les  choses  vont  autrement  dans  la  guerre  maritime.  Les  vaisseaux  de  guerre  des 
belligérants  ne  peuvent  toujours  rester  sur  le  théâtre  des  hostilités,  ils  ont  besoin 
d'aller  dans  des  ports  et  ils  ne  trouvent  pas  toujours  à  proximité  des  ports  de  leur  pays. 
La  situation  géographique  influe  forcément  ici  sur  la  guerre,  parce  que  les  navires 
des  belligérants  n'auront  pas  un  égal  besoin  de  se  rendre  dans  des  ports  neutres. 

Résulte-t-il  de  là  qu'ils  aient  droit  d'y  trouver  et  que  les  neutres  puissent 
leur  accorder  un  asile  sans  restriction?  C'est  ce  qui  est  contesté.  La  différence 
qui  vient  d'être  indiquée  est  la  suite  naturelle  de  ce  qui  se  passe  en  temps  de 
paix.  Les  forces  armées  d'un  pays  ne  pénètrent  jamais  pendant  la  paix  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat,  de  sorte  qu'  il  n'y  a  rien  de  changé  quand  la  guerre 
éclate  ;  les  forces  armées  doivent  continuer  à  respecter  le  territoire  neutre  comme 
elles  le  faisaient  auparavant.  Il  en  est  autrement  pour  les  forces  maritimes  qui 
sont  admises,  en  général,  à  fréquenter  pendant  la  paix  les  ports  des  autres  Etats. 
Si  la  guerre  survient,  les  Etats  neutres  doivent-ils  interrompre  brusquement 
cette  pratique  du  temps  de  paix?  Peuvent-ils  agir  à  leur  guise  ou  la  neutralité 
restreint-elle  leur  liberté  d'action?  Si  le  dé.sarmement  se  conçoit  quand  une  troupe 
belligérante  pénètre  sur  le  territoire  neutre,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  ne 
serait  pas  toléré  en  temps  de  paix,  la  situation  est  autre  pour  le  navire  de  guerre 
d'un  belligérant  qui  arrive  dans  un  port  oii  il  aurait  pu  régulièrement  pénétrer 
en  temps  de  paix  et  d'où  il  aurait  pu  li])rement  partir. 

Quel  accueil  ce  navire  va-t-il  donc  y  recevoir?  Que  lui  laissera-t-on  faire?  Il  s'agit 
pour  l'Etat  neutre  de  concilier  son  droit  de  donner  asile  aux  navires  étrangers  avec  le 
devoir  de  s'abstenir  de  toute  participation  aux  hostilités.  Cette  conciliation,  qu'il  appar- 
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tient  au  neutre  de  faire  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté,  n'est  pas  toujours 
aisée  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  diversité  des  règles  et  des  pratiques.  Suivant 
les  pays,  le  traitement  qui  doit  être  fait  aux  navires  de  guerre  des  belligérants 
dans  un  port  neutre  résulte  de  la  législation  permanente  (Code  italien  de  la  marine 
marchande  p.  e.)  ou  de  règles  édictées  à  propos  d'une  guerre  déterminée  (Déclaration  de 
neutralité).  Non  seulement  les  règles  promulguées  dans  les  divers  pays  diffèrent  entre 
elles,  mais  mi  même  pays  ne  prescrit  pas  des  règles  identiques  à  des  époques  rappro- 
chées l'une  de  l'autre  ;  de  plus,  parfois,  les  règles  se  modifient  au  cours  de  la  guerre. 

La  chose  essentielle,  c'est  que  tous  sachent  à  quoi  s'en  tenir  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  surprise.  Les  Etats  neutres  demandent  avec  instance  des  règles  précises 
dont  l'observation  les  mette  à  l'abri  des  récriminations  de  l'un  et  de  l'autre  des 
belligérants.  Ils  déclinent  des  obligations  qui  seraient  souvent  en  disproportion  avec 
leurs  moyens  et  leurs  ressources  ou  dont  l'accomplissement  supposerait  de  leur 
part  de  véritables  mesures  inquisitoriales. 

Ce  qui  doit  être  le  point  de  départ  d'une  réglementation,  c'est  la  souveraineté 
de  l'Etat  neutre  qui  ne  peut  être  altérée  par  le  seul  fait  d'une  guerre  à  laquelle 
il  entend  demeurer  étranger.  Cette  souveraineté  doit  être  respectée  par  les  belli- 
gérants, qui  ne  peuvent  l'impliquer  dans  la  guerre  ou  le  troubler  par  des  actes 
d'hostilité. 

Toutefois  les  neutres  ne  peuvent  pas  user  de  leur  liberté  comme  en  temps  de 
paix,  ils  ne  doivent  pas  faire  abstraction  de  l'état  de  guerre.  Aucun  acte  ou 
aucune  tolérance  de  leur  part  ne  peuvent  licitement  constituer  une  immixtion 
dans  les  opérations  de  guerre;  ils  doivent,  de  plus,  être  impartiaux. 

Il  semble  inutile  de  développer  ces  considérations  générales,  qui  pourraient 
donner  lieu  à  de  longues  discussions,  la  neutralité  n'étant  pas  envisagée  de  la 
même  façon  par  tout  le  monde.  Il  vaut  mieux  se  borner  à  l'étude  de  propositions 
visant  des  cas  déterminés,  que  l'on  règle  naturellement  en  tenant  compte  des 
principes,  mais  qui  se  présentent  d'une  manière  concrète  et  précise. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry:  Pour  les  raisons  énoncées  à  la  séance  de  la 
Commission  le  4  Octobre,  la  Délégation  britannique  réserve  à  son  Gouvernement 
l'appréciation  de  l'ensemble  du  projet  de  convention  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

Elle  s'abstiendra  de  voter  sur  chaque  article  séparément. 

S.  Exe.  M.  Raiigabé:  La  Délégation  hellénique  réserve  son  vote,  n'ayant 
pas  reçu  d'instructions  définitives  de  son  Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  Tsudzuki  :  La  Délégation  du  Japon  réserve  son  vote  sur  l'ensemble 
du  projet,  afin  qu'elle  puisse  réserver  à  son  Gouvernement  toute  la  liberté  de 
décision  ultérieure. 

S.  Exe.  M.  de  Villa-Urrutia  :  La  Délégation  d'Espagne,  en  vue  des  modifications 
introduites  par  la  Troisième  Commission  dans  le  projet  élaboré  par  le  Comité 
d'Examen,  réserve  son  vote,  laissant  au  Gouvernement  royal  toute  liberté  de  se 
prononcer  au  sujet  du  projet  de  convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

S.  Exe.  le  Général  Porter  :  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  réserve 
son  vote  sur  ce  i)rojet,  afin  de  laisser  à  son  Gouvernement  le  temps  d'en  faire 
une  étude  plus  approfondie,  et  de  s'assurer  jusqu'à  quel  point  ses  termes  peuvent 
être  en  conflit  avec  certaines  des  stipulations  contenues  dans  les  traités  déjà  existants. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaiieh  :  La  Délégation  de  Perse  votera 
l'ensemble  du  projet,  excepté  les  articles  12,  19  et  23,  sur  lesquels  elle  se  réserve, 
afin  de  donner  à  son  Gouvernement  l'occasion  d'en  faire  une  étude  plus  approfondie. 
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Le  Capitaine  Luaiig  Bhuwaiiarth  Nariibal  :  La  Délégation  de  Siam  votera 
en  faveur  du  projet,  mais  elle  fait  des  réserves  sur  les  articles  12,  19  et  23. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  1  à  10  du  "Projet  de  Convention 
élaboré  par  la  Troisième  Commission.  {Annexe  D  de  ce  procès-verbal.) 

S.  Exe.  Turkhan  Pacha:  La  Délégation  ottomane  déclare  que  les  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  être  visés  par  l'article  10. 
Le  Gouvernement  impérial  ne  saurait  d'aucune  façon  prendre  un  engagement 
quelconque  tendant  à  limiter  ses  droits  indiscutables  sur  ces  détroits  (voir  page  1 1 
du  rapport  à  la  Conférence). 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  11,  12  et  13. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Biebersteln  :  La  Délégation  d'Allemagne 
fait  des  réserves  relativement  aux  articles  12  et  13. 

S.  Exe.  Lou  Tseng-Tsiang  :  La  Délégation  de  Chine  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'article  12. 

S.  Exe.  M.  Tcharykow:  La  Délégation  de  Russie  a  l'honneur  de  déclarer 
que,  en  votant  pour  l'article  12  dans  sa  rédaction  actuelle,  elle  renouvelle  expres- 
sément les  objections  qu'elle  a  formulées  au  sein  de  la  Troisième  Commission  contre 
la  supposition  que  la  doctrine,  dite  "des  24  heures",  puisse  être,  de  préférence 
à  toute  autre,  considérée  comme  une  règle  universelle. 

M.  Henrlquez  I.  Carvajal:  La  Délégation  de  la  République  Dominicaine 
fait  des  réserves  au  sujet  de  l'article  12. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  14  à  27. 

S.  Exe.  Lou  Tseng-Tsiang:  La  Délégation  de  Chine  fait  des  réserves  sur 
les  articles  19  et  23. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Biebersteln:  La  Délégation  d'Allemagne 
fait  des  réserves  sur  l'article  20. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet. 

44  pays  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour,  sans  réserve: 

République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Colombie,  Danemark,  Equateur,  France,  Guatemala,  Haïti,  Itahe,  Luxembourg, 
Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou, 
Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Uruguay,  Venezuela. 

Ont  voté  pour,  mais  avec  les  réserves  susmentionnées: 

Allemagne,  Chine,  République  Dominicaine,  Perse,  Siam  et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon  et 
Portugal. 

L'ensemble  du  projet  est  donc  adopté  par  37  voix,  dont  6  avec  réserve  et 
7  abstentions. 
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S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére: 

Monsieur  le  Président.  Messieurs, 

La  Conférence  venant  de  donner  son  vote  définitif  sur  deux  Règlements 
élaborés  par  la  Troisième  Commission,  c'est  en  ma  qualité  de  modeste  membre  de 
cette  Commission  que  je  mo  suis  permis  de  prendre  la  parole. 

Si  la  Troisième  Commission,  à  laquelle  une  des  parties  les  plus  difficiles  du 
programme  de  la  Conférence  était  assignée,  a  réussi,  après  de  longues  et  laborieuses 
délibérations,  à  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qui  lui  était  dévolue,  si  malgré  de 
grandes  difficultés  ainsi  que  des  opinions  et  souvent  même  des  intérêts  opposés  l'entente 
a  pu  s'établir  au  sujet  de  quatre  arrangements  dont  chacun  constitue  un  progrès 
important,  cet  heureux  résultat  est,  en  grande  partie,  dû  à  la  personne  du 
Président  de  cette  Commission.  Grâce  à  son  zèle  infatigable  qui  lui  a  permis  de 
pénétrer  et  de  dominer  mieux  que  nous  tous  ces  matières  complexes  et  parfois 
arides,  grâce  à  l'admirable  clarté  de  son  esprit  et  grâce  aussi  à  son  impartialité 
absolue,  qui  restera  toujours  la  qualité  primordiale  de  tout  président,  le  Comte 
ToRNiELLi  a  largement  contribué  à  la  réussite  des  travaux  de  la  Troisième 
Commission.  Je  suis  persuadé  d'exprimer  une  pensée  qui  nous  est  commune  à 
tous  en  l'assurant  de  notre  profonde  reconnaissance  et  de  nos  vives  sympathies. 
(Applaudissements). 

La  séance  est  levée  à  midi  15. 

Le  Président, 
NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires-Généraux, 
W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 


I 


ANNEXE    A.       RAPPORT    DE    M.    GEORGES    STREIT.       MINES    SOUS-MARINES.  287 


Aunexe  A. 


Pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 


Rapport  à  la  Conférence,  d) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

La  Troisième  Commission  vient  aujourd'hui  rendre  compte  à  la  Conférence 
du  mandat  que  vous  lui  avez  confié,  en  lui  assignant,  parmi  les  points  énumérés 
dans  le  programme  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  (Voir  Vol.  I  in  initio) 
la  question  concernant  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

Après  avoir  remis  l'étude  préliminaire  de  cette  matière  entre  les  mains  de  sa 
première  Sous-Commission,  qui  elle-même,  à  la  suite  d'une  discussion  générale  (2), 
institua  un  Comité  d'Examen  (3),  chargé  d'élaborer  un  projet  de  Règlement,  la  Troisième 
Commission  s'est  longuement  occupée  de  la  pose  de  mines.  Elle  y  consacra  quatre 
séances;  dans  la  séance  du  28  août,  elle  a  dû  résoudre  une  question  préliminaire, 
qui  avait  surgi  au  sein  du  Comité  d'Examen,  à  savoir  si  le  Règlement  à  élaborer 
devrait  aussi  contenir  des  dispositions  sur  la  pose  de  mines  par  les  neutres; 
dans  les  séances  du  17,  19  et  26  septembre  elle  a  délibéré  sur  le  projet  de 
Règlement,  précédé  d'un  rapport  détaillé,  qui  lui  fut  soumis  au  nom  du  Comité 
d'Examen  (4).  Ce  travail  figure  en  annexe,  au  présent  rapport  (Annexe  B  ci-après)  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  nous  y  référer,  pour  autant  que  le  projet  du  Comité 
n'a  pas  été  remanié  par  la  Commission. 

Le  projet,  élaboré  par  le  Comité  [Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  31),  fut 
soumis  à  une  première  lecture  dans  les  séances  du  17  et  19  septembre.  Afin  de 
constater,  quelles  dispositions  réuniraient  un  nombre  suffisant  de  voix,  qui  pût 
faire  espérer  d'aboutir  devant  la  Conférence  à  l'entente  voulue,  il  a  paru  nécessaire 
de  s'en  tenir,  pour  la  rédaction  du  projet,  qui  servirait  de  base  à  une  seconde 
lecture,  aux  décisions  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  On  procéda  en  môme 
temps  à  des  légers  remaniements  de  pure  rédaction.  Ainsi  arrêtés,  tous  les  7  articles 
du  nouveau  texte  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  35)  purent,  en  seconde  lecture, 
rallier  l'unanimité  (séance  du  26  septembre);  mais  il  y  eut,  sur  quelques  points. 


(1)  Ce  rapport  est  présenté  au  nom  de  la  Troisième  Commission  par  M.  le  professeur  Georges 
Streit  (Grèce),  Rapporteur  de  la  Première  Sous-Commission. 

(2)  Séances  du  27  juin,  4  juillet,  11  juillet  de  cette  Sous-Commission, 

(3)  Ce  Comité  d'Examen  a  été  présidé  par  S.  Exe.  M.  Hagerup  (Norvège),  Président  de  cette 
Sous-Commission;  il  était  composé  des  membres  suivants:  Contre- Amiral  Siegel  et  Capitaine 
Lieutenant  Retzmann  (Allemagne),  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d'Amérique),  Contre-Amiral 
Haus  (Autriche-Hongrie),  S.  Exe.  M.  Van  den  Heuvel  (Belgique),  Capitaine  de  frégate  Burlamaqui 
de  Mouka  (Brésil),  Colonel  Tinge  (Chine),  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon  (Espagne),  Contre-Amiral 
Arago  (France),  Capitaine  de  Vaisseau  Ottley  et  Capitaine  de  Frégate  Segrave  (Grande-Bretagne), 
Professeur  Georges  Stkeit,  rapporteur  (Grèce),  S.  Exe.  M.  le  Comte  Tornielli  et  le  Capitaine  de 
Vai-sseau  Castiglia  (Italiej,  Contre-Amiral  Hayao  Shimamura  et  Capitaine  de  Frégate  Moriyama 
(Japon),  S.  Exe.  le  Vice-Amiral  .Jonkheer  J.  A.  Rôell  et  M.  le  Lieutenant  de  Vaisseau  Surie 
(Pays-Bas),  Capitaine  de  Vaisseau  Behr  (Russie),  S.  Exe.  M.  de  Hammarskjôld  et  le  Capitaine  de 
Frégate  de  Klint  (Suède),  S.  Exe.  Turkhan  Pacha  et  S.  Exe.  le  Vice-Amiral  Mehemed-Pacha  (Turquie). 

(4)  Il  y  a  eu  dix  séances  du  Comité  d'Examen  ;  des  proeès-verbaux  n'en  ont  pas  été  rédigés. 


288  VOL.    I.      HUITIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRE    DE   LA   CONFÉRENCE. 


des  abstentions  et  des  réserves,  que  nous  aurons  l'occasion  de  spécifier  au  cours 
de  ce  bref  exposé.  Le  projet,  dans  son  ensemble,  fut  à  la  fin  soumis  au  vote  de 
la  Commission;  elle  l'adopta,  avec  les  réserves  sus-mentionnées,  à  l'unanimité 
des  votants.  Six  Puissances  n'ont  pas  répondu  à  l'appel. 

I. 

La  principale  modification,  apportée  par  la  Commission  au  texte  élaboré  par  le 
Comité,  consiste  dans  la  suppression  des  articles  2 — 5  de  ce  texte  (  Vol.  III.  Trois.  Com. 
Annexe  31)  ;  ils  traitaient  des  limites,  quant  à  l'espace,  imposées  aux  belligérants  dans 
l'emploi  de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  amarrées.  Il  n'y  a  que  l'alinéa 
3  de  l'article  4,  qui,  ayant  obtenu  en  première  lecture  une  forte  majorité  (24  oui,  5  non, 
3  abstentions,  12  absents)  et  en  seconde  lecture  l'unanimité,  sauf  quelques  absten- 
tions (33  pour,  4  abstentions)  a  été  conservé  par  la  Commission  et  figure  comme 
article  2  du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Conférence;  le 
reste  des  dispositions  contenues  dans  les  dits  articles  a  disparu.  En  effet,  dès  le 
commencement  de  nos  délibérations,  deux  tendances  opposées  s'étaient  manifestées 
au  sujet  des  lieux,  où  il  serait  loisible  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact 
amarrées.  Tandis  que  d'un  côté,  l'on  désirait  établir  des  limites  fixes,  dans 
lesquelles  l'emploi  de  pareilles  mines  ne  serait  pas  prohibé,  de  l'autre  côté,  l'on 
revendiquait  au  contraire,  pour  les  belligérants,  le  droit  de  se  servir  de  mines 
amarrées  en  dehors  de  toute  limite  dans  l'espace,  même  en  pleine  mer,  dans  la 
"sphère  de  leur  activité  immédiate".  Au  sein  du  Comité  on  a  espéré  pouvoir 
trouver  une  solution  intermédiaire: 

1)  en  permettant  l'emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  à 
l'intérieur  d'une  zone  de  trois  milles  marins,  laquelle  serait,  en  certains  lieux, 
portée  à  dix  milles  ;  une  distinction  était  encore  établie  sur  certains  points,  quant  à 
cette  zone  plus  large,  entre  la  défense  et  l'attaque, 

2)  en  permettant  aux  belligérants  de  se  servir  de  pareilles  mines  dans  la 
sphère  de  leur  activité  immédiate,  même  en  dehors  des  limites  sus-indiquées  ; 
mais,  en  ce  cas,  les  mines  employées  "devraient  être  construites  de  façon  à  être 
rendues  inofïensives  dans  un  délai  maximum  de  deux  heures,  après  que  celui, 
qui  en  fait  usage,  les  aurait  abandonnées." 

Cette  solution  n'a  pas  obtenu,  devant  la  Commission,  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  L'alinéa  2  de  l'article  4,  qui  établissait  la  diff'érence  mentionnée 
entre  l'attaque  et  la  défense,  fut  même  rejeté,  n'ayant  obtenu  que  10  voix  contre 
12  et  10  abstentions.  Il  en  fut  de  même  d'un  amendement  présenté,  dans  un 
but  de  conciliation,  par  la  Délégation  de  Suède  et  d'après  lequel  les  interdictions 
des  articles  2 — 4  souff'riraient  une  exception  dans  le  cas  "d'une  impérieuse  néces- 
sité militaire";  cet  amendement  fut  également  repoussé  par  la  majorité  de  la 
Commission. 

Quant  aux  articles  2 — 4  alinéa  P'",  tels  qu'ils  étaient  présentés  par  le 
Comité,  ils  n'obtinrent  qu'une  majorité  relative  plutôt  faible  (article  2:  16  oui, 
11  non,  10  abstentions;  article  3:  16  oui,  10  non,  10  abstentions,  article  4  alinéa  l^r. 
15  oui,  9  non,  12  abstentions);  sur  quoi,  l'article  5  de  ce  texte  fut  repoussé  à  la 
presqu'unanimité  des  votants,  combattu  et  par  les  Délégations,  qui  avaient  rejeté 
toute  limite  dans  l'espace,  et  par  les  Délégations,  qui  avaient  consenti,  pour  faciliter 
l'entente,   à  permettre   l'emploi   des   mines   amarrées   partout   dans  la  sphère  de  1 

l'activité  immédiate  des  belligérants,  mais  sous  condition  des  restrictions  techniques  | 

apportées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  5.  D'ailleurs,  des  doutes  fort  sérieux 
ont  été  exprimés  quant  à  la  possibilité  d'application,  en  toute  circonstance,  de  la 
disposition  technique  énoncée  dans  cet  alinéa.  E 
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La  suppression  des  articles  2 — 5  du  projet  du  Comité  a  eu  comme  consé 
quence  nécessaire  la  suppression,  dans  ce  texte,  du  deuxième  alinéa  de  l'article  7 
et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  9.  Mais  il  paraîtrait  entendu  que  l'absence  de  toute 
disposition  fixant  les  limites  dans  lesquelles  les  neutres  peuvent  placer  des  mines, 
ne  de\Ta  pas  être  interprétée  comme  établissant,  pour  les  neutres,  le  droit  de 
placer  des  mines  en  pleine  mer. 

En  revenant,  par  la  suppression  des  articles  2 — 5,  sur  la  décision,  qui  avait 
paru  rallier  l'unanimité,  au  sein  du  Comité,  et  d'après  laquelle  une  limitation  dans 
l'espace,  quant  à  l'emploi  des  mines  amarrées  devrait  être  expressément  énoncée 
par  le  Règlement,  on  n'a  pas  eu  en  vue  de  se  départir  de  la  conviction  selon 
laquelle  une  limitation  est,  en  principe,  imposée,  aussi  quant  à  l'espace,  dans  l'emploi 
de  pareilles  mines.  La  responsabilité,  très  lourde  envers  la  navigation  pacifique, 
assumée  par  le  belligérant  qui  pose  des  mines  en  dehors  de  ses  eaux  côtières, 
a  été  de  plusieurs  côtés  mise  en  évidence  et  il  a  été  unanimement  reconnu  que 
seules  "des  raisons  militaires  absolument  urgentes"  peuvent  justifier  pareil  usage 
de  mines  amarrées.  "La  conscience,  le  bon  sens,  et  le  sentiment  des  devoirs 
imposés  par  les  principes  de  l'humanité",  seront  le  guide  le  plus  sûr  pour  la 
conduite  des  marins  de  toutes  les  nations  civilisées  ;  même  en  dehors  de  toute 
stipulation  écrite,  il  ne  manquera  certes  pas  d'être  présent  à  l'esprit  de  tout  le 
monde  que  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  avec  les  obligations  qu'il  comporte 
pour  ceux  qui  se  servent  de  cette  voie  de  communication  ouverte  aux  peuples, 
est  définitivement  acquis  à  l'humanité. 

IL 

Les  autres  dispositions,  contenues  dans  le  projet  du  Comité  {Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  31),  n'ont  pas  subi  des  modifications  essentielles. 

L'article  1  est  resté  le  même,  sauf  un  petit  remaniement  rédactionnel, 
faisant  mieux  ressortir  l'interdiction  établie  dans  l'alinéa  P^'.  La  distinction  fonda- 
mentale entre  les  trois  espèces  d'engins  que  mentionne  l'article  l^r  est  conservée. 
L'unanimité,  à  prohiber  l'usage  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui 
ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles  ont  rompu  leurs  amarres,  ainsi  que 
l'usage  des  torpilles  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles  ont  manqué 
leur  but,  s'est  également  manifestée  au  sein  de  la  Commission.  Quant  aux  mines 
non  amarrées,  la  Iproposition  plus  large,  tendant  à  en  faire  absolument  interdire 
l'emploi  (pour  une  durée  de  cinq  ans),  fut  encore  reprise  par  la  Délégation  d'Alle- 
magne; elle  n'obtint  qu'une  majorité  relative,  après  quoi  la  disposition,  telle 
que  l'avait  formulée  le  Comité,  à  savoir  que  les  mines  non  amarrées  doivent 
être  construites  de  manière  à  devenir  inoffensives  une  heure  au  maximum  après 
que  celui  qui  les  a  placées  en  a  perdu  le  contrôle,  obtint  une  majorité  de  19  oui 
contre  8  non  et  9  abstentions,  8  Puissances  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel.  La 
Délégation  argentine  déclara  accepter  la  disposition,  sauf  la  mention  d'une  durée 
fixe  d'une  heure,  après  laquelle  la  mine  devrait  devenir  inoftensive. 

En  seconde  lecture,  l'article  1  fut  voté  à  l'unanimité;  mais  des  réserves  quant 
à  l'alinéa  1  furent  encore  formulées  par  les  Délégations  d'Allemagne,  du  Monté- 
négro, de  Ru.ssie  et  de  Suède,  qui  s'abstinrent  de  voter  sur  le  dit  alinéa  et,  au 
nom  de  la  Délégation  ottomane,  S.  Exe.  Turkhan  Pacha  fit,  concernant  tout 
l'article  1,  une  déclaration,  d'après  laquelle  "la  Délégation  Impériale  ne  peut  prendre, 
dès  à  présent,  un  engagement  quelconque  pour  des  systèmes  de  perfectionnement 
qui  ne  sont  pas  encore  universellement  connus". 

L'article   t  reproduit,  comme  nous  venons  de  voir,  l'article  4,  alinéa  3  du 

19 
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projet  du  Comité.  Les  différentes  vicissitudes,  par  lesquelles  cette  disposition  est 
passée,  sont  relatées  dans  le  Rapport  à  la  Commission. 

Lors  de  la  seconde  lecture,  une  courte  discussion  s'engagea  encore,  des 
objections  ayant  été  présentées  contre  l'article  2  dans  sa  forme  actuelle  de  la 
part  de  la  Délégation  d'Allemagne.  S.  Exe.  le  Baron  de  Marschall  fit  observer, 
que  l'interdiction  de  placer  des  mines,  devant  les  côtes  de  l'adversaire,  „dans  le 
seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce"  introduit  un  élément  subjectif, 
qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  textes  du  projet  et  qui  peut  susciter  des 
difficultés  d'application  ;  il  déclara  réserver  son  vote.  S.  Exe.  M.  de  Mérey  exprima 
des  hésitations  analogues;  il  s'abstint  de  voter  cet  article,  de  même  que  les 
Délégations  de  France  et  de  Colombie.  Les  autres  membres  de  la  Commission  se 
i-allièrent  au  texte  présenté  par  le  Comité. 

Un  nouvel  amendement  plus  radical,  présentée  par  la  Délégation  britannique 
(Vol.  III.  Trois.  Gom.  Annexe  32),  et  portant  qu'il  est  "interdit  de  poser  des 
mines  automatiques  de  contrat  devant  les  ports  de  l'adversaire  autres  que  ceux 
qui  sont  considérés  comme  ports  de  guerre",  avait  été  auparavant  repoussé  à  la 
Commission  par  13  voix  contre  5  et  17  abstentions. 

L'article  3  (article  6  du  Projet  du  Comité,  v.  Rapport  à  la  Commission, 
Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  A  de  la  5''"'^^  séance)  a  été  adopté  à  l'unanimité.  En 
effet,  dès  le  début  des  délibérations,  l'obligation  de  prendre  toutes  les  précautions 
possibles,  en  vue  de  sauvegarder  la  navigation  pacifique,  n'a  été  contestée  par 
personne  ;  on  avait  également  pu  s'entendre  sur  les  mesures  spéciales  à  prendre  à 
cet  égard.  Le  texte  pi'oposé  par  le  Comité  n'a  subi  qu'un  léger  remaniement  dans 
la  forme;  comme  on  était  unanime  à  reconnaître  que  la  disposition  obligeant  les 
états  belligérants  à  signaler  les  régions  dangereuses  "aussitôt  que  faire  se  pourra" 
entendait  apporter  à  cette  obligation  un  tempérament  nécessité  par  les  exigences 
de  la  guerre,  (Rapport  à  la  Commission)  il  a  semblé  préférable  d'exprimer  plus 
nettement  cette  idée  dans  le  texte  même  du  Règlement. 

S.  Exe.  TuRKHAN  Pacha  réitéra,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  cet  article 
devant  la  Commission,  la  déclaration  qui  avait  été  faite  dans  le  Comité  par  la 
Délégation  ottomane  au  sujet  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  et  qui 
est  insérée  dans  le  Rapport  détaillé. 

L'article  4  (article  7  du  Projet  du  Comité,  Rapport  à  la  Commission) 
ayant  trait  aux  précautions  imposées  aux  neutres  dans  l'emploi  des  mines  auto- 
matiques de  contact,  fut  accepté  à  l'unanimité,  après  la  suppression,  à  majorité  de 
voix,  de  la  disposition  fixant  les  limites  que  les  neutres  devraient  observer  en 
plaçant  des  mines.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'indiquer  le  sens  de  cette 
suppression. 

L'article  5  (article  8  du  Projet  du  Comité)  ne  fait  que  compléter  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  deux  articles  précédents,  en  édictant  les  règles  à  observer 
à  la  fin  de  la  guerre  par  toute  Puissance,  belligérante  ou  neutre,  qui  a  placé  des 
mines  pouvant  encore  constituer  un  danger  pour  la  navigation.  Il  a  rallié  l'assen- 
timent général.  (V.  aussi  Rapport  à  la  Commission.) 

La  disposition  de  l'article  6  (article  9  du  Projet  du  Comité)  est  transitoire. 
L'engagement,  pris  par  les  Puissances  contractantes  de  transformer  aussitôt  que 
possible  leur  matériel  de  mines,  afin  de  répondre  aux  conditions  techniques 
énoncées  dans  ce  Règlement,  a  été  adopté  à  l'unanimité.  Mais  l'hésitation  qui 
s'était  manifestée  au  sein  du  Comité  quant  au  délai  d'un  an  à  accorder  aux 
Gouvernements   pour  mettre  en  usage  les  appareils  perfectionnés  des  mines  non- 
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amarrées,  s'est  accentuée  à  la  Commission  devant  l'amendement  présenté  par 
la  Délégation  britannique  et  tendant  à  appliquer  ce  même  délai  pour  toutes  les 
mines  mentionnées  dans  le  Règlement.  L'amendement  britannique  portait: 

"L'interdiction  d'employer  des  mines  automatiques  de  contact  qui  ne  répondent 
pas  aux  conditions  de  l'article  1  entrera  en  vigueur  une  année  après  la  ratification 
de  le  présente  Convention." 

L'amendement  obtint  18  voix  contre  11  et  8  abstentions;  7  Puissances  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel. 

La  majorité  absolue  n'ayant  pas  été  atteinte,  la  Délégation  britannique  présenta, 
lors  de  la  seconde  lecture,  une  nouvelle  formule  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  37), 
établissant  une  distinction  entre  les  mines  amarrées  et  les  mines  '  non-amarrées  ; 
pour  celles-ci,  l'interdiction  énoncée  dans  l'article  l^r  entrerait  en  vigueur  une 
année  après  la  ratification  de  la  Convention  ;  quant  aux  mines  amarrées,  le  délai 
accordé  aux  Gouvernements  pour  mettre  en  usage  les  appareils  perfectionnés  exigés 
par  les  articles  1  et  3  du  Règlement  était  porté  à  trois  ans,  de  la  date  de  la 
ratification.  Cette  formule  encore  ne  réunit  que  17  voix  contre  9  et  10  abstentions. 

L'alinéa  2  de  l'article  9  du  texte  présenté  par  le  Comité,  qui  se  rapportait  aux 
conditions  d'emploi  des  mines  dont  il  était  permis  de  se  servir  "dans  la  sphère  de 
l'activité  immédiate  des  belligérants",  a  dû  disparaître,  comme  nous  avons  eu 
l'occasion  de  le  dire,  par  suite  de  la  suppression  de  la  règle  à  laquelle  il  se  référait. 

Lors  du  vote  sur  l'article  6,  S.  Exe.  Turkhan  Pacha  renouvela,  au  nom  de 
la  Délégation  ottomane,  la  réserve  relative  aux  systèmes  de  perfectionnement 
qui  ne  sont  pas  encore  universellement  connus  ;  il  déclara  „  subordonner,  en  ce  qui 
concerne  son  Gouvernement,  la  mise  en  pratique  des  prescriptions  des  articles  1  et 
3,  mentionnés  dans  l'article  6,  à  l'adoption  et  à  l'application  générale  des  moyens 
propres  à   assurer  les  conditions  visées  par  l'ensemble  des  articles  en  question." 

L'article  7  correspond  à  l'article  10  du  Projet  du  Comité.  Devant  la 
Commission,  la  Délégation  britannique  proposa  un  amendement  {Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  32)  assignant  à  la  Convention  une  durée  de  7  ans,  en  vue  d'une 
transaction  entre  sa  proposition  originaire,  d'après  laquelle  la  Convention  à  conclure 
devait  avoir  une  durée  de  10  ans,  et  le  texte,  présenté  par  le  Comité,  qui  fixait 
pour  la  Convention  un  terme  de  5  ans;  on  obtiendrait,  en  même  temps,  par 
l'amendement  proposé  —  et  cette  idée  fut  également  émise  au  sein  de  la  Com- 
mission par  la  Délégation  du  Japon  —  qu'il  n'y  eût  pas  d'interruption  entre  la 
nouvelle  convention  qui  serait  stipulée  lorsque  la  question  serait  reprise  (selon 
l'alinéa  2  de  cet  article),  et  la  Convention  négociée  actuellement.  L'amendement 
britannique  fut  accepté,  en  première  lecture,  par  21  oui  contre  8  non  et  9  absten- 
tions, 6  Puissances  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel  ;  lors  de  la  seconde  lecture,  la 
formule,  in.sérée  sur  la  base  de  l'amendement  britannique,  rallia  l'unanimité  de  la 
Commission.  En  conséquence,  à  la  fin  du  projet  qui  vous  est  soumis  figure  une 
disposition  d'après  laquelle  les  stipulations  du  présent  Règlement  seraient  conclues 
pour  une  durée  de  sept  ans,  ou  jusqu'  à  la  clôture  de  la  troisième  Conférence 
de  la  Paix,  si  cette  date  est  antérieure;  les  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  reprendre  la  question  de  l'emploi  des  mines  six  mois  avant  l'expiration  du  délai 
de  sept  ans,  au  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  reprise  et  résolue  par  la  troisième 
Conférence  de  la  Paix  à  une  date  antérieure.  A  défaut  de  stipulation  d'une  nouvelle 
Convention,  le  présent  Règlement  continuerait  à  rester  en  vigueur,  sauf  dénon- 
ciation, laquelle  ne  produira  d'eflFets  qu'  à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aurait 
notifiée  et  six  mois  après  la  notification. 

Avant  de  clore  cet  aperçu  rapide  du  texte  qui  est  présenté  à  la  sanction  de 
la   Conférence,   il  importe  de  rappeler  une  discussion  très  intéressante,  qui,  dans 
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la  séance  du  26  septembre,  s'engagea  au  sein  de  la  Commission,  sur  la  base  d'un 
amendement  aux  articles  2  et  5,  proposé  par  la  Délégation  de  Colombie  (Vol.  III. 
Trois.  Com.  Annexe  36),  et  dont  voici  la  teneur: 

"L'emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est  absolument  interdit 
excepté  comme  moyen  de  défense. 

Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  desdites  mines  que  pour  la  protection 
de  leurs  propres  côtes  et  seulement  jusqu'à  la  distance  de  la  portée  maxima  des 
canons. 

Dans  le  cas  des  bras  de  mer  ou  des  passages  maritimes  navigables  conduisant 
exclusivement  aux  côtes  d'une  seule  Puissance,  cette  Puissance  pourra  barrer  leur 
entrée,  pour  sa  protection,  en  plaçant  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées. 

Il  est  absolument  interdit  aux  belligérants  de  placer  des  mines  automatiques 
de  contact  amarrées  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  l'ennemi." 

M.  Perez  Triana  développa  les  vues  de  la  Délégation  de  Colombie;  sans 
entrer  dans  les  détails  techniques  de  la  question,  il  insista  sur  la  nécessité,  au 
point  de  vue  de  la  communauté  internationale,  de  limiter  l'emploi  des  mines 
automatiques  de  contact  amarrées  à  la  défense  des  côtes,  une  fois  qu'il  paraîtrait 
impossible  d'en  supprimer  absolument  l'usage.  A  son  tour,  S.  Exe.  Sir  Ernest 
Satow  se  prononça  en  faveur  de  la  proposition  colombienne;  il  déclara  que  la 
Délégation  britannique  appuierait  toute  proposition,  tendant  à  limiter  l'usage  des 
mines;  en  Angleterre,  l'emploi  des  mines  aurait  été  aboli  même  pour  la  défense. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  le  Colonel  Tinge  affirma  de  nouveau,  au 
nom  de  la  Délégation  de  Chine,  combien  le  gouvernement  chinois  était  désireux 
de  contribuer  à  une  limitation  dans  l'emploi  des  mines  et  déclara  qu'il  voterait 
également  en  faveur  de  la  proposition  de  la  Délégation  colombienne. 

De  l'autre  côté,  le  Président  ayant  fait  ressortir  l'importance  du  principe  énoncé 
dans  le  1^^  alinéa  de  cette  proposition,  qui  en  lui-même  pourrait  faire  l'objet  d'un 
vote  de  la  Commission,  S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  attira  l'attention  de  la 
Commission  sur  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  déterminer,  le  cas  échéant,  si  une 
opération  militaire  est  un  moyen  de  défense  proprement  dit  ou  un  moyen  d'attaque  ; 
c'est  pourquoi,  à  son  avis,  la  proposition  en  question  devrait  être  votée  dans  son 
ensemble.  La  même  idée,  concernant  l'impossibilité,  dans  la  pratique,  de  distinguer 
l'emploi  de  mines  comme  moyen  de  défense  ou  d'attaque,  fut  avancée  par  S.  Exe.  le 
Baron  Marschall  de  Bieberstein,  qui  déclara  que  la  Délégation  d'Allemagne  s'op- 
posait à  l'amendement  colombien,  et  S.  Exe.  M.  Hagerup  rappela,  en  sa  qualité 
de  Président  de  la  Sous-Commission  et  du  Comité  d'Examen,  que  le  point  de  vue 
auquel  se  plaçait  la  Délégation  de  Colombie  avait  fait  l'objet  d'une  étude  sérieuse  au 
cours  des  délibérations  précédentes;  il  paraîtrait  résulter  de  ces  délibérations  que 
la  proposition  tendant  à  limiter  l'emploi  des  mines  à  la  seule  défense  aurait 
difficilement  la  chance  d'aboutir;  aucune  des  propositions,  soumises  jusqu'à  ce 
moment  ne  serait  allée  aussi  loin;  la  Délégation  de  Norvège  s'abstiendrait  donc 
de  voter  sur  l'amendement  présenté,  qui'ne  saurait  avoir  qu'une  valeur  démonstrative. 

Sur  le  désir  exprimé  par  M.  Perez  Triana,  la  proposition  colombienne  fut 
mise  au  vote  dans  son  ensemble  ;  elle  réunit  16  voix  affirmatives  contre  15  négatives  ; 
il  y  eut  6  abstentions  et  7  absents.  La  proposition  n'ayant  pas  ainsi  obtenu  la 
majorité  absolue,  elle  dut  être  abandonnée. 

III. 

Enfin  la  Commission,  sur  la  proposition  de  la  Délégation  néerlandaise  {Vol. 
III.  Trois.  Com.  Annexe  33),  eut  encore  à  s'occuper  de  la  forme  qui  serait  donnée 
à    la   décision   du   Comité,   approuvée   par  la  Commission  en  principe,  et  d'après 


I 


ANNEXE    A.      PROJET    DE   BEGLEMENT.      MINES   SOUS-MARiNES.  293 


laquelle,  par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure  rien  n'était  changé,  en 
quoique  ce  fût,  à  la  situation  actuelle  des  détroits.  La  Délégation  néerlandaise 
désirait  qu'une  disposition  comportant  ce  texte  fût  insérée  dans  le  Règlement 
concernant  la  pose  des  mines.  Après  discussion,  il  fut  jugé  préférable  de  ne  rien 
ajouter  au  texte  du  Règlement,  mais  de  modifier  le  passage  du  Rapport  qui  parle 
de  la  résolution  prise  sur  cette  question  par  le  Comité  d'Examen  ;  on  établirait 
dans  le  Rapport  que  les  détroits  sont  restés  en  dehors  les  délibérations  de  la 
présente  Conférence  et,  tout  en  réservant  expressément  les  déclarations  faites  au 
sein  du  Comité  par  les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Japon,  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  on  indiquerait  la  conviction  de  voir  appliquer  sur  les 
mines  dont  on  pourrait  se  servir  dans  les  détroits  les  conditions  techniques 
adoptées  par  le  présent  Règlement. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  fut  décidé  de  remplacer  le  dernier  alinéa  du  cinquième 
Chapitre  du  Rapport  par  le  passage  suivant: 

"Le  Comité  a  pris  acte  de  ces  déclarations  et  décida  qu'elles  seraient 
i-eproduites  in  extenso  dans  le  présent  rapport.  En  même  temps,  le  Comité  décida 
unanimement  de  supprimer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels 
devraient  rester  en  dehors  de  toute  discussion  dans  la  présente  Conférence.  Il  fut 
nettement  établi  que,  par  les  stipulations  de  la  Convention  à  conclure,  rien  n'est 
changé  en  quoique  ce  fût  à  la  situation  actuelle  des  détroits.  Toutefois,  pour 
autant  que  les  déclarations  précitées  ne  s'y  opposeraient  pas,  il  a  été  considéré 
comme  naturel  que  les  conditions  techniques,  établies  par  ce  Règlement  seraient 
d'une  application  générale." 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  nos  délibérations  laborieuses  dans  cette 
question  nouvelle  et  difficile,  où  une  entente  a  pu  s'établir  dans  la  Commission 
sur  quelques  principes  d'une  véritable  utilité  pour  la  société  des  nations  et  qui 
constituent  un  premier  pas  en  avant  dans  la  voie  tracée  par  la  Première  Conférence 
de  la  Paix.  Il  appartient  à  votre  haute  Assemblée  de  consacrer  l'oeuvre  de  la 
Commission,  en  sanctionnant  les  dispositions  contenues  dans  le  projet  de  Règlement 
ci-joint,  que  nous  avons  l'honneur  de  recommander  à  l'approbation  de  la  Conférence. 


Annexe  B. 

Projet  (le  Règlement  concernant  la  pose  de  mines  sous-marines 

automatiques  de  contact. 


(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

Article  1. 
Il  est  interdit: 

1°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non-amarrées,  à  moins 
qu'elles  .soient  construites  de  manière  à  devenir  inoff"ensives  une  heure  au  maximum 
après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle  ; 
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2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs  amarres; 

3°.  d'employer  des  torpilles  qui  ne  deviennent  pas  inoflfensives  lorsqu'elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  l'adversaire  dans  le  seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Article  3. 

Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes 
les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  navigation  pacifique. 

Les  belligérants  s'engagent  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que 
ces  mines  deviennent  inoflfensives  après  un  laps  de  temps  limité,  et,  dans  le  cas 
où  elles  cesseraient  d'être  surveillées,  à  signaler  les  régions  dangereuses  aussitôt 
que  les  exigences  militaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  devra 
être  aussi  communiqué  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  4. 

Toute  Puissance  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant 
ses  côtes  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable, 
les  régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  devra 
être  communiqué  d'urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  5. 

A  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  faire  tout 
ce  qui  dépend  d'Elles  pour  enlever,  chacune  de  son  côté,  les  mines  qu'Elles  ont 
placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées  que  l'un  des  belligérants 
aurait  posées  le  long  des  côtes  de  l'autre,  l'emplacement  en  sera  notifié  par  la 
Puissance  qui  les  a  posées  à  l'autre  Partie  et  chaque  Puissance  devra  procéder, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Article  6. 

Les  Puissances  contractantes,  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées, 
telles  qu'elles  sont  prévues  dans  le  présent  Règlement,  et  qui,  par  conséquent  ne 
sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  3 
s'engagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu'elles 
répondent  aux  prescriptions  susmentionnées. 

Article  7. 

Les  stipulations  du  présent  Règlement  sont  conclues  pour  une  durée  de 
sept  ans  ou  jusqu'à  la  clôture  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  si  cette 
date  est  antérieure. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  reprendre  la  question  de  l'emploi 
des   mines   sousmarines   automatiques   de  contact  six  mois  avant  l'expiration  du 
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délai  de  sept  ans,  au  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  reprise  et  résolue  par  la  troisième 
Conférence  de  la  Paix  à  une  date  antérieure. 

A  défaut  de  stipulation  d'une  nouvelle  Convention,  le  présent  Règlement 
continuera  à  rester  en  vigueur,  sauf  dénonciation  de  la  présente  Convention. 
La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  (à  l'égard  de  la  Puissance,  qui  l'aura 
notifiée)  que  six  mois  après  la  notification. 


Annexe  C. 

Projet  d'une  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 


Rapport  à  la  Conférence.  U) 


Parmi  les  matières  à  traiter  par  la  Conférence,  le  programme  russe  {Voir 
Vol.  I  in  initio)  mentionne  "les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer",  entre 
autres:  ''question  de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments 
des  belligérants  dans  les  ports  neutres;  destruction  par  force  majeure  des  bâtiments 
de  commerce  neutres  arrêtés  comme  prises."  La  première  et  la  troisième  question 
ont  été  attribuées  à  la  Quatrième  Commission:  la  seconde  a  été  réservée  à  la 
Troisième  Commission. 

La  Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  quatre  projets  différents: 

1°.  projet  de  la  Délégation  du  Japon  définissant  le  régime  auquel  les  navires 
belligérants  seraient  soumis  dans  les  eaux  neutres  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46); 

2°.  projet  de  la  Délégation  d'Espagne  sur  le  régime  des  navires  belligérants 
dans  les  eaux  neutres  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  47); 

3°.  proposition  de  la  Délégation  britannique  pour  un  projet  de  Convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
{Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44); 

4".  proposition  de  la  Délégation  de  Russie  contenant  un  projet  de  dispositions 
établissant  le  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  de  guerre  des  belli- 
gérants dans  les  ports  neutres  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48). 


(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Troisième  Commission  au  nom  d'un  Comité  d'Examen 
ainsi  composé  : 

Président:  S.  E.  M.  le  Comte  Tornielli  (Italie),  Rapporteur:  M.  Louis  Renault  (France), 
M.  le  Contre-Amiral  Siegel  (Allemagnei.  M.  le  Contre-Amiral  Sperry  (Etats-Unis  d'Amérique), 
M.  le  Capitaine  de  Frégate  Bublamaqui  de  Moura  (Brésil),  S.  E.  Lou  Tseng-Tsiang  (Chine),  M.  Vedel 
(Danemark),  M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Chacon  (Espagne),  S.  E.  Sir  Ernest  Satow  (Grande-Bretagne), 
M.  le  Commandant  Castigua  (Italie),  S.  E.  M.  Tsudsuki  (Japon),  S.  E.  M.  Hagerup  (Norvège),  M.  le 
Capitaine-Lieutenant  Ferraz  (Portugal),  S.  E.  M.  Tcharykow  (Russie),  S.  E.  M.  de  Hammarskjold 
(Suède),  S.  E.  Turkhan  Pacha  (Turquie).  Le  rapport  a  été  complété  pour  tenir  compte  de  la 
dernière  délibération  de  la  Troisième  Commission. 
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On  remarquera  tout  de  suite  que  la  proposition  britannique  a  une  portée 
plus  large  que  les  trois  autres  propositions,  puisqu'elle  ne  s'occupe  pas,  comme 
celles-ci,  exclusivement  du  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  les 
ports  et  les  eaux  neutres,  mais  qu'elle  traite  des  droits  et  devoirs  des  Etats 
neutres  dans  la  guerre  maritime  en  général. 

La  Commission  ne  s'est  pas  considérée  comme  liée  par  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  sa  compétence  avait  été  déterminée  par  la  Conférence  au  moment 
où  les  diverses  matières  ont  été  réparties  entre  les  Commissions.  Elle  a  examiné 
les  divers  articles  de  la  proposition  britannique  visant  dans  son  ensemble  la 
situation  des  Etats  neutres  dans  la  guerre  maritime.  Elle  a  pensé  qu'au  moment 
où  une  Cour  internationale  des  prises  était  créée,  il  était  utile  de  développer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  codification  du  droit  maritime  international  en  temps 
de  guerre.  Il  y  aura  ainsi  concordance  entre  les  travaux  de  la  Troisième  Commission 
et  ceux  de  la  Deuxième  Commission  qui  pointent  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
Etats  neutres  dans  la  guerre  sur  terre.  C'est  ce  qui  explique  le  titre  large  donné 
au  Projet  et  accepté  sans  diflficulté  par  le  Comité  d'Examen. 

Pour  faciliter  l'étude  de  la  matière,  la  seconde  Sous-Commission  a  décidé 
qu'on  lui  présenterait  un  travail  indiquant  les  questions  qui  se  dégageaient  des 
diverses  propositions.  Ce  questionnaire  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  49)  a  été 
l'occasion  d'un  échange  de  vues'  qui  s'est  poursuivi  dans  les  séances  des  27  et 
30  juillet,  l^r  août.  Puis  la  matière  a  été  renvoyée  à  un  Comité  d'Examen  qui 
en  a  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie  dans  treize  séances  du  6  août  au  28 
septembre.  Le  projet  dont  il  va  être  rendu  compte  {Annexe  D  ci-après)  a  été  soumis 
à  deux  lectures  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexes  55  et  63)  :  la  seconde  a  eu  lieu 
dans  les  séances  des  11,  12  et  28  septembre,  dont  un  procès- verbal  a  été  distribué. 
Il  a  enfin  été  approuvé  par  la  Troisième  Commission  dans  sa  séance  de  4  octobre. 

La  nécessité  d'une  réglementation  précise,  ayant  pour  but  d'écarter  des  difficultés 
et  même  des  conflits  dans  cette  partie  du  droit  de  la  neutralité,  a  été  affirmée  de 
tous  les  côtés.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  considérations  théoriques,  mais  des 
expériences  récentes  qui  la  faisaient  ressortir  de  la  manière  la  plus  saisissante. 

La  guerre  continentale  se  poursuit  en  règle  sur  le  territoire  des  deux  belligérants. 
Sauf  dans  des  circonstances  exceptionelles,  il  n'y  a  pas  contact  direct  entre  les  forces 
armées  des  belligérants  et  les  autorités  des  pays  neutres  ;  quand  ce  contact  se  produit, 
quand  des  troupes  doivent  se  réfuger  sur  un  territoire  neutre,  la  situation  est  rela- 
tivement simple,  le  droit  positif  coutumier  ou  écrit  l'a  réglée  d'une  manière  précise. 
Les  choses  vont  autrement  dans  la  guerre  maritime.  Les  vaiseaux  de  guerre  des 
belligérants  ne  peuvent  toujours  rester  sur  le  théâtre  des  hostilités,  ils  ont  besoin 
d'aller  dans  des  ports  et  ils  ne  trouvent  pas  toujours  à  proximité  des  ports  de  leur  pays. 
La  situation  géographique  influe  forcément  ici  sur  la.  guerre,  parce  que  les  navires 
des  belligérants  n'auront  pas  un  égal  besoin  de  se  rendre  dans  des  ports  neutres. 

Résulte-t-il  de  là  qu'ils  aient  droit  d'y  trouver  et  que  les  neutres  puissent 
leur  accorder  un  asile  sans  restriction?  C'est  ce  qui  est  contesté.  La  diff'érence 
qui  vient  d'être  indiquée  est  la  suite  naturelle  de  ce  qui  se  passe  en  temps  de 
paix.  Les  forces  armées  d'un  pays  ne  pénètrent  jamais  pendant  la  paix  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat,  de  sorte  qu'  il  n'y  a  rien  de  changé  quand  la  guerre 
éclate  ;  les  forces  armées  doivent  continuer  à  respecter  le  territoire  neutre  comme 
elles  le  faisaient  auparavant.  Il  en  est  autrement  pour  les  forces  maritimes,  qui 
sont  admises,  en  général,  à  fréquenter  pendant  la  paix  les  ports  des  autres  Etats. 
Si  la  guerre  survient,  les  Etats  neutres  doivent-ils  interrompre  brusquement 
cette  pratique  du  temps  de  paix?  Peuvent-ils  agir  à  leur  guise  ou  la  neutralité 
restreint-elle  leur  liberté  d'action?  Si  le  désarmement  se  conçoit  quand  une  troupe 
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belligérante  pénètre  sur  le  territoire  neutre,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  ne 
serait  pas  toléré  en  temps  de  paix,  la  situation  est  autre  pour  le  navire  de  guerre 
d'un  belligérant  qui  arrive  dans  un  port  où  il  aurait  pu  régulièrement  pénétrer 
en  temps  de  paix  et  d'oii  il  aurait  pu  librement  partir. 

Quel  accueil  ce  navire  va-t-il  donc  y  recevoir?  Que  lui  laissera-t-on  faire?  Il  s'agit 
pour  l'Etat  neutre  de  concilier  son  droit  de  donner  asile  aux  navires  étrangers  avec 
le  devoir  de  s'abstenir  de  toute  participation  aux  hostilités.  Cette  conciliation,  qu'il  appar- 
tient au  neutre  de  faire  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté,  n'est  pas  toujours 
aisée  et  ce  qui  le  prouve  c'est  la  diversité  des  règles  et  des  pratiques.  Suivant 
les  pays,  le  traitement  qui  doit  être  fait  aux  navires  de  guerre  des  belligérants 
dans  un  port  neutre  résulte  de  la  législation  permanente  (Code  italien  de  la  marine 
marchande  p.  e.  Vol.  III.  Trois.  Corn.  2^^»c  Sous-Com.  Annexe  B  de  la  #'»^«  Séance) 
ou  de  règles  édictées  à  propos  d'une  guerre  déterminée  (Déclaration  de  neutralité). 
Non  seulement  les  règles  promulguées  dans  les  divers  pays  diffèrent  entre  elles, 
mais  un  même  pays  ne  prescrit  pas  des  règles  identiques  à  des  époques  rapprochées 
l'une  de  l'autre;    de  plus,  parfois  les  règles  se  modifient  au  cours  de  la  guerre. 

La  chose  essentielle,  c'est  que  tous  sachent  à  quoi  s'en  tenir  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  surprise.  Les  Etats  neutres  demandent  avec  instance  des  règles  précises 
dont  l'observation  les  mette  à  l'abri  des  récriminations  de  l'un  et  de  l'autre  des 
belligérants.  Ils  déclinent  des  obligations  qui  seraient  souvent  en  disproportion  avec 
leurs  moyens  et  leurs  ressources  ou  dont  l'accomplissement  supposerait  de  leur 
part  de  véritables  mesures  inquisitoriales. 

Ce  qui  doit  être  le  point  de  départ  d'une  réglementation  c'est  la  souveraineté 
de  l'Etat  neutre,  qui  ne  peut  être  altérée  par  le  seul  fait  d'une  guerre  à  laquelle 
il  entend  demeurer  étranger.  Cette  souveraineté  doit  être  respectée  par  les  belli- 
gérants qui  ne  peuvent  l'impliquer  dans  la  guerre  ou  le  troubler  par  des  actes 
d'hostilité. 

Toutefois,  les  neutres  ne  peuvent  pas  user  de  leur  liberté  comme  en  temps  de 
paix;  ils  ne  doivent  pas  faire  abstraction  de  l'état  de  guerre.  Aucun  acte  ou 
aucune  tolérance  de  leur  part  ne  peuvent  licitement  constituer  une  immixtion 
dans  les  opérations   de   guerre;   ils   doivent,   de  plus,  être  impartiaux. 

Il  semble  inutile  de  développer  ces  considérations  générales,  qui  pourraient 
donner  lieu  à  de  longues  discussions,  la  neutralité  n'étant  pas  envisagée  de  la 
même  façon  par  tout  le  monde.  Il  vaut  mieux  se  borner  à  l'étude  de  propositions 
visant  des  cas  déterminés,  que  l'on  règle  naturellement  en  tenant  compte  des 
principes,  mais  qui  se  présentent  d'une  manière  concrète  et  précise.    '' 

Nous  allons  commenter  les  divers  articles  du  projet. 

Le  principe  qu'il  convient  d'affirmer  tout  d'abord  c'est  l'obligation  pour  les 
belligérants  de  respecter  les  droits  souverains  des  Etats  neutres.  Cette  obligation 
ne  résulte  pas  de  la  guerre,  pas  plus  que  le  droit  d'un  Etat  à  l'inviolabilité  de 
son  territoire  ne  résulte  de  sa  neutralité.  C'est  une  obligation  et  c'est  un  droit 
qui  sont  inhérents  à  l'existence  même  des  Etats,  mais  qu'il  est  bon  de  rappeler 
expressément  dans  des  circonstances  où  ils  sont  plus  exposés  à  être  méconnus. 
Suivant  une  parole  de  Sir  Ernest  Satow,  commentant  un  article  de  la  Propo- 
sition britannique  auquel  a  été  emprunté  presque  textuellement  l'article  1  de  notre 
projet,  il  .y  a  là  "l'expression  de  la  pensée  maîtresse  de  cette  partie  du  droit 
international".  (Séance  du  27  juillet.) 

Le  principe  est  applicable  à  la  guerre  continentale  comme  à  la  guerre  maritime, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  Règlement  élaboré  par  la  Deuxième  Commission 
au  sujet  des  droits  et  des  devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre  commence  par  cette 
disposition:  "Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable." 
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D'une  manière  générale,  les  belligérants  doivent  s'abstenir  dans  les  eaux 
neutres  de  tout  acte  qui,  s'il  était  toléré  par  l'Etat  neutre,  constituerait  un  man- 
quement à  la  neutralité.  Il  importe  de  remarquer,  dès  à  présent,  qu'un  devoir  du 
neutre  ne  correspond  pas  nécessairement  à  un  devoir  du  belligérant  et  cela  est 
conforme  à  la  nature  des  choses.  On  peut  imposer  au  belligérant  l'obligation  ab- 
solue de  s'abstenir  de  certains  actes  dans  les  eaux  de  l'Etat  neutre;  il  lui  est  aisé, 
et,  dans  tous  les  cas,  possible  de  satisfaire  à  cette  obligation,  qu'il  s'agisse  des  ports 
ou  des  eaux  territoriales.  On  ne  peut,  au  contraire,  imposer  à  l'Etat  neutre 
l'obligation  de  prévenir  ou  de  réprimer  tous  les  actes  que  voudrait  faire  ou  ferait 
un  belligérant,  parce  que  très  souvent  l'Etat  neutre  ne  sera  pas  en  situation  de 
remplir  une  pareille  obligation.  Il  peut  ne  pas  savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans 
ses  eaux  et  il  peut  n'être  pas  en  état  de  l'empêcher.  Le  devoir  n'existe  que  dans 
la  mesure  où  on  peut  le  connaître  et  le  remplir.  Cette  observation  reçoit  son 
application  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

On  a  parfois  à  se  demander  s'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  ports  et 
les  eaux  territoriales:  la  distinction  se  comprend  en  ce  qui  concerne  les  devoirs 
du  neutre,  qui  ne  peut  être  au  même  degré  responsable  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  ports  soumis  à  l'action  directe  de  ses  autorités  ou  dans  ses  eaux  territoriales, 
sur  lesquelles  il  n'a  souvent  qu'un  faible  contrôle;  la  distinction  ne  se  comprend 
pas  pour  le  devoir  du  belligérant,  qui  est  le  même  partout. 

Article  1, 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Puissances  neutres 
et  de  s'abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes  qui  constitueraient 
de  la  part  des  Puissances  qui  les  toléreraient  un  manquement  à  leur  neutralité. 


Comme  conséquence  de  la  règle  précédente,  tout  acte  d'hostilité  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  Etat  neutre  est  interdit  [Proposition  russe,  article  2  (Vol.  III. 
Trois.  Corn.  Annexe  48);  Code  italien  de  la  marine  marchande,  article  251  (Vol.  III. 
Trois.,  2^'"^  Sous-Com.  Annexe  B  de  la  #"*^  Séance)].  Cela  ne  comprend  pas  seulement 
les  hostilités  proprement  dites,  comme  les  combats,  mais  aussi  les  opérations  de  la 
guerre  maritime,  comme  la  capture  et  l'exercice  du  droit  de  visite.  On  s'est  étonné 
de  l'ordre  dans  lequel  ces  deux  derniers  faits  sont  mentionnés.  Cet  ordre  s'explique 
cependant  parce  que  la  capture  est  le  fait  le  plus  grave.  L'exercice  du  droit  de 
visite,  même  s'il  ne  doit  pas  aboutir  à  une  saisie  du  navire,  constitue  un  acte 
d'hostilité. 

Article  2. 

Tout  acte  d'hostilité,  y  cmnpris  la  capture  et  l'exercice  du  droit  de  visite,  commis 
par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre  constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est  strictement  interdit. 


On  a  cru  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  une  capture  aurait  été  faite  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre.  On  s'est  approprié  dans  l'essentiel  l'art.  28 
de  la  proposition  britannique  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44). 

Deux  hypothèses  sont  possibles. 

La  prise  est  encore  dans  la  juridiction  de  l'Etat  neutre.  C'est  à  celui-ci  à 
prendre  directement  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  l'acte  contraire  à  la 
neutralité  dont  a  été  victime  un  navire  neutre  ou  ennemi,  peu  importe.  La  pro- 
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position  britannique  dit  que  la  Puissance  neutre  devra  relâcher  la  prise;  l'ex- 
pression a  paru  trop  absolue,  parce  que  la  Puissance  neutre  n'aura  pas  toujours 
pour  cela  les  moyens  nécessaires. 

Si  elle  le  peut,  elle  devra  le  faire.  La  prise  étant  relâchée,  ses  officiers 
et  son  équipage  sont  naturellement  libres  et  disposent  de  leur  navire  suivant 
leur  convenance.  L'équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  est  interné,  parce  qu'il  se 
trouve  illicitement  dans  les  eaux  du  neutre. 

Au  cas  où  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  l'Etat  neutre,  celui-ci  n'a 
plus  d'action  directe  sur  la  prise.  Que  peut-il  faire?  s'adresser  au  Gouvernement 
belligérant  de  qui  relève  le  navire  capteur.  Il  le  fera  d'abord  pour  obtenir  une 
satisfaction  de  la  violation  de  sa  souveraineté;  ensuite  pour  prévenir  une  réclama- 
tion de  l'Etat  dont  relève  le  navire  capturé.  Le  belligérant  doit  relâcher  la  prise 
avec  ses  officiers  et  son  équipage;  et  on  a  pu  employer  ici  une  expression  plus 
énergique  que  dans  le  cas  précédent,  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  que  le  belligérant 
peut  directement  accomplir. 

Dans  les  deux  cas,  le  fait  de  la  capture  dans  les  eaux  territoriales  neutres 
est  supposé  prouvé.  Bien  entendu,  il  est  possible  qu'une  contestation  s'élève  à  ce 
sujet;  et  le  capteur  peut  prétendre  avoir  été,  lors  de  la  saisie,  en  dehors  des 
eaux  territoriales.  C'est  une  simple  question  de  fait.  La  Puissance  neutre  agira 
prudemment  en  prenant  bien  ses  renseignements  avant  de  relâcher  la  prise  ou 
même  de  réclamer  diplomatiquement. 

Lors  de  la  seconde  lecture,  une  difficulté  a  été  soulevée  au  sujet  de  la  dernière 
hypothèse.  L'Amiral  Siegel  a  fait  remarquer  que  la  disposition  ne  s'accordait 
pas  avec  une  disposition  du  projet  relatif  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises.  D'après  l'article  3  de  ce  dernier  projet,  la  décision  d'un  tribunal  de 
prises  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  la  Cour  internationale,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  navire  ennemi  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puis.sance  n'aurait  pas  fait  de  cette  capture  l'objet  d'une 
réclamation  diplomatique.  Le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Première  Commission 
dit  à  ce  sujet:  "En  pareille  circonstance,  la  Puissance  neutre  a  le  choix  entre 
deux  procédés.  Elle  peut  préférer  la  voie  diplomatique  et  s'adresser  directement 
au  Grouvernement  dont  relève  le  capteur  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  peut  aussi 
laisser  le  propriétaire  du  navire  saisi  se  prévaloir,  si  la  législation  du  capteur  le 
lui  permet,  devant  les  tribunaux  nationaux  de  l'irrégularité  de  la  saisie  et  alors, 
si,  contre  son  attente,  cette  irrégularité  n'a  pas  été  reconnue,  elle  peut  se  pourvoir 
devant  la  Cour  internationale."  L'alternative  ainsi  laissée  à  l'Etat  neutre  n'était- 
elle  pas  contraire  à  la  règle  absolue  que  l'on  proposait?  Certains  le  pensaient  et 
étaient  d'avis  qu'il  valait  mieux  supprimer  l'alinéa  relatif  au  cas  où  la  prise  est 
hors  de  la  juridiction  de  l'Etat  neutre.  D'autres,  pour  éviter  une  lacune  fâcheuse, 
voulaient  substituer  une  faculté  à  une  obligation  et  dire  que  l'Etat  neutre  peut 
s'adresser  et  non  s  adresse.  Cette  dernière  opinion  a  été  admise  par  neuf  voix 
(Allemagne,  Danemark,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-  Bas,  Russie,  Suède,  Turquie) 
contre  4  (Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Japon)  et  1  abstention  (États-Unis 
d'Amérique).  La  rédaction  actuelle  a  été  admise  dans  la  séance  du  28  septembre. 

Il  n'y  avait  pas  au  fond  de  désaccord.  Il  est  des  cas  où  l'Etat  neutre  n'aura 
pas  le  choix.  Par  exemple,  l'Etat  capteur  n'est  pas  signataire  de  la  Convention  sur 
la  Cour  des  Prises,  l'Etat  neutre  n'a  que  la  réclamation  diplomatique;  ce  qui  se 
présente  encore  si  lui-même  n'était  pas  signataire.  L'alternative  n'existe  que  si  deux 
Etats  intéressés  sont  également  signataires  de  la  Convention.  L'Etat  neutre  fera  ce  qu'il 
voudra.  Même  au  cas  où  il  ne  voudrait  pas  poursuivre  une  réclamation  diplomatique 
proprement  dite,  il  signalera  le  fait  à  l'Etat  capteur  qui  peut-être  relâchera  de  lui- 
même  la  prise  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  diplomatiques  ou  judiciaires. 
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ArUde  3. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre, 
cette  Puissance  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des  moyens  dont 
elle  dispose  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et  pour 
que  réquipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  sur  la  demande  de 
celle-ci,  le  Gouvernement  capteur  belligérant  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et 
son  équipage. 


Depuis  longtemps,  il  est  admis  qu'un  tribunal  des  prises  ne  peut  être  con- 
stitué en  territoire  neutre.  L'article  25  de  la  Proposition  britannique,  qui  s'exprime 
en  ce  sens,  a  été  légèrement  modifié  pour  tenir  compte  d'un  scrupule  né  de 
l'institution  de  la  Cour  internationale  des  prises  qui  siégera  dans  un  territoire  neutre. 

On  a  fait  remarquer  que  la  règle  était  absolue  et  ne  subirait  pas  de 
dérogation,  même  s'il  s'agissait  d'un  pays  où  le  belligérant  exercerait  un  droit 
de  juridiction.  Un  tel  droit,  qui  a  un  but  tout  spécial  et  un  domaine  limité,  ne 
doit   pas  permettre  de  consommer  en  territoire  neutre  un  acte  de  guerre  comme 


la  capture. 


Article  4. 


Aucun    tribunal   des  prises   ne  peut  être   constitué  par   un   belligérant  sur  un 
territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 


La  proposition  britannique,  article  9  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44),  la 
proposition  japonaise,  article  1  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46)  et  la  proposition 
russe,  article  3  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48)  disent  également  que  le  territoire 
neutre  ne  peut  servir  de  base  d'opérations  à  un  belligérant,  ce  qui  implique  qu'il 
y  a  interdiction  pour  le  belligérant  et  devoir  pour  le  neutre.  La  règle  peut  être 
posée,  soit  à  un  point  de  vue,  soit  à  l'autre;  on  a  mieux  aimé  celui  de  l'inter- 
diction pour  les  belligérants.  Le  traité  de  Washington  avait  préféré  dire:  "Un 
Gouvernement  neutre  est  tenu:  2,  de  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de 
faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations  navales  contre  l'ennemi." 

Le  principe  est  facile  à  poser,  les  applications  sont  plus  délicates.  On  s'est 
borné  à  donner  un  exemple  en  défendant  à  un  belligérant  d'installer  en  territoire 
neutre  une  station  radio-télégraphique  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  de 
moyen  de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 
Il  y  a  une  disposition  identique  dans  le  projet  de  règlement  pour  les  droits  et 
devoirs  des  Etats  neutres  dans  la  guerre  sur  terre.  Du  territoire  neutre  on  peut 
songer  à  communiquer  avec  une  armée  ou  avec  une  flotte,  c'est  pourquoi  les 
deux  dispositions  cadrent  exactement. 

On  ne  peut  songer  à  empêcher  le  capitaine  d'un  navire  belligérant  de  commu- 
niquer avec  les  habitants,  le  Consul  de  son  pays,  ou  d'user  des  câbles  télégraphiques 
ou  téléphoniques  du  pays  neutre.  Il  y  a  une  disposition  formelle  en  ce  sens  dans  le 
projet  de  règlement  déjà  cité  (art.  8).  On  a  parlé  d'interdire  de  faire  d'un  port 
neutre  un  lieu  de  concentration  ou  de  rendez-vous.  Mais  il  est  difficile  de  caractériser 
ce  qu'on  doit  entendre  par  là  et  il  serait  presque  impossible  aux  Etats  neutres  de 
se  rendre  compte  de  l'intention  dans  laquelle  un  vaisseau  belligérant  vient  dans 
leurs  eaux.  La  fixation  du  nombre  maximum  des  navires  belligérants  pouvant  se 
trouver  en  même  temps  dans  un  port  diminuera  beaucoup  l'intérêt  de  la  question. 
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Article  5. 

Il  est  interdit  aux  helligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base 
d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d'y  installer  des  stations 
radio-télégraphiques  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication 
avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 


Dans  la  Séance  du  Comité  d'Examen  du  26  août,  la  Délégation  britannique 
proposa  d'insérer  dans  l'article  5  du  projet  l'alinéa  B  de  l'article  10  de  la  "Proposition 
de  la  Grande  Bretagne"  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44).  Elle  avait  insisté  sur  la 
nécessité  de  cet  article  dans  les  termes  suivants  à  la  séance  de  la  Sous-Commission 
du  30  juillet:  "Sir  Ernest  Satow  fait  valoir  qu'il  lui  paraît  nécessaire  d'établir 
une  distinction  entre  les  approvisionnements  qu'on  peut  effectuer  dans  un  port 
neutre:  il  est  permis  d'acheter  des  vivres  pour  nourrir  momentanément  les  équi- 
pages, tandis  que  les  ravitaillements  par  les  navires  auxiliaires  constituent  une 
véritable  opération  de  guerre".  Le  Président  fut  d'avis  que  cette  interdiction  était 
contenue  dans  les  j)rohibitions  dont  s'occupe  l'article  6  du  projet  britannique  et 
rappela  en  même  temps  la  deuxième  partie  du  2°.  point  de  l'article  VI  du  Traité 
de  Washington  [Vol.  III.  Trois.  Com.  2^'"^  Sous-Com.  Annexe  A  de  la  4^'"^^  Séance). 
La  Délégation  de  Russie  déclara  de  son  côté  que  le  second  point  de  l'article  Vf 
du  Traité  de  Washington  répondait  entièrement  à  ses  intentions  et  qu'elle  était 
prête  à  en  accepter  le  sens  lorsqu'il  s'agirait  d'établir  un  texte  définitif. 

Il  fut  décidé  que  le  Comité  d'Examen  s'en  occuperait.  Dans  la  séance  précitée 
du  26  août,  la  proposition  de  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  fut  votée  par 

10  voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Japon,  Norvège,  Portugal,  Suède,  Turquie)  contre  4  (Allemagne,  France,  Italie, 
Russie).  La  question  est  revenue  en  seconde  lecture  le  11  septembre  et  la  propo- 
sition a  été  présentée  sous  la  forme  suivante  :  "  Il  est  de  même  interdit  aux  navires 
belligérants  de  se  faire  ravitailler  dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxi- 
liaires de  leur  flotte".  Cette  disposition  devant  porter  le  n".  bbis  fut  votée  par 
5  voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon)  contre 
3  (Allemagne,  France,  Russie);  il  y  a  eu  6  abstentions  (Danemark,  Italie, 
Norvège,  Pays-Bas,  Suède,  Turquie). 

Dans  la  séance  du  Comité  d'Examen  du  28  septembre,  la  Délégation  britannique 
a  renoncé  à  insister  sur  l'insertion  de  l'article  projeté  dans  le  texte  de  la  Convention, 
tout  en  maintenant  l'opinion  exprimée  par  elle  dans  la  séance  du  30  juillet  et 
la  Délégation  de  Russie  a  renouvelé  les  réserves  qu'elle  avait  formulées  dans  la 
séance  du  26  août  du  Comité  d'Examen  en  votant  contre  la  proposition  britannique. 

11  était  d'ailleurs  entendu  que  l'article  en  question  visait  non  seulement  le  ravi- 
taillement en  vivres,  mais  aussi  le  ravitaillement  en  charbon.  La  disparition  de 
cet  article  du  Projet  de  Convention  n'implique  nullement  l'acceptation  de  l'ensemble 
du  Projet  par  la  Délégation  britannique  ou  la  Délégation  russe. 

Il  va  sans  dire  qu'un  Etat  neutre  ne  peut  à  aucun  titre  fournir  à  un 
belligérant  des  vaisseaux  de  guerre,  armes  etc.  L'article  5  de  la  proposition  britan- 
nique parlait  .seulement  de  la  vente,  on  a  employé  le  motyemise  qui  a  un  sens 
beaucoup  plus  large. 

Article  6. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement  par  une 
Puissance  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre,  munitions,  ou  d'un 
matériel  de  guerre  -quelconque,  est  interdite. 
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La  pratique  s'est,  au  contraire,  formée  en  ce  sens  qu'un  Etat  neutre  n'est 
pas  tenu  d'empêcher  l'expoitation  d'armes  ou  de  munitions  destinées  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  belligérants,  que  se  soit  pour  une  armée  ou  une  flotte.  Il  y  a  une 
disposition  identique  dans  le  projet  de  Règlement  déjà  mentionné.  Un  Etat  neutre 
peut,  du  reste,  s'il  le  préfère,  interdire  l'exportation  des  articles  dont  il  s'agit. 
Il  doit  seulement  alors  établir  une  interdiction  s'appliquant  également  aux  deux 
belligérants. 

Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêclier  Vexportation  ou  le  transit,  pour  le 
compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et,  en  général, 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armjée  ou  à  une  flotte. 


La  l^re  règle  de  Washington  {Vol.  III.  Ty-ois.  Corn.,  2^^  Sous-Corn.  Annexe  A 
de  la  4^'"^  Séance)  déterminait  les  obligations  d'un  Gouvernement  neutre  en  ce  qui 
concerne  l'armement  ou  l'équipement,  le  départ  de  navires  destinés  à  l'un  des 
•belligérants.  Les  articles  5,  7  et  8  de  la  proposition  britannique  (Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  44)  reproduisent  cette  règle  avec  certaines  additions.  La  disposition 
adoptée  par  le  Comité  reproduit  la  règle  de  Washington  avec  deux  légères  modifi- 
cations. L'expression  de  due  diligence,  devenue  célèbre  par  son  obscurité  depuis 
qu'elle   a   été    solennellement   interprétée,   a  été   écartée;  on  se  contente  de  dire 

d'abord  que  le  neutre  est  tenu  d'user  des  m/yyens  dont  il  dispose 'pnis  d'user 

de  la  même  surveillance 

Dans  la  séance  de  la  Sous-Commission  du  30  juillet,  le  Délégué  du  Brésil 
avait  fait  la  déclaration  suivante  :  "  Considérant  que  s'il  n'est  pas  admissible 
qu'après  la  Déclaration  de  guerre  les  belligérants  continuent  à  acquérir  dans  les 
pays  neutres  des  vaisseaux  de  combat,  il  faut  constater  néanmoins  que  les  causes 
qui  s'opposent  à  cette*  pratique  ne  sauraient  s'appliquer  aux  bâtiments,  dont  la 
construction  aurait  été^  commencée  longtemps  avant  l'ouverture  des  hostilités, 
alors  qu'on  ne  pouvait  la  prévoir;  considérant,  d'autre  part,  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  serait  nullement  équitable  de  priver  les  belligérants  de  cet 
élément  de  combat  dont  l'acquisition  a  été  conclue  avant  que  l'imminence  d'une 
guerre  ne  fût  connue,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  navires  comme  partie  inté- 
grante et  connue  de  la  marine  du  pays  en  question"-  ....  En  conséquence,  la 
Délégation  du  Brésil  déposa  l'amendement  suivant:  "Les  vaisseaux  de  guerre  en 
construction  aux  chantiers  d'un  pays  neutre  pourront  être  remis  avec  tout  leur 
armement  aux  officiers  et  aux  équipages  désignés  pour  les  recevoir,  lorsqu'ils 
auront  été  commandés  plus  de  six  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre."  (Vol.  III. 
Trois.  Com.  Annexe  52.) 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  cet  amendement  dans  la  séance  du  1  août. 
La  proposition  brésilienne  y  fut  combattue  par  M.  Drago  au  nom  de  la  Délégation 
argentine,  mais  ne  donna  pas  lieu  à  un  vote,  M.  Burlamaqui  de  Moura  s'étant 
réservé  de  répondre  dans  une  séance  ultérieure.  Le  Comité  d'Examen  s'en  est  occupé 
dans  sa  séance  du  26  août;  il  a  rejeté  la  Proposition  par  7  voix  (Etats-Unis,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Suède)  contre  2  (Brésil,  Danemark)  ;  il  y 
a  eu  5  abstentions  (Allemagne,  Norvège,  Portugal,  Russie,  Turquie).  Dans  la  séance 
de  la  Commission  du  4  octobre.  Son  Exe.  M.  Barbosa  a  répondu  aux  objections 
présentées  par  M.  Drago  contre  l'amendement  brésilien,  mais  il  n'a  pas  repris 
la  proposition  et  aucun  vote  n'est  intervenu. 
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Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d'user  des  moyens  dont  il  dispose  pour  em- 
pêcher dans  sa  juridiction  l'équipemeut  ou  l'armmient  de  tout  navire,  qu'il  a  des 
motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles 
comre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et  aussi  d'user  de  la  même  surveil- 
lance pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser 
ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles,  ce  navire  ayant  été,  dans  ladite  juridiction, 
adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 


Ce  n'est  pas  sans  peine  que  le  Comité  d'Examen  s'est  décidé  pour  la  rédac- 
tion de  l'article  qui  suit,  bien  qu'au  fond  il  n'y  eût  pas  de  sérieuses  divergences. 

Un  premier  projet  portait:  "Un  Etat  neutre  peut  permettre  sous  des  condi- 
tions déteî'minées  et  même  interdire,  s'il  le  juge  nécessaire,  l'accès  de  ses  ports 
ou  de  certains  de  ses  ports  aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  des  belligé- 
rants. Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s'appliquer  également 
aux  deux  belligérants.  Un  Etat  neutre  peut  interdire  l'accès  de  ses  ports  à  tout 
navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions 
édictés  par  lui  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité." 

Ces  propositions  ne  pouvaient  évidemment  être  contestées  en  elles-mêmes; 
elles  ont  été  combattues  en  la  forme  sous  deux  points  de  vue  très  différents. 
D'une  part,  S.  Exe.  M.  Tsudzuki  a  prétendu  que  l'article  supposait  comme  allant 
de  soi  que  les  ports  neutres  pouvaient  être  librement  ouverts  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants,  alors  que  la  doctrine  tendrait  de  plus  en  plus  à  admettre 
que  c'était  un  devoir  pour  les  neutres  de  n'accorder  qu'en  cas  de  détresse  l'accès 
de  leurs  ports  aux  navires  de  guerre  des  belligérants.  D'autre  part,  l'Amiral 
Sperry  déclara,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis,  qu'il  ne  pouvait 
accepter  l'art.  8  du  projet  pour  la  raison  qu'un  Etat  étant  souverain  dans  sa 
propre  juridiction,  ce  qu'il  fait  pour  la  sauvegarde  de  sa  neutralité  est  fait  en 
vertu  de  son  propre  droit. 

La  Délégation  britannique  avait  aussi  proposé  la  rédaction  suivante: 

"Un  Etat  neutre  peut  interdire,  s'il  le  juge  nécessaire,  tout  accès  de  ses 
ports  ou  de  certains  de  ses  ports  ou  passage  de  ses  eaux  territoriales  aux  navires 
de  guerre  ou  aux  prises  des  belligérants.  Les  conditions,  restrictions  ou  inter- 
dictions devront  s'appliquer  également  aux  deux  belligérants.  Un  Etat  peut 
interdire  l'accès  de  ses  ports  ou  eaux  territoriales  à  tout  navire  belligérant  qui 
aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  par  lui  ou 
qui  aurait  violé  la  neutralité."  [Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  54). 

Après  des  discussions  laborieuses,  on  est  arrivé  à  dégager  les  points  essentiels 
suivants.  Il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître  conventionnellement  à  un  Etat  neutre  des 
droits  qui  sont  préexistants  à  la  guerre  et  qui  dérivent  de  sa  souveraineté.  Le 
seul  élément  qu'introduise  la  guerre,  c'est  l'obligation  de  traiter  de  la  même  façon 
les  deux  belligérants  et  de  leur  appliquer  également  les  conditions,  restrictions 
ou  interdictions  qu'il  a  plu  au  Gouvernement  neutre  d'édicter.  Toutefois  l'inter- 
diction peut  s'appliquer  à  un  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  neutre  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.  Il  ne  s'agit  pas  de 
limiter  à  ce  cas  le  droit  du  neutre  d'interdire  l'accès  de  ses  ports,  mais  de  le 
dispenser,  dans  ce  cas,  de  l'obligation  d'assurer  un  traitement  égal  aux  vaisseaux 
des  deux  belligérants.  C'est  donc  à  cela  que  l'on  s'est  borné  dans  la  rédaction 
actuelle  de  l'art.  9  qui  a  fini  par  rallier  toutes  les  opinions. 
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Il  est  à  remarquer  qu'il  est  fait  mention  des  eaux  territoriales  en  même 
temps  que  des  ports  et  rades,  cela  est  d'accord  avec  l'art.  30  de  la  proposition 
britannique.  On  a  posé  la  question  de  l'étendue  du  droit  d'un  Etat  en  ce  qui 
concerne  ses  eaux  territoriales.  Ce  droit  va-t-il  jusqu'à  interdire  d'y  passer?  Nous 
reviendrons  sur  la  question  à  propos  de  l'article  10.  Mais,  dans  le  Comité  d'Examen 
(Séance  du  26  août),  Sir  Ernest  Satow,  à  l'occasion  de  l'art.  30  de  la  proposition 
britannique,  a  expliqué  qu'il  fallait  distinguer  raccès  du  simple  passage.  Il  s'agit 
donc  ici  pour  le  neutre  de  défendre,  s'il  y  a  intérêt,  de  séjourner  dans  ses  eaux, 
et  non  pas  de  les  traverser  simplement. 

Article  9. 

Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les  conditions, 
restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  lui  pour  ce  qui  concerne  P admission  dans  ses 
ports,  rades  ou  eaux  territoriales,  des  navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs  prises. 

Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut  interdire  F  accès  de  ses  ports,  rades  ou  eaux 
territoriales,  au  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et 
prescriptions  édictés  par  elle,  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 


Le  passage  dans  les  eaux  territoriales  neutres  a  donné  lieu  à  diverses  difficultés. 

L'article  32  et  dernier  de  la  proposition  britannique  disait:  "Aucune  des  dis- 
positions contenues  aux  articles  précédents  ne  sera  interprétée  de  façon  à  prohiber 
le  passage  simple  des  eaux  neutres  en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guerre 
ou  navire  auxiliaire  d'un  belligérant."  Cela  pouvait  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
neutre  n'avait  pas  le  droit  d'interdire  aux  navires  de  guerre  de  traverser  ses  eaux 
et  il  a  été  expliqué  plus  haut  que,  dans  l'esprit  de  la  proposition  britannique, 
il  fallait  distinguer  ce  simple  passage  de  l'accès  ou  du  séjour  dans  les  eaux  territoriales. 

Dans  la  séance  du  27  juillet,  le  Premier  Délégué  de  Suède,  à  propos  de 
l'article  30  de  la  proposition  britannique  reconnaissant  à  un  Etat  neutre  le  droit 
d'interdire  totalement  ou  en  partie  l'accès  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  territoriales, 
avait  signalé  la  situation  spéciale  concernant  les  détroits  qui  peuvent  être  situés 
dans  le  rayon  des  eaux  territoriales  et  suggéré  l'addition  d'une  disposition  votée 
par  l'Institut  de  Droit  International  en  1894:  "Les  détroits  qui  servent  de 
passage  d'une  mer  libre  à  une  autre  mer  libre,  ne  peuvent  jamais  être  fermés". 

Dans  la  séance  du  30  juillet,  M.  Vedel,  Délégué  danois,  a  lu  la  déclaration 
suivante  : 

"L'amendement  que  la  Délégation  danoise  s'est  permis  de  proposer  à  l'article  32 
du  projet  britannique  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  45),  limite  aux  eaux  territoriales, 
unissant  deux  mers  libres,  le  droit  du  passage  simple  des  navires  de  guerre  et 
des  navires  auxiliaires  d'un  belligérant." 

"La  Délégation  danoise,  en  présentant  cet  amendement,  s'est  inspirée  surtout 
des  raisons  suivantes:  La  reconnaissance  d'un  droit  illimité  de  simple  passage 
pour  les  navires  de  guerre  des  belligérants,  ne  saurait  guère  se  concilier  avec 
un  droit,  pour  les  neutres,  de  barrer,  en  vue  de  la  défense  de  leur  neutralité, 
des  eaux  intérieures,  notamment  celles  à  double  entrée,  qui  offrent  des  oppor- 
tunités spéciales  à  une  flotte  belligérante  comme  base  d'opérations,  ainsi  que  pour 
certaines  actions  illicites  dans  les  eaux  neutres.  En  accordant  aux  belligérants  le 
droit  de  simple  passage  à  travers  les  eaux  territoriales,  mais  en  autorisant  en 
même  temps  les  neutres  à  barrer  l'entrée  de  ces  eaux,  l'on  reprendrait  d'une 
main  ce  qu'on  aurait  donné  de  l'autre.  Comme  la  pose  de  mines  sous-marines 
par  les  neutres  est  de  la  compétence  d'une  autre  Commission,  je  ne  puis  entrer 
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dans  les  détails  de  cette  question.  Je  désire  seulement  relever  la  connexité  des 
deux  questions,  et  ensuite  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  restreindre  par  la  Con- 
vention l'exercice  des  droits  souverains  du  neutre  sur  ses  eaux  territoriales  de 
manière  à  le  priver  d'un  de  ses  moyens  les  plus  efficaces  pour  maintenir  des 
prescriptions  importantes  de  cette  môme  Convention." 

La  question  avait  été  renvoyée  au  Comité  d'Examen  oîi  elle  a  été  discutée 
sans  que  des  résolutions  aient  été  arrêtées  au  sujet  des  points  indiqués.  De  l'échange 
de  vues  qui  a  eu  lieu,  il  semble  résulter  qu'un  Etat  neutre  peut  interdire  môme 
le  simple  passage  dans  des  parties  limitées  de  ses  eaux  territoriales,  en  tant  que 
cela  lui  paraît  nécessaire  pour  le  maintien  de  sa  neutralité,  mais  que  cette 
interdiction  ne  peut  s'étendre  aux  détroits  qui  unissent  deux  mers  libres. 

La  formule  adoptée  dans  l'article  10  et  inspirée  par  un  amendement  de  la 
Délégation  britannique  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  56)  ne  tranche  nullement  les 
questions  précédentes,  laissées  sous  l'empire  du  droit  des  gens  général.  Elle  se 
borne  à  dire  que  le  passage  dans  les  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  des 
belligérants  ne  compromet  pas  la  neutralité  de  l'Etat,  ce  qui  implique,  à  la  fois, 
que  les  belligérants  ne  contreviennent  pas  à  la  neutralité  en  passant,  et  que  le 
neutre  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  en  laissant  passer. 

Malgré  le  caractère  inoffensif  de  la  disposition,  l'Amiral  Sperry  a  déclaré  ne 
pouvoir  accepter  l'article  du  projet,  à  raison  des  considérations  politiques  impliquées 
dans  la  question  du  passage  à  travers  les  eaux  territoriales. 

Dans  la  séance  de  la  Sous-Commission  du  30  juillet,  S.  Exe.  Turkhan 
Pacha  a  lu  la  déclaration  suivante: 

"La  Délégation  ottomane  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu'étant  donné  la 
situation  exceptionnelle  créée  aux  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  par  les 
traités  en  vigueur,  ces  détroits,  qui  sont  partie  intégrante  du  territoire,  ne  sauraient, 
en  aucun  cas,  être  visés  par  l'article  32  des  propositions  britanniques.  Le  Gouver- 
nement impérial  ne  saurait  d'aucune  façon  prendre  un  engagement  quelconque 
tendant  à  limiter  ses  droits  indiscutables  sur  ces  détroits". 

Acte  a  été  donné  de  cette  déclaration  reproduite  à  plusieurs  reprises  et,  en 
dernier  lieu,  à  propos  de  l'article  10  qui  suit. 

S.  Exe.  M.  TsuDZUKi  a,  de  son  côté,  déclaré  que  le  Gouvernement  japonais 
ne  prenait  aucun  engagement  concernant  les  détroits  qui  séparent  les  nombreuses 
iles  ou  Ilots  qui  composent  l'empire  japonais  et  qui  ne  sont  que  des  parties 
intégrantes  de  l'empire. 

Article  10. 

La  neutralité  d'une  Puissance  n'est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans 
ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 

D'après  la  proposition  russe  (article  7  alinéa  3)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48), 
aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  pendant 
leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  neutre.  La  règle  n'a  pas  paru  bien  satisfaisante,  parce  qu'on  ne  voit 
pas  quel  est  le  sens  de  l'autorisation  du  Gouvernement  neutre.  Une  disposition  est 
nécessaire,  parce  que  parfois  des  difficultés  ont  surgi.  On  s'est  accordé  sur  ce  point 
qu'un  Etat  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se  servir  de 
ses  pilotes  brevetés.  Il  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  pilotes,  mais,  s'il  y  en  a,  ceux-ci 
peuvent  opérer  pour  les  belligérants.  D'ailleurs,  un  Etat  peut  môme  exiger  que, 
pour  certains  pa.ssages,  on  se  serve  de  ses  pilotes.  On  a  parlé  de  pilotes  brevetés 
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et  non  de  pilotes  autorisés,  pour  marquer  qu'il  s'agit  de  pilotes  officiels,  non  de 
pilotes  qui  seraient  autorisés  dans  chaque  cas  particulier. 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  den  belligérants  se  servir 
de  ses  pilotes  brevetés. 

Nous  arrivons  à  l'une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  matière,  la  durée 
du  séjour  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  poits  neutres. 

D'après  la  proposition  de  la  Russie  (article  4)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48), 
"il  appartient  à  l'Etat  neutre  de  fixer  le  délai  de  séjour  à  accorder  aux  bâtiments 
de  guerre  des  Etats  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  appartenant 
à  cet  Etat  neutre."  D'après  la  proposition  de  l'Espagne  (article  3)  {Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  47),  de  la  Grande-Bretagne  (articles  11  et  12)  {Vol.  III.  Trois.  Com. 
Annexe  44),  du  Japon  (article  2)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46),  les  navires  de 
guerre  des  belligérants  ne  peuvent  séjourner  dans  les  ports  neutres  plus  de  24  heures, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  La  divergence  absolue  des  textes  proposés  ayant 
été  signalée  dans  la  Sous-Commission  (Séance  du  30),  le  soin  de  trouver  un  terrain 
de  transaction  a  été  confié  au  Comité  d'Examen.  Son  éminent  Président  a  formulé 
une  proposition  qui  tenait  compte  des  deux  systèmes. 

Le  droit  de  l'Etat  neutre  de  fixer  la  durée  du  séjour  était  affirmé,  mais  au 
cas  où  ce  droit  n'aurait  pas  été  exercé  par  lui,  cette  durée  serait  de  24  heures. 
Les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon  et  du  Portugal  se  ralliaient  à  la 
proposition  que  combattaient,  au  contraire,  les  Délégations  d'Allemagne  et  de  Russie. 

Ces  délégations  proposaient  de  distinguer  suivant  que  les  ports  neutres 
sont  plus  ou  moins  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre;  elles  admettaient  l'établis- 
sement d'un  délai  fixe  pour  les  ports  situés  à  proximité  immédiate  de  ce  théâtre 
et  elles  entendaient  qu'aucune  durée  ne  fût  établie  pour  les  ports  n'étant  pas  dans 
cette  situation. 

Lors  de  la  seconde  lecture,  la  Délégation  allemande  a  présenté  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  "il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer 
dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  dudit  Etat  situés  à  proxi- 
mité immédiate  du  théâtre  de  la  guerre  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  Convention"  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  64). 
Un  exposé  des  motifs  était  joint  à  l'amendement. 

Les  raisons  pow  et  contre  ont  été  soigneusement  exposées  dans  le  Comité 
d'Examen,  spécialement  lors  de  la  seconde  lecture  (procès- verbal  des  séances  des 
11  et  12  Septembre).  Il  suffira  de  les  analyser  fidèlement. 

Voici  comment  la  Délégation  allemande  formule  le  système  présenté  par  elle: 
A  proximité  du  "théâtre  de  la  guerre",  une  réglementation  internationale  fixerait 
le  séjour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  et  rades  neutres. 

Pour  les  eaux  en  dehors  du  théâtre  des  hostilités,  la  Délégation  allemande 
accepte  la  règle  française  qui  ne  prévoit  aucune  limite  de  temps  déterminée 
d'avance,  pourvu  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants  respectent  les  prescrip- 
tions données;  l'Etat  neutre  y  réglerait  donc  lui-même  le  séjour  des  navires. 
L'expression  "théâtre  de  la  guerre"  est  ici  employée  dans  un  sens  spécial  et  toute 
autre  expression,  comme  champ  d'action  des  belligérants,  suffirait,  pourvu  qu'on 
accepte  l'idée  dominante  que  sera  considéré  comme  "théâtre  de  la  guerre"  l'espace 
de  mer  sur  lequel  se  fait  ou  vient  de  se  faire  une  opération  de  guerre  ou  sur  lequel  une 
pareille  opération  pourra  avoir  lieu  par  suite  de  la  présence  ou  de  l'approche  des  forces 
armées  des  deux  belligérants.  Ainsi  la  présence  ou  l'approche  des  deux  adversaires, 
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qui  sont  à  une  proximité  relative,  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  parler  du  "théâtre 
de  la  guerre".  Le  cas  où  un  croiseur  isolé  exercerait  le  droit  de  capture  ou  de  visite, 
celui  où  une  force  navale  d'un  seul  belligérant  ferait  route,  n'entre  pas  dans 
cet  ordre  d'idées.  La  plupart  des  Etats  ne  sont  pas  à  même  de  contrôler  ce  qui 
se  passe  sur  toutes  leurs  côtes,  parfois  très  étendues  ;  un  règlement  international 
restera  lettre  morte,  sans  une  surveillance  quelconque.  Cette  surveillance  ne  peut 
être  efficace  que  sur  des  régions  restreintes.  Un  Etat  neutre  pourra  contrôler  ses 
eaux  près  de  l'espace  de  mer  qui  sert  de  champ  de  bataille  aux  forces  navales,  espace 
qui  est  toujours  relativement  restreint.  C'est  là  que  se  décidera  la  destinée  des 
flottes  et  une  vigilance  particulière  s'y  imposera. 

A  l'objection  qu'il  est  impossible  de  définir  exactement  les  limites  du  théâtre 
de  la  guerre  et  qu'on  ne  peut  laisser  cette  définition  aux  neutres,  ce  qui  entraînerait 
cette  conséquence  que  deux  Puissances  neutres  voisines  l'une  de  l'autre  pourraient 
avoir  une  appréciation  différente,  d'où  une  source  de  complications,  on  répond 
qu'il  ne  semble  cependant  pas  très  difficile  de  décider  où  est  le  théâtre  de  la 
guerre.  Si  l'on  prend  pour  exemple  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  il  est 
clair  que  les  théâtres  de  la  guerre  étaient  aux  régions  des  Philippines  et  dans 
les  Indes  occidentales,  mais  nullement  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  partie 
occidentale  de  l'Océan  Atlantique.  Aussi  n'est-il  pas  à  craindre  que  des  difficultés 
surgissent  dans  la  pratique.  A  notre  époque  de  moyens  multiples  de  communication, 
les  neutres  connaîtront  toujours  les  lieux  où  les  forces  navales  sont  stationnées. 
Ils  seront  à  même  de  décider  si  ces  forces  navales  préparent  leur  approche  dans 
le  voisinage  de  leurs  côtes  et  ils  déclareront  ces  régions  "théâtre  de  la  guerre", 
en  se  mettant  à  même  d'apprendre  si  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  visite  leurs 
ports.  L'Etat  neutre  pourra  prendre  alors  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
visiteur  quitte  le  port  après  24  heures.  Comme  le  neutre  est  seul  juge  de  cette 
question,  que  c'est  lui  et  non  le  belligérant  qui  décide  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  théâtre  de  la  guerre,  il  n'y  a  pas  de  danger  de  conflits.  Telle  est  la  règle 
que  l'Allemagne  a  suivie  dans  la  guerre  de  l'Extrême  Orient  et  l'expérience  a  prouvé 
qu'elle  correspondait  aux  be.soins  de  la  situation. 

On  propose  donc  une  règle  internationale  stricte  pour  le  théâtre  de  la  guerre; 
une  telle  règle  n'est  pas  nécessaire  pour  les  sphères  extérieures  à  ce  théâtre.  En 
acceptant  cette  proposition,  les  neutres  seront  débarrassés  d'une  responsabilité  qui 
leur  incomberait  s'Os  acceptaient  la  règle  stricte  des  24  heures.  Car  ils  ne  seraient 
pas  obligés  de  garder  tout  leur  littoral,  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible  à  la 
plupart  d'entre  eux.  Quand  une  action  maritime  se  prépare  dans 'l'Océan  Indien, 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  Puissances  du  Nord  de  l'Europe  de  surveiller  leurs 
ports  et  rades;  si  le  théâtre  de  la  guerre  est  dans  la  Méditerranée,  les  côtes  des 
deux  Amériques  n'ont  pas  besoin  d'un  contrôle  sévère. 

La  Délégation  de  Russie  appuya  la  proposition  de  conciliation  présentée  par 
la  Délégation  d'Allemagne.  Elle  ne  pouvait  consentir  que  la  règle  dite  des  24  heures, 
établie  par  la  législation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne  et  celle  de  quelques 
autres  Etats,  fût  considérée  comme  règle  universelle.  Elle  estime  que  la  règle 
française,  qui  ne  prévoit  aucune  limite  de  temps  déterminée  d'avance,  qui  est 
acceptée  par  l'Allemagne  et  la  Russie,  a  plus  de  titres  pour  être  généralement 
adoptée.  Toutefois,  dans  une  pensée  de  transaction,  la  Délégation  russe  accepte  la 
distinction  qui  vient  d'être  proposée. 

La  Délégation  britannique  a  élevé  contre  ce  système  diverses  objections  dont 
quelques-unes  ont  été  déjà  mentionnées  au  cours  de  l'exposé  précédent.  L'objec- 
tion principale  est  tirée  de  l'incertitude  que  présente  la  détermination  du  théâtre 
de  la  guerre, 
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A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  la  guerre  continentale,  le  théâtre 
d'une  guerre  maritime  est  illimité;  il  comprend  l'ensemble  des  océans,  parce  que 
les  hostilités  sont  de  nature  à  se  produire  paitout.  Dès  qu'un  navire  de  guerre 
quitte?  un  port  de  sa  nation,  il  est  exposé  à  rencontrer  un  adversaire.  Avec  la 
vapeur  et  les  progrès  de  la  vitesse,  le  théâtre  des  hostilités  proprement  dites  se 
déplace  incessamment. 

Ce  serait  une  très  grande  difficulté  et  en  même  temps  une  grande  respon- 
sabilité pour  les  Gouvernements  neutres  que  d'avoir  à  modifier,  d'après  ces 
déplacements,  le  régime  applicable  dans  leurs  ports.  N'est-il  pas  d'ailleurs  contra- 
dictoire d'admettre  qu'il  ne  suffit  pas  de  la  présence  d'un  navire  de  guerre  d'un 
l)elligérant  dans  certains  parages  pour  que  ces  parages  deviennent  théâtre  de  la 
guerre  et  en  même  temps  que  ce  navire  peut  commettre  des  hostilités,  capturer 
et  visiter  des  navires  de  commerce?  La  règle  des  24  heures,  adoptée  par  l'Ang- 
leterre dei)uis  45  ans,  acceptée  par  un  grand  nombre  de  Puissances,  a  fait  ses 
preuves  ;  elle  a  ce  grand  avantage  de  poser  au  neutre  une  règle  fixe  qu'il  lui  est 
facile  d'appliquer,  tandis  que  le  système  proposé  nécessite  de  sa  part  une  appréciation, 
parfois  délicate.  Des  réclamations  pourront  surgir  au  sujet  de  cette  appréciation 
qui  sera  peut-être  différente  de  la  part  de  deux  Etats  placés  dans  la  même 
situation  géographique. 

Le  système  basé  sur  la  distinction  entre  la  proximité  et  l'éloignement 
du  théâtre  de  la  guerre  a  été  aussi  combattu  par  M.  de  Beaufort,  au  nom  de  la 
Délégation  des  Pays-Bas,  comme  de  nature  à  causer  aux  neutres  des  complications 
difficiles. 

L'article  proposé,  avec  l'addition  des  mots  "situés  à  proximité  immédiate  du 
théâtre  de  la  guerre",  a  été  rejeté  par  sept  voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  E.spagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Turquie)  contre  quatre  (Allemagne,  Brésil, 
France,  Russie);  il  y  a  eu  trois  abstentions  (Danemark,  Norvège,  Suède). 

La  Délégation  allemande  et  la  Délégation  russe  ont  alors  demandé  la  suppression 
de  la  disposition  même  visant  seulement  le  cas  où  un  navire  de  guerre  belligérant 
entre  dans  un  port  neutre  sans  un  but  spécial;  d'autres  dispositions  du  Projet 
prévoient  les  cas  oià  un  navire  entre  pour  se  ravitailler,  se  réparer,  etc.  Cela  ne 
suffit-il  pas?  La  demande  de  suppression  n'a  réuni  que  deux  voix  (Allemagne, 
Russie),  elle  a  été  repoussée  par  10  voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Suède,  Turquie).  La  Norvège  et 
les  Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

La  règle  admise  par  la  majorité  du  Comité  est  donc  que,  à  défaut  de  dispo- 
sitions spéciales  de  la  législation  de  l'Etat  neutre,  il  est  interdit  aux  navires 
belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales 
de  cet  Etat  pendant  plus  de  24  heures.  L'idée  est  qu'une  règle  précise  est 
indispensable.  On  laisse  à  chaque  Etat  le  soin  de  l'établir  ;  faute  par  lui  de  l'avoir 
fait,  la  Convention  fixe  une  durée  de  24  heures. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  chaque  pays,  c'est  la  législation  qui  détermine  la 
nature  de  l'acte  par  lequel  la  fixation  sera  faite:  loi  proprement  dite,  décret  ou 
ordonnance,  arrêté  ministériel,  etc. 

A  la  fin  des  délibérations  du  Comité  d'Examen,  S.  Exe.  M.  Tcharykow  a 
présenté  les  considérations  suivantes: 

"Grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui  n'a  cessé  de  nous  animer,  nous  avons 
pu  constater  et  trouver  un  accord  sur  le  plus  grand  nombre  des  questions.  Une 
seule  reste  en  suspens  et  elle  est  capitale:  c'est  la  question  du  séjour. 

"Dans  le  vote  qui  a  été  émis  à  cet  égard,  il  a  été  constaté  que  deux  grandes 
Puissances  ont  soutenu  depuis  deux  mois  les  mômes  objections  contre  la  rédaction 


ANNKXE    C.       RAPPORT    DE    M.    LOUIS   RENAULT.       .  309 


proposée  et  fait  connaître  qu'elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  accepter  la  règle  des 
24  heures.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  réj)étons  (ju'il  ne  saurait  être  procédé, 
dans  cette  Conférence,  à  la  recherche  d'une  majorité  contre  une  minorité,  mais, 
bien  au  contraire,  à  trouver  dans  toutes  les  questions  un  terrain  de  conciliation. 
C'est  dans  cet  esi)rit  que  la  Délégation  de  Russie  voudrait  projjoser,  pour  h;  cas 
où  la  question  du  théâtre  de  la  guerre  ne  trouverait  pas  un(!  solution  suffisante, 
une  rédaction  nouvelle  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  satisfaire  tous  les  intérêts. 
Nous  avons  discuté  sur  la  quantité  du  charbon  ;  mais,  cette  quantité,  quelle 
qu'elle  soit,  il  faut  laisser  aux  intéressés  le  temi)s  nécessaire  ])our  la  charger,  sans 
quoi  cette  faculté  serait  un  leurrer  Or,  nous  avons  tous  reconnu  que  c'est  un  droit 
pour  le  navire  de  pouvoir  vivre  en  mer  et  qu'on  ne  saurait  le  mettre  dans  le 
cas  de  devenir  une  épave." 

L'article  12  pourrait,  en  conséquence,  être  rédigé  comme  suit: 

A  défaut  d'autres  dispositions  de  la  Puismnce  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de 
guerre  be/iifi&nnts  de  demeurer  dans  les  porfs  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales 
de  ladite  Puissance  au  delà  du  temps  véressaire  afin  de  compdéter  les  approvisionnements 
indiqués  à  Partick  19  de  la  présente  Convention. 


On  remarquera  que  cette  formule  est  dans  l'ordre  d'idées  du  projet  du  Comité, 
en  ce  sens  que  c'est  toujours  à  l'Etat  neutre  qu'il  appartient  de  fixer  la  durée  du 
séjour;  mais,  à  défaut  de  cette  fixation,  au  lieu  d'un  délai  invariable  de  24  hennis, 
on  propo.se  de  donner  le  délai  nécessaire  pour  les  a))f)rovisionnements. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  S.  Exe.  M.  Tcharykow  a  maintenu  son 
amendement  à  l'article  12  et  a  proposé  de  le  compléter  par  l'alinéa  suivant: 
"Toutefois  lesdits  navires  i)euvent  toujours  séjourner  24  heures  .sans  que  leur 
séjour  ait  be.soin  d'être  motivé  i)ar  une  raison  spéciale". 

S.  Exe.  M.  TsuDzuKi  a  déclaré  ne  pouvoir  se  rallier  à  la  proposition.  Le  char- 
bon n'est  donné  que  dans  un  but  humanitaire  et  la  rédaf;tion  jjrésontée  impliquerait 
le  droit  de  .se  servir  d'un  port  n(mtre  conmie  d'une  ba.se  de  charbon,  c'est-à-dire 
d'une  base  stratégique  proprement  dite.  L'article  12,  dans  la  forme  que  lui  donne 
le  projet  actu(?l,  a  été  accei)té  à  titre  transactionnel  comme  la  limite  extrême  des 
concessions  que  j)eut  faire  la  Délégation  du  Japon. 

S.  Exe.  Sir  Ebnest  Satow  ne  i^en.se  pas,  non  plus,  youvoir  accepter  la  rédac- 
tion, parce  qu'elle  a  l'air  de  supprimer  la  règle  des  24  heures,  à  laquelle  tient  la 
Grande-Bretagne.  Du  restt;,  dans  la  plupart,  des  ])orts,  on  ])eut  s'ai)provisionner 
de  charbon  et  de  vivres  en  6  heuies;  il  est  donc  inutile  de  stipuler  une  durée; 
en  quelque  soite  Illimitée.  Le  point  de  fait  a  été  contesté  par  S.  Exe.  M.  Hagerup, 
qui  a  dit  que,  dans  la  plupart  des  jwrts  de  Norvège,  c'est  tout  au  plus  si,  en 
24  heures,  un  grand  navire  de  guerre  pourrait  être  muni  du  charijon  nécessaire. 
A  quoi  Sir  Ernest  Satow  a  répondu  qu'il  avait  entendu  parler  des  ports  dans 
lesquels  on  avait  l'habitude  de  faire  du  charbon. 

S.  Exe.  M.  DE  Hammarskjôld  a  déclaré  qu'il  se  rallierait  volontiers  à  la  ]n-o- 
posltion  ru.s.se,  si  elle  devait  faciliter  un  accord  et  a  suggéré  un  amendement 
ainsi  conçu:  "A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puis- 
sance neutre,  il  e.st  intt^rdit  aux  navires  belligérants  de  d(;meurer,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  présente  Convention,  dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  dite  Puissance  plus  de  24  heures  ou  que  le  temps  ultérieur  qui 
pourrait  être  nécessaire  jwur  compléter  les  approvisionnements  indiqués  à  l'article  19 
ci-des.sous." 

11   a  été   nettement  entendu  que  la  législation  de  l'Etat  neutre,  s'il  y  en  a 
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une,  doit  être  absolument  suivie.  Si  elle  édicté  un  délai  fixe,  il  faut  s'y  conformer 
et  aucun  délai  supplémentaire  ne  s'applique.  Ce  n'est  qu'au  cas  où,  à  défaut  de 
règle  locale,  le  délai  conventionnel  de  24  heures  s'appliquerait  qu'il  pourrait  s'agir 
d'un  délai  complémentaire  dans  le  sens  indiqué. 

Le  Comité  n'a  pas  voté  sur  cette  proposition  et  a  réservé  à  la  Commission 
le  soin  de  décider  s'il  fallait  maintenir  l'article  du  Projet  ou  lui  substituer 
l'amendement. 

Dans  la  Séance  de  la  Commission  du  4  octobre,  S.  Exe.  M.  de  HammarskjOld 
a  retiré  son  amendement. 

Au  nom  de  la  Délégation  allemande,  l'Amiral  Siegel  a  reproduit  l'amendement 
{ Vol.  III.  Trois.  Cmn.  Annexe  64)  rappoité  plus  haut  et  établissant  une  distinction  entre 
les  ports  neutres  situés  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre  et  les  autres,  en 
invoquant,  dans  l'essentiel,  les  arguments  ci-dessus  analysés.  "S'il  est  vrai,  a-t-il  dit, 
qu'un  certain  nombre  d'Etats  ont  accepté  la  règle  des  24  heures,  rien  n'empêche 
qu'ils  l'appliquent  dans  l'avenir,  mais  la  grande  majorité  des  Puissances  doit  main- 
tenant décider  si  elles  sont  prêtes  à  se  lier  par  une  Convention  internationale  ou  si 
elles  préfèrent  agir  selon  les  circonstances  et  appliquer  les  lois  nationales.  Actuelle- 
ment il  y  a  deux  principes  opposés.  Ceux  qui  pensent  que  l'un  est  trop  étroit  et 
l'autre  trop  large  trouveront  dans  notre  proposition  intermédiaire  et  transactionnelle 
et  la  liberté  qu'on  doit  laisser  à  l'Etat  et  les  restrictions  que  la  prudence  recom- 
mande en  temps  de  guerre".  Sir  Ernest  Satow  a  combattu  l'amendement,  en 
renvoyant  aux  raisons  qu'il  avait  déjà  données.  S.  Exe.  M.  Tsudzuki  a  parlé  dans 
le  même  sens  en  faisant  valoir  que  "la  conséquence  naturelle  de  l'état  de  choses 
proposé  serait  que  le  pays  neutre  devrait  changer,  de  temps  en  temps,  le  régime 
qu'il  applique  dans  ses  propres  eaux  territoriales,  de  sorte  que  ni  les  bellégérants 
ni  les  neutres  ne  sauraient  jamais  avec  certitude  à  quoi  s'en  tenir  et  que  les 
neutres  seraient  souvent  exposés  aux  récriminations  de  l'un  ou  des  deux  adver- 
saires". Le  Président  a  fait  remarquer  qu'entre  la  proposition  du  Comité  et  la 
proposition  allemande  il  y  avait  cette  différence  que,  d'après  celle-ci ,  la  règle  des 
24  heures  pour  la  durée  du  séjour  était  rigide  et  absolue,  mais  ne  s'appliquait 
que  dans  les  eaux  situées  à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre,  tandis 
que,  d'après  le  Comité,  la  limitation  du  séjour  à  24  heures  reste  la  règle  générale, 
à  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  que  l'Etat  neutre  est  libre  d'adopter,  mais 
cette  prescription  s'applique  partout. 

La  proposition  allemande  a  été  rejetée  par  11  voix  (Belgique,  Chine,  Dane- 
mark, Espagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon,  Mexique,  Pays-Bas,  Perse  et  Portugal), 
contre  10  (Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Bulgarie, 
Guatemala,  Monténégro,  Roumanie,  Russie,  Serbie);  il  y  a  eu  21  abstentions 
(Etats-Unis,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur, 
France,  Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Panama,  Pérou,  Salvador,  Siam,  Suède, 
Suisse,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela). 

Le  Projet  du  Comité  a  été  voté  par  30  voix  (Belgique,  Bolivie,  Chili,  Chine, 
Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Japon,  Mexique, 
Monténégro,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela). 
L'Allemagne  a  réservé  son  vote  et  les  autres  Etats  se  sont  abstenus. 

Article  12. 

A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre,  il  est 
interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades 
ou  dans  les  eaux  territoriales  de  ladite  Puissance  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 
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La  disposition  sur  la  durée  du  séjour  s'applique  naturellement  aux  navires 
de  guerre  des  belligérants  qui  se  trouvent  dans  un  port  neutre  au  moment  de 
l'ouverture  des  hostilités,  "comme  à  ceux  qui  y  pénètrent  au  cours  de  la  guerre. 

La  question  de  la  proximité  du  théâtre  des  hostilités  se  présente  ici  dans  les 
mêmes  termes,  et  une  proposition  allemande  avait  été  faite  pour  en  tenir  compte 
(  Vol.  ITI.  Trois.  Com.  Annexe  64)  ;  elle  a  été  retirée  après  le  rejet  de  l'amendement 
présenté  pour  l'art.  12.  Il  y  avait,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  article  qui  était 
ainsi  rédigé:  "A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  l'Etat  neutre, 
le  séjour  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  rades  en  dehors 
du  théâtre  de  la  guerre  n'est  pas  limité.  Toutefois,  le  belligérant  est  tenu  de  se 
conformer  aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité  et  aux  dispositions  que  l'Etat 
neutre  croit  nécessaires.  De  même,  il  est  tenu  de  partir,  si  l'Etat  neutre  le  lui 
ordonne". 

Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  rouverture  des  hostilités  apprend  qu'un  navire  de 
guerre  d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  ou  rades  ou  dans  ses  eaux 
territoriales,  elle  doit  notifier  audit  navire  qu'il  aura  à  partir  dans  les  24  heures  ou 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 


Même  ceux  qui  pensent  qu'une  durée  doit  être  fixée  pour  le  séjour  des  vaisseaux 
de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  admettent  que  la  durée  peut 
être  prolongée  dans  certains  cas  exceptionnels.  Seulement,  on  n'est  pas  tout-à-fait 
d'accord  sur  le  nombre  des  exceptions.  La  proposition  japonaise  (article  2  a)  (  Vol.  III. 
Trois.  Com.  Annexe  46)  ne  parle  que  de  l'état  de  la  mer,  la  proposition  espagnole 
(article  3)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  47)  parle  d'avaries,  de  l'état  de  la  mer  ou 
autre  force  majeure,  la  proposition  russe  (article  5)  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48) 
dit  que  le  séjour  peut  être  prolongé  si  l'état  de  la  mer,  l'absence  de  provisions  ou 
les  avaries  empêchent  les  navires  de  reprendre  le  large. 

L'état  de  la  mer  et  les  avaries  ont  été  admis  sans  difficulté.  Le  premier 
délégué  du  Japon  a  cependant  fait  remarquer  que  la  question  des  avaries  peut 
donner  lieu  à  des  abus  et  permettre  de  tourner  la  règle  sur  la  durée  du  séjour. 
Ne  serait-il  pas  possible  de  fixer  un  délai  maximum  dans  lequel  devraient  être 
faites  les  réparations?  On  a  répondu  que  c'était  très  difficile,  parce  que  cela 
dépendait  du  port  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  et  des  facilités  qu'il  y  ren- 
contrait, que,  du  reste,  les  autorités  neutres  pouvaient  constater  le  temps  néces- 
saire et  exercer  un  contrôle.  La  fixation  d'un  délai  a  été  rejetée. 

Il  s'agit  d'une  défense  adressée  au  belligérant  et  cette  défense  peut  comprendre 
les  eaux  comme  les  ports  et  les  rades.  La  responsabilité  de  l'Etat  neutre  ne  peut 
être  engagée  qu'autant  qu'il  connaît  ou  peut  connaître  la  présence  des  vaisseaux 
de  guerre  :  cette  connaissance  peut  exister  plus  facilement  pour  les' ports  et  rades 
que  pour  les  eaux. 

La  Délégation  brésilienne  avait,  dans  la  séance  du  27  juillet,  rappelé  l'opinion 
du  professeur  Verraes,  d'après  laquelle  les  règles  sur  la  durée  du  séjour  ne  s'appliquent 
pas  à  ceux  des  navires  qui  étaient  dans  un  port  uniquement  pour  la  protection  de  leurs 
nationaux,  ces  navires  ayant  une  fonction  toute  différente  de  celle  de  navires  de 
guerre  accueillis  en  vertu  du  droit  d'asile.  Ils  sont  chargés  d'une  mission  de  protection 
et,  par  suite,  pourraient  demeurer  dans  les  ports  neutres  en  temps  de  guerre, 
comme  ils  y  demeurent  en  temps  de  paix.  Quoiqu'on  ait  demandé  si  l'on  pouvait 
supposer  le  cas  oij,  dans  un  des  pays  représentés  à  la  Conférence,  la  présence 
d'un    navire    de   guerre    pourrait    être   jugée    nécessaire  pour   la  protection   des 
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étrangers,  le  cas  s'est  présenté  et  pourrait  encore  se  présenter.  Mais  il  ne  parait 
pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'une  stipulation  conventionnelle  et  la  Délégation 
brésilienne  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire  une  profjosition  à  ce  sujet,  comme 
elle  l'a  déclaré  dans  la  séance  de  la  Conunission  du  4  octobre. 

On  a,  par  contre,  admis  sans  difficulté  que  la  limitation  du  séjoui-  ne  con- 
cernait pas  les  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  scientifique, 
religieuse  ou  charitable.  Cela  s'applique  notamment  aux  bâtiments-hôpitaux 
militaires,  pour  lesquels  la  Convention  du  29  juillet  1899  contient,  en  ce  sens, 
une  disposition  formelle  (article  1  alinéa  2),  maintenue  lors  de  sa  révision  par  la 
présente  Conférence. 

Article  14. 

Un  navire  de  guerre  helligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port 
neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d'avaries  ou  à  raison  de  l'état  de 
la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres,  ne 
s'appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  scientifique, 
religieuse  ou  charitable. 

\ 

La  proposition  japonaise  (article  3)  [Vol.  III.  Trois.  Oom.  Annexe  46)  porte: 
"plus  de  trois  navires  belligérants  appartenant  au  même  Etat  ou  à  ses  alliés  ne 
pourront  mouiller  à  la  fois  dans  le  même  purt  ou  les  mêmes  eaux  neutres".  Il 
s'agit  évidemment  d'un  rayon  restreint  et  non  des  eaux  d'un  même  Etat  neutre. 
La  Délégation  britannique  donna  son  adhésion  à  la  proposition  japonaise,  en 
faisant  remarquer  que  le  chiffre  de  trois  navires  était  un  chiffre  normal,  admis 
par  certains  Etats  même  pour  le  temps  de  paix.  De  cette  façon,  on  aurait  une 
garantie  contre  la  concentration  de  navires  belligérants  dans  un  port  neutre,  qui 
leur  servirait  ainsi  de  base  d'opérations. 

L'Amiral  Siegel  remarqua  que  certains  Etats  n'avaient  peut-être  pas  fixé 
un  nombre  pour  le  temps  de  paix:  et  que,  pour  le  temps  de  guerre,  il  devait 
appartenir  à  l'Etat  neutre  de"  le  fixer  en  toute  liberté. 

La  majorité  du  Comité  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  le  même 
système  que  pour  la  durée  du  séjour  (article  12),  c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  fixa- 
tion par  la  Puissance  neutre,  la  Convention  devait  établir  un  chiffre  et  la  disposition 
suivante  avait  été  adoptée  pour  former  l'article  15:  Si  la  Puissance  neutre  n'a 
pas  fixé  à  l'avance  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui 
pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  ce  nombre  sera 
de  trois. 

La  question  a  été  reprise  dans  la  séance  du  28  septembre.  Des  objections 
ont  été  de  nouveau  présentées  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  3,  qui  ne  corres- 
pondrait plus  à  l'organisation  navale  actuelle.  Un  grand  bâtiment  de  guerre  est 
toujours  accompagné  d'autres  navires,  de  sorte  que  fréquemment  il  pourrait  arriver 
qu'un  groupe  de  navires  d'un  même  belligérant  ne  pût,  dans  son  ensemble,  pénétrer 
dans  un  port  neutre.  Ne  pourrait-on  maintenir  le  principe,  tout  en  réservant  le 
cas  d'une  permission  spéciale  qu'accorderait  la  Puissance  neutre?  Telle  était  la 
suggestion  de  S.  Exe.  M.  ïcharykow^,  qu'appuyait  l'Amiral  Siegel.  Sir  Ernest 
Satow  fit  remarquer  qu'il  y  aurait  là  une  addition  fâcheuse  pour  le  neutre.  Le 
Premier  Délégué  de  Suède  dit  également  que  l'Etat  neutre  aurait  ainsi  une  liberté 
dangereuse,  mais  que  cependant  on  pourrait  tenir  compte  de  la  suggestion  de 
la  Délégation  misse,  en  ne  déterminant  pas  d'une  manière  aussi  stricte  l'objet  des 
prescriptions  à  édicter  par  le  Gouvernement  neutre.  Celui-ci  pourrait  fixer  un 
chiffre  maximum,  en  se  réservant  la  possibilité  de  concéder  la  faculté  d'accès  à 
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un  nombre  plus  grand  de  navires  dans  des  circonstances  particulières.  L'autorisation 
sjiéciale  supposerait  donc  une  disposition  générale  édictée  à  l'avance.  La  Délégation 
msse  acceptci  l'idée  de  cet  amendement,  qui  fut  combattue  par  les  Délégations  du 
Japon  et  de  la  Grande-Bretagne,  ces  délégations  ne  voyant  pas  la  nécessité  de 
changer  le  projet. 

La  proposition  de  M.  de  Hammarskjold  a  été  votée  par  9  voix  (Allemagne, 
Brésil,  Danemark,  France,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  3 
(Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal)  ;  les  Etats-Unis  et  l'Italie  se  sont  abstenus. 

Article  15. 

A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre, 
le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui  pourront  se  trouver 
en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  sera  de  trois. 


La  présence  simultanée  de  navires  de  guerre  des  deux  belligérants  dans  un 
port  neutre  doit  être  prévue.  La  coutume  a  depuis  longtemps  introduit  ici  la  règle 
dite  des  24  heures,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  modifier.  La  difficulté  porte  sur  l'ordre 
des  départs  entre  lesquels  doit  s'écouler  ce  délai. 

La  proposition  britannique  (article  13)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44)  se 
bornait  à  dire  que  le  Gouvernement  neutre  ne  devait  pas  permettre  à  un  vaisseau 
de  guerre  d'un  belligérant  de  quitter  le  port,  sauf  à  l'expiration  d'un  délai  de 
24  heures  après  le  départ  d'un  navire,  tant  de  guerre  que  de  commerce,  de  l'autre 
belligérant.  Dans  le  Comité  d'Examen,  Sir  Ernest  Satow  a  dit  que  c'était  au 
neutre  de  fixer  l'ordre  des  départs.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  prononçait  la 
proposition  japonaise  (article  26)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46).  La  proposition  russe 
(article  6)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48)  s'attachait  à  la  priorité  des  demandes. 

Un  amendement  portugais  (Vol.  III.  Tro.s.  Com.  Annexe  50)  a  été  proposé 
à  la  règle  japonai.se.  Il  avait  été  ainsi  motivé  par  le  Capitaine  Ferraz  dans  la 
séance  du  27  juillet:  "Si  les  deux  navires  belligérants  qui  se  trouvent  simulta- 
nément dans  les  eaux  neutres  sont  un  bateau  de  commerce  et  un  vaisseau  de 
guerre  ou  un  petit  croiseur  ou  torpilleur  et  un  grand  cuirassé,  il  faut,  de  toute 
évidence,  que  le  bateau  de  commerce  ou  le  navire  de  guerre  plus  faible  quittent 
le  port  les  premiers,  quelle  que  soit  la  priorité  de  leur  entrée  dans  le  port. 
Autrement,  le  but  humanitaire  de  cette  mesure  consistant  à  éviter  une  rencontre 
ou  un  combat  ne  serait  pas  atteint.  Le  grand  cuirassé,  sortant  le  premier,  n'arurait 
qu'à  attendre  près  du  port  la  sortie  du  bateau  de  commerce  ou  du  navire  de  guerre 
plus  faible  ;  la  capture  ou  la  de.stniction  de  ceux-ci  serait  certaine  et  l'Etat  neutre 
les  aurait  Hvrés."  En  conséquence,  le  Délégué  portugais  proposait  de  rédiger  ainsi 
la  dernière  phrase  de  l'article  japonais:  "C'est  à  l'Etat  neutre  de  décider  lequel 
des  bâtiments  adversaires  partira  le  premier,  en  vue  de  prévenir,  autant  que 
possible,  la  rencontre  ou  le  combat  entre  ces  bâtiments" 

Il  y  avait  donc  en  présence  les  systèmes  suivants:  1.  l'Etat  neutre  règle 
l'ordre  des  départs;  2.  la  priorité  des  demandes  est  prise  en  considération;  3.  le 
navire  le  plus  faible  part  le  premier;  4.  l'ordre  des  arrivées  détermine  l'ordre 
des  départs. 

Ce  dernier  système  a  fini  par  être  admis,  et  l'article  16  ci-après  a  été  voté 
par  13  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Brésil,  Chine,  Danemark, 
Espagne,  France,  Italie,  Norvège,  Russie,  Suède,  Turquie,)  contre  3  (Grande- 
Bretagne,  Japon,  Portugal)  ;  les  Pays-Bas  se  sont  abstenus. 
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On  a  trouvé  dangereuse  pour  l'Etat  neutre  la  faculté  de  fixer  l'ordre  des 
départs  môme  en  lui  donnant  quelques  indications.  Si  très  souvent  l'inégalité  entre 
deux  vaisseaux  de  guerre  est  évidente,  il  peut  n'en  être  pas  ainsi  et  l'autorité 
du  port  pourrait  être  embarrassée.  La  règle  de  l'ordre  des  arrivées  est  très  simple 
et  le  neutre  n'aura  aucune  difficulté  à  l'appliquer.  Elle  pourra  se  trouver 
forcément  modifiée  si  le  navire  entrant  le  premier  est  dans  un  cas  oîi  la  durée 
légale  du  .séjour  est  prolongée  à  son  profit  ;  il  ne  peut  être  privé  de  cette  prolon- 
gation par  l'effet  de  l'obligation  de  partir  le  premier.  La  règle  des  24  heures 
est  maintenue  dans  les  rapports  d'un  bâtiment  de  guerre  et  d'un  bâtiment  de 
commerce  en  ce  sens  que  le  premier  ne  peut  quitt^jr  un  port  moins  de  24  heures 
après  le  départ  du  second,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Rien  n'empêche 
un  bâtiment  de  commerce  portant  le  pavillon  d'un  belligérant  de  quitter,  si  cela  lui 
convient,  un  port  moins  de  24  heures  après  un  navire  de  guerre  de  l'autre  belligérant. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  délai  de  24  heures  entre  les  départs  de  deux 
navires  de  commerce. 

On  avait  pensé  pouvoir  écarter  la  difficulté  résultant  de  la  présence  simultanée 
dans  un  port  de  deux  navires  de  forces  inégales  au  moyen  de  la  disposition 
suivante:  "Si  un  navire  de  guerre  belligérant  se  dispose  à  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  rade  neutre  où  se  trouve  un  navire  de  guerre  de  son  adversaire, 
l'autorité  locale  doit,  autant  que  possible,  l'avertir  de  la  présence  du  navire  adverse" 
{Vol.  III.  Trois.  Corn.  Annexe  53).  Le  navire  ainsi  averti  aurait  vu  ce  qu'il  avait 
à  faire:  s'il  se  sentait  plus  faible  que  son  adversaire,  il  pouvait  ne  pas  entrer 
ou,  s'il  entrait,  il  savait  qu'il  ne  pourrait  sortir  qu'après  lui.  La  proposition  a 
fini  par  être  rejetée  par  8  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Chine,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon,  Portugal,  Suède)  contre  5  (Belgique,  Brésil,  Danemark, 
France,  Italie)  et  4  abstentions  (Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Turquie),  parce  qu'on 
a  considéré  qu'une  disposition  de  ce  genre  engagerait  trop  la  responsabilité  du  neutre. 

Article  16. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent  simul- 
tanément dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s'écouler  au  moins  24  heures 
entre  le  départ  du  navire  d'un  belligérant  et  le  départ  du  navire  de  Tautre. 

L'ordre  des  départs  est  déterminé  par  r ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  navire 
arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale  du  séjour 
est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  ou  une  rade  neutres 
mjoins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de 
son  adversaire. 


Les  navires  de  guerre  belligérants  peuvent,  dans  les  ports  neutres,  réparer 
leurs  avaries  pour  rendre  le  navire  navigable  et  non  pour  accroître  sa  force  de 
combat.  La  proposition  japonaise  (aritcle  2)  (  Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46)  parle 
de  réparations  indispensables  à  la  sécurité  de  la  navigation  et  la  proposition 
britannique  (article  19)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44)  dit  qu'un  Etat  neutre  ne 
doit  pas  permettre  de  faire  des  réparations  au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  naviguer.  C'est  à  l'autorité  neutre  à  constater  la  nature  des  réparations  à 
effectuer  et  celles-ci  doivent  être  exécutées  le  plus  rapidement  possible.  Il  y  a  là 
un  contrôle  permettant  de  prévenir,  dans  une  certaine  mesure,  les  abus  dont  il  a 
été  question  plus  haut  à  propos  de  l'article  15  et  que  l'on  voulait  écarter  en 
fixant  un  délai  maximum  pour  les  réparations. 
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D'après  la  proposition  britannique  (article  19),  un  Etat  neutre  ne  doit  pas 
permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  de  réparer  les  avaries  résultant  d'un 
combat  avec  l'ennemi.  Un  amendement  portugais  était  dans  le  môme  sens.  Cette 
opinion  semble  avoir  été  abandonnée,  à  raison  de  la  difficulté  qui  existe  parfois 
de   reconnaître   la  cause  des  avaries  sans  se  livrer  à  des  mesures  inquisitoriales. 

L'article  ne  parle  que  des  ports  et  des  rades  ;  à  la  question  de  savoir  pourquoi 
il  n'est  pas  parlé  des  eaux  territoriales  il  a  été  répondu  qu'il  est  vraisemblablement 
difficile  pour  les  navires  d'effectuer  des  réparations  dans  les  eaux  territoriales  et 
que,  d'ailleurs,  le  contrôle  des  neutres  sur  des  réparations  effectuées  dans  ces 
conditions  ne  serait  guère  possible  (Séance  du  11  septembre). 

Article  17. 

Bans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent 
réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité' de  leur  navigation 
et  non  pas  accroître,  d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  L'autorité  neutre 
constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer,  qui  devront  être  exécutées  le  plus 
rapidement  possible. 


D'après  la  2ème  règle  de  Washington  {Vol.  III.  Trois.  Corn.  2ème  Sous-Oom. 
Annexe  A  de  la  4^'"^  séance),  un  Gouvernement  neutre  est  tenu  de  ne  permettre 
à  aucun  des  belligérants  de  faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations 
navales  contre  l'ennemi,  ni  de  s'en  servir  pour  renouveler  ou  augmenter  des 
approvisionnements   militaires   ou  des  armements,  ou  pour  recruter  des  hommes. 

Plusieurs  propositions  s'étaient  plus  ou  moins  approprié  cette  règle  qu'on 
était  d'accord  pour  maintenir.  Il  n'y  a  eu  de  discussion  que  sur  le  point  de  savoir 
s'il  fallait  parler  des  eaux  territoriales  comme  des  ports  et  des  rades. 

L'affirmative  a  été  admise  par  8  voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Turquie)  ;  l'Allemagne,  le  Danemark,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suède  se  sont  abstenus.  Il  a  été  dit  qu'on  ne 
saurait  permettre  de  se  servir  des  eaux  territoriales  pour  un  usage  interdit  dans 
les  ports  et  rades.  Cela  est  vrai  spécialement  parce  qu'on  se  place  au  point  de  vue 
de  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  navires  belligérants.  La  disposition  se  justifie 
ainsi  plus  aisément  que  celle  de  la  règle  de  Washington  qui  parle  de  l'obligation 
du  Gouvernement  neutre. 

Article  18. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports,  rades 
et  eaux  territoriales  neutres,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  approvisionnements 
militaires  ou  leur  armement  ainsi  que  pour  catnpléter  leurs  équipages. 


Nous  arrivons  à  la  question  qui  est,  avec  celle  de  la  durée  du  séjour,  la 
plus  importante  de  la  matière.  Dans  quelle  mesure  les  navires  de  guerre  des 
belligérants  peuvent-ils  s'approvisionner  de  vivres  et  de  charbon  dans  les  ports 
neutres  ? 

La  proposition  russe  (article  7)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  48)  dit  que  ces 
bâtiments  pourront  se  pourvoir  de  vivres,  denrées,  approvisionnements,  charbon 
et  moyens  de  réparation  nécessaires  à  la  subsistance  de  leur  équipage  ou  à  la 
continuation  de  leur  voyage.  La  proposition  britannique  (article  17)  {Vol.  III.  Trois. 
Cmi.  Annexe  44)  dit  que  la  quantité  de  munitions,  vivres  ou  combustibles  chargés 
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à  bord  du  navire  dans  la  juridiction  neutre  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser 
le  complément  néces.saire  pour  lui  permettre  de  gagner  le  port  le  plus  proche  de 
son  propre  pays.  D'après  la  proiiosition  japonaise  (article  4)  (  Vo/.  111.  Trois.  Com. 
Annexe  46),  les  navires  ne  peuvent  charger  aucun  approvisionnement,  à  l'exception 
du  charbon  et  des  provisions  suffisant  avec  ce  qui  reste  encore  à  bord,  pour  les 
mettre  à  même  d'atteindre,  à  une  vitesse  économique,  le  port  le  plus  rapproché 
de  leur  pays  ou  une  destination  neutre  plus  proche  encore.  Enfin,  sans  parler  de 
ce  qui  pourrait  être  à  bord,  la  proposition  espagnole  (article  5)  {Vol.  111.  Trois. 
Com.  Annexe  47)  permet  aux  navires  belligérants  de  se  pourvoir  des  vivres  et  du 
charbon  nécessaires  pour  atteindre  le  port  le  plus  rapproché  de  leur  pays  ou  un 
port  neutre  plus  proche  encore. 

Il  faut,  tout  d'abord,  mettre  à  part  le  ravitaillement  en  dehors  du  combustible. 
La  première  règle  de  l'article  19,  d'après  laquelle  les  navires  belligérants  ne  peuvent 
se  ravitailler  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de 
paix,  a  été  acceptée  sans  difficulté. 

Le   débat   n'a   porté   que    sur    le    charbon,    ou    mieux    sur    le    combustible 
puisque  le  charbon  n'est  plus  le  seul  combustible  employé. 

C'est  depuis  une  quarantaine  d'années  que  cette  question  a  surgi  et  on  en 
comprend  toute  l'importance,  si  l'on  songe  que,  suivant  une  expression  saisissante 
de  S.  Exe.  M.  Tcharykow,  si  un  homme  sans  vivres  est  un  cadavre,  un  navire 
sans  charbon  est  une  épave.  Les  efforts  les  plus  grands  ont  été  faits  dans  le  Comité 
pour  arriver  à  un  système  acceptable  par  les  intéressés,  qui  sont  les  neutres  et  les 
belligérants  éventuels.  Pour  ceux-ci,  ils  tiennent  naturellement  compte  de  leur 
situation  géographique,  qui  leur  rend  plus  ou  moins  nécessaire  la  faculté  de  se 
ravitailler  dans  des  ports  neutres;  pour  les  premiers,  ils  peuvent  demander  une 
règle  précise,  qu'ils  soient  en  mesure  d'appliquer  sans  s'exposer  à  des  récriminations 
des  deux  parts. 

Des  arguments  ont  été  abondamment  fournis  en  faveur  de  diverses  solutions. 
Si  on  n'admet  pas  la  règle  britannique,  qui  est  de  nature,  comme  on  l'a  fait  remarquer, 
à  soulever  diverses  difficultés  d'ordre  pratique,  et  si,  d'autre  part,  on  ne  veut  pas  du 
système  de  liberté  absolue,  on  peut  concevoir  et  on  a  présenté  des  systèmes  très 
divers  pour  déterminer  la  quantité  de  combustible  qui  pourra  être  chargée  par  le 
navire  belligérant  :  la  dotation  normale,  une  quantité  proportionnelle  au  déplacement 
ou  au  nombre  des  chevaux-vapeur,  la  quantité  nécessaire  pour  parcourir  une  certaine 
distance  etc.  Un  comité  technique  chargé  d'étudier  la  question  n'a  pu  arriver  à 
une  solution  unanime.  La  proposition  allemande  d'accorder  aux  belligérants  la 
permission  de  compléter  leurs  soutes  entières  y  a  réuni  9  voix  (Allemagne,  Brésil, 
Danemark,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  5  (Etats-Unis 
d'Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Chine). 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  question  a  été  soumise  en  seconde  lecture 
au  Comité  d'Examen. 

Il  y  avait  en  présence  deux  propositions: 

1.  la  proposition  britannique  {Vol.  III .  Trois.  Com.  Annexe  44):  les  navires 
ne  peuvent  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le  i)lus  proche  de 
leur  propre  pays.  Le  sens  de  cette  proposition  a  été  nettement  précisé  par  Sir 
Ernest  Satow,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Hagerup.  La  règle  constitue 
un  simple  mode  de  calcul  et  ne  crée  pour  le  neutre  aucune  obligation  d'avoir  à 
surveiller  la  destination  du  navire  requérant.  Nous  nous  permettons  d'ajouter 
qu'elle  n'implique  non  plus  aucune  obligation  pour  le  navire  de  se  rendre  à  une 
destination  quelconque.  Ainsi  seraient  supprimées  des  contestations  parfois  soulevées. 

2.  une  proposition  ainsi  conçue  :  ces  navires  ne  peuvent  prendre  du  combus- 
tible que  pour  compléter  leur  plein  normal  du  temps  de  paix. 
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S.  Exc.  M.  TcHARYKOw  a  présenté,  à  titre  transactionnel,  la  formule  suivante  : 
"Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  prendre  le  combus- 
tible nécessaire  pour  compléter  leur  plein  des  soutes  proprement  dites,  quand  ils 
se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermination  du 
combustible  à  fournir". 

Cette  proposition  a  été  acceptée  par  11  voix  (Allemagne,  Brésil,  Danemark, 
Espagne,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  avec  3  absten- 
ions (Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Japon),  après  que  la  proposition 
faite  par  S.  Exc.  M.  Tsudzuki  en  vue  de  la  suppression  de  tout  l'article  eût  été 
rejetée  par  10  voix  (Allemagne,  Brésil,  Danemark,  France,  Italie,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  4  (Etats-Unis  d'Amérique,  Espagne,  Grande- 
Bretagne,  Japon). 

D'après  le  projet  du  Comité,  "le  ravitaillement  et  la  prise  de  combustible  ne 
donnent  pas  droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour".  Dans  la  séance  de  la 
Commission  du  4  octobre,  S.  Exc.  M.  Tcharykow  a  proposé  la  suppression  de  cette 
phrase  en  motivant  son  amendement  de  la  façon  suivante:  "il  a  une  portée 
restreinte  ;  il  vise  un  cas  spécial,  celui  où  un  navire  belligérant,  entré  dans  un 
port  neutre,  n'a  pas  eu  le  temps  d'opérer  dans  le  délai  légal  du  séjour  le  char- 
gement du  charbon  qui  lui  a  été  accordé.  Que  doit  faire  dans  ce  cas  la  Puissance 
neutre?  La  Convention  n'en  dit  rien.  Ceitains  sont  d'avis  qu'elle  ne  contraindra 
pas  le  navire  à  partir.  Ce  sera  vrai  peut-être  si  l'Etat  neutre  est  puissant,  et 
s'il  ne  craint  pas  les  réclamations  de  l'autre  belligérant.  Mais,  dans  le  cas  contraire, 
l'Etat  neutre  sera  placé  dans  une  situation  très  délicate,  car,  par  crainte  des  représailles 
de  l'autre  belligérant,  il  j  ourra  se  trouver  obligé  de  faire  partir  sans  charbon  ou 
avec  une  quantité  insuffisante  de  combustible  un  navire  qui,  par  suite,  pourra 
devenir  une  épave,  C'est  pour  remédier  à  ces  dangers  que  la  Délégation  de  Russie 
a  déposé  son  amendement.  Au  reste,  elle  est  d'accord  avec  la  Délégation  du  Japon 
sur  le  point  que  le  port  neutre  ne  peut  jamais  servir  de  base  d'opérations,  et  il 
lui  semble  qu'à  cet  égard,  la  Convention  contient,  dans  les  article  5  et  9,  les 
prescriptions  et  sanctions  suffisantes". 

La  Délégation  du  Japon  s'est  prononcée  contre  l'amendement  qui,  suivant 
elle,  conduirait  à  une  équivoque,  savoir:  si  l'article  19  est  un  des  cas  prévus 
par  la  dernière  phrase  de  l'article  12  ou  si  l'article  12  trouve  son  appli- 
cation malgré  les  stipulations  de  l'article  19.  Pour  la  rédaction  de  l'article  19, 
nous  nous  sommes  trouvés  en  face  de  deux  doctrines,  l'une  qui  soutenait  que  le 
charbon  ne  devait  être  donné  aux  navires  belligérants  que  dans  un  but  d'humanité 
et  l'autre  qui  prétendait  que  les  navires  avaient  le  droit  de  s'approvisionner  en 
charbon  dans  les  ports  neutres  autant  qu'ils  en  avaient  besoin;  l'article  19  est 
une  rédaction  transactionnelle  qui,  toutefois,  ne  tranche  pas  la  question  de  principe.  La 
suppression  du  Sème  alinéa  aurait  pour  conséquence  la  tendance  de  reconnaître  à  ces 
navires  le  droit  de  prolonger  leur  séjour  pour  s'approvisionner,  c'est-à-dire  que  la 
suppression  tendrait  à  faire  reconnaître  la  légitimité  d'une  idée  que  nous  avons 
toujours  combattue,  que  les  navires  ont  le  droit  d'entrer  dans  les  ports  d'autrui 
comme  dans  des  étapes  stratégiques,  afin  d'y  prendre  du  combustible.  Cette  sup- 
pression introduirait  dans  l'article  12  un  élément  d'incertitude  qui  serait  de  nature 
à  changer  complètement  la  nature  dudit  article.  L'article  12  est  enfin  le  résultat 
d'une  transaction.  Quoique  nous  eussions  préféré  une  règle  unique  et  égale  pour 
tout  le  monde,  l'esprit  de  conciliation  nous  invite  à  accepter  l'article  12,  même 
avec  sa  présente  rédaction  transactionnelle,  parce  que  nous  aurions  au  moins  cette 
consolation  que,  bien  que  non  uniques  et  non  universelles,  les  règles  seraient  du 
moins  fixées.    La  suppression,  du  S^me  alinéa  de  l'article   19  nous  enlève  même 
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œtte  consolation.  Les  conséquences  en  seraient  assez  graves.  Le  délai  de  séjour 
varierait  selon  les  facilités  qu'offrent  les  ports  neutres  pour  les  opérations  de 
ravitaillement  en  charbon.  De  plus,  les  Etats  neutres  seraient  obligés  de  recourir 
à  des  mesures  inquisitoriales  pour  surveillei'  si  ces  navires  n'abusent  pas  des  opé- 
rations d'approvisionnement  pour  prolonger  leur  séjour  inutilement  et  illégalement. 
Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cet  amendement. 
Nous  acceptions  l'article  19  dans  sa  présente  rédaction,  parce  que  son  troisième 
alinéa  donnait  la  fixité  nécessaire  à  la  portée  de  l'article  12.  La  suppression 
de  cet  alinéa  mettrait  donc  en  danger  tous  les  bénéfices  de  l'article  12". 

Suivant  S.  Exe,  M.  Tchabykow,  accepter  l'amendement  n'est  pas  ouvrir  la 
porte  aux  abus,  mais  seulement  prévoir  et  régler  un  cas  spécial  qui  se  présente 
raremement.  Les  abus  ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  suffisamment  prévenus  par  d'autres 
articles  de  la  Convention,  notamment  par  les  artt.  5  et  9  alinéa  2? 

La  Délégation  allemande  s'est  ralliée  à  l'amendement  et  aux  explications 
données  à  l'appui. 

La  Délégation  brittannique  a  demandé  le  maintien  de  l'article  proposé  par  le 
Comité,  en  disant  que,  si  l'on  permettait,  dans  quelques  cas  que  ce  soit,  de  prolonger 
le  délai  du  séjour  dans  les  ports  neutres,  on  ouvrirait  la  porte  à  une  foule  d'abus. 

L'amendement  a  été  voté  par  27  voix  (Allemagne,  République  Argentine, 
Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Equateur,  France,  Grèce 
Haïti,  Italie,  Mexique,  Monténégro,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou, 
Perse,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Uruguay  et  Venezuela)  contre  5  (Chine, 
Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon  et  Portugal);  il  y  a  eu  10  abstentions  (Etats-Unis 
d'Améirique,  Belgique,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Luxembourg,  Siam, 
Suède,  Suisse  et  Turquie). 

On  a  tenu  compte  de  la  circonstance  que,  dans  certains  pays,  un  navire 
belligérant  ne  peut  obtenir  de  charbon  que  24  heures  après  son  arrivée.  (Article 
249  alinéa  2  du  Code  italien  de  la  marine  marchande)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  2^^^ 
Sous-Com.  Annexe  B  de  la  4^'>ne  séance). 

Article  19. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les  ports  et  rades 
neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps  de  paix. 

Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  prendre  le  combustible 
nécessaire  pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites,  quand  ils  se  trouvent 
dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermination  du  comb^istible  à  fournir. 

Si,  d'après  la  hi  de  la  Puissance  neutre,  ces  navires  ne  reçoivent  du  cliarbon 
que  24  heures  après  leur  arrivée,  la  durée  légale  de  leur  séjour  est  prolongée  de 
24  heures. 

Une  question  intimement  liée  à  la  précédente  est  celle  de  savoir  si  un  navire 
belligérant  qui  a  pris  du  combustible  dans  un  port  neutre  peut,  à  bref  délai,  revenir 
en  prendre  dans  ce  même  port  ou  dans  un  port  rapproché  du  même  pays.  S'il 
en  était  ainsi,  on  comprend  que  l'on  puisse  dire  que  le  port  neutre  servirait  vraiment 
de  base  d'opération.  Le  cas  était  prévu  par  la  proposition  espagnole  (article  5 
alinéa  2)  {Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  47)  et  la  proposition  britannique  (article  18) 
{Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44)  qui,  se  plaçant  l'une  au  point  de  vue  du  belli- 
gérant, l'autre  au  point  de  vue  du  neutre,  ne  permettaient  pas  un  nouveau 
ravitaillement  dans  le  même  pays  neutre  moins  de  3  mois  après  le  premier.  Cette 
prohibition  avait  paru  excessive  et,  dans  le  but  d'en  restreindre  la  portée,  la  formule 
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suivante  avait  été  soumise  au  Comité  d'Examen  :  "Les  navires  des  belligérants  qui 
ont  pris  du  combustible  dans  un  port  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  appo- 
visionnement  dam  le  même  territoire  neutre  que  trois  mois  après"  {Vol.  III.  Trois. 
Com.  Annexe  55).  On  a  fait  remarquer  que  cette  expression  était  trop  vague  et 
qu'il  valait  mieux  fixer  un  rayon. 

Certains  auraient  voulu  laisser  le  Gouvernement  neutre  entièrement  libre, 
mais  on  a  objecté  que  cette  liberté  était  dangereuse  pour  les  neutres  qui  avaient 
tout  avantage  à  voir  leur  situation  précisée. 

Quant  au  délai  de  3  mois,  qui  a  été  fixé  par  la  Grande-Bretagne  au  cours 
de  la  guerre  de  Sécession  et  qui  est  arbitraire,  on  a  fait  remarquer  que  les  con- 
ditions de  la  navigation  avaient  changé  depuis  lors,  que,  quand  les  navires  allaient 
à  la  voile  en  même  temps  qu'à  la  vapeur,  le  combustible  leur  était  moins  néces- 
saire qu'aujourd'hui,  de  sorte  que  le  délai  de  3  mois,  acceptable  il  y  a  40  ans, 
est  devenu  excessif. 

On  avait  soumis  au  Comité  l'idée  d'admettre  pour  un  second  ravitaillement 
une  condition  de  temps  et  de  distance  dans  les  termes  suivants  :  "les  navires 
de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d'un  Etat  neutre 
ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu'après.  .  .  .  mois  dans  un  port 
du  même  Etat  situé  à  moins  de ... .  milles".  Les  deux  chiffres  avaient  été  laissés 
en  blanc,  les  discussions  antérieures  du  Comité  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat 
positif;  dans  le  Comité  technique  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  la  distance  de 
1000  milles  avait  été  admise  par  10  voix  contre  3. 

Finalement  la  proposition  britannique  qui  forme  l'article  20  a  été  adoptée  par  5  voix 
(Etats-Unis  d'Amérique,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon)  contre  3  (Allemagne, 
Brésil,  France).  Le  Danemark,  le  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Turquie  se  sont  abstenus.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  là  une  solution  tout-à-fait  acquise. 

Dans  la  séance  du  28  septembre,  S.  Exe.  M.  Tcharykow  a  déclaré  que  la 
Délégation  russe  accepterait  la  règle  britannique  si  celle-ci  était  présentée  dans  son 
intégralité  et  il  a  rappelé  les  termes  des  instructions  données  par  le  Foreign  Office 
en  février  1904:  "and  no  coal  shall  again  be  supplied  to  any  such  ship  of  war 
in  the  same  or  any  other  port,  roadstead,  or  waters  subject  to  the  territorial 
jurisdiction  of  Her  Majesty,  without  spécial  permission,  until  after  the  expiration 
of  three  months  from  the  time  when  such  coal  may  hâve  been  last  supplied  to 
her  within  British  waters  as  aforesaid."  La  règle  est  formulée  dans  les  mômes 
termes  dans  la  Proclamation  de  neutralité  des  Etats-Unis,  en  date  du  8  octobre 
1870.  Le  Délégué  de  Russie  demandait  donc  que  les  mots  sans  permission  spéciale 
fussent  introduits  dans  l'article  du  projet.  La  proposition  a  été  rejetée  par  5  voix 
(Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Japon,  Italie,  Portugal)  contre  4  (Alle- 
magne, Brésil,  France,  Russie);  il  y  a  eu  5  abstentions  (Danemark,  Norvège, 
Pays-Bas,  Suède,  Turquie).  Les  Délégations  de  Russie  et  d'Allemagne  ont  alors 
fait  des  réserves  au  sujet  de  l'article  20. 

M.  Louis  Renault,  comme  Délégué  de  la  France,  s'était  réservé  de  soumettre 
à  la  Commission  un  amendement  dans  le  sens  des  résolutions  du  Comité  technique. 
Si   le   rayon  de    1000  milles  est  considéré  comme  trop  restreint,  on  pourrait  ad 
mettre  2000  ou  2500  milles.  N'y  avait-il  pas  là  une  transaction  acceptable? 

Aucune  proposition  n'a  été  faite  à  la  Commission,  qui  a  accepté  sans  discussion 
le  projet  du  Comité. 

Article  20. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port  d'une 
Puissance  neutre,  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu'après  trois  mois 
dans  un  port  de  la  même  Puissance. 
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Sir  Ernest  Saïow  proposa  d'insérer  après  cet  article  20  la  disposition  contenue 
dans  l'article  10  du  projet  britannique  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  44):  "Une 
Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d'un 
belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des  munitions, 
vivres  ou  combustibles,  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi  ou  pour  se  livrer  à  des 
opérations  de  guerre."  Ce  texte  peut  être  rapproché  de  la  disposition  de  l'article  5 
du  projet  japonais  (Vol.  III.  Trois.  Com.  Annexe  46):  "ni  les  navires  belligérants 
se  rendant  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ou  se  dirigeant  vers  cette  même  direction 
ou  vers  la  zone  des  hostilités  existantes,  ni  ceux  dont  la  destination  est  douteuse 
ou  inconnue,  ne  pourront  faire  des  réparations  ou  des  acquisitions  de  charbon  ou 
de  provisions  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres."  On  ne  peut  contester  que  ces 
dispositions  soient  inspirées  par  un  esprit  très  restrictif  et  soient,  en  même  temps, 
de  nature  à  imposer  de  lourdes  responsabilités  aux  neutres. 

La  proposition  britannique  a  été  repoussée  par  8  voix  (Allemagne,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Danemark,  France,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède)  contre  3  (Espagne, 
Grande-Bretagne,  Japon);  le  Brésil,  l'Italie  et  la  Turquie  se  sont  abstenus. 

Il  y  a  des  pratiques  divergentes  en  ce  qui  concerne  l'admission  des  prises  dans  les 
ports  neutres.  Dans  certains  pays,  elle  est  exclue,  dans  d'autres,  elle  a  lieu  sous  cer- 
taines conditions.  Dans  le  Comité,  certains  ont  soutenu  l'interdiction  de  l'entrée  des 
prises,  tandis  que  d'autres  assimilaient  purement  et  simplement  les  prises  aux  navires 
de  guerre  (comparer  article  6  de  la  Convention  de  Constantinople,  relative  au  canal 
de  Suez).  La  première  opinion  l'a  emporté.  La  règle  est  donc  qu'une  prise  ne 
peut,  en  principe,  être  amenée  dans  un  port  neutre,  ce  qui  comprend,  à  la  fois, 
le  cas  de  la  prise  escortée  et  celui  de  la  prise  conduite  par  un  équipiige  que  le 
capteur  a  mis  à  bord.  Les  exceptions  comprennent  l'innavigabilité,  le  mauvais 
état  de  la  mer,  le  manque  de  provisions  ou  de  combustible. 

Dès  que  la  cause  qui  justifie  l'entrée  de  la  prise  a  cessé,  la  prise  doit  repartir. 
Une  notification  lui  est  adressée,  si  elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même,  et,  si  elle  ne 
s'y  conforme  pas,  des  mesures  doivent  être  prises  par  la  Puissance  neutre. 

Article  21. 

Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d' innavigabilité, 
de  mauvais  état  de  la  m^r,  de  manque  de  combustible  ou  de  provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  en  a  justifié  l'entrée  a  cessé.  Si  elle  ne 
le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  r ordre  de  partir  immédiatement;  au 
cas  où  elle  ne  s'y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  inoyetis  dont 
elle  dispose  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage  et  interner  l'équipage 
mis  à  bord  par  le  capteur. 

L'article  précédent  prévoit  le  cas  d'une  prise  qui  est  entrée  régulièrement, 
mais  qui  ne  sort  pas  quand  elle  devrait  le  faire.  Il  faut  prévoir  aussi  le  cas  d'une 
prise  qui  a  été  amenée  irrégulièrement,  c'est-à-dire,  en  dehors  des  exceptions 
prévues. 

Article  22. 

La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  F  article  21. 

En  vue  de  rendre  plus  rare,  sinon  d'empêcher  la  destruction  des  prises,  une 
proposition   a   été   faite   pour  permettre  aux  Puissances  neutres  de  recevoir  dans 
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leurs  ports  des  prises  qui  y  seraient  laissées  sous  séquestre,  en  attendant  la 
décision  du  tribunal  des  prises.  A  raison  de  la  connexité  des  deux  questions,  les 
Comités  d'Examen  de  la  Troisième  et  de  la  Quatrième  Commission  ont  été  réunis. 
Dans  la  séance  du  10  septembre,  Sir  Ernest  Satow,  au  nom  de  la  Délégation 
britannique,  a  formulé  ses  objections  contre  la  proposition.  Elle  ne  mentionne  pas 
la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  les  prises  ennemies  et  les  prises 
neutres,  les  premières  étant  devenues  la  propriété  du  capteur,  qui  peut  en  disposer 
à  son  gré  et  les  couler,  les  secondes  devant  être  relâchées  dès  que  le  capteur  ne 
peut  les  conduire  dans  un  de  ses  ports.  Il  n'est  pas  sûr  que  le  succès  de  la 
proposition  fasse  disparaître  la  destruction  des  prises  neutres.  Il  y  aura  incon- 
vénient pour  un  neutre  à  admettre  dans  ses  ports  les  prises  des  belligérants. 

La  proposition  a  été  admise  par  9  voix  (Allemagne,  Belgique,  Brésil,  France, 
Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie,  Suède)  contre  2  (Grande-Bretagne,  Japon)  avec  5 
abstentions  (Etats-Unis  d'Amériuqe,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne,  Norvège). 
Dans  la  séance  du  28  septembre,  des  objections  ont  été  faites  par  plusieurs  Délégations, 
qui  avaient  cependant  voté  l'article,  et  on  pouvait  prévoir  que  la  suppression  de 
celui-ci  serait  demandée  à  la  Commission.  Elle  l'a  été,  en  effet,  par  S.  Exe.  M.  de 
Hammarskjold,  qui  a  fait  remarquer  que  cei^tains  Etats  n'avaient  consenti  à  assumer 
le  lourd  fardeau  qui  pouvait  résulter  de  cette  disposition,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  neutres,  que  pour  faciliter  une  entente  en  vue  d'interdire  la  destruction 
des  prises  neutres.  Cette  entente  n'ayant  pas  été  obtenue,  le  maintien  de  l'article 
n'avait  plus  de  raison  d'être  à  ses  yeux. 

S.  Exe.  M.  VAN  DEN  Heuvel  a,  au  contraire,  insisté  pour  le  maintien  de  la 
disposition  qui,  suivant  lui,  était  une  pierre  d'attente  permettant  d'espérer  que 
deux  grandes  réformes,  l'interdiction  de  la  destruction  des  prises  neutres  et  le 
respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  pourront  un  jour  aboutir. 

S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  a  demandé  la  suppression  de  l'article  qui  n'offrait 
aucune  garantie  sérieuse  contre  la  faculté  de  détmire  les  prises  neutres. 

L'article  a  été  maintenu  par  29  voix  (Allemagne,  République  Argentine,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulg-arie,  Chili,  Colombie,  République  Dominicaine, 
Equateur,  France,  Grèce,  Italie,  Mexique,  Monténégro,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Pérou,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Turquie,  Uraguay,  Venezuela). 
Contre  7  (Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Japon,  Norvège,  Portugal,  Suède)  ; 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Chine,  Cuba,  le  Luxembourg,  la  Perse  et  la  Suisse 
se  sont  abstenus. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rien  imposer  aux  Etats  neutres  qui  sont  toujours  libres 
d'admettre  ou  non  les  pri.ses.  L'article  a  seulement  pour  but  de  dire  qu'ils  ne 
manquent  pas  à  la  neutralité  en  les  recevant  et  en  les  gardant.  L'Etat  neutre 
prendra  les  mesures  conservatoires  nécessaires:  il  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
faire  conduire  la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports,  ce  qui  peut  être  indispensable 
à  raison  de  l'état  du  port  où  elle  a  été  amenée,  de  la  présence  d'autres  prises  etc. 

Le  Tribunal  des  prises  auquel  il  est  fait  allusion  dans  l'article  23  est  le 
Tribunal  national  des  prises;  il  ne  s'agit  nullement  de  la  Cour  internationale  des 
prises.  Par  suite,  rien  n'empêche  donc  les  Puissances  qui  n'acceptent  pas  la  Cour 
internationale  de  voter  cet  article.  C'est  ce  qui  a  été  dit  par  le  Rapporteur  dans 
le  Comité,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Burlamaqui. 

Article  23. 

Une  Pimsanre  neutre  peut  permettre  raccès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
enfortées  ou  non,  lonuiu  elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre,  en  attsmlant 
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la  décision  du  tribunal  des  prises.  Elle  peut  faire  conduire  la  prise  dans  un  autre 
de  ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes  mis 
à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  naoire  d'escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur  est  laissé 
en  liberté. 

On  peut  supposer  un  navire  de  guerre  belligérant  qui  se  trouve  dans  un 
port  neutre  où  il  n'a  pas  le  droit  de  rester,  qu'il  y  soit  entré  au  mépris  d'une 
interdiction,  ou  qu'il  y  ait  régulièrement  pénétré,  mais  qu'il  y  séjourne  plus  qu'il 
n'est  permis.  C'est  à  la  Puissance  neutre  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
désarmer  le  navire,  c'est-à-dire  le  rendre  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  C'est  un  devoir  pour  le  commandant  du  navire  de  faciliter 
l'exécution  de  ces  mesures. 

Quand  un  navire  est  ainsi  retenu,  quelle  est  la  situation  des  officiers  et  de 
l'équipage?  On  dit  qu'ils  sont  également  retenus,  ce  qui  est  une  expression  assez 
vague  qu'on  a  substituée  à  celle  d'internés,  qui  paraissait  indiquer  d'une  manière 
trop  stricte  que  les  officiers  et  l'équipage  devaient  être  placés  dans  l'intérieur  du 
pays  neutre.  Leur  situation  de  fait  est  réglée  par  une  disposition  spéciale  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Leur  situation  de  droit  est  analogue  à  celle  de  troupes 
d'un  belligérant  qui  se  réfugient  en  territoire  neutre,  et  il  a  été  admis  que  les 
deux  situations  devaient  être  soumises  à  une  règle  identique.  Le  Règlement  annexé 
à  la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  prévoit  le  cas  dans  son  article  57  :  après  avoir  dit  que  l'Etat  neutre  qui 
reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées  belligérantes,  les 
internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre,  il  ajoute  (alin.  3) 
"il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation." 

Rien  n'est  dit  au  sujet  des  conditions  auxquelles  peut  être  subordonnée  cette 
autorisation.  La  Délégation  du  Japon  avait  proposé,  pour  combler  cette  lacune, 
de  dire  que  les  internés  ne  pouvaient  être  laissés  libres  ou  autorisés  à  rentrer 
dans  leur  pays  qu'avec  l'assentiment  de  la  partie  adverse.  La  Deuxième  Commis- 
sion n'a  pas  jugé  à  propos  de  modifier  le  texte  du  Règlement,  en  considérant 
l'autorisation  donnée  à  un  interné  de  rentrer  temporairement  dans  son  pays  comme 
une  chose  trop  exceptionnelle  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  la  réglementer  en  termes 
exprès.  Elle  a  ajouté  que  la  proposition  japonaise,  conforme  à  des  précédents 
récents,  contenait  une  indication  utile  à  l'adresse  de  l'Etat  neutre  désireux  de 
mettre  sa  responsabilité  entièrement  à  couvert.  S.  Exe.  M.  Tsudzuki  s'est  déclaré 
satisfait  de  cette  déclaration  [Voir  Vol.  I.  Rapport  de  M.  Borel  sur  les  droits  et 
devoirs  des  Etats  neutres  sur  terre;  annexe  D  de  la  5«*^  séance  plénière.)  Dans  ces 
conditions,  pour  assimiler  les  internés  de  l'armée  de  terre  et  les  internés  de  l'armée 
de  mer,  il  y  aurait  lieu  de  s'approprier  les  considérations  qui  précèdent  et  de  régler, 
en  conséquence,  la  situation  des  officiers  et  de  l'équipage.  Sans  doute,  en  principe, 
un  Gouvernement  neutre,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  ne  permettra  pas  à  des 
officiers  ainsi  retenus  de  retourner  dans  leur  pays  sans  s'être  assuré  du  consen- 
tement de  l'autre  belligérant.  Mais  on  a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'établir  une  règle  pour  des  cas  trop  exceptionnels. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  sort  qui  devait  être  fait  aux  officiers  et  à 
l'équipage.  L'opinion  qui  a  prévalu  est  que  tout  dépend  des  circonstances  et  qu'il 
faut  laisser  à  l'autorité  neutre  le  soin  de  statuer.  On  a  donc  mentionné  les  diverses 
solutions  possibles,  sans  indiquer  un  ordre  de  préférence,  comme  l'auraient  désiré 
ceitains   Délégués   qui  pensaient  qu'en  règle,  l'équipage  devait  être  laissé  à  bord 
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de  son  navire.  On  a  cependant  admis  un  amendement  de  la  Délégation  italienne, 
d'après  lequel  on  doit  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entre- 
tien. A  l'objection  tirée  de  l'absence  de  dispositions  analogues  dans  le  Règlement 
sur  la  guerre  continentale,  il  a  été  répondu  que  les  canons  ou  autres  armes  sont 
d'une  moindre  valeur  que  les  navires  qui,  faute  d'entretien,  peuvent  se  détériorer 
facilement  et  devenir  même  inutilisables.  L'amendement  a  été  voté  par  11  voix 
(Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie,  Pays- 
Bas,  Russie,  Suède  et  Turquie)  contre  2  (Grande-Bretagne,  Japon)  et  1  abstention 
(Norvège). 

A  propos  des  cas  réglés  par  l'article  qui  va  être  reproduit,  on  a  cité  l'hypo- 
thèse d'un  navire  de  guerre  qui  veut  prendre  la  mer  trop  tôt,  avant  l'expiration 
du  délai  de  24  heures  prévu  par  l'article  16;  il  ne  s'agit  pas  alors  de  désarmer 
le  navire,  mais  de  l'empêcher  de  partir,  ce  qui  est  plus  facile. 

Article  24. 

Si,  malgré  la  notification  de  rautonté  neutre,  un  navire  de  guerre  belligérant 
ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  rester,  la  Puissance  neutre 
a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le 
navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  commandant 
du  navire  doit  faciliter  Fexécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu'un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les  officiers  et 
réquipage  sont  également  retenus. 

Les  officiers  et  réquipage  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans  le  navire  ou 
logés,  soit  sur  un  autre  navire,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent  être  assujettis  aux  mesures 
restrictives  qu'il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer.  Toutefois,  on  devra  toujours 
laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien. 

Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  rengagement  sur  parole  de  ne 
pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

D'après  la  2ème  règle  de  Washington  {Vol.  IIL  Trois.  Com.  2^^  Sous-Com. 
Annexe  A  de  la  4^"^  séance),  un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d'exercer  toute 
diligence  nécessaire  dans  ses  propres  ports  et  eaux  et  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes dans  sa  juridiction  pour  empêcher  toute  violation  des  obligations  et  devoirs 
susmentionnés. 

Le  principe  n'a  pas  rencontré  d'opposition  ;  on  a  seulement  cherché  une 
formule  qui  n'imposât  pas  aux  neutres  une  responsabilité  trop  lourde,  en  disproportion 
avec  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  s'agit  non  seulement  des  ports,  mais 
des  eaux. 

Le  Comité  s'est  approprié  un  amendement  présenté  par  les  Délégations  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Article  25. 

Une  Puissance  neutre  est  tenue  d'exercer  la  surveillance  que  comportent  les  moyens 
dont  elle  dispose  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux  toute  violation 
des  dispositions  qui  prêchent. 

La  Délégation  du  Japon  avait  fait  une  proposition  ainsi  conçue:  "S'il  le 
juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat  neutre  est  libre 
de  maintenir  ou  d'établir  des  dispositions  plus  strictes  que  celles  qui  sont  édictées 
par  la  présente  Convention."  (Vol.  IIL  Trois,  Com.  Annexe  58), 
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On  s'est  demandé  en  quoi  cet  article  pouvait  être  utile,  alors  que  le  point 
de  départ  de  la  Convention  est  la  souveraineté  de  l'Etat  neutre.  Divers  articles 
réservent  au  neutre  la  faculté  d'édicter  des  règles  plus  strictes.  On  n'a  qu'à  se 
référer  aux  articles  9,  12,  15,  23.  Un  Etat  neutre  a  le  droit  d'interdire  l'accès  de 
ses  poils  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  ou  de  soumettre  cet  accès  aux 
conditions  que  bon  lui  semble  ;  il  peut  ne  pas  admettre  du  tout  les  prises.  La  seule 
chose  qu'il  doive  faire,  c'est  d'accorder  le  même  traitement  aux  deux  belligérants. 
La  proposition  a  été  rejetée  par  10  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil, 
Danemark,  France,  Pays-Bas,  Italie,  Russie,  Suède,  Turquie)  contre  3  (Chine,  Grande- 
Bretagne,  Japon),  avec  2  abstentions  (Espagne,  Norvège).  En  deuxième  lecture, 
S.  Exe.  M.  TsuDZUKi  a  dit  que  l'article  proposé  par  lui  était  nécessaire  pour  que 
l'Etat  neutre  restât  libre  d'établir  des  règles  plus  rigoureuses  en  dehors  de  la  Con- 
vention, les  conditions  stipulées  par  celle-ci  étant  le  maximum  de  ce  que  les  neutres 
peuvent  permettre  aux  belligérants.  M.  le  Premier  Délégué  du  Japon  a  néanmoins 
accepté  le  retrait  de  cet  article,  avec  cette  réserve  que  le  Japon  se  croira  toujours 
en  droit  de  maintenir  l'interprétation  qui  vient  d'être  exposée. 

Dans  la  séance  du  30  juillet,  S.  Exe.  M.  Tcharykow  avait  présenté  le  texte 
suivant  comme  devant  être  inséré  dans  la  convention  projetée  :  "L'exercice  par  un 
Etat  neutre  des  droits  définis  par  cette  convention,  dans  les  limites  5'  indiquées, 
ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'un  ou  par  l'autre  belligérant  comme  un  acte 
peu  amical." 

On  a  contesté  la  nécessité  de  cet  article;  il  a  été  répondu  que  le  projet 
constituait  une  chose  toute  nouvelle.  Ceux  qui  auront  signé  cette  Convention 
seront  très  désireux  d'être  à  l'abri  de  toute  réclamation.  Cet  article  avait  été  voté 
en  première  lecture  par  1 1  voix  contre  4.  Il  a  été  maintenu  en  seconde  lecture,  sous 
la  réserve  d'une  nouvelle  rédaction,  dont  le  soin  a  été  laissé  au  Rapporteur.  Pour 
tenir  compte  des  observations  faites,  il  s'agit  d'exprimer  cette  idée  que  le  bénéfice 
de  la  disposition  ne  s'applique  qu'aux  articles  également  acceptés  par  les  Puissances 
'  entre  lesquelles  une  question  peut  surgir. 

Article  26. 

L'exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par  cette  Convention  ne  i^eut 
jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical  par  Fun  ou  l'autre  belligérant  qui 
a  accepté  les  articles  qui  s'y  réfèrent. 


S.  Exe.  M.  TcHAEYKOw^,  au  moment  de  la  clôture  de  la  discussion,  a  fait 
remarquer  que  le  projet  prévoit  un  certain  nombre  de  lois  et  d'ordonnances 
ou  de  règlements  à  édicter  par  les  parties  contractantes.  Il  serait  utile  que 
celles-ci  fussent  tenues  au  courant  de  ce  qui  sera  ainsi  fait.  La  proposition, 
appuyée  par  le  Président  comme  un  complément  important  et  nécessaire  de  la 
Convention,  a  été  approuvée  sans  vote  sous  la  forme  suivante  : 

Article  27. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement,  en  temps 
utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  chez  elles  le  régime  des 
navires  belligérants  dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au  moyen  d'une  notification  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  transmise  immédiatement  par  celui-ci  aux  autres 
Parties  contractantes. 
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Après  le  vote  des  divers  articles  du  Projet,  le  Président  a  fait  remarquer 
que  des  dispositions  finales  seraient  encore  nécessaires  et  qu'il  appartient  au 
Comité  de  Rédaction  d'y  pourvoir.  Il  a  demandé  au  Rapporteur  s'il  pouvait 
fournir  quelques  indications  à  ce  sujet.  M.  Louis  Renault  a  répondu  que  le  point 
le  plus  impoitant  concernait  l'étendue  d'application  de  la  Convention  et  que  vrai- 
sembablement  le  Comité  de  Rédaction  proposerait  de  désider  que,  pour  que  la 
Convention  fût  applicable,  il  était  nécessaire  que  les  belligérants  fussent  également 
des  Parties  contractantes,  sans  quoi  elle  ne  s'appliquerait  pas  môme  vis-à-vis  des 
Etats  neutres  signataires.  Telle  est  la  solution  admise  déjà  pour  la  Convention 
créant  la  Cour  internationale  des  prises. 


Ici  se  termine  la  série  des  articles  que  le  Comité  d'Examen  soumet  à  votre 
approbation.  Il  estime  qu'il  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions  conciliant,  autant 
qu'il  était  possible,  les  intérêts  engagés  et  de  nature  à  donner  à  ces  intérêts  la 
sécurité  dont  ils  ont  besoin.  Si  ce  projet  passe  dans  le  domaine  du  droit  conven- 
tionnel, il  y  aura  un  complément  donné  à  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris  du 
16  avril  1856  dont  le  préambule  contient  le  passage  suivant,  que  nous  pouvons 
nous  approprier: 

"Considérant  :  , 

"Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  longtemps  l'objet 
de  contestations  regrettables; 

"que  l'incertitude  des  droits  et  des  devoirs,  en  pareille  matière,  donne  lieu, 
entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
faire  naître  des  difficultés  .sérieuses  et  même  des  conflits; 

"qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 
un  point  aussi  important." 

La  Conférence  fera  donc  une  oeuvre  utile  en  diminuant  l'incertitude  dont 
se  plaignaient  les  plénipotentiaires  assemblés  à  Paris  en  1856. 


Le  Projet  est  précédé  d'un  préambule  destiné  à  indiquer  l'objet  même  de 
la  Convention  et  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  élaborée. 

Comme  pour  la  Convention  de  29  juillet  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  il  est  constaté  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'arrêter  dès  main- 
tenant des  règles  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  cas  non  prévus  sont  livrés  à  l'arbitraire;  il 
faut  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens.  Une  observation 
importante  peut  être  faite  à  ce  sujet.  Dans  un  certain  nombre  de  dispositions, 
il  est  parlé  des  eaux  territoriales.  Que  faut-il  entendre  par  là  ?  Le  Comité  d'Examen 
n'a  pas  cru  pouvoir  rien  fixer  au  sujet  d'une  question  d'ordre  très  général. 

Les  Pui.ssances  devraient  adopter  des  règles  précises  pour  indiquer  les  con- 
.séquences  qu'elles  entendent  tirer  de  la  neutralité  et  on  a  vu  que  la  Convention 
(article  27)  leur  fait  un  devoir  de  se  communiquer  les  mesures  ainsi  prises.  On 
a  parlé  de  prescriptions  ;  c'est  une  expression  générale  qui  permet  à  chaque  Gouver- 
nement d'adopter  la  forme  qui  convient  le  mieux  à  ses  institutions  constitutionelles 
ou  à  ses  habitudes  :  loi  proprement  dite,  acte  du  pouvoir  exécutif,  règlement,  etc. 

Ces  mesures  doivent  être  apitliquées  impartialement  aux  deux  belligérants  et 
cette  impartialité  exige  qu'en  principe  elles  ne  soient  pas  changées  au  cours  de  la 

2V 
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guerre,  parce  que,  même  si  le  changement  n'est  pas  dicté  par  la  partialité,  il 
trompe  une  attente  naturelle.  Il  est  possible  cependant  que  l'expérience  démontre 
au  neutre  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  destinées  à  la  sauvegarde  de  sa  neu- 
tralité. La  présence  de  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  certains  ports  a 
eu  des  inconvénients;  l'Etat  neutre  restreindra  la  durée  du  séjour,  ou  même 
interdira  l'accès.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  premier  projet  de  préambule  ne  prévoyait  de 
la  part  du  neutre  que  des  mesures  plus  rigoureuses.  Il  a  été  critiqué  de  ce  chef;  la 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  par  12  voix  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Suède,  Turquie), 
contre  2  (Grande-Bretagne,  Japon).  S.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  avait  dit  qu'il  ne 
pouvait  se  figurer  des  cas  où  il  serait  nécessaire  pour  le  neutre  de  prendre  des 
mesures  moins  rigoureuses;  S.  Exe.  M.  Tcharykow  croyait  cette  éventualité  possible, 
c'est  pourquoi  il  demandait  la  modification  d'un  texte  jugé  par  lui  trop  restrictif. 
Après  le  vote,  L.  L.  Exe.  Sir  Ernest  Satow  et  M.  Tsudzuki  ont  demandé  qu'il  fût 
bien  mentionné  qu'à  leur  avis  on  ne  saurait  imaginer  des  cas  où  un  Etat  neutre, 
pour  sauvegarder  ses  droits,  serait  obligé  de  prendre  des  mesures  moins  rigoureuses 
au  cours  de  la  guerre,  tandis  que  la  doctrine  anglaise  a  toujours  reconnu  aux 
neutres  le  droit  d'édicter  à  cet  effet  des  mesures  plus  rigoureuses. 

La  Convention  projetée,  contenant  des  prescriptions  d'ordre  général  en  vue 
de  la  guerre,  ne  saurait  en  rien  modifier  les  dispositions  de  traités  politiques 
spéciales  à  cei'taines  eaux. 

En  conséquence,  la  Troisième  Commission  soumet  à  votre  approbation  le 
projet  suivant: 


Annexe  D. 

Projet  d'uiie  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

(Texte  soumis  à  la  Conférence.) 

En  vue  de  diminuer  les  divergences  d'opinion  qui  existent  encore  au  sujet 
des  rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les  Puissances  belligérantes,  et  de 
prévenir  les  difficultés  auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu; 

Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des  stipulations 
s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique, 
il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  règles  communes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre  vien- 
drait à  éclater  ; 

Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  présente  Convention, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens; 

Considérant  qu'il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des  prescrip- 
tions précises  pour  régler  les  conséquences  de  l'état  de  neutralité  qu'elles 
auraient  adopté; 
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Considérant  que  c'est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir  reconnu 
d'appliquer  impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles  adoptées  par  elles  ; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  ces  règles  ne  devraient  pas,  en 
principe,  être  changées,  au  cours  de  la  guerre,  par  une  Puissance  neutre,  sauf 
dans  le  cas  où  l'expérience  acquise  en  démontrerait  la  nécessité  pour  la  sau- 
vegarde de  ses  droits; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'observer  les  règles 
communes  suivantes  qui  ne  sauraient,  d'ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux 
stipulations  des  traités  généraux  existants;  savoir: 

Article  1. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Puissances 
neutres  et  de  s'abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
qui  constitueraient  de  la  part  des  Puissances  qui  les  toléreraient  un  manquement 
à  lem'  neutralité. 

Article  2. 

Tout  acte  d'hostilité,  y  compris  la  capture  et  l'exercice  du  droit  de 
visite,  commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'une  Puissance  neutre,  constitue  une  violation  de  la  neutralité  et  est 
sti'ictement  interdit. 

Article  3. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre,  cette  Puissance  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et 
son  équipage,  et  pour  que  l'équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  sur  la  demande 
de  celle-ci,  le  Gouvernement  capteur  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers 
et  son  équipage. 

Article  4. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur 
un  territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Article  5. 

n  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la 
base  d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d'y  installer 
des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme 
moyen  de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou   sur  mer. 

Article  6. 
La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
par  une  Puissance  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre, 
munitions,  ou  d'un  matériel  de  guerre  quelconque,  est  interdite. 

Article  7. 
Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  ouïe  transit, 
pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions, 
et,   en  général,   de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 
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Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d'user  des  moyens  dont  il  dispose 
pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  ou  l'armement  de  tout  navire 
qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à 
des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  et 
aussi  d'user  de  la  môme  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa 
juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles,  ce  navire  ayant  été,  dans  ladite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en 
partie  à  des  usages  de  guerre. 

Article  9. 

Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants  les 
conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  elle  pour  ce  qui  concerne 
l'admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  territoriales,  des  navires  de  guerre 
belligérants  ou  de  leurs  prises. 

Toutefois,  une  Puissance  neutre  peut  interdire  l'accès  de  ses  ports  au  navire 
belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescriptions 
édictés  par  elle  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 

Article  10. 

La  neutralité  d'une  Puissance  n'est  pas  compromise  parle  simple  passage  dans 
ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se 
servir  de  ses  pilotes  brevetés. 

Article  12. 

A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance 
neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer 
dans  les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  la  dite  Puissance, 
pendant  plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l'ouverture  des  hostilités  apprend  qu'un  navire 
de  guerre  d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  et  rades  ou  dans 
ses  eaux  territoriales,  elle  doit  notifier  audit  navire  qu'il  aura  à  partir  dans 
les  24  heures  ou  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 

Article  14. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un 
port  neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d'avaries  ou  à  raison 
de  l'état  de  la  mer.    Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neuti-es,  ne 
s'appliquent  pas  aux  navires  de  gueiTe  exclusivement  affectés  à  une  mission 
scientifique,  religieuse  ou  charitable. 

Article  15. 

A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance 
neutre,  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui  pourront 
se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  sera  de  trois. 
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Article  16. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s'écouler  au  moins 
24  heures  entre  le  départ  du  navire  d'un  belligérant  et  le  départ  du  navire 
de  l'autre. 

L'ordre  des  départs  est  déterminé  par  l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que 
le  navire  arrivé  le  premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée 
légale  du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  ou  une  rade 
neutres  moins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire  de  commerce  portant 
le  pavillon  de  son  adversaire. 

Article  17. 

Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne 
peuvent  réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité 
de  leur  navigation  et  non  pas  accroître,  d'une  manière  quelconque,  leur  force 
militaire.  L'autorité  neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer,  qui 
devront  être  exécutées  le  plus  rapidement  possible. 

Article  18. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports, 
rades  et  eaux  territoriales  neutres,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  appro- 
visionnements militaires  ou  leur  armement,  ainsi  que  pour  compléter  leurs 
équipages. 

Article  19. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans  les 
ports  et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du 
temps  de  paix. 

Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  prendre 
le  combustible  nécessaire  pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement 
dites,  quand  ils  se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de 
détermination  du  combustible  à  fournir. 

Si,  d'après  la  loi  de  la  Puissance  neutre,  les  navires  ne  reçoivent  du 
charbon  que  24  heures  après  leur  arrivée,  la  durée  légale  de  leur  séjour  est 
prolongée  de  24  heures. 

Article  20. 

Les  navires  de  guerre  belligérants,  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le 
port  d'une  Puissance  neutre,  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement 
qu'après  trois  mois  dans  un  port  de  la  même  Puissance. 

Article  21. 

Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d'in- 
navigabilité,  de  mauvais  état  de  la  mer,  de  manque  de  combustible  ou  de 
provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  en  a  justifié  l'entrée  a  cessé. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l'ordre  de  partir 
immédiatement;  au  cas  où  elle  ne  s'y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre 
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doit  user  des  moyens  dont  elle  dispose  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et 
son  équipage  et  interner  l'équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Article  22. 

La  Puissance  neutre  doit  de  même  relâcher  la  prise  qui  aurait  été  amenée 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  21. 

Article  23. 

Une  Puissance  neutre  peut  permettre  l'accès  de  ses  ports  et  rades  aux 
prises  escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous 
séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises.  Elle  peut  faire  conduire 
la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les 
hommes  mis  à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d'escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur 
est  laissé  en  liberté. 

Article  24. 

Si,  malgré  la  notification  de  l'autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belli- 
gérant ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  rester,  la 
Puissance  neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  pourra  juger 
nécessaires  pour  rendre  le  navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  le  commandant  du  navire  doit  faciliter  l'exécution  de 
ces  mesures. 

Lorsqu'un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les 
officiers  ]  et  l'équipage  sont  également  retenus. 

Les  officiers  et  l'équipage  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans  le  navire 
ou  logés,  soit  sur  un  auti-e  navire,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent  être  assujettis 
aux  mesures  restrictives  qu'il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer.  Toutefois, 
on  devra  toujours  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien. 

Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  25. 

Une  Puissance  neutre  est  tenue  d'exercer  la  surveillance  que  comportent 
les  moyens  dont  elle  dispose,  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou  rades  et  dans 
ses  eaux  toute  violation  des  dispositions  qui  précèdent. 

Article  26. 

L'exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par  la  présente 
Convention  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical  par  l'un 
ou  par  l'autre  belligérant  qui  a  accepté  les  articles  qui  s'y  réfèrent. 

Article  27. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement,  en 
temps  utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  chez 
elles  le  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  leurs  ports  et  leurs 
eaux,  au  moyen  d'une  notification  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  transmise  immédiatement  par  celui-ci  aux  autres  Parties  contractantes. 
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NEUVIÈME  SEANCE  PLÉNIÈRE. 

16  OCTOBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  30. 

Le  procès-verbal  de  la  huitième  séance  plénière  est  adopté. 

Le  Président: 

Messieurs, 

Toutes  nos  Commissions  ont  achevé  leurs  travaux,  et  nous  vous  présentons 
aujourd'hui  le  produit  de  ceux  qu'a  accompli  la  Première  Commission,  celle  qui, 
de  toutes,  a  peut-être  travaillé  le  plus  et  a  eu  la  tâche  la  plus  difficile.  Il 
s'était  agi  en  effet,  ainsi  que  l'a  formulé  le  programme  russe,  des  améliorations 
à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  relative  au  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  en  ce  qui  regarde  la  Cour  d'arbitrage  et  les  Commissions 
internationales  d'enquête.  La  pratique  des  huit  années  écoulées  depuis  la  Première 
Conférence  a  non  seulement  démontré  la  nécessité  de  soumettre  les  Règlements 
élaborés  à  cette  éjwque  à  une  révision  minutieuse,  ce  qui  a  été  fait,  mais  a  aussi 
rendu  désirable  l'élargissement  et  le  complément  des  institutions  créées  alors,  en 
vue  d'étendre  le  champ  d'action  de  la  justice  internationale.  A  part  la  création 
à  cet  effet  d'une  Cour  de  prises  dont  le  projet  a  déjà  été  voté  par  vous,  l'idée 
a  été  émise  d'in.stituer  un  Tribunal  permanent  de  justice  arbitrale  et  de  définir 
les  conditions  et  les  cas  où  le  recours  à  l'arbitrage  reconnu  en  principe  pourrait  être 
rendu  obligatoire.  Des  projets  sérieux  ont  été  mis  à  l'étude  dans  ce  double  but  à  la 
Première  Commission  et  les  membres  les  plus  éminents  des  Délégations,  et  notamment 
ceux  qui  sont  spécialement  versés  dans  les  questions  judiciaires  ont  pris  une  part 
active  à  leur  discussion.  Cette  étude,  aussi  consciencieuse  que  savante,  dont  les 
détails  sont  consignés  dans  les  procès-verbaux  de  cette  Commission  et  de  ses 
Comités  d'Examen,  fournira  à  ceux  qui  s'en  occuperont  plus  tard  des  matériaux 
fort  précieux,  qui  feront  honneur  à  cette  Conférence. 

Nous  avons  dû  toutefois  reconnaître  que  l'entente  nécessaire  pour  l'établis- 
sement et  le  fonctionnement  des  institutions  qu'on  avait  en  vue  n'a  pas  pu 
s'établir  et  nous  avons  été  obligés  de  nous  borner  à  affirmer  les  principes  unani- 
mement admis  et  d'abandonner  à  nos  Gouvernements  la  tâche  de  compléter  notre 
oeuvre   en   s'entendant  sur   les   moyens  de  la  mettre  en  pratique.  C'est  dans  ce 
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sens  que  sont  rédigés  la  résolution  et  le  voeu  qui  vont  être  soumis  à  votre  appro- 
bation en  même  temps  que  la  résolution  recommandant  le  recours  à  l'arbitrage 
pour  les  dettes  contractuelles. 

A  la  clôture  des  travaux  de  la  Première  Commission,  une  ovation  chaleureuse 
a  été  faite  à  son  éminent  Président,  M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  bien  voulu,  de 
son  côté,  faire  ressortir  le  mérite  de  ses  collaborateurs  et  du  Secrétariat.  Le  rôle 
que  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  un  des  piliers  de  la  Première  Conférence,  a  joué 
dans  la  Deuxième  est  trop  univei-sellement  reconnu  pour  que  j'aie  besoin  d'attirer 
particulièrement  votre  attention  sur  lui.  Dévoué  corps  et  âme  à  la  cause  qui  fait 
l'objet  de  nos  travaux,  il  y  a  pris  dans  toutes  les  branches  la  part  la  plus  active 
et  nous  n'accomplissons  qu'un  devoir  de  justice  en  lui  affirmant  la  haute  estime 
et  la  reconnaissance  chaleureuse  de  la  Conférence.  {Appkmdissements). 

Dans  notre  séance  du  21  septembre,  sur  l'initiative  de  Leurs  Excellences 
Messieurs  les  Premiers  Délégués  de  Roumanie  et  d'Autriche  Hongrie,  des  vœux 
et  des  sentiments  de  reconnaissance  et  de  sympathie  ont  été  exprimés  à  l'adresse 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  mon  Auguste  Souverain.  Je  n'ai  pas  manqué 
de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  ces  manifestations.  Mais,  comme  l'Empereur 
se  trouvait  en  voyage,  ce  n'est  qu'  aujourd'hui  que  je  suis  en  mesure  de  m'ac- 
quitter  de  l'ordre  qu'il  m'a  donné  d'exprimer  à  la  Conférence  Sa  bien  sincère 
reconnaissance.  L'Empereur  continue  à  S'intéresser,  comme  par  le  passé,  aux  succès 
des  Conférences  de  la  Paix,  et  est  toujours  disposé  à  prêter  Son  concours  au 
développement  ultérieur  de  l'oeuvre  dont  II  a  été  l'initiateur.  (Applmidisserments.) 

La  parole  est  au  Rappoi-teur  du  projet  relatif  à  l'établissement  d'une  Cour 
de  justice  arbitrale.  {Annexe  A  de  ce  procès-verbal).  (1) 

M.  Scott:  Avant  que  la  discussion  du  projet  relatif  à  l'établissement  d'une 
Cour  de  justice  arbitrale  ne  commence,  je  tiens  à  donner  une  explication. 

Dans  la  première  édition  du  rapport,  l'article  premier  du  projet  contenait 
un  membre  de  phrase  qui  s'y  était  glissé  par  mégarde,  puisqu'il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  texte  voté  par  le  Comité  d'Examen. 

La  rectification  distribuée  avant  la  discussion  en  Commission  avait  simplement 
pour  but  de  rétablir  le  texte  même  du  Comité,  comme  je  l'ai  moi-même  expliqué 
avant  le  vote. 

La  nouvelle  édition  du  rapport  tient  naturellement  compte  de  la  rectification. 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  ajouter,  c'est  que  rien  ne  doit  subsister  de  cette 
erreur  que  je  regrette,  en  ce  sens  qu'aucun  argument  ne  pourra  être  tiré  de  la 
suppression  opérée  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  rappelées.  Le  texte 
voté  par  la  Commission  [Annexe  B  de  ce  procès-verbal)  est  identique  au  texte  déjà 
voté  par  le  Comité  et  seul  à  prendre  en  considération,  sans  qu'on  puisse  rien 
conclure  de  l'addition  erronée  d'un  membre  de  phrase  et  de  sa  suppression. 

On  n'a  rien  voulu  préjuger  en  ce  qui  concerne  les  bases  de  constitution  de 
la  Cour  et  systématiquement,  dans  le  projet  actuellement  soumis  à  la  Conférence, 
toute  allusion  à  cette  constitution  a  été  supprimée,  afin  que  les  Puissances  aient 
toute  liberté  de  prendre  le  parti  qui  leur  paraîtra  le  meilleur. 

Messieurs, 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  expliquer  le  projet  que  nous  sommes  chargés 
de  soumettre  à  votre  haute  considération.  Vous  le  connaissez  suffisamment,  et 
vous  savez  en  outre  que  le  Comité  d'Examen  B  de  la  Première  Sous-Commission 


(1)  Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir  les  procès-verbaux  des  1",  8'  et  9*  séances  de  la 
Première  Commission,  des  1",  9"  et  18*  séances  de  la  Première  Sous-Commission,  des  .'séances  de 
son  Comité  B  et  do  la  8'  séance  de  son  Comité  C, 
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l'a  discuté  longuement  et  soigneusement  avant  de  l'adopter.  La  Première  Com- 
mission l'a  approuvé  à  son  tour  avec  une  légère  modification  au  texte  de  l'article  2, 
tel  qu'il  a  été  élaboré  par  le  Comité  d'Examen.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
dissimulés  que  l'œuvre  présente  encore  des  lacunes  et  des  difficultés.  Il  n'est 
guère  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  projet  ne  contient  pas  de  dispositions 
précises  sur  la  manière  de  constituer  la  Cour,  ni  sur  le  choix  des  juges.  Ces 
questions  ont  été  longuement  discutées  au  sein  du  Comité,  sans  qu'on  ait  pu 
trouver  une  solution  acceptable  pour  tous  les  Etats  représentés.  Il  est  à  espérer 
qu'un  accord  ne  tardera  pas  à  s'établir  à  ce  sujet,  et  c'est  dans  cet  espoir  que 
le  Comité  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'adoption  de  la  recommandation  suivante, 
que  j'ai  l'honneur  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien  sanctionner  par  son  vote: 

"La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption  du  projet 
ri-annexé,  pour  rétablissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale,  et  sa  mise  en  vigueur 
dès  qu'un  a/rord  sera  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour." 

S.  Exe.  M.  Carlin:  Au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse,  j'ai  l'honneur  de 
dire  qu'elle  s'abstiendra  au  vote  sur  le  voeu  relatif  à  l'établissement  d'une  Cour 
de  justice  arbitrale.  Cette  abstention  aura  la  signification  que  lui  donne  la  décla- 
ration que  j'ai  faite,  à  ce  sujet,  dans  la  séance  de  la  Première  Commission,  le 
9  octobre  dernier:  c'est-à-dire  que  la  Délégation  de  Suisse  ne  saurait  s'associer 
en  aucune  manière  au  voeu  qui  nous  est  soumis. 

S.  Exe.  M.  Beldimaii  :  La  Délégation  de  Roumanie,  conformément  à  la  décla- 
ration qu'elle  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  nom  du  Gouvernement  Royal,  dans 
la  séance  de  la  Première  Commission  du  10  octobre,  s'abstiendra  au  vote,  dans 
le  même  sens  que  vient  d'indiquer  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Suisse. 

S.  Exe.  M.  Ësteva:  La  Délégation  du  Mexique  ne  croit  pas  nécessaire 
de  répéter  à  la  Conférence  la  déclaration  qu'elle  a  faite  à  la  Commission  sur  le 
projet  d'une  Convention  pour  l'établissement  d'une  Cour  internationale  de  justice 
arbitrale  ;  mais,  en  confirmant  aujourd'hui  son  vote  favorable  par  les  motifs  qu'elle 
a  exposés  à  la  Commission,  la  Délégation  du  Mexique  tient  à  déclarer  à  la  Conférence 
qu'elle  subordonne  ce  vote  à  ce  que,  dans  les  négociations  futures  entre  les  Grou- 
vemements,  le  principe  de  l'égalité  des  Etats  ne  soit  pas  violé,  et  que,  bien  au 
contraire,  il  soit  respecté  et  maintenu  comme  la  base  de  l'élection  des  juges  et  de 
l'organisation  de  la  Cour. 

S.  Exe.  M.  Raiigabé:  La  Délégation  de  Grèce  a  l'honneur  de  déclarer  que, 
ix)ur  les  raisons  indiquées  dans  sa  déclaration  faite  à  la  séance  du  10  octobre  de 
la  Première  Commission,  elle  s'abstiendra  de  voter  le  projet  relatif  à  l'établissement 
d'une  Cour  de  justice  arbiitrale  et  le  voeu  y  relatif. 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  :  La  Délégation  du  Brésil,  en  insistant  sur  les  rései-ves 
faites  dans  la  dernière  séance  de  la  Première  Commission,  tient  à  déclarer  qu'elle 
n'appuie  le  voeu  ou  recommandation  concernant  la  nouvelle  Cour  d'arbitrage  qu'en 
sou.sentendant,  comme  condition  absolue,  l'observation  réelle  du  principe  de 
l'égalité  des  Etats  souverains,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  les  votes  de  la  Première 
Commission,  du  Comité  d'Examen  B  et  du  Sous-Comité,  qui  ont  rejeté  le  système 
du  roulement  et  celui  du  choix  des  juges  par  des  électeurs  étrangers. 

M.  Ferez  Triaiia  :  Au  nom  de  la  Colombie  et  du  Salvador,  je  fais  les  mêmes 
réserves  que  celles  faites  par  la  Délégation  du  Brésil. 

S.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  :  Monsieur  le  Président,  Je  ne 
puis  donner  un  vote  favorable  à  l'ensemble  du  projet  d'une  Cour  de  justice  arbi- 
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traie,  et  au  vœu  proposé  par  la  Délégation  de  Grande-Bretagne,  que  sous  réserve 
des  déclarations  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  à  ce  sujet  à  plusieurs  reprises, 
à  savoir:  -que  le  Gouvernement  Impérial  de  Perse  considère  implicite  à  ce  vote 
l'observation  du  principe  de  l'égalité  des  Etats  souverains,  et,  par  conséquent, 
l'exclusion  absolue  dans  la  future  négociation  pour  la  constitution  de  la  nouvelle 
Cour,  du  système  de  la  périodicité  et  de  la  rotation  dans  la  distribution  des  juges 
ou  de  tout  autre  système  pouvant  porter  atteinte  à  cette  égalité.  C'est  donc  à  cette 
condition  que  je  suis  chargé  d'accentuer  dans  les  termes  les  plus  catégoriques  que 
je  donnerai  aujourd'hui  un  vote  favorable  sur  les  projets  qui  nous  sont  présentés. 

M.  Tlble  Machado  :  La  Délégation  du  Guatemala,  confirmant  les  obser- 
vations qu'elle  a  faites  au  sein  de  la  Première  Commission  dans  la  séance  du 
9  de  ce  mois,  au  sujet  du  maintien,  à  son  avis  nécessaire,  du  principe  de 
l'égalité  juridique  des  nations  dans  la  constitution  de  la  Cour  arbitrale  proposée, 
adhère   à  la  réserve  que  vient  de  formuler  S.    Exe.  M.  l'Ambassadeur  du  Brésil. 

S.  Exe.  M.  Hudicourt  :  La  Délégation  d'Haïti  a  l'honneur  de  réitérer  la 
déclaration  déjà  faite  à  la  Commission  dans  la  séance  du  10  octobre  courant,  à 
savoir  qu'elle  accepte  le  principe  de  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale, 
sous  la  condition  formelle  que  la  constitution  de  cette  Cour  soit  basée  sur  l'égalité 
juridique  des  Etats. 

M.  Gil  Fortoul  :  La  Délégation  vénézuélienne  votera  le  voeu  britannique, 
poui-vu  qu'il  soit  entendu  que,  dans  la  constitution  de  la  Cour  et  dans  le  choix 
des  juges,  le  principe  de  l'égalité  juridique  des  Etats  sera,  en  tous  cas,  expressément 
reconnu. 

S.  Exe.  M.  Machaïn  :  La  Délégation  du  Paraguay  votera  l'ensemble  de  ce 
projet,  avec  la  réserve  expresse,  dans  l'article  l^i",  qu'il  sera  subordonné  au 
maintien  de  l'égalité  des  droits  juridiques  des  Etats  souverains. 

M.  Apolinar  Tejera:  La  Délégation  de  la  République  Dominicaine,  fidèle 
aux  déclarations  faites  par  elle  au  sein  de  la  Première  Commission,  entend  voter 
favorablement  au  projet  de  convention  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  justice 
arbitrale,  sous  la  condition  formelle  et  sine  qua  non  du  principe  de  l'égalité 
juridique  des  Etats. 

M.  Belisario  Porras:  La  Délégation  du  Panama  adhère  aux  réserves  ex- 
primées par  le  Brésil. 

M.  Dorn  y  de  Alsûa:  La  Délégation  de  l'Equateur  fait  les  mêmes  réserves 
que  celles  du  Brésil. 

M.  Battle  y  Ordoiiez  :  La  Délégation  de  l'Uruguay  s'abstiendra  de  voter  le 
projet;  mais  elle  tient  à  déclarer  qu'elle  croit  aussi  que  la  justice  internationale 
ne  pourra  s'établir  que  sur  la  base  de  l'égahté  juridique  des  Etats. 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang  :  La  Délégation  de  Chine  fait  les  mêmes 
réserves,  mais  votera  pour  le  projet. 

S.  Exe.  M.  Claudio  Pinilla  :  La  Délégation  de  BoUvie  fait  les  mêmes 
réserves  que  celles  du  Brésil. 

S.  Exe.  M.  Crisanto  Médina  :  La  Délégation  du  Nicaragua  fait  les  mêmes 
réserves. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  ces  différentes  déclarations. 
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Il  est  procédé  au  vote  sur  le  vœu  tendant  à  l'établissement  d'une  Cour  de 
justice  arbitrale  qui  est  adopté  par  36  voix  et  6  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  République  Dominicaine, 
Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Japon, 
Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas, 
Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie,  Venezuela. 

Se  sont  abstenus: 

Belgique,  Danemark,  Grèce,  Roumanie,  Suisse  et  Uruguay. 


On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  convention  révisée  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux.  (Voir  h  Rapport  annexe  G  de  ce  procès- verbal.) 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume  Rapporteur  de 
la  Première  Commission. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume  donne  lecture  des  articles  1  à  24  de  la  Con- 
vention révisée  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  (Annexe  D 
de  ce  procès-verbal.)  (1) 

S.  Exe,  M.  Carlin  rappelle  les  modifications  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter 
encore  à  la  rédaction  de  l'article  24  alinéa  2,  selon  la  décision  prise  par  la 
Commission. 

Le  Rapporteur:  Il  a  été  pris  bonne  note  de  cette  remarque  dont  doit  tenir 
compte  le  Comité  de  Rédaction. 

Le  RAPPORTEUR  douuc  lecture  des  articles  25  à  48. 

S.  Exe.  M.  Hill:  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  renouvelle  la 
réserve  faite  en  1899  au  sujet  de  l'article  48  de  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  dans  la  forme  de  la  déclaration  suivante  : 

"Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Convention  ne  peut  être  interprété 
de  façon  à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  se  départir  de  leur  politique  tra- 
ditionnelle, en  vertu  de  laquelle  ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  ou  de 
s'immiscer  dans  les  questions  politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'admini- 
stration intérieure  d'aucun  Etat  étranger.  Il  est  bien  entendu  également  que  rien 
dans  la  Convention  ne  pourra  être  interprétée  comme  impliquant  un  abandon  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique  de  leur  attitude  traditionnelle  à  l'égard  des  questions 
purement  américaines". 

S.  Exe.  M.  Ran^abé  :  La  Délégation  de  Grèce  a  l'honneur  de  déclarer  qu'Elle 
a  été  autorisée  à  accepter  l'article  48  dans  sa  nouvelle  rédaction  en  retirant  les 
réserves  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  formuler  dans  la  septième  séance  de  la  Première 
Commission. 

S.  Exe.  M.  Tsudzuki:  La  Délégation  du  Japon  maintient  ses  réserves  au 
sujet  de  l'article  48  (alinéas  3  et  4). 

S.  Exe.  Turl(han  Paclia  :  La  Délégation  de  Turquie  fait  les  mêmes  réserves 
au  sujet  de  cet  article. 


(1)    Pour  le.s  débats  sur  la  matière,   voir  les  procès-verbaux   des  séances  1  et  3 — 10  de  la 
Première  Commission,   des  séances  de  sa  Première  Sous-Commission  et  de  ses  Comités  A  et  C. 
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Le  Rapporteur  donne  lecture  des  articles  49  à  94. 

S.  Exe.  M.  R^iiigabé:  La  Délégation  de  Grèce  a  l'honneur  de  déclarer  qu'elle 
maintient  les  rései-ves  formulées  par  elle  à  la  septième  séance  de  la  Première 
Conunission  en  ce  qui  concerne  l'alinéa  2  n^s.  i  et  2  de  l'article  53,  ainsi  que 
les  dispositions  des  articles  54  et  58,  pour  autant  qu'elles  se  réfèrent  à  l'alinéa  2 
de  l'article  53. 

S.  Exe.  M.  Carlin  réserve  le  chiffre  2°.  de  cet  article,  que  le  Gouverne- 
ment suisse  ne  saurait  accepter.  Il  a  l'honneur  de  demander  à  la  Conférence  de 
lui  donner  acte  de  cette  réserve. 

S.  Exe.  Turkhaii  Pacha:  La  Délégation  ottomane  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'alinéa  2  de  l'article  53. 

S.  Exe.  M.  TsudzukI:  La  Délégation  du  Japon  fait  des  rései-ves  au  sujet 
de  l'article  53  (alinéa  2)  et  de  l'article  54. 

S.  Exe.  M.  Ruy  BarbOBa:  La  Délégation  du  Brésil  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'alinéa  2  de  l'article  52,  et  des  articles  53  et  54. 

S.  Exe.  M.  Tsudzuki:  La  Délégation  du  .Japon  retire  les  réserves  qu'elle  a 
faites  dans  la  Commission  sur  les  articles  65  et  78. 

S.  Exe.  M.  Carlin  :  Je  crois  devoir  faire  au  sujet  de  l'alinéa  2  de  l'article  76 
une  remarque  identique  à  celle  que  j'ai  présentée  sur' l'article  24  (alinéa  2). 

S.  Exe.  Turkhan  Pacha:  La  Délégation  ottomane  déclare,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  qu'elle  ne  méconnaît  pas  l'heureuse  influence  que  peuvent  exercer 
les  bons  offices,  la  médiation,  les  commissions  d'enquête  et  l'arbitrage  sur  le  maintien 
des  relations  pacifiques  entre  les  Etats  ;  toutefois,  en  donnant  son  adhésion  à  l'ensemble 
du  projet,  elle  tient  à  établir  qu'elle  considère  ces  moyens  comme  devant,  rester 
purement  facultatifs;  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  leur  reconnaître  un  caractère 
obligatoire  pouvant  les  rendre  susceptibles  d'aboutir  directement  ou  indirectement 
à  une  intervention. 

Le  Gouvernement  Impérial  entend  rester  seul  juge  des  cas  où  il  croira  nécessaire 
de  recourir  à  ces  différents  procédés  ou  de  les  accepter  sans  que  sa  détermination 
sur  ce  point  puisse  être  envisagée  par  les  Etats  signataires  comme  un  acte  peu 
amical. 

Il  va  de  soi  que  jamais  les  moyens  dont  il  s'agit  ne  sauraient  s'appliquer  à 
des  questions  d'ordre  intérieur. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  ces  réserves  et  de  ces  décla- 
rations. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité, 
avec  les  réserves  susmentionnées. 

» 
*    » 

Le  Président:  Messieurs,  nous  allons  maintenant  passer  au  vote  sur  le 
projet  de  Convention  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le 
recouvrement  de  dettes  publiques  ordinaires,  ayant  leur  (»rigine  dans  des  contrats 
{Annexe  F  et  0  de  ce  procès-verbal).  (1) 

S.  Exe.  M.  Rangabé:  Dans  la  huitième  séance  de  la  Première  Commission, 
la  Délégation   hellénique,    manquant  d'instmctions  définitives,   a  dû  réserver  son 


(1)    Pour  les  débats  sur  la  matière,  voir  les  procès-verbaux  de  la  8«  séance  de  la  Première 
Commission,  et  des  5',  6',  ?•  ot  8*  séances  de  sa  Première  Sons-Commission. 
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vote  au  sujet  de  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  sur  le  traitement  des 
dettes,  contractuelles.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  déclarer  que  le  Gouver- 
nement Royal  accepte  ladite  proposition,  qui  a  pour  but  d'applanir,  par  des  moyens 
pacifiques,  des  différends  entre  les  nations  et  d'exclure,  conformément  aux  principes 
du  droit  des  gens,  l'emploi  de  la  force  armée  en  dehors  des  conflits  armés.  Nous 
considérons,  en  même  temps,  que  les  dispositions  contenues  dans  les  alinéas  2  et  3 
du  texte  voté  ne  sauraient  porter  atteinte  à  des  stipulations  existantes  ,  ni  aux 
lois  en  vigueur  dans  le  Royaume. 

S.  Exe.  M.  Drago:  Au  nom  de  la  Délégation  de  la  République  Argentine, 
j'ai  l'honneur  de  faire  les  réserves  suivantes: 

1".  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre  le 
ressortissant  d'une  nation  et  un  Gouvernement  étranger,  on  n'aura  recours  à 
l'arbitrage  que  dans  le  cas  spécifique  de  déni  de  justice  par  les  juridictions  du 
pays  du  contrat,  qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

2'.  Les  emprunts  publics,  avec  émission  de  bons  constituant  la  dette  natio- 
nale, ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  à  l'agression  militaire  ni  à  l'occu- 
pation matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 

S.  Exe.  M.  Caildamo  :  La  Délégation  du  Pérou  votera  pour  la  proposition  de 
la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant  les  dettes  contractuelles  sous 
la  réserve  qui  a  fait  l'objet  de  son  amendement  du  16  ju.\\\et  (Vol.  II.  Prem.  Com. 
Annexe  53)  et  qu'elle   a   faite  à  la  Première  Commission,  à  savoir: 

"que  les  princii^es  établis  dans  cette  proposition  ne  pourront  pas  s'appliquer 
à  des  réclamations  ou  différends  provenant  de  contrats  passés  par  le  Gouvernement 
d'un  pays  avec  des  sujets  étrangers,  lorsque  dans  ces  contrats  il  aura  été  expres- 
sément stipulé  que  ces  réclamations  ou  différends  devront  être  soumis  aux  juges 
et  tribunaux  du  pays." 

M.  Ferez  Triaua:  Les  Délégations  de  Colombie  et  du  Salvador  font  les 
mêmes  réserves. 

M.  Gil  Fortoul:  Pour  les  motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la 
Première  Commission,  dans  la  séance  du  9  octobre,  la  Délégation  vénézuélienne 
ne  peut  pas  accepter  la  rédaction  du  second  et  du  troisième  alinéa  de  la  propo- 
sition américaine,  et  en  conséquence,  elle  ne  prendra  pas  part  au  vote  sur  l'ensemble. 

S.  Exe.  M.  Carlin:  La  Délégation  de  Suisse  s'abstiendra  au  vote  sur  la 
Ijroposition  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement 
de  dettes  publiques  ordinaires,  ayant  leur  origine  dans  des  contrats.  Les  motifs 
et  la  portée  de  cette  abstention  se  trouvent  exposés  dans  la  déclaration  faite  par 
M.  HuBEB,  au  nom  de  la  Délégation  de  Suisse,  dans  la  séance  de  la  Première 
Commission,  du  9  de  ce  mois.  J'ai  l'honneur  d'y  renvoyer,  en  faisant  ressortir, 
une  fois  de  plus,  que  mon  Gouvernement  entend  rester  étranger  à  tout  accord 
international  qui  pourrait  s'étiiblir  sur  la  base  de  la  proposition  dont  il  s'agit. 

M.  Apoliimr  Tejera:  La  Délégation  de  la  République  Dominicaine  con- 
firmera son  vote  favorable  à  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d'Amérique  relative  à  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  armée  pour  le  recou- 
vrement des  dettes  contractuelles  ;  mais  elle  tient  à  renouveler  sa  réserve  quant 
à  la  condition  contenue  dans  ce  membre  de  phrase  :  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  le  compromis,  dont  l'interprétation  pourrait  conduire  à  des  conséquences 
excessives,  qui  seraient  d'autant  plus  regrettables  qu'elles  sont  prévues  et  évitées 
dans  le  système  de  l'article  53  de  la  nouvelle  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux. 
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S.  Exc.  M.  Machaïll  :  La  Délégation  du  Paraguay  votera  la  proposition 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  avec  les  mêmes  réserves  que  celles 
faites  par  la  Délégation  argentine. 

S.  Exc.  M.  Crlsanto  Médina  :  La  Délégation  du  Nicaragua  fait  les  mêmes 
réserves. 

M.  Tible  Machado:  La  Délégation  du  Guatemala,  à  propos  de  la  propo- 
sition américaine  concernant  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles,  a  fait  à 
plusieurs  reprises  des  réserves  et  des  observations  au  sein  de  la  Première  Com- 
mission. Elle  maintient  l'esprit  de  ces  observations;  mais,  dans  le  désir  de  con- 
tribuer à  donner  une  sorte  d'unité  aux  réserves  qui  ont  été  formulées  et  qui 
toutes  tendent  au  même  but,  elle  adhère  au  texte  des  réserves  présentées  par  la 
Délégation  argentine  et  qui  viennent  de  nous  être  exprimées  par  S.  Exc.  M.  Drago. 

M.  Dorn  y  de  Alsûa:  La  Délégation  de  l'Equateur  votera  affirmativement, 
tout  en  maintenant  les  réserves  faites  dans  la  Première  Commission. 

M.  Battle  y  Ordonez:  La  Délégation  de  l'Uruguay  confirme  la  réserve 
déjà  faite  à  la  Première  Commission. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  ces  réserves. 

II  est  procédé  au  vote.  44  Délégations  y  prennent  part. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie, 
Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République 
Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala, 
Haïti,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie, 
Siam,  Turquie,  Uruguay. 

Se  sont  abstenus  : 
Belgique,  Roumanie,  Suède,  Suisse,  Venezuela. 

Le  Président  :  Le  projet  de  Convention  est  adopté  par  89  oui  et  5  abstentions. 

La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

S.  Exc.  le  Baron  Guillaume:  Le  Comité  chargé  de  présenter  une  fonuule 
constatant  les  points  d'accord  relativement  à  l'arbitrage  obligatoire  a  élaboré  une 
déclaration  (Annexe  E  de  ce  proces-verbal)  que  la  Commission  a  adoptée  et  qu'elle 
soumet  à  la  Conférence: 

"La  Commission, 

"se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions  réciproques  qui  est  l'esprit 
même  de  la  Conférence  de  la  Paix, 

"a  résolu  de  présenter  à  la  Conférence  la  déclaration  suivante  qui,  tout  en 
réservant  à  chacun  des  Etats  représentés  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à 
tous  d'affirmer  les  principes  qu'ils  considèrent  comme  unanimement  reconnus: 

"La  Commission  est  unanime,  • 

1°.     à  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire; 

2".  à  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  internationales,  sont 
susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 
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"Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de  conclure 
dès  maintenant  une  convention  en  ce  sens,  les  divergences  d'opinion  qui  se  sont 
manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique  et  qu'en 
travaillant  ici  ensemble  pendant  quatre  mois,  tous  les  Etats  du  monde,  non 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rapprocher  davange,  mais  ont 
su  dégager,  au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du 
bien  commun  de  l'humanité." 

Il  est  procédé  au  vote. 

Le  vœu  est  adopté  par  41  voix. 

Trois  Délégations  se  sont  abstenues  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  Japon  et  Roumanie. 

Le  Président:  Permettez  moi,  Messieurs,  de  remercier,  au  nom  de  la  Confé- 
rence, Messieurs  les  Secrétaires  et  Rapporteurs  de  la  Première  Commission,  M.  le 
Baron  d'Estournelle  s  de  Constant,  M.  le  Baron  Guillaume  et  M.  Scott,  pour 
les  éminents  services  qu'ils  nous  ont  rendus  en  aidant  M.  Léon  Bourgeois  dans 
la  tâche  qui  lui  a  été  dévolue.     (Applaudissements). 

La  parole  est  à  M.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bleberstein  :  A  la  fin  de  la  dernière  séance 
de  la  Première  Commission,  nous  avons  assisté  à  une  démonstration  impressionnante 
en  l'honneur  de  l'illustre  homme  d'Etat  qui  a  dirigé  ses  travaux.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  pouvoir  surpasser  l'éloquence  de  nos  collègues  qui  se  sont  faits  les 
interprètes  des  sentiments  d'estime  et  d'admiration  qui  nous  animent  tous.  Mais, 
dans  ce  moment  où  les  contemplations  rétrospectives  paraissent  à  l'ordre  du  jour, 
je  désire  remplir  un  devoir  que  mon  sentiment  m'impose.  C'est  de  rendre  hom- 
mage devant  la  Conférence  plénière  à  Son  Excellence  le  Premier  Délégué  de 
France,  M.  Léon  Bourgeois,  à  ses  éminentes  qualités  d'âme  et  d'esprit,  à  son 
noble  zèle  pour  une  grande  cause,  à  sa  haute  compétence,  à  la  parfaite  impartialité 
et  loyauté,  qui  ont  marqué  sa  présidence.  Lorsque  les  représentants  du  monde 
entier  se  réunissent  pour  discuter  les  plus  grands  problèmes  de  l'humanité  et  de 
la  civilisation,  la  communauté  d'idées  sur  le  but  à  atteindre  n'exclut  pas  des 
divergences  d'opinions  sur  les  routes  à  suivre  et  les  moyens  à  employer.  C'est 
inévitable,  c'est  même  utile,  pourvu  que  ce  qui  sépare  reste  au  second  plan.  A 
cet  égard,  la  Première  Commission  était  à  l'abri  de  tout  danger,  grâce  à  son 
Président  qui,  même  dans  des  discussions  très  vives,  a  su  ramener  les  esprits 
aux  grandes  et  nobles  idées  qui  nous  unissent. 

Il  nous  a  dit,  l'autre  jour,  pour  se  dérober  aux  éloges,  que  le  Président  vaut 
l'assemblée  qu'il  préside. 

Cela  voulait  dire  que  l'esprit  de  l'assemblée  se  reflète  sur  le  Président  et 
inspire  ses  actions. 

A  cet  égard,  je  dois  faire  une  réserve.  Notre  cas  présente  une  exception  à  la 
règle.  Dans  la  Première  Commission,  c'était  le  Président  qui  a  transmis  son  esprit  à 
l'assemblée  et  nous  a  montré  que  le  pouvoir  présidentiel,  dans  ce  sens,  est  immense 
quand  il  se  trouve  dans  des  mains  comme  les  siennes.  Je  partage  entièrement  la 
manière  de  voir  énoncée  l'autre  jour  par  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  que  "nous 
sortons  unis  de  la  Conférence  avec  la  conscience  d'avoir  travaillé  au  bien  de  l'humanité 
et  d'avoir  fait  faire  un  pas  considérable  à  la  cause  de  l'arbitrage  obligatoire." 

Et  c'est  pour  cette  raison  que  je  tiens  à  coeur  d'exprimer  au  Premier  Délégué 
de  la  République  Francai.se  ma  profonde  reconnaissance  et  mes  plus  sincères  sym- 
pathies.    (Applaudissements  répétés). 
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S.  Exe.  M.  de  Marteiis: 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Après  les  très  éloquentes  paroles  que  vient  de  prononcer  S.  Exe.  le  Premier 
Délégué  d'Allemagne,  en  l'honneur  de  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  il  est  peut-être 
téméraire  de  ma  part  de  vouloir  ajouter  quelques  mots.  Pourtant,  je  m'y  suis 
décidé,  non  seulement  en  qualité  de  membre  de  la  Première  Commission,  mais 
également  à  titre  de  "vétéran"  des  Conférences  de  la  Paix.  D'ailleurs  je  suis  con- 
vaincu que  ces  paroles  venant  de  mon  cœur  trouveront  un  écho  dans  les  vôtres. 

Déjà  en  1899  j'ai  eu  l'honneur  de  travailler  sous  la  direction  de  M.  Léon 
Bourgeois  dans  la  Troisième  Commission,  dont  il  était  le  Président  et  qui  avait 
pour  mandat  de  traiter  les  mêmes  questions  de  l'arbitrage  et  de-  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage. 

Eh  bien,  pendant  le  laps  de  huit  ans  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  Conférences, 
des  événements  joyeux  et  tristes  sont  arrivés,  des  catastrophes  se  sont  accomplies 
et  beaucoup  de  changements  sont  sun^enus  parmi  les  hommes  et  les  choses. 

Mais  M.  Léon  Bourgeois  est  resté  le  même.  La  même  foi  dans  un  meilleur 
avenir  l'anime,  la  même  confiance  dans  la  possibilité  de  prévenir  les  conflits  sanglants 
entre  les  nations  par  les  moyens  pacifiques  le  pénètre  et  le  même  espoir  d'aboutir 
par  l'arbitrage  à  une  meilleure  organisation  de  la  vie  internationale  le  met  au 
dessus  du  niveau  ordinaire  des  hommes. 

Vous  avez  tous  vu.  Messieurs,  avec  quelle  haute  intelligence  M.  Léon  Bourgeois 
a  présidé  à  nos  discussions  et  avec  quelle  ardeur  juvénile  il  a  défendu  la  cause  si 
noble  de  l'humanité  souffrante. 

Pour  expliquer  l'autorité  morale  et  l'attachement  général  que  notre  cher 
Président  de  la  Première  Commission  a  su  conquérir,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  sa 
haute  intelligence,  ses  talents  et  son  savoir  faire.  Tout  ceci  est  incontestable. 
Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  cette  autre  qualité  qui  est  le  trait  caractéristique 
de  M.  Léon  Bourgeois.  Il  met  dans  les  questions  de  l'arbitrage  et  du  bien-être  des 
nations  quelque  chose  qu'on  trouve  très  rarement:  il  y  met  toute  son  âme!  C'est 
de  tout  son  coeur  qu'il  s'est  voué  à  l'établissement  de  l'arbitrage  comme  moyen 
pratique  pour  vider  les  conflits  entre  les  nations;  c'est  en  homme  de  coeur  qu'il 
s'est  passionné  pour  les  plus  généreuses  aspirations  des  nations  du  monde  civilisé  ; 
c'est  dans  son  coeur  qu'il  trouve  souvent  des  raisons  que  sa  raison  ne  connaît  point. 

Tel  est  le  charme  qu'il  y  a  à  travailler  sous  la  direction  de  notre  illustre 
collègue.  Cette  intelligence  du  coeur  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  sa  seconde  nature, 
nous  attache  par  des  liens  indissolubles  et  nous  fait  oublier  les  mesquineries  de  la  vie 
pratique  ou  politique.  Cette  intelligence  du  coeur  montre  à  tous  ceux  qui  voient 
la  nouvelle  route  qu'il  faut  suivre  pour  avancer  vers  un  meilleur  et  plus  heureux 
avenir.  L'intelligence  peut  à  elle  seule  dominer  et  même  régner.  Mais  l'intelligence 
sans  coeur  ne  nouera  jamais  des  liens  qui  restent  et  des  amitiés  qui  réchauffent 
et  embellissent  la  vie. 

Voilà  pourquoi  le  souvenir  de  notre  Président  restera  toujours  cher  et  inoubli- 
able pour  tous  ceux  parmi  nous  qui  avons  eu  l'honneur  de  travailler  sous  sa 
direction.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  au  moment  de  notre  prochaine  séparation, 
nous  ne  dirons  pas  à  notre  éminent  Président  "Adieu  !".  Non,  en  lui  serrant  cha- 
leureusement la  main,  nous  lui  dirons  tous  "Au  revoir,  au  revoir,  notre  cher 
Président!"     (Applaudissements  unaninws). 

S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa:  Après  les  voix  d'une  si  grande  éloquence  et 
d'une  autorité  si  respectable  que  l'on  vient  d'entendre  j'ose  encore  me  lever,  si 
l'on  me  permet,  au  nom  de  cette  Amérique  latine  dont  l'âme  a  vibré  si  souvent 
ici   dans   mes  paroles,   pour  rendre  l'hommage  le  plus  vif  à  la  part  capitale  que 
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l'illustre  Président  de  la  Première  Commission,  S.  Exe.  M.  Léon  BourCxEOis,  a  prise 
dans  l'œuvre  de  cette  Conférence.  Par  la  sagesse  de  son  tact,  par  la  hauteur  de 
ses  sentiments,  par  la  noblesse  de  ses  idées,  par  le  charme  de  son  langage,  par 
la  chaleur  de  sa  confiance  dans  le  bien  et  de  son  espoir  dans  l'avenir,  par  ce  souffle 
continuel  de  bonté  qui  vient  du  fond  de  son  âme  généreuse,  il  a  été,  pour  ainsi 
dire,  le  bon  esprit  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix. 
On  s'en  souviendra  toujours.     {Applaudissements). 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  :  Je  ne  saurais  rien  ajouter  aux  paroles  si  éloquentes 
à  l'éloge  de  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  mais  au  nom  de  la  Délégation  britannique,  je 
tiens  à  lui  exprimer  ici  nos  sentiments  les  plus  sincères  d'admiration  et  d'affection. 

{Applaudissements) . 

Le  Président:  Il  n'y  a  rien  à  dire,  rien  à  ajouter,  à  tout  ce  qui  a  été  si 
bien  dit  déjà  de  notre  ami,  de  mon  ami  personnel;  mais  il  y  a  pourtant  une  de 
ses  qualités  qu'on  a  passé  sous  silence:  c'est  sa  patience,  son  énorme  patience. 
Je  ne  veux  pas  en  abuser  en  lui  imposant  encore  un  discours  d'éloges,  mais  je 
veux  ix)urtant  lui  exprimer  toute  ma  sympatie  et  toute  mon  admiration  pour  ses 
grandes  qualités,  sa  grande  impartialité,  et  en  particulier  pour  sa  patience. 

{Sourires  et  applaudissements). 


Le  Président:  Le  parole  est  à  M.  le  Deuxième  Délégué  de  France. 
Le  Baron  d'Estournelles  de  Constant: 

Messieurs, 

Le  Palais  de  la  Paix  que  nous  avons  inauguré  à  La  Haye  va  s'élever,  grâce 
aux  libéralités  de  l'initiative  privée  et  du  Gouvernement  néerlandais  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  d'autres  Gouvernements  auront  à  coeur  de  participer  à  sa  con- 
struction. Cette  participation  ix)urra  se  faire  sous  des  formes  ti-ès  diverses  ;  notam- 
ment par  des  contributions  nationales  en  nature. 

L'édifice  nouveau  sera  le  Palais  des  peuples  de  toute  la  terre.  Ne  conviendrait- 
il  pas  qu'il  fût  construit  avec  des  matériaux  de  tous  les  pays?  Il  répondrait  ainsi 
fidèlement  à  son  origine  comme  à  sa  destination.  Il  serait  créé  de  la  substance 
de  tous,  pour  l'usage  de  tous. 

L'antiquité  ne  disposait  pas  de  nos  forces  mécaniques,  et  pourtant  elle  réunis- 
sait dans  ses  temples  et  dans  ses  palais  les  matériaux  amenés  des  contrées  les 
plus  reculées.  Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  de  môme?  Pourquoi  ne  pas  donner 
aux  peuples  cette  joie  d'envoyer  eux-mêmes  leur  offrande  au  temple  nouveau  de 
la  paix? 

La  Grèce  et  l'Italie  fourniraient  leurs  marbres,  l'Amérique  et  l'Asie  leurs  bois, 
leurs  métaux  les  plus  précieux,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  France,  le  Japon, 
l'Espagne  et  tous  les  pays  de  la  terre  les  chefs-d'oeuvre  de  leur  art  national. 
La  dépen.se  serait  presque  nulle  pour  chaque  pays,  tandis  que  la  réunion  de  ces 
envois  constituerait  une  collection  unique  au  monde,  bien  digne  de  notre  Cour 
internationale  d'arbitrage. 

La  création  de  ce  monument,  attendu  depuis  tant  de  siècles,  est  née  de  la 
plus  noble,  de  la  plus  humaine  des  idées  ;  ne  convient-il  pas  que  cette  idée  soit 
représentée,  elle  aussi,  par  un  don  émanant,  non  seulement  de  la  décision  des 
Gouvernements,  mais  du  coeur  de  l'humanité?  Quel  plus  éloquent  hommage 
pourrait-on   rendre   à   notre    civilisation   que  de  réunir  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
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sur  toute  la  surface  du  Globe  jwur  l'offrir  d'un  commun  accord  à  la  glorification 
de  la  justice? 

Si  vous  partagez,  Messieurs,  cette  opinion,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  voeu  suivant: 

"La  Conférence  exprime  le  voeu  que  chaque  Gouvernement  signataire  de  la 
Convention  de  La  Haye  contribue  à  l'édification  du  Palais  de  la  Paix  par  l'envoi, 
d'accord  avec  l'architecte,  des  matériaux  de  construction,  de  décoration,  et  des 
objets  d'art  représentant  les  plus  purs  spécimens  de  sa  production  nationale,  de  façon 
que  ce  Palais,  expression  de  la  volonté  et  de  l'espérance  universelle,  soit  fait  de 
la  substance  même  de  tous  les  pays."  (Applaudissements). 

Le  Président:  Je  me  permets  de  recommander  ce  vœu  à  la  Conférence. 
L'accueil  qu'il  vient  de  recevoir  prouve  qu'il  a  trouvé  des  sympathies  de  tous 
côtés  et  il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  le  mettre  aux  voix.  Il  sera  consigné  au 
procès- verbal.  {Applaudissements). 


Le   Président:    La  parole  est  à  M.  le  Rappoiteur  du  Comité  de  Rédaction. 

M.  Louis  Renault: 

Messieurs, 

Je  viens  vous  faire  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  Rédaction  qui  fut 
constitué  dans  la  troisième  séance  plénière.  Le  temps  ne  m'a  pas  permis  de 
vous  présenter  un  rapport  écrit;  je  vais  seulement  vous  donner  quelques  explications 
qui  seront  assez  arides,  mais  qui  seront  une  constatation  nécessaire  des  travaux  de 
ce  Comité.  Le  procès-verbal  tiendra  lieu  du  Rapport  qui  n'a  pu  être  fait.  Je 
demande  donc  votre  indulgence  et  votre  patience  pour  ces  explications  qui  forcé- 
ment seront  moins  brèves  que  ne  le  serait  un  rapport  écrit.  Vous  avez  bien  voulu 
témoigner  à  ce  Comité  de  Rédaction  une  confiance  qui  parfois  lui  a  paru  excessive; 
il  est  arrivé  souvent  que  vos  Commissions  ou  vos  Comités,  se  trouvant  embar- 
rassés, ont  remis  au  Comité  de  Rédaction  le  soin  de  résoudre  des  difficultés  qui 
se  sont  présentées  devant  eux  et  que  nous  avons  résolues  de  notre  mieux. 

Nous  avons  eu  la  préoccupation  de  répondre  à  votre  confiance  et  nous  avons 
la  conscience  d'être  restés  scrupuleusement  fidèles  à  notre  mission. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'être  clairs  et  précis  et,  si  nous  avons  parfois  modifié 
les  rédactions  arrêtées  par  vous,  c'est  sans  altérer  le  sens  des  dispositions  qu'elles 
contenaient.  Le  travail  a  été  minutieux  ;  il  comportait  la  lecture  attentive  de  toutes 
les  dispositions.  Le  Sous-Comité  de  Rédaction,  qui  se  composait,  .sous  ma  Présidence, 
de  M.  M.  Kriege,  Scott,  Lammasch,  Van  den  Heuvel,  Hurst,  Fusinato  et  Asser, 
a  tenu  quatorze  séances  et  les  rédactions  qu'il  a  arrêtées  après  deux  lectures  ont 
été  soumises  au  contrôle  du  Comité  de  Rédaction  qui,  lui,  a  tenu  quatre  séances. 
Toutes  les  précautions  ont  donc  été  prises  par  nous  pour  que  le  travail  qui  vous 
est  actuellement  soumis  fut  le  moins  imparfait  possible. 

Je  vous  exposerai  d'abord  quelle  est  l'économie  de  l'Acte  final  que  vous  allez 
être  appelés  à  signer. 

Nous  nous  sommes  inspirés  du  système  de  l'Acte  final  de  1899.  Il  contient 
dès  le  début  l'énumération  de  tous  les  délégués,  qui  ont  participé  aux  travaux  de 
la  Conférence.  Nous  avons  également  suivi,  en  rédigeant  le  préambule,  le  modèle 
de  1899.  Nous  avons  dû  toutefois  y  apporter  quelques  modifications  qui  tiennent 
compte  du  rôle  du  Président  Roosevelt  et  du  fait  qu'il  s'agit  d'une  deuxième 
Conférence. 
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Le  résultat  de  vos  travaux,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'est  pas  négligeable.  Il 
est  facile  d'en  juger  par  l'énumération  des  Conventions  que  vous  avez  élaborées. 

Tous  les  accords  que  la  Conférence  a  arrêtés  ont,  ainsi  que  vous  le  voyez, 
reçu  le  nom  de  "Convention".  Dans  les  projets  qui  sont  sortis  des  Commissions, 
il  se  trouvait  une  grande  diversité  d'appellations.  Le  mot  "règlement",  entre  autres, 
ne  nous  a  pas  paru  convenir  à  un  acte  international. 

L'Acte  final  contiendra,  comme  en  1899,  une  clause  d'après  laquelle  le  droit 
de  signer  les  Conventions  sera  maintenu  jusqu'au  30  juin  1908.  Nous  avons  donné 
un  délai  plus  long  que  celui  de  1899,  parce  qu'il  se  trouve  beaucoup  plus  de 
Puissances  qui  sont  représentées  à  la  Conférence;  mais  j'espère  que  peu  d'entre 
elles  useront  de  ce  délai  et  je  me  permets  d'exprimer  personnellement  un  voeu 
pour  que  les  Conventions  recueillent  dès  à  présent  le  plus  de  signatures  possible. 
L'Acte  final  contient  aussi  une  Déclaration,  des  Résolutions  et  des  Voeux:  telles 
la  Déclaration  concernant  l'arbitrage  obligatoire  et  les  Résolutions  relatives  aux 
armements  et  à  la  réunion  de  la  Troisième  Conférence. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  chaque  Convention  en  particulier,  je  dois  vous 
dire   quelques   mots  sur  deux  questions  d'ordre  général. 

Toutes  les  Puissances  ici  représentées  pourront  signer  jusqu'au  30  juin  1908. 
Mais  quelle  est  la  situation  des  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées? 

La  question  a  reçu  diverses  solutions.  En  1899,  on  avait  admis  le  système 
de  la  porte  ouverte,  sauf  toutefois  pour  la  Convention  concernant  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux.  C'est  pour  cela  que,  le  14  juin  dernier,  a  été 
signé  un  protocole  par  lequel  les  Puissances  signataires  ont  consenti  à  l'adhésion 
des  Puissances  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  Conférence  de  1899,  afin  de  leur 
permettre  de  participer  aux  travaux  de  la  Conférence  de  1907. 

Aujourd'hui,  la  question  se  présente  d'une  manière  différente,  à  raison  du 
grand  nombre  des  Etats  qui  sont  représentés  ici  et  du  très  petit  nombre  de  ceux 
qui  sont  restés  en  dehors  de  nos  délibérations.  J'ajouterai  qu'il  n'a  pas  été  question 
de  modifier  la  règle  que  la  Conférence  de  1899  avait  posée  au  sujet  de  la  Con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

L'article  53  de  la  Convention  concernant  l'établissement  d'une  Cour  des  prises 
réserve  à  certaines  Puissances,  déterminées  d'avance  dans  l'article  1 5  et  le  tableau 
annexé,  le  droit  d'adhérer  à  la  Convention.  Cette  disposition  restrictive  était  néces- 
saire si  l'on  ne  voulait  pas  détruire  l'harmonie  de  tout  le  Projet,  qui  établit  une 
concordance  entre  la  composition  de  la  Cour  et  le  nombre  des  Puissances  con- 
tractantes. En  ce  qui  concerne  les  autres  Conventions,  nous  nous  sommes  trouvés 
en  présence  de  trois  opinions  différentes: 

V.  maintien  de  la  règle  de  1899,  système  des  conventions  ouvertes; 

2°.  faculté  d'adhésion  limitée  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Confé- 
rence, ce  qui  équivaut  à    rendre  les  conventions  fermées; 

3°,  système  admis  par  la  Conférence  de  révision  de  la  Convention  de 
(xenève  en  1906  (art.  32)  et  d'après  lequel  les  Conventions  seraient,  en  principe, 
fermées  ;  toutefois  on  a  admis  l'adhésion  des  Puissances  non  contractantes,  et  cette 
adhésion  devient  définitive  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification 
de  l'intention  d'adhérer,  aucune  des  Puissances  contractantes  n'a  fait  d'opposition 
formelle,  le  silence  gardé  par  elles  pendant  un  an  étant  considéré  comme  un 
consentement  tacite  suffisant. 

Ces  trois  systèmes  ont  donné  lieu,  au  sein  du  Comité,  à  des  débats  approfondis. 
Les  arguments,  que  l'on  a  fait  valoir  à  l'appui  du  deuxième  et  du  troisième,  qui 
ont  un  point  de  départ  commun,  consistent  à  considérer  les  Etats  signataires 
d'une  convention,  comme  faisant  partie  d'une  société  où  un  étranger  ne  peut  pas 
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entrer  librement  et  doit  sonner  à  la  porte  pour  demander  qu'on  la  lui  ouvre.  Le 
système  de  la  poi-to  ouverte  offre  certains  inconvénients  pour  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  qui  pourrait  .se  trouver  dans  une  situation  embarrassée,  en  présence 
de  la  demande  d'adhésion  venant  d'Etats  dont  la  .situation,  mal  déterminée,  serait 
équivoque.  Malgré  ces  arguments,  que  le  Président  du  Sous-Comité  tient  à  soumettre 
en  toute  impartialité  à  la  Conférence,  la  majorité  du  Comité  s'e.st  prononcée  pour 
le  système  de  la  porte  ouverte,  par  les  rai.sons  suivantes: 

1°.  Un  système  restrictif  constituerait  un  recul  sur  le  système  libéral  adopté 
en  1899,  alors  que  ce  dernier  n'a  donné  lieu  à    aucun  mécompte  ; 

2°.  Les  Conventions,  auxquelles  le  Comité  propose  d'appliquer  le  système  de  la 
porte  ouveii»,  n'ont  pas  le  caractère  de  concessions  réciproques  que  présentent  les 
conventions  faites  entre  quelques  Etats  ;  elles  ont  un  caractère  général  et  sont  surtout 
des  déclarations  de  principes;  il  est  donc  désirable  qu'elles  soient  acceptées  par  le  plus 
grand  nombre  possible  des  Etats,  de  manière  à  constituer  un  Code  de  droit  univereel  ; 

3°.  Il  faut  prévoir  le  cas  d'un  nouvel  Etat  qui  peut  .se  former  au  détriment 
d'un  autre  et  qui  se  heurterait  de  la  part  de  celui-ci  à  une  opiDOsition  souvent 
irréductible.  Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  que,  par  des  négociations 
diplomatiques,  on  pourrait  arriver  à  vaincre  certains  mauvais  vouloirs,  mais  on 
peut  prévoir  une  obstination  persistante. 

La  seconde  question  générale  est  celle  de  l'étendue  d'application  des  Conventions. 
Le  principe  essentiel,  dont  s'est  inspiré  le  Comité,  est  que  les  conventions  ne  sont 
obligatoires  qu'entre  les  Puissances  contractantes;  ce  n'est  que  le  droit  commun. 
Mais  celles  qui  se  réfèrent  à  la  guerre  et  qui  contiennent  des  dispositions  relatives 
aux  neutres,  soulèvent  un  problème  nouveau  ;  faiit-il  que  les  belligérants  soient 
également  parties  contractantes  pour  que  la  convention  s'applique  même  à  l'égard 
des  neutres  dans  les  rappoiis  entre  le  belligérant  contractant  et  les  neutres 
également  contractants?  La  question  a  été  déjà  tranchée  par  la  Conférence  pour 
la  Convention  relative  à  la  Cour  des  prises  (art.  51);  elle  doit  l'être  de  même  pour 
les  autres  Conventions,  exception  faite  seulement  pour  la  Convention  relative  à 
l'ouverture  des  hostilités,  au  sujet  de  laquelle  nous  avons  cru  devoir  poser  une 
règle  particulière. 

La  formule  généralement  adoptée  par  nous  est  la  suivante:  "Les  dispositions 
de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  contractantes 
et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention". 

Le  motif  déterminant,  dont  cette  formule  est  inspirée,  est  qu'un  belligérant 
ne  doit  pas  régulièrement  subir  une  contrainte  qui  n'est  pas  imposée  à  son 
adversaire;  non  seulement  ce  principe  est  juste  en  soi,  mais  son  application  a 
encore  l'avantage  de  faciliter  l'extension  des  Conventions  en  augmentant  l'intérêt 
que  tous  les  Etats  peuvent  avoir  à  y  adhérer. 

J'ai  maintenant  quelques  explications  à  vous  donner  sur  les  dispositions 
qui,  d'accord  avec  le  Chef  du  Service  du  Protocole  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas,  ont  été  prises  au  sujet  des  clauses  d'ordre  diplomatique 
qui  terminent  les  Conventions.  Certaines  modifications  ont  été  apportées  aux 
dispositions  finales  qui  se  trouvent  dans  les  Conventions  de  1899;  elles  concernent 
tout  d'abord  la  procédure  des  ratifications;  il  a  été  convenu  que,  pour  éviter  les 
complications,  on  ne  ferait  pas  un  procès- verbal  pour  le  dépôt  de  chaque  ratification, 
mais  un  procès-verbal  commun  aux  diverses  ratifications  déposées  en  même 
temps.  En  ce  qui  concerne  les  adhésions,  nous  avons  eu  à  résoudre  un  point  de 
droit  qui   est  celui   de   savoir  à  partir  de  quelle  date  les  adhésions  produiraient 
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leur  effet  et  si,  en  particulier,  on  devait  tenir  compte  de  l'intervalle  c]ui  sépare  la 
date  de  la  demande  de  celle  de  la  réception;  nous  avons  décidé  que  l'adhésion 
produirait  son  effet  à  partir  du  jour  de  la  réception,  par  le  Gouvernement  néer- 
landais, de  la  demande  d'adhésion. 

Egalement  d'accord  avec  le  Baron  de  Hogendorp,  nous  avons  supprimé  la 
longue  formahté  de  l'apposition  des  cachets  pour  toutes  les  Conventions  et  nous 
l'avons  seulement  maintenue  pour  l'Acte  final. 

J'ai  maintenant.  Messieurs,  à  vous  fournir  quelques  explications  sur  les  quatre 
Conventions  qui  vous  ont  été  distribuées.  La  première,  que  vous  avez  approuvée 
depuis  longtemps,  est  celle  qui  concerne  l'application  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Oenève.  Le  préambule,  comme  vous  le  voyez,  en 
est  modeste.  Le  Comité  de  Rédaction  a  apporté  à  l'article  13  une  modification  qui 
n'est  pas  seulement  de  forme,  et,  si  j'y  insiste,  c'est  pour  dégager  notre  responsa- 
bihté.  Nous  nous  sommes  aperçus  que  la  disposition  de  l'article  13  avait  un  caractère 
trop  absolu  ;  il  est,  en  effet,  difficile  d'imposer  aux  vaisseaux  de  guerre  neutres 
qui,  par  humanité,  ont  recueilli  des  malades  ou  des  blessés,  l'obligation  de  faire 
en  sorte  que  ces  malades  ou  ces  blessés  ne  prennent  plus  part  aux  hostilités.  Leur 
imposer  de  ce  chef  une  obligation  trop  absolue  serait  gêner  leurs  intentions  huma- 
nitaires. C'est  pourquoi  l'article  13  nouveau  ne  parle  de  cette  obligation  qu'avec 
une  restriction,  et  cette  modification  a  été  admise  sans  objection. 

Dans  la  Convention  qui  concerne  rétablissement  d'une  Cour  des  prises,  nous 
avons,  pour  donner  satisfaction  à  une  observation  générale  de  S.  Exe.  M.  Carlin, 
modifié  la  rédaction  de  l'article  27,  pour  le  rendre  plus  conforme  aux  dispositions 
de  la  Convention  concernant  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
D'autres  modifications  légères  ont  été  apportées  aux  textes  déjà  votés  qui  concernent 
le  mode  d'adhésion;  nous  nous  sommes  ici  conformés  aux  dispositions  générales 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  plus  haut. 

La  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  et  des  per- 
sonnes neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  est  formée  de  textes  d'origine  différente 
et  que  nous  avons  cru  pouvoir  utilement  réunir. 

Cette  Convention  se  compose  de  quatre  chapitres. 

Le  chapitre  premier  est  tiré  d'une  proposition  de  règlement  qui  a  son  origine 
dans  une  proposition  française  (Vol.  IIL  Deux.  Covi.  Annexe  24).  Le  Comité  a 
pensé  qu'il  était  préférable  de  faire  passer  l'article  10,  relatif  aux  prisonniers  de 
guerre  évadés,  dans  le  chapitre  2  consacré  aux  belligérants  dans  les  pays  neutres. 

Le  chapitre  2  est  formé  d'une  section  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  qui  n'avait  pas  sa  place  dans  les  instructions  à  donner  par 
les  belligérants  à  leurs  troupes,  puisqu'il  s'agit  de  la  situation  des  soldats  qui, 
dans  des  circonstances  diverses,  se  trouvent  dans  un  pays  neutre.  Nous  y  avons 
joint  l'article  relatif  aux  évadés  dont  je  viens  de  parler,  ce  qui  fait  que  le  titre 
du  chapitre  pourra  être  trouvé  incomplet.  Il  n'y  a  pas  là,  croyons-nous,  grand 
inconvénient;  je  signale  la  chose  pour  que  les  critiques  de  l'avenir  sachent  que 
nous  nous  en  étions  aperçus. 

Le  chapitre  3  est  un  asile  respectable  donné  aux  articles  qui  ont  subsisté 
de  la  proposition  de  la  Délégation  allemande  concernant  les  personnes  neutres 
(Vol.  m.  Deux.  Corn.  Annexe  86). 

Le  chapitre  4  concerne  l'article  proposé  par  S.  Exe.  M.  Eyschen  au  sujet 
des  chemins  de  fer  (Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexes  39  et  40).  Nous  en  avons  modifié  la 
rédaction,  d'abord  en  vue  de  la  rapprocher  autant  que  possible  du  texte  de  l'ancien 
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article  54  du  Kègleinent  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  gaeiTe  sur  terre  et  nous 
y  avons  mis  les  mots:  "qu'il  appartienne  à  ces  Puissances  ou  à  des  sociétés  et  à 
des  personnes  privées."  Nous  nous  sommes  efforcés  ensuite  de  mettre  en  harmonie 
les  deux  alinéas  de  l'article;  nous  avons  consacré  le  droit  des  Puissances  neutres 
à  exercer  une  certaine  compensation  en  leur  laissant  la  faculté  d'exercer  à  l'égard 
du  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  des  Etats  belligérants  une  faculté  de 
rétention  dans  la  limite  de  la  rétention  pratiquée  par  les  belligérants. 

Reste  enfin  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exernce  du  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime.  La  Quatrième  Commission  nous  avait  envoyé  cinq 
projets  que  nous  avions  pensé  pouvoir  tout  d'abord  réunir  en  une  seule  Convention, 
mais  nous  avons  dû  y  renoncer  en  présence  des  nombreuses  réserves  qui  ont 
été  faites  sur  certains  d'entre  eux  et  nous  n'avons  groupé  ensemble  que  les  trois 
projets  qui  ont  réuni  l'unanimité  des  voix  ou  qui  n'ont  été  l'objet  que  de 
quelques  réserves.  La  Convention,  qui  est  inspirée  d'une  seule  et  même  idée  et 
à  laquelle,  en  conséquence,  nous  avons  donné  un  titre  très  large,  se  compose 
de  3  chapitres  qui  correspondent  aux  trois  projets  primitifs.  Je  dois  appeler 
tout  particulièrement  votre  attention  sur  le  chapitre  relatif  à  la  correspondance 
postale.  Le  texte  voté  par  la  Conférence  se  composait  de  trois  alinéas.  Cette 
rédaction,  qui  était  défectueuse,  avait  sa  raison  d'être  à  cause  des  réserves  qu'une 
Délégation  avait  formulée  sur  une  partie  de  l'article  et  qui,  ne  pouvant  porter  sur 
des  mots,  devait  porter  sur  un  alinéa.  Cette  Délégation  ayant  retiré  sa  réserve, 
nous  avons  pu  donner  plus  d'unité  à  la  rédaction  en  supprimant  l'alinéa  3  et  en 
établissant  une  disposition  commune  pour  les  vaisseaux  neutres  et  les  vaisseaux 
ennemis.  Enfin,  le  texte  voté  par  la  Conférence  présentait,  en  ce  qui  concernait 
l'exception  faite  pour  le  cas  de  blocus,  des  obscurités  qui  ont  disparu. 

Ces  différentes  Conventions,  ainsi  niodifiées,  auront,  je  l'espère,  votre  appro- 
bation.    {Vifs  applaudissements). 

Le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  Premier  Délégué  de  Grèce. 

S.  Exe.  M.  Raiigabé  :  La  Délégation  de  Grèce  a  l'honneur  de  déclarer,  qu'ayant 
reçu  des  instructions  du  Gouvernement  Royal,  elle  retire  les  réserves  faites  à  la 
dernière  séance  plénière  relativement  à  la  Convention  concernant  les  droits  et 
devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  et  déclare  accepter  la 
dite  Convention  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  Conférence  dans  la  séance  du  9  octobre. 

Le  Président:  La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

Messieurs, 

Je  vous  demande  de  vous  réunir  demain  jeudi,  à  11  heures,  pour  terminer 
l'examen  du  Rapport  du  Comité  de  Rédaction.  De  cette  manière,  l'Acte  final  pourra 
être  signé  vendredi  matin  et  la  séance  de  clôture  pourrait  avoir  lieu  dans 
l'après  midi. 

La  séance  est  levée  à  midi  45. 

Le  Président, 

NÉLIDOW. 

Les  Secrétaires- Oénér aux, 

W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 


i 
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Annexe  A. 


Projet  relatif  à  rétablissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale. 


Rapport  à  la  Conférence,  (i) 


„Inter  leges  silent  arma." 


Messieurs, 


Avant  d'entreprendre  un  exposé  systématique  et  analytique  du  projet  relatif 
à  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale  voté  par  le  Comité  d'Examen  B, 
et  renvoyé  à  la  première  Sous-Commission  de  la  Première  Commission,  il  pourra 
sembler  utile  de  consacrer  quelques  ligues,  en  manière  d'introduction,  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  créée  en  1899  par  la  Première  Conférence,  et  à  côté  de 
laquelle  on  projette  d'établir  une  Cour  de  justice  arbitrale. 

L'on  se  souvient  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  Convention  de  1899: 
"Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions 
d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est 
reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en 
même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par 
les  voies  diplomatiques." 

Pour  que  cette  solennelle  déclaration,  basée  sur  un  principe  aussi  large  que 
bienfaisant,  ne  restât  point  lettre  morte,  la  Conférence  entreprit  la  création  d'une 
Cour  devant  laquelle  les  conflits  internationaux  recevraient  une  solution  arbitrale. 
L'article  20  dispose,  en  effet:  "Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage 
pour  les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
les  Puissances  signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage, 
accessible  en  tout  temps,  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  parties, 
confonnément  aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la  présente  convention." 

Les  auteurs  de  la  Convention  avaient  en  vue  la  solution  arbitrale  des  conflits. 
Or,  le  choix  des  juges  étant  de  l'essence  même  de  l'arbitrage,  ils  ajoutèrent  dans 
l'article  17:  "La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà 
nées  ou  pour  des  contestations  éventuelles;  —  elle  peut  concerner  tout  litige 
ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée." 

A  comparer  ces  articles  16,  20  et  17,  il  apparaît  à  l'évidence  que  les  questions 
d'ordre  juridique  furent  alors  considérées  comme  particulièrement  susceptibles 
d'arbitrage,  et  que  l'on  espéra,  qu'au  moyen  de  la  création  d'une  Cour  permanente, 
ces  questions   pourraient  être  fréquemment  arbitrées  et  tranchées  sur  la  base  du 


(1)  Ce  rapport  a  été  fait  à  la  Première  Commission  au  nom  d'un  Comité  comprenant  d'abord 
les  membres  du  Bureau:  L.L.  E.E.  M.M.  Barbosa,  Mérey  de  KaposMère,  Sir  Edward  Fry, 
Présidents  d'honneur,  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  Président;  S.  Exe.  M.  Esteva,  M.  Keiege  et 
S.  Exe.  M.  PoMPiu,  Vice-Présidents;  M.  Scott,  Rapporteur;  puis,  comme  ayant  été  désignés  par 
la  Sous-Commission  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  (Allemagne),  S.  Exe.  M.  Choate 
(Etats-Unis  d'Amérique),  M.  Lammasch  (Autriche-Hongrie),  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume  (Belgique), 
M.  le  Baron  d'E.stournelles  de  Constant  (France),  M.  Louis  Renault  (France),  M.  Fromageot  (France), 
M.  Georges  Stkeit  (Grèce),  M.  Guido  Fusinato  (Italie),  L.L.  E.E.  M.M.  Eyschen  (Luxembourg),  Asser 
(Pays-Bas),  Candamo  (Pérou),  d'Oliveira  (Portugal),  Beldiman  (Roumanie)  et  de  Martens  (Russie). 
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resiiect  du  droit.  L'on  pouvait  croire  que  l'on  avait  jeté  les  fondements  d'une 
véritable  Cour,  au  sens  juridique  du  mot,  sauf  qu'au  lieu  de  juges,  ce  seraient  des 
arbitres  qui  seraient  nommés  par  le  libre  choix  des  Parties. 

Toutefois,  par  le  fait  même  que  l'article  21  donne  compétence  à  la  Cour  pour 
tous  les  cas  d'arbitrage,  il  est  manifeste?  que  les  auteurs  de  la  Convention  consi- 
déraient qu'il  était  po.ssible  de  lui  soumettre  d'autres  problèmes  que  ceux  d'une 
nature  exclusivement  juridique.  L'institution  unique  que  l'on  créait  se  trouvait 
ainsi  compétente  à  la  fois  pour  des  questions  purement  légales,  qu'elle  trancherait 
sur  la  base  du  respect  du  droit,  et  pour  des  problèmes  i)lus  larges,  d'une  nature 
extra-juridique,  la  décision  devant,  d'ailleurs,  dans  l'une  et  l'autre  alternative, 
appartenir  à  des  juges,  ou  plutôt  à  des  arbitres,  choisis  par  les  parties  en  litige. 

Dans  les  Etats  modernes,  les  questions  judiciaires  sont  résolues  dans  les  Cours 
de  justice  par  des  magistrats  qui  ne  tiennent  point  des  plaideurs  leur  compétence; 
mais  dans  les  matières  qui  peuvent  donner  lieu  à  compromis,  des  juges  choisis  par  eux 
se  trouvent,  au  contraire,  aussi  indiqués,  qu'ils  le  seraient  peu  dans  une  cour  de  justice. 

La  différence  entre  les  questions  juridiques  et  non-juridiques,  ainsi  que  la 
procédure  applicable  aux  unes  et  aux  autres,  ont  été  nettement  mises  en  lumière 
par  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  devant  la  Première  Commission.  Répondant  aux 
critiques  dirigées  par  L.L.  E.E.  M.  Choate  et  M.  Asser  contre  l'oeuvre  de  1899,  il  dit 
que  "s'il  n'y  avait  point  actuellement  de  juges  à  La  Haye,"  c'est  que  la  Conférence 
de  1899,  envisageant  dans  son  ensemble  le  champ  ouvert  aux  arbitrages,  a  entendu 
laisser  aux  parties  le  soin  de  choisir  leurs  juges,  choix  essentiel  dans  toutes  les 
causes  d'une  gravité  particulière.  Nous  ne  voudrions  jms,  a-t-il  ajouté,  voir  disparaître 
le  caractère  véritablement  arbitral  de  la  juridiction  de  1899,  et  nous  entendons 
maintenir  ce  libre  choix  des  juges  pour  tous  les  cas  où  une  autre  règle  n'aura 
pas  été  stipulée. 

Dans  les  conflits  d'ordre  politique,  notamment,  nous  pensons  que  cette  règle 
sera  toujours  la  véritable  règle  de  l'arbitrage  et  qu'aucun  Etat,  petit  ou  grand, 
ne  consentira  à  aller  devant  un  tribunal  arbitral,  s'il  n'est  pas  intervenu  d'une 
façon  décisive  dans  la  désignation  des  membres  qui  le  composent. 

Mais  en  est-il  de  même  dans  les  questions  d'ordre  purement  juridique?  Ici 
les  mêmes  inquiétudes,  les  mêmes  défiances  peuvent-elles  se  produire  ?  ....  Et  chacun 
ne  conçoit-il  pas  qu'un  tribunal  véritable,  formé  de  véritables  jurisconsultes,  peut 
être  considéré  comme  l'organe  le  plus  compétent  pour  trancher  les  conflits  de 
ce  genre,  et  rendre  des  décisions  sur  de  pures  questions  de  droit? 

A  nos  yeux,  c'est  donc,  selon  la  nature  des  affaires,  l'ancien  système  de  1899, 
ou  le  nouveau  système  d'un  tribunal  vraiment  permanent,  qui  i)ourra  être  préféré.  En 
tout  cas,  il  n'est  nullement  question  de  rendre  obligatoire  ce  nouveau  système.  Le 
choix  entre  la  Cour  de  1899  et  le  Tribunal  de  1907  sera  facultatif,  et  c'est 
l'expérience  qui  fera  ressortir  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  systèmes." 

S'inspirant  de  ces  vues,  les  auteurs  du  projet  actuel  ont  eu  pour  but 
d'instituer  une  Cour,  destinée,  en  premier  lieu,  à  trancher  les  questions  d'ordre 
juridique,  tout  en  laissant  aux  Puissances  la  faculté  d'y  recourir  pour  la  solution 
de  conflits  d'une  autre  nature.  Leur  dessein  est  de  faire  faire  à  l'oeuvre  de  1899 
un  pas  en  avant,  en  établissant  une  Cour  de  justice  arbitrale  pour  la  décision 
judiciaire  des  conflits  internationaux. 

L'article  20,  ci-dessus  rapporté,  parle  d'une  Cour  permanente,  mais  chacun 
sait  que  la  Cour  n'est  point  permanente  puisqu'il  faut  l'instituer  à  l'occasion  de 
chaque  espèce  qui  lui  est  soumise.  Il  n'y  a  de  permanent  qu'une  liste  sur  laquelle 
l'on  doit  choisir  les  juges  dans  chaque  cas  particulier.  Les  auteurs  de  la  Convention 
voulaient  aussi  que  la  Cour  fût  accessible  en  tous  temps  aux  plaideurs,  mais  leurs 
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espoirs  ont  été  déçus  par  les  défauts  matériels  de  l'institution.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'une  Cour  inexistante  soit  accessible  à  toute  époque,  encore  moins  à 
toutes  les  époques.  L'un  des  fondateurs  et  des  amis  de  la  Cour,  S.  Exe.  M. 
AssER  a  dit  de  cet  organisme.  "Il  est  difficile,  long  et  coûteux  de  le  mettre  en 
mouvement". 

Mais,  comme  l'a  fait  remarquer  S.  Exe.  M.  Choate  (1),  lorsqu'on  lit  les  discours 
prononcés  pendant  qu'on  était  en  train  de  discuter  l'établissement  de  ce  tribunal, 
on  voit  qu'on  l'envisageait  comme  un  essai,  avec  l'espoir  qu'il  servirait  de  base 
aux  travaux  d'une  Conférence  futui'e.  Nos  efforts,  ajoutait-il,  ne  sont  pas  faits 
pour  amoindrir  ce  travail,  mais  au  contraire  pour  construire  sur  ses  bases,  et  nous 
cherchons  en  ce  moment  l'appui  de  ceux  qui  l'ont  commencé.  Quelque  grand  qu'ait 
été  à  cet  égard  le  résultat  de  la  Première  Conférence,  il  n'a  pu  satisfaire  aux 
demandes  toujours  croissantes  des  nations,  quatre  cas  seulement  ont  été  soumis, 
les  deux  tiers  des  juges,  dont  le  nombre  total  est  de  près  de  soixante,  n'ont  pas 
été  appelés  à  siéger.  Assurément  ce  n'est  pas  faute  de  compétence  de  la  part  de 
juges   éminents,   et   c'est  justement  avec  leurs  personnalités  que  nous  voudrions 

constituer  la  Cour  nouvelle Il  me  semble  que  certaines  nations  ne  se  sont  pas 

présentées  devant  le  Tribunal  de  La  Haye,  à  cause  des  dépenses  que  ce  recours 
entraîne.  On  doit  donc,  tout  d'abord,  prendre  des  mesures  pour  que  les  frais  de 
la  Cour,  y  compris  les  traitements  des  juges,  soient  à  la  charge  commune  de  toutes 
les  puissances  signataires. 

L'absence  de  toute  continuité  de  la  Cour  permanente  a  beaucoup  amoindri 
sa  force  et  son  influence.  Chacune  de  ses  réunions  a  été  sans  lien  avec  les  autres, 
et  ses  rares  arrêts,  séparés  à  la  fois  par  le  temps  et  par  la  diversité  de  leurs 
objets,  n'ont  guère  hâté  les  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens  ;  ils  n'ont  pas 
davantage  établi  la  jurisprudence  internationale  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre 
d'un  tribunal  appuyé  sur  le  consentement  de  toutes  les  nations. 

La  Cour  permanente  de  La  Haye  a  fait  pourtant  de  bonne  besogne,  mais  dans 
la  mesure  restreinte  où  on  l'a  lais.sée  fonctionner. 

Essayons  d'en  faire  une  Cour  pennanente,  aux  sessions  régulières  et  continues. 
Une  telle  Cour  prononcera  ses  arrêts  de  par  l'autorité  des  nations  unies.  Elle  créera 
progressivement  un  système  définitif  de  droit  international,  qui  s'imposera  aux 
nations  comme  règle  de  conduite.  En  faisant  ce  pas  en  avant  nous  aurons  justifié 
la  confiance  dont  nous  sommes  investis;  nous  aurons  rendu  l'oeuvre  de  cette 
Seconde  Conférence  vraiment  digne  d'être  comparée  à  celle  de  1899." 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  que  nous  vous  présentons  {Vol.  II. 
Prem.  Com.  Annexe  11). 

Signaler  les  défauts  apparents  de  la  Cour  ancienne,  ce  n'est  en  aucune  façon 
chercher  à  l'amoindrir.  Elle  marque  un  stade  dans  l'évolution  de  l'arbitrage,  mais 
l'expérience  nous  montre  que,  si  la  théorie  élaborée  était  correcte,  la  pratique  est 
susceptible  d'améliorations.  Le  progrès  le  plus  effectif  consistera  à  rendre  la  Cour 
permanente  en  fait.  S'il  était  besoin  d'un  témoignage  relatif  à  la  nécessité  de  ces 
améliorations,  quel  autre  plus  éloquent  et  plus  autorisé  pourrait-on  trouver,  que 
celui  de  S.  Exe.  M.  de  Martens,  le  partisan  et  l'un  des  fondateurs  de  la  Cour, 
le  plus  expérimenté  des  arbitres  vivants,  qui,  dès  les  tout  premiers  jours  de  cette 
Conférence,  déposait  un  projet  relatif  à  l'institution  d'un  Comité  judiciaire  perma- 
nent, choisi  au  sein  de  la  Cour  actuelle?  Si  le  père  lui-même  porte  la  main  sur 
son  enfant  et  suggère  les  perfectionnements  dont  il  est  susceptible,  comment  s'étonner 
que  le  parrain,  à  son  tour,  élève  la  voix,  et  parle  hardiment? 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  toujours  vu  avec  faveur  l'arbitrage  international. 


(1)    Voir  Vol.  II  Première  Commission,  1"  Sous-Commission,  9«  séance. 
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Les  lourds  volumes  du  Digeste  de  Moore,  relatant  les  cas  d'arbitrage  auxquels 
ils  ont  pris  part,  le  démontrent  surabondamment.  En  1899,  la  Délégation  américaine 
collabora  avec  ardeur,  aux  côtés  des  Délégations  anglaise  et  russe,  à  la  création 
de  la  Cour  actuelle,  et  les  Etats-Unis  ont  joué  le  rôle  de  demandeur  dans  certains 
des  cas  qu'elle  a  eu  à  examiner.  Ayant  gagné  leurs  procès,  ce  n'est  point  dans 
l'attitude  d'un  plaideur  malheureux  qu'ils  viennent  proposer  changements  et 
modifications.  Mais  leur  propre  expérience,  l'étude  de  leur  Cour  suprême, 
leur  a  montré  qu'une  Cour  de  justice  arbitrale  peut  être  créée,  et  solutionner  les 
conflits  surgissant  entre  les  membres  souverains  de  la  famille  des  nations,  tout 
aussi  sûrement,  tout  aussi  équitablement  que  la  Cour  suprême  tranche  des  différends, 
à  caractère  international,  survenant  entre  les  Etats  de  l'union  américaine. 

L'attitude  des  Etats-Unis  ne  s'est  pas  démentie:  ils  ont  toujours  déclaré  que, 
pour  eux,  la  Cour  de  1899  n'était  que  le  premier  pas  vers  une  Cour  permanente 
de  justice  arbitrale,  dont  ils  auraient  voulu,  dès  1899,  faire  accepter  l'institution. 
C'est  que,  pour  soutenir  cette  opinion,  illeur  suffisait  déconsidérer  leur  passé,  Técent 
encore.  On  ne  se  souvient  pas,  d'ordinaire,  que  les  Etats-Unis  instituèrent  une 
Cour  d'arbitrage,  il  y  a  exactement  cent  trente  ans.  L'acte  constitutionnel  fonda- 
mental, que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'"Articles  of  Confédération,"  établit  en 
principe  et  en  fait  la  règle  de  l'arbitrage  pour  la  solution  des  difficultés  inter- 
nationales nées  entre  les  Etats. 

D'après  ce  texte,  le  Congrès  constituait  le  dernier  degré  de  juridiction  pour  les  litiges 
nés  ou  à  naître  sur  des  questions  de  frontières,  juridiction  ou  autres.  Voici  comment 
sa  compétence  était  mise  en  oeuvre.  Lorsque  les  autorités,  ou  les  agents  autorisés 
d'un  Etat  demandaient  une  instruction  judiciaire,  avis  en  était  donné  à  l'autre 
Etat  en  litige  et  jour  fixé  pour  la  comparution,  par  représentants,  des  deux  parties. 
Celles-ci  étaient  invitées  à  nommer  d'un  commun  accord  les  membres  du  tribunal. 
A  défaut  d'entente,  le  Congrès  désignait  trois  citoyens  de  chacun  des  Etats  de 
l'Union,  (trente  neuf),  et,  sur  la  liste  ainsi  formée,  chaque  partie  alternativement, 
en  commençant  par  le  défendeur,  pouvait  éliminer  un  nom  jusqu'à  ce  qu'il  n'en 
restât  plus  que  treize.  Sur  ces  treize,  sept  ou  neuf  étaient  tirés  au  sort,  et  les 
personnes  ainsi  désignées  composaient  le  tribunal  qui  tranchait  le  litige  à  la 
majorité  des  voix.  Un  quorum  de  cinq  juges  au  moins  était  exigé.  En  cas  de 
non-comparution,  sans  motif  valable,  de  l'une  des  parties,  ou  de  son  refus  de 
participer  à  l'élaboration  du  tribunal,  le  Secrétaire  du  Congrès  procédait  en  son 
lieu  et  place  à  cette  opération.  Le  jugement,  dans  tous  les  cas,  était  définitif,  et 
chaque  Etat  s'engagait  à  exécuter  de  bonne  foi  la  sentence.  Les  juges  devaient 
prêter  serment  devant  la  Cour  suprême  de  l'Etat  où  siégeait  le  tribunal,  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  soin,  sans  partialité  ni  désir  de  lucre. 

Une  lecture,  même  superficielle,  de  ces  dispositions  montre  quelle  similitude 
frappante  il  existe  entre  la  Cour  de  La  Haye  et  sa  devancière  d'Amérique. 

Les  destins  de  la  Cour  américaine  d'arbitrage  furent  de  courte  durée:  elle 
ne  justifia  point  sa  création;  manquant  des  éléments  essentiels  à  une  cour  de 
justice,  elle  fut  détrônée,  au  bout  de  dix  années  d'existence,  par  la  Cour  suprême 
actuelle,  devant  laquelle  tant  de  controverses,  qui,  surgissant  entre  Etats  souverains 
et  indépendants,  pourraient  amener  la  guerre,  sont  judiciairement  résolues.  (1) 

L'histoire,  une  fois  de  plus,  se  répétera-t-elle  ? 

Instruite  des  faiblesses  et  des  défauts  de  la  Cour  américaine  d'arbitrage,  con- 
naissant aussi  les  admirables  résultats  du  règlement  judiciaire  des  conflits  inter- 
nationaux par  une  Cour  permanente  composée  de  juges  de  carrière,  la  Délégation 
des  Etats-Unis  a  présenté  un  projet  d'organisation  d'une  Cour  judiciaire  caractérisée, 


(1)    V.  Missouri  c/Illinois,  1905,  200.  U.  S.  Report,  pp.  496  à  518. 
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composée  de  juges  instruits  et  expérimentés,  largement  ouverte  aux  Puissances 
signataires,  sans  les  délais  et  formalités  nécessaires  à  l'organisation,  pour  chaque 
cas  particulier,  d'un  tribunal  spécial. 

Quand  la  première  Sous-Commission  de  la  Première  Commission  se  réunit,  le  1  ^^ 
août  1907,  elle  se  trouva  en  présence  de  deux  propositions  visant  la  permanence 
de  la  Cour  internationale.  La  première  était  un  projet  russe  {Vol.  IL  Prem.  Corn. 
Annexe  75),  la  seconde  le  projet  original  de  la  Délégation  américaine  (Vol.  II. 
Prem.  Corn.  Annexe  76). 

La  discussion  générale,  qui  se  continua  le  3  août,  roula  sur  le  point  de  savoir 
si  l'établissement  d'une  Cour  permanente  composée  de  juges,  et  prête  à  accueillir 
et  à  trancher  les  questions  qui  lui  seraient  soumises,  était  désirable  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Le  pr  août,  S.  Exe.  M.  Joseph  H.  Choate,  Premier  Délégué  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  soutint  le  projet  américain.  (1)  Il  lut  d'abord  un  passage  d'une  lettre  que  le 
Président  Roosevelt  écrivit  le  5  avril  dernier  à  M.  Carnegie,  et  qui  fut  lue  publi- 
quement au  Congrès  de  la  Paix  réuni  à  New-York.  Le  Président  s'exprime  ainsi  : 

"J'espère  voir  adopter  par  la  Conférence  un  traité  général  d'arbitrage  entre 
les  nations,  et  j'espère  qu'on  étendra  la  compétence  de  la  Cour  de  La  Haye  en 
la  rendant  plus  permanente  ;  j'espère  qu'on  nommera  des  juges  pour  un  terme 
fixe  et  qu'on  leur  donnera  un  traitement  suffisant,  afin  qu'il  devienne  de  plus  en 
plus  probable  que  chaque  conflit  qui  s'élèvera  entre  les  nations,  grandes  ou  petites, 
sera  décidé  par  ce  tribunal,  comme  un  juge  chez  nous  décide  entre  les  individus, 
puissants  ou  faibles,  qui  ont  recours  à  lui.  Sans  doute  on  s'occupera  de  beaucoup 
d'autres  matières  à  La  Haye,  mais  il  semble  qu'un  traité  général  d'arbitrage  est 
peut-être  la  plus  importante  de  toutes." 

S.  Exe.  M.  Choate  annonce  que  les  instructions  données  à  la  Délégation  lui 
prescrivent  de  faire  accepter,  si  possible,  un  plan  réglant  le  choix  des  juges  de 
telle  manière  que  les  différents  systèmes  de  droit  et  les  langues  principales  soient 
équitablement  représentés. 

"Dans  notre  plan,  dit-il,  nous  nous  sommes  volontairement  abstenus  de  donner 
même  une  ébauche  des  détails  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  la  Cour  que 
nous  proposons.  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'une  nation,  à  elle  seule,  pût  déterminer 
ou  même  suggérer  ces  détails,  qui  doivent  résulter  d'une  discussion  entre  les 
représentants  des  nations. 

"Le  plan  que  nous  vous  proposons,  ne  change  en  rien  le  caractère  facultatif 
de  la  Cour  déjà  établie:  aucune  nation  ne  peut  être  contrainte  de  se  présenter 
devant  la  Cour;  celle-ci  restera  ouverte  à  tous  ceux  qui  voudront  résoudre  leurs 
différends  par  les  moyens  pacifiques." 

Ayant  ainsi  caractérisé  le  projet,  S.  Exe.  M.  Choate  en  expose  à  larges  traits 
les  disposition  générales  : 

Dans  le  premier  article,  une  Cour  permanente  d'arbitrage  doit  être  établie,  — 
c'est  là  le  grand  principe  sur  lequel  la  Conférence  doit  se  prononcer  tout 
d'abord.  Les  juges  devront  jouir  de  la  plus  haute  considération  morale,  et 
être  d'une  compétence  reconnue  en  matière  de  droit  international.  Ils  devront 
être  choisis  de  telle  façon  que  les  nations,  puissantes  et  faibles,  sans  distinction, 
prennent  part  à  leur  nomination.  Ils  devront  assurer  la  représentation  équitable 
de  tous  les  systèmes  divers  de  droit  et  de  procédure  et  des  langues  principales 
du  monde,  être  nommés  pour  un  terme  fixe,  à  déterminer  par  la  Conférence, 
et  conserver  leurs  fonctions  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 


(1)    Voir  Vol.  II.    Première  Commission,  1ère  Sous-Commission,  9ème  séance. 
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D'après  le  second-  article,  la  Cour  permanente  devra  se  réunir  tous  les 
ans  à  La  Haye,  et  siéger  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  terminé  l'examen  des  cas  à  elle 
soumis,  nommer  son  personnel  et,  en  tant  que  cela  ne  serait  pas  déterminé  par 
la  Conférence,  régler  sa  procédure.  Tout  arrêt  de  la  Cour  serait  rendu  à  la  majorité 
des  voix. 

Il  convient  que  les  juges  soient  d'un  rang  égal,  jouissent  de  l'immunité 
diplomatique,  qu'ils  reçoivent  un  traitement  mis  à  la  charge  des  nations  en 
commun,  et  suffisant  pour  leur  permettre  de  consacrer  aux  affaires  de  la  Cour 
tout  le  temps  nécessaire.  Le  troisième  article  exprime  le  désir  que,  sauf  convention 
contraire,  aucun  juge  de  la  Cour  ne  prenne  part  à  l'examen  de  litiges  concernant 
sa  propre  nation.  En  d'autres  termes,  cette  Cour  doit  être  un  tril)unal  et  n'avoir 
rien  de  commun  avec  une  commission  mixte. 

Comme  l'indique  l'article  4,  la  juridiction  de  cette  Cour  permanente  s'étendrait 
à  tout  différend  d'ordre  international  entre  Etats  souverains,  non  résolus  par  la 
voie  diplomatique,  lorsque  les  parties  semient  d'accord  pour  les  soumettre  à  cette 
juridiction.  La  Cour  statuerait  en  premier  ressort,  tout  en  restant  compétente 
pour  recevoir  les  appels  des  autres  tribunaux,  et  examiner  les  droits  et  devoirs 
respectifs  découlant  des  conclusions  des  commissions  d'enquête,  ou  des  décisions 
des  tribunaux  d'arbitrage  spéciaux. 

L'article  5  stipule  que  les  juges  de  la  Cour  peuvent  être  appelés  à 
siéger  dans  des  commissions  d'enquête  ou  dans  les  tribunaux  d'arbitrage  nommés 
pour  un  cas  particulier.  Dans  ce  dernier  cas,  il  va  sans  dire  que  les  juges  ne 
pourraient  examiner  en  appel  une  décision  à  laquelle  ils  auraient  pris  part.  En 
résumé,  la  Cour  serait  compétente  pour  régler  tout  conflit  international  que  les 
Puissances  jugeraient  bon  de  lui  soumettre.  (1) 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  prononça  alors  un  remarquable  discours  (2)  montrant 
que  la  création  de  la  Cour  permanente  n'etiiit  point  exclue  par  les  termes  du 
programme  de  la  Conférence,  et  donnant  à  l'idée  de  la  permanence  l'appui  de 
son  expérience  théorique  et  pratique. 

"Nous  sommes  d'accord,  dit-il,  sur  un  fait  essentiel  et  indiscutable,  à  savoir,  que 
la  Cour  permanente  actuelle  n'est  pas  organisée  comme  elle  devrait  l'être.  Une 
amélioration  s'impose  et  c'est  notre  tâche  de  l'accomplir,  tâche  impoitante,  la  plus 
impoiiante,  à  mon  sens,  de  toutes  celles  qui  nous  incombent. 

J'ai  sous  les  yeux  la  circulaire  russe  du  3  avril  1906  {Voir  Vol.  I.  In  initio) 
dans  laquelle  se  trouve  le  programme  adopté  par  toutes  les  Puissances.  Elle  parle, 
en  premier  lieu,  de  la  nécessité  de  perfectionner  la  création  principale  de  la  Con 
férence  de  1899,  c'est-à-dire  la  Cour  permanente:  "La  Première  Conférence  s'est 
séparée  avec  la  conviction  que  sa  tâche  serait  complétée  ultérieurement  par  l'effet 
du  progrès  régulier  des  lumières  parmi  les  peuples  et  à  mesure  des  résultats  de 
l'expérience  acquise.  Sa  création  la  plus  impoiiante,  la  Cour  internationale  d'arbi- 
trage, est  une  institution  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  qui  a  groupé,  pour  le  bien 
général,  en  aréopage,  des  jurisconsultes  entourés  du  respect  universel". 

Mais  S.  Exe.  M.  de  Martens  reconnaît  les  lacunes  de  l'œuvre  de  1899  "La 
Cour  de  1899  n'est  qu'une  idée,  qui  quelquefois  prend  corps  et  âme  et  puis 
disparaît  de  nouveau".  C'est  ce  qui  a  engagé  la  Délégation  russe  à  présenter  un 
projet  (Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  75),  mais  elle  ne  prétend  nullement  donner 
ce  projet  comme  base  unique  aux  délibérations.  Il  consacre  d'alwrd  le  choix 
absolu   des  arbitres   par   les   puissances.   L'idée   de   la   liste  est  maintenue,  mais, 


(1)  M.  Scott  prit  ensuite  la  parole  pour  expliquer  techniquement  et  en  détail  les  principes 
qui  pourraient  servir  de  base  à  l'institution  d'une  Cour  permanente  internationale. 

(2)  Voir  Vol.  II.  Premièje  Commission,  l""  Sous-Commission.  9»  séance. 
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estimant  que  les  arbitres  qui  la  composent  doivent  se  connaître  et  se  trouver,  au 
moins  en  partie,  à  la  disposition  des  Etats,  M.  de  Martens  suggère  l'idée  de 
réunions  périodiques  pendant  lesquelles  les  membres  éliraient  un  tribunal  permanent 
d'arbitrage,  toujours  à  la  disposition  des  puissances  qui  voudraient  y  recourir. 

Ce  tribunal  permanent  serait  composé  de  8  membres.  Mais  le  nombre  des 
juges  pourrait  toujours  être  augmenté  ;  au  lieu  de  3  membres,  on  pourrait  élire  5,  7 
ou  9  membres.  C'est  une  question  de  détail. 

L'avantage  du  projet  russe  consiste  dans  la  conservation  des  bases  existantes, 
sur  lesquelles  il  propose  de  construire  un  autre  édifice  mieux  approprié  aux  justes 
exigences  de  la  vie  internationale. 

Ce  fut  en  termes  impressionnants,  dans  leur  brièveté  éloquente,  que  S.  Exe. 
le  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  assura  à  la  Cour  projetée  l'appui  de  la 
Délégation  allemande: 

"J'ai  déclaré,  dit-il,  il  y  a  peu  de  jours  que  le  Gouvernement  allemand  considère 
la  constitution  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  comme  un  véritable  progrès. 

"Au  moment  où  cette  discussion  s'engage,  je  tiens  à  répéter  formellement  mes 
déclarations,  au  nom  de  la  Délégation  allemande.  C'est  avec  une  vraie  satisfaction 
que  j'accepte  les  principes  généraux  défendus  si  éloquemment  par  les  Délégués  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

"Nous  sommes  prêts  à  employer  toutes  nos  forces  pour  collaborer  à  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  que  S.  Exe.  M.  de  Martens  a  très  justement  définie, 
quand  il  'la  présentée  comme  l'une  des  plus  impoitantes  de  la  seconde  Conférence 
de  la  Paix." 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  apporta  à  l'idée  le  concours  de  la  Délégation 
britannique,  et  L.L.  E.E  M. M.  de  la  Barra,  au  nom  du  Mexique,  Larreta,  Drago 
et  Saenz  Pena,  Premier  Délégué  de  l'Argentine,  assurèrent  que  leurs  Délégations 
étaient  favorables  au  principe  de  la  permanence.  A  la  séance  suivante  L.L.  E.E. 
M.M.  Esteva,  Premier  Délégué  du  Mexique,  Milovanovitch,  au  nom  de  la  Délégation 
de  Serbie,  Belisario  Porras,  Délégué  de  la  République  de  Panama,  J.  N.  LéCtEr, 
Délégué  de  Haïti,  José  Gil  Fortoul,  Délégué  du  Venezuela,  Ivan  Karandjouloff, 
Délégué  de  la  Bulgarie,  le  Marquis  de  Soveral,  au  nom  du  Portugal,  Samad  Khan 
Montas-es-Saltaneh,  au  nom  de  la  Perse,  J.  P.  Castro,  au  nom  de  l'Uruguay, 
déclarèrent  accepter  les  grandes  lignes  du  projet  américain,  les  uns  sans  réserves, 
d'autres  sous  la  réserve  de  la  composition  de  la  Cour.  S.  Exe.  M.  Esteva,  en 
particulier,  déclara  ne  voter  qu'  avec  réserves  "parce  que  les  principes  qui  devaient 
servir  de  ba.se  pour  la  constitution  de  la  Cour  permanente  étaient  d'une  si  grande 
importance  que  la  Délégation  du  Mexique  ne  donnerait  son  vote  définitif  qu'au 
moment  où  elle  aurait  pris  connaissance  des  divers  projets  pour  la  constitution 
de  la  Cour". 

A  la  même  séance  du  3  août,  S.  Exe.  M.  Choate  rappela  la  liberté  qu'aurait 
toute  partie  en  litige  de  choisir  entre  la  nouvelle  institution,  qui  n'avait  rien 
d'obligatoire,  et  la  Cour  de  1899,  qu'elle  ne  prétendait  pas  supplanter. 

S.  Exe.  M.  Beernaert  prononça  à  ce  sujet  un  discours  impoitant,  soigneu- 
sement composé,  où,  combattant  les  arguments  produits  en  faveur  de  la  Cour 
projetée,  il  exprimait  sa  profonde  conviction  que  les  progrès  devaient  être  accomplis 
dans  la  direction  ancienne,  que  l'institution  de  1899  était  préférable  à  celle  que 
l'on  projetait  d'établir,  laquelle  menaçait,  en  imposant  aux  parties  en  litige  des 
juges  permanents,  de  fau.s.ser  le  principe  du  hbre  choix,  essentiel  dans  l'arbitrage. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  lui  répondit  brièvement,  exposant  nettement,  en 
quelques  phrases,  le  problème  que  la  Commission  avait  à  résoudre: 

"S'il  s'agi.ssait  de  remplacer  la  Cour  permanente  actuelle  par  une  nouvelle  Cour 
à  créer,  je  .serais  sans  hé.sitation  de  l'avis  de  S.  Exe.  M.  Beernaert,  mais  le  projet 
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américain  propose  la  création  d'une  nouvelle  Cour  à  côté  de  la  Cour  actuelle. 
Les  deux  (^our-s  concounont  au  même  but  et  celle  des  deux  qui  paraîtra  répondre 
le  mieux  aux  besoins  des  nations  sui"vivra. 

"Le  choix  pour  les  nations  sera  libre,  et  il  est  bien  certain  que  la  Cour  la 
plus  efficace  sera  choisie." 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  parlant  comme  Premier  Délégué  de  France,  et  non 
plus  en  qualité  de  Président,  montra,  dans  un  discours  définitif,  que  l'organisme  de 
1899  et  celui  que  l'on  projetait  de  créer,  auraient  chacun  sa  sphère  d'action  distincte, 
son  intérêt  et  son  influence  particulière.  "Il  s'agit  de  savoir",  dit-il,  "si,  pour  des 
objets  limités,  dans  des  conditions  spéciales,  il  n'est  pas  possible  d'assurer  plus 
rapidement  et  plus  facilement  le  fonctionnement  de  l'arbitrage  sous  une  forme 
nouvelle  et  nullement  incompatible  avec  la  première. 

"Dans  les  questions  purement  juridiques,  un  tribunal  véritable,  formé  de  juris- 
consultes, doit  être  considéré  comme  l'organe  le  plus  compétent C'est  donc,  selon 

la  nature  des  affaires,  l'ancien  système  ou  le  nouveau  qui  devra  être  préféré. 

"Ainsi,  conclut-il,  nous  apercevons  devant  nous  comme  deux  domaines 
distincts,  celui  de  la  permanence  et  celui  de  l'obligation.  Mais,  dans  les  deux 
domaines  nous  aboutissons  aux  mômes  conclusions. 

"Il  y  a,  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  universel,  une  zone  d'obligation  possible 
et  une  zone  de  faculté  nécessaire.  Il  y  a  tout  un  ensemble  de  questions  politiques 
que  l'état  du  monde  ne  permet  pas  encore  de  soumettre,  universellement  et  obli- 
gatoirement, à  l'arbitrage. 

"De  même,  dans  le  domaine  de  la  permanence,  il  y  a  des  affaires  que  leur 
nature  même  permet,  et  conseille  peut-être,  de  soumettre  à  un  tribunal  permanent. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  pour  lesquelles  le  système  de  1899  reste  nécessaire,  car 
seul  il  peut  donner  aux  Etats  la  confiance,  la  sécurité  sans  lesquelles  ils  ne 
viendront  pas  devant  des  arbitres. 

"Or,  il  se  trouve  que  les  cas  pour  lesquels  le  Tribunal  permanent  est  possible 
sont  les  mêmes  que  ceux  pour  lesquels  l'arbitrage  obligatoire  est  acceptable:  ce 
sont,  d'une  façon  générale,  les  cas  d'ordre  juridique.  Tandis  que  les  affaires  politiques, 
pour  lesquelles  la  liberté  de  recours  à  l'arbitrage  doit  être  laissée  aux  Etats,  sont 
précisément  celles  pour  lesquelles  il  faut  des  arbitres  plutôt  que  des  juges,  —  des 
arbitres  librement  choisis,  au  moment  même  oîi  naît  le  conflit." 

Le  Président  ayant  ensuite  mis  aux  voix  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  américaine,  l'étude  de  l'institution  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage 
fut  votée  par  28  voix  et  12  abstentions.  (1) 

Les  propositions  américaine  et  russe  furent  alors  renvoyées  au  Comité  d'Examen, 
pour  l'élaboration  du  projet.  (2) 

Lors  de  sa  première  séance,  le  13  août  1907,  le  Comité  d'Examen  se  trouvait 
donc   en   présence   de  deux  projets.  Le  projet  iiisse  n'y  fut  pas  discuté  {Vol.  II. 


(1)  Voir  Vol.  IL  Prem.  Corn.  1*"  Sous-Com.  10«  séance. 
Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie, 
Cuba,  République  Dominicaine,  France,  Grande-Bretagne,  Haïti,'Italie,  Japon,  Luxembourg,  Mexique, 
Monténégro,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela. 

Se  sont  abstenus: 

Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grèce,  Norvège,  Roumanie,  Serbie,  Siam, 
Suède,  Suisse,  Turquie. 

(2)  Par  analogie  avec  ce  qui  avait  eu  lieu  en  matière  d'arbitrage  obligatoire,  le  Président 
adjoignit  au  Comité  un  certain  nombre  de  membres:  L.L.  E.E.  M.  le  Baron  Makschall  de 
BiEBERSTEiN  M.  Choate,  M.  Eysohen,  M.  Beldiman,  m.  Candamo  et  M.  Louis  Renault. 
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Prem.  Com.  Annexe  75).  Le  projet  américain  {Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  76)  a 
servi  de  base  à  la  discussion,  mais  il  est  inutile  de  le  considérer  en  détail,  car 
il  fut  retiré  en  faveur  d'un  projet  commun  des  trois  Délégations  allemande,  améri- 
caine et  anglaise.  {Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  80  et  81).  Plus  tard,  à  la  troisième 
séance,  le  20  août,  S.  Exe.  M.  Barbosa,  Premier  Délégué  du  Brésil,  présenta  un 
projet  qu'il  accompagna  d'un  discours  puissant  et  circonstancié.  {Vol.  II.  Prem. 
Com.  Annexe  83.)  Ce  projet  fut,  par  la  suite,  retiré  par  S.  Exe.  M.  Barbosa.  (1) 
Des  propositions  des  Délégations  de  Bulgarie,  de  Haïti  et  de  l'Uruguay,  relatives 
à  la  composition  d'une  Cour  permanente,  furent  également  déposées  {Vol.  IL  Prem. 
Com.  Annexes  77,  78  et  47). 

Dès  la  présentation,  par  les  trois  Délégations  d'Allemagne,  des  Etats-Unis, 
et  de  Grande-Bretagne,  du  projet  relatif  à  l'organisation  d'une  Cour  permanente, 
une  discussion  animée  commença  sur  le  point  de  savoir  quel  nom  la  Cour  devrait 
porter,  si  l'on  parvenait  à  l'établir.  L'on  sentait  que,  choisi  ou  non  à  dessein,  le 
terme  auquel  on  s'arrêterait,  caractériserait  ou  semblerait  caractériser,  la  nature 
de  l'institution  projetée. 

Le  nom  choisi  lors  de  la  première  rédaction  du  projet  fut  celui  de  "Haute 
Cour  internationale  de  justice".  L'intention  des  auteurs  du  projet,  était  d'indiquer 
que  la  Cour  serait  une  cour  internationale  et  qu'elle  aurait  pour  mission  de 
trancher  toutes  les  difficultés  quelles  qu'elles  fussent  qui  lui  seraient  soumises, 
dans  cet  esprit  tout  imprégné  du  sens  de  la  responsabilité  juridique  qui  est  spécial 
aux  cours  de  justice. 

L'on  objecta  que  l'expression.  ''Haute  Cour"  impliquait  l'existence  de  cours 
inférieures,  dont  on  pourrait  faire  appel.  La  Délégation  austro-hongroise  fit  remarquer 
qu'il  en  pourrait  naître  un  malentendu,  et  que  l'expression  "Haute  Cour"  sem- 
blerait synonyme  de  Cour  de  Cas.sation.  La  Délégation  bribmnique  fit  remarquer 
que  le  terme  "Haute  Cour",  dans  le  sens  qu'on  lui  attache  en  Angleterre,  n'implique 
pas  nécessairement  cette  idée,  mais  désigne  aussi  bien  une  juridiction  de  première 
instance  compétente  pour  certaines  causes   de  grande  importance. 

Une  autre  objection,  faite  à  la  terminologie  choisie,  visait  l'emploi  du  mot: 
"justice",  qui,  pris  en  soi,  sans  qualificatif  d'aucune  sorte,  semblerait  signifier  que 
la  Cour  projetée  serait  une  Cour  judiciaire  au  sens  le  plus  strict  du  mot,  plutôt 
qu'une  Cour  arbitrale.  La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  proposa  d'indiquer  clairement 
dans  le  titre,  la  nature  arbitrale  de  la  Cour. 

S.  Exe.  M.  Barbosa  ajouta  que  la  présence  du  mot  justice,  sans  qualificatif 
aucun,  ne  serait  jjas  seulement  une  occasion  de  malentendu,  mais  encore  une 
erreur,  puisqu'en  fait,  c'était  l'administration  de  la  justice  arbitrale  que  l'on  enten- 
dait confier  à  la  Cour. 

S.  Exe.  M.  Croate,  parlant  au  nom  des  auteurs  du  projet,  se  montra  disposé 
à  accepter  le  titre  qui  semblerait  le  plus  sati-sfaisant.  "Nous  laissons  au  Comité, 
dit-il,  le  soin  de  baptiser  l'enfant.  Si  tous  les  parrains  s'entendent  sur  le  nom, 
nous  souscrirons  à  leur  choix.  Une  fois  l'enfant  baptisé,  ce  n'est  pas  son  nom  mais 
ses  actes  qui  le  font  réu.ssir  dans  la  vie."  Ce  à  quoi  le  Président  répondit:  "Ce 
n'est  pas  le  nom  seulement,  c'est  plutôt  le  sexe,  qu'il  s'agit  de  déterminer.  En 
tous  cas  le  Comité  est  d'accord  sur  ce  que  la  nouvelle  institution  ne  revêtira  pas 
le  caractère  de  Cour  d'appel." 

Les  auteurs  du  projet,  prenant  note  des  désirs  du  Comité,  proposèrent  en 
seconde  rédaction,  le  titre  "Cour  internationale  de  justice,"  mais,  cédant  au  désir 


(1)  Voir  Prem.  Com.  !«'«  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B.  8»  séance. 

(2)  A  la  première  séance  du  Comité  d'Examen  B  le  Président  nomma  un  Sous-Comité  de 
rédaction  ainsi  composé:  M.M.  Assek,  Renault,  Kriege,  Lammasch,  Crowe,  Scott.  M.  Scott  fut 
désigné  comme  rapporteur  du  Comité  d'Examen  B. 
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général,  acceptèrent  les  termes  "Cour  de  justice  arbitrale",  comme  indiquant  plus 
exactement  à  la  fois  la  nature  et  l'objet  de  l'institution  projetée. 

Maintenant  que  nous  savons  comment  appeler  la  Cour,  nous  examinerons 
chacun  des  articles  qui  vont  nous  dire  ce  qu'elle  est. 

Projet  relatif  à  rétablissement  d'uue  Ooui-  de  justice  arbitrale. 
(Annexe  B  de  ce  procès-verbal.) 

Article  premier. 

Bans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  F  arbitrage,  les  puissances  contractantes 
conviennent  d'organiser, .  sans  porter  atteinte  à  la,  Cour  permanente  d'arbitrage,  une 
Cour  de  justice  arbitrale  d'un  accès  libre  et  facile,  réunissant  des  jtiges  représentant 
les  divers  systèmes  juridiques  du  monde,  et  capable  d'assurer  la  continuité  de  la 
jurisprudence  arbitrale. 

Un  examen  attentif  du  premier  article  du  projet  montre  quelle  est  la  raison 
d'être  de  la  Cour:  c'est  d'abord  "de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage"  c'est 
ensuite  "d'assurer  la  continuité  de  la  jurisprudence  arbitrale".  Pour  obtenir  ces 
précieux  résultats,  les  auteurs  du  projet  ont  considéré  comme  indispensable  que 
la  Cour  siégeât  en  permanence,  à  l'inverse  de  ce  que  fait  une  cour  constituée 
dans  une  affaire  déterminée  ;  que  l'accès  en  fût  libre  et  facile  ;  et  que,  dotée  d'un 
personnel  représentant  les  différents  systèmes  juridiques  du  monde,  elle  eût  toute 
capacité  pour  affirmer,  et  développer  un  système  de  droit  international,  basé  sur 
un  esprit  d'équité  et  de  large  libéralisme ,  et  correspondant  aux  besoins  du  monde 
entier. 

C'est  que  le  droit  international  qui  doit  être  le  système  juridique  de  toutes 
les  nations,  lorsqu'il  vient  à  être  interprété  et  appliqué  dans  une  communauté 
humaine  déterminée,  se  trouve  malheureusement  influencé  insensiblement  par  le 
sentiment  national  ou  les  préjugés  locaux,  de  même  que  l'eau  d'une  rivière 
se  trouve  diversement  colorée  par  les  sables  du  lit  qu'elle  baigne.  A  cette  inter- 
prétation nationale,  l'on  a  projeté  de  substituer,  au  moyen  de  la  Cour,  une 
interprétation  internationale.  Il  ne  semble  nullement  illusoire  d'espérer  qu'une 
série  de  décisions  basées  les  unes  sur  les  autres,  et  pénétrées  d'une  commune 
préoccupation  d'équité  et  de  justice,  parviendrait,  nous  ne  disons  pas  à  déve- 
lopper, mais  à  créer,  au  cours  des  temps,  un  système  de  jurisprudence  véritable- 
ment international.  En  l'absence  d'une  législation  précise,  c'est  toujours  une  ques- 
tion controversable  que  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  tribunal  est  lié  par 
des  décisions  antérieures  existantes.  La  difficulté  devient  infiniment  plus  grande 
quand  des  tribunaux  isolés  d'arbitrage  ont  à  se  prononcer  sur  les  mêmes  questions 
ou  sur  des  questions  connexes,  sans  avoir,  pour  se  guider,  le  sentiment  de 
responsabilité  que  donne  à  un  tribunal  unique  un  décision  antérieure.  On  peut 
espérer  et  même  attendre  d'une  Cour  de  justice  arbitrale  permanente  qu'elle  ne 
contredise  ni  ne  modifie  à  la  légère  ses  décisions;  elle  ne  s'y  décidera  que 
pour  des  motifs  puissants,  irréductibles.  Il  est  certain  aussi  que  des  juges  sachant 
que  leur  décision  s'imposera  vraisemblablement  à  leurs  successeurs,  et  sem  citée 
comme  un  précédent,  lui  donneront  tout  le  soin  et  toute  l'attention  propres 
à  en  faire  un  point  de  repère  du  droit  international.  Ainsi  le  double  but  que  l'on 
se  propose:  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage,  assurer  la  continuité  de  la 
jurisprudence  arbitrale,  exigent  une  Cour  permanente,  et  cette  permanence  assurera 
insensiblement  et  inévitablement  le  développement  scientifique  de  la  jurisprudence 
arbitrale. 


ANNEXE    A.       RAPPORT    DE    M.    SOOTT.       LA    COUR    DE    JUSTICE    ARBITRALE.  357 


Pour  réaliser  ce  dessein  fondamental,  la  permanence  à  elle  seule,  pour  essentielle 
qu'elle  soit,  est  pourtant  insuffîsante.  Si  la  Cour  doit  développer  un  système 
juridique  international,  il  semble  qu'il  aille  de  soi  que  les  divers  systèmes 
législatifs  doivent  avoir  dans  cette  Cour,  et  sur  le  siège  même  des  juges,  leur 
représentation.  Le  problème  est  ici  compliqué  par  la  présence  de  plusieurs  systèmes 
de  droit  qui,  tous,  doivent  avoir  une  représentation  suffisante.  Des  di.sciplines 
juridiques  différentes  prévalent  dans  les  divers  Etats,  mais  une  cour  internationale 
doit  embrasser  les  différents  systèmes  juridiques  du  monde.  Elle  doit  juger  selon 
l'équité  et  le  droit  résultant  de  l'ensemble  des  législations,  et  non  de  l'une  quel- 
conque d'entre  elles.  Le  juriste  est  forcément  influencé  par  celle  où  il  a  puisé  son 
éducation  juridique,  il  devient  alors  nécessaire  d'avoir  des  juges  exercés  dans  les 
différentes  disciplines.  Pour  répondre  au  but  de  l'arbitrage  permanent,  le  droit 
interne  doit  être  internationalisé.  Ainsi  seulement  le  jugement  sera  équitable  au 
point  de  vue  international. 

Si  le  juriste,  comme  tel,  est  le  produit  de  son  éducation,  il  ne  saurait  non 
plus,  en  tant  qu'individu,  se  soustraire  à  l'influence  de  son  milieu.  Il  possédera 
donc  à  un  degi'é  plus  ou  moins  grand  les  qualités  particulières  à  sa  nation.  Il 
serait  ridicule  et  impossible  de  vouloir  dénationaliser  les  juges,  mais  la  présence 
de  juges  divers,  synthétisant  dans  leur  développement  intellectuel  les  qualités  des 
diverses    nations,    contribuera   beaucoup  à  engendrer  une  mentalité  internationale. 

A  supposer  la  réunion  de  ces  conditions  nécessaires  à  l'existence  d'une  Cour 
de  justice  arbitrale,  il  faut  encore  que  l'accès  en  soit  facile,  nous  dirons  plus,  qu'il 
soit  libre,  autrement  on  se  heurte  aux  difficultés  que  soulève  la  Cour  de  1899.  Il 
ne  suffit  pas  que  la  porte  puisse  s'ouvrir,  qu'elle  s'ouvre  avec  difficulté;  il  ne  faut 
point  qu'un  effort  soit  nécessaire  pour  la  pousser,  mais  qu'elle  cède  immédiatement 
sous  la  main  du  demandeur  ou  du  défendeur.  Dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux,  elle  doit  être  ouverte,  elle  doit 
inviter  les  plaideurs,  et  non  les  décourager  par  de  pesantes  formalités.  L'accès  doit 
être  libre  et  facile  :  libre  en  ce  sens  que  nulle  contribution  ne  soit  exigée  à  l'entrée, 
et  facile,  en  ce  sens  que  le  seul  désir  d'entrer  soit  suffisant.  C'est  pourquoi  il  a  semblé 
indispen.sable  aux  auteurs  du  projet  qu'aucune  dépense  préliminaire  ne  fût  exigée, 
et  que  celles  de  la  Cour,  y  compris  le  salaire  des  juges,  soient  supportées  par 
les  Puissances  signataires  et  non  par  les  plaideurs  eux-mêmes,  car  le  coût  d'une 
institution  érigée  dans  l'intérêt  de  tous  doit  être  partagé  entre  tous. 

La  rédaction  originale  exprimait  ce  désir,  en  disant  "donner  un  accès  facile 
et  gratuit".  Le  mot  "gratuit"  ayant  paru  présenter  quelqu'  ambiguïté,  S.  Exe.  M. 
DE  Martens  suggéra  l'emploi  d'expressions  indiquant  plus  clairement  le  but  que 
l'on  se  proposait  d'atteindre.  Chaque  partie  devant  suppoi^ter  ses  propres  frais  et 
une  partie  égale  des  frais  spéciaux  de  l'instance,  on  pensa  que  les  mots  "facile 
et  libre"  prêteraient  moins  à  la  confusion,  tout  en  étant  plus  précis.  La  suggestion 
faite  par  M.  de  Martens  fut  ainsi  acceptée  et  incorporée  dans  la  rédaction  adoptée 
par  le  Comité. 

Si  l'on  admet  que  l'institution  d'une  Cour  de  justice  arbitrale  soit  nécessaire 
et  avantageu.se,  la  question  qui  se  pose  immédiatement  est  celle  de  savoir 
quelle  sera  la  position  de  la  Cour  projetée  vis-à-vis  de  la  Cour  d'arbitrage  per- 
manente actuelle.  La  question  n'aurait  guère  d'impoitiince  s'il  s'agissait  de 
sub.stituer  la  nouvelle  Cour  à  l'ancienne  ;  mais  les  auteurs  du  projet  ayant  expres- 
sément répudié  toute  intention  d'abandonner  ou  même  de  modifier  la  création  de 
1899,  il  était  nécessaire  que  cette  volonté  fût  très  clairement  exprimée.  Il  eût 
été  ix)ssible  d'organiser  une  nouvelle  Cour  sans  mentionner  l'ancienne,  de  telle 
sorte  que  les  deux  institutions,  ayant  chacune  une  portée  différente,  eussent 
coexisté   côte   à   côte.    Mais   un   point  aussi  important  ne  devait  point  être  laissé 
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dans  l'ombre,  et  les  auteurs  du  projet  traduisirent  leur  idée  avec  clarté  et  précision 
par  ces  mots  "conviennent  d'organiser,  à  côté  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage". 
Toutefois,  comme  l'expression,  "à  côté"  pouvait  paraître  diminuer  l'ancienne 
institution,  l'on  décida,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  de  Mebey,  que  le  texte  de 
l'article  1  établirait  en  termes  précis  que  la  nouvelle  Cour  présuppose  l'existence  de 
l'ancienne.  L'idée  de  M.  de  Merey  fut  incorporée  dans  cette  rédaction  finale: 
"sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage".  Ces  expressions  n'impliquent 
pas  seulement  le  désir  de  maintenir  la  Cour  de  1899,  mais  établissent  positive- 
ment que  la  nouvelle  Cour  ne  saurait,  en  la  maintenant,  poiter  atteinte  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage. 

Mais  cela  ne  résolvait  point  encore  le  problème  de  savoir  quelle  relation  il  y  aurait 
entre  les  deux  Cours.  Plusieurs  opinions  se  firent  jour  sur  ce  point.  Selon  l'une, 
la  nouvelle  Cour  devait  être  un  simple  Comité  de  l'ancienne;  on  la  constituerait 
au  sein  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Selon  l'autre,  qui  d'ailleurs  n'en 
diffère  que  légèrement,  elle  devait  être  nominalement  indépendante,  mais  les  juges 
seraient  pris  exclusivement  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
ce  qui  eût  fait  en  réalité  de  la  nouvelle  Cour  un  prolongement  de  cette  dernière. 
Une  troisième  conception  réalisait  l'indépendance  de  l'institution,  en  la  plaçant 
à  côté  de  la  Cour  permanente,  comme  organe  autonome,  mais  établissait  une 
étroite  connexité  entre  les  deux,  en  demandant  que  les  juges  fussent  pris,  autant 
que  possible,  parmi  les  membres  de  la  Cour  originaire. 

C'est  ce  point  de  vue,  on  va  le  voir,  qu'adopta  le  Comité. 

Artich  2. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants,  choisis 
parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale,  et  qui  tous 
devront  remjylir  les  conditions  requises  dans  leurs  pays  respectifs  pour  l'admission 
dans  la  haute  magistrature,  ou  être  des  jurisconsultes  d'une  compétence  notoire  en 
matière  de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Le  choix  sera  fait  dans  les 
six  mais  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  convention. 

On  remarquera  que  cet  article  se  compose  de  trois  parties  ayant  trait  res- 
pectivement: le  premier  à  la  qualification  des  juges,  le  second  à  leur  nomination, 
et  le  troisième  au  délai  dans  lequel  cette  nomination  doit  intervenir.  Considérons 
chacun  d'eux  dans  l'ordre  où  il  se  présente. 

On  ne  peut  nier  que  le  respect  qu'inspire  une  Cour  de  justice  dépende  du 
caractère  et  du  savoir  des  juges.  Il  faut,  chez  toute  agglomération  humaine,  chez 
celles  même  où  le  respect  de  la  justice  est  rudimentaire,  que  les  tribunaux  soient, 
comme  la  femme  de  César,  au  dessus  du  soupçon.  La  désignation  des  juges 
peut  varier  selon  l'époque,  le  heu,  les  circonstances;  les  juges  peuvent  être 
choisis  par  le  pouvoir  souverain,  ou  élus  par  le  vote  populaire;  ils  doivent,  en 
tous  cas,  posséder  les  qualités  qui,  non  seulement  inspirent,  mais  commandent 
le  respect. 

La  Convention  de  1899  voulait  que  les  arbitres  désignés  possédassent,  "une 
compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international,"  et  qu'ils  jouissent 
en  outre  "de  la  plus  haute  considération  morale." 

Il  semblait  inutile  aux  auteurs  du  présent  projet  d'exprimer  cette  exigence, 
car  il  est  impossible  de  supposer  que  les    Puissances  signataires  fissent  un  choix 
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qui  n'y  satisfit  point.  Mais  afin  que  ce  point  ne  parût  pas  leur  avoir  échappé, 
et  dans  le  but  d'être  complets,  ils  ont  emprunté  ce  passage  à  la  Convention  de 
1899  et  l'ont  incorporé  dans  la  rédaction  définitive.  Les  autres  exigences  que 
comporte  l'article  sont  la  conséquence  même  de  la  nature  de  l'institution. 

Comme  l'a  fait  toucher  du  doigt  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  la  Cour  per- 
manente de  1899  était  instituée  pour  atteindre  un  double  but:  la  décision  des 
questions  politiques  et  juridiques.  Comme  la  présente  Cour  doit  surtout,  ainsi  que 
l'indique  son  nom  et  son  caractère,  donner  la  solution  de  questions  juridiques,  et 
fonctionner  comme  une  Cour  de  justice  arbitrale,  il  a  semblé  nécessaire  d'exiger 
que  les  juges  de  cette  Cour  remplissent  les  conditions  requises  des  magistrats  dans 
leurs  pays  respectifs.  Sans  cela,  il  se  pourrait  qu'ils  n'apportassent  point  cette 
connaissance  approfondie  des  divers  systèmes  juridiques,  si  nécessaire  au  succès 
des  opérations  de  la  Cour  internationale.  En  outre,  on  a  voulu  que  les  juges  et 
suppléants  de  la  nouvelle  Cour  fussent  qualifiés  dans  leurs  pays  respectifs  pour 
faire  partie  des  plus  hautes  juridictions. 

Le  but  essentiel  des  auteurs  du  projet  fut  clairement  et  succinctement  défini 
par  le  Dr.  Kriege,  de  la  façon  suivante:  (1) 

"Il  y  a  certains  Etats  où  les  titres  qui  ouvrent  l'accès  aux  différentes  fonctions 
judiciaires  ne  sont  pas  les  mêmes  et  présentent  différents  degrés.  Si  l'on  ne  demande 
pas  à  un  juge  international  de  réunir  dans  sa  personne  toutes  les  qualités  légales 
qui  sont  requises  pour  les  juges  de  la  Cour  .suprême,  de  son  pays,  mais  se  contente 
d'édicter  que  le  juge  doit  remplir  les  conditions  requises  pour  être  nommé  magistrat, 
il  serait  possible,  en  théorie,  d'envoyer  à  la  Cour  des  personnes  qui  ne  possèdent 
point  la  compétence  indispensable  à  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions.  Dans  cer- 
tains pays,  par  exemple,  des  personnes  qui  n'ont  pas  même  fait  d'études  juridiques 
peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  de  paix.  Il  est  évident  qu'un  tel 
magistrat  ne  devrait  pas  siéger  comme  juge  international." 

Mais,  prévoyant  que  les  plus  considérables  autorités  en  matière  de  droit  inter- 
national pourraient  bien  ne  pas  occuper  de  charges  judiciaires  dans  leur  pays,  ou 
même,  en  ceiiains  cas,  ne  pas  remplir  les  conditions  requises  pour  l'admission  dans 
la  haute  magistrature,  les  auteurs  du  projet  ont  prévu  que  les  jurisconsultes  d'une 
compétence  notoire  en  matière  de  droit  international  seraient  éligibles.  On  a  voulu 
ouvrir  la  Cour  à  toutes  les  comi)étences  propres  à  développer  son  expérience  judiciaire. 
Les  auteurs  du  projet,  ne  pouvaient  méconnaître,  d'ailleurs,  que  les  autorités  les 
plus  compétentes  en  matière  internationale  se  rencontrent  souvent  dans  nos  écoles 
et  dans  nos  universités. 

La  portée  du  premier  paragraphe,  ainsi  clairement  délimitée,  est  de  réaliser 
la  création  d'un  corps  de  juristes  nourris  des  diverses  lois  nationales,  théoriquement 
et  pratiquement  familiarisés  avec  les  détails  et  les  complications  du  droit  international, 
sous  la  forme  définitive  et  systématique  que  cette  science  a  revêtue  au  cours  d'un 
lent  développement,  pendant  des  siècles  de  conflits  entre  nations.  Tout  le  monde 
admet  qu'aucune  méthode  de  sélection,  aucunes  exigences,  si  sévères  soient-elles, 
ne  seront,  à  elles  seules,  suffisantes  à  produire  des  juristes.  En  fin  de  compte, 
l'homme  est  supérieur  à  ses  titres,  et  l'excellence  de  la  Cour  dépendra  du  caractère 
et  de  la  personnalité  des  juges,  bien  plus  que  de  la  réalisation  artificielle  de  con- 
ditions académiques. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  2  traite  du  choix  des  personnes  possédant 
les  qualités  requises  pour  être  juges  et,  à  cette  occasion,  le  Comité  a  réglé  en 
détail  la  relation  qui  doit  exister  entre  la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  la 
nouvelle  Cour. 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  1*"  Sous-Corn.  Comité  d'Examen  B.  6"  séance. 
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S.  Exe.  M.  Barbosa,  observa  toutefois  qu'en  disant  que  les  juges  seraient 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente,  on 
n'établissait  aucune  règle  réellement  obligatoire,  et  que,  plutôt  que  de  se  donner 
l'apparence  de  créer  un  lien  de  droit  qui  n'existait  pas,  il  valait  mieux  dire  que 
les  Puissances  signataires  pourraient  choisir  les  juges  et  les  suppléants  parmi  les 
membres  de  la  Cour  permanente. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'un  des  juges  de  la  Cour  actuelle  ne  puisse  accepter 
une  nomination  à  un  poste  permanent,  soit  par  suite  d'engagements  dans  son 
propre  pays,  soit  parce  qu'il  ne  lui  plairait  pas  de  résider  d'une  façon  perma- 
nente ou  fréquente  à  La  Haye.  S.  Exe.  M.  Asser  pensa  que  la  difficulté  pourrait 
être  vaincue,  en  permettant  à  chaque  Etat  de  nommer  un  juge  supplémentaire, 
ce  qui  eût  porté  de  quatre  à  cinq  le  nombre  des  juges  désignés  pour  faire  partie 
de  la  Cour  permanente.  S.  Exe.  M.  Choate  répondit  que  l'addition  proposée  allongerait 
une  liste  déjà  considérable.  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  fut  d'avis 
que  le  choix  des  juges  i)armi  les  membres  delà  Cour  permanente  de  1 899  devrait 
être  posé  en  règle,  tandis  que  le  Président  du  Comité  eût  voulu  que  les  juges 
fussent  choisis  par,  et  parmi  les  membres  de  la  Cour  de  1899.  Il  proposa  plus 
tard  que  la  règle  suggérée  par  le  Baron  Marschall  fût  adoptée  en  principe,  et 
qu'à  défaut  des  membres  nécessaires  dans  la  Cour  permanente  les  Puissances 
signataires  pussent  alors  librement  exercer  leur  choix  en  dehors  d'elles. 

Le  Baron  Marschall  fut  d'avis  d'adopter  dans  l'ensemble  la  méthode  exposée 
dans  l'article  2  et  de  le  renvoyer  au  Comité  de  Rédaction  pour  l'élaboration 
définitive.  Le  Comité,  après  mûre  réflexion,  donna  ses  préférences  au  texte  original 
qui  fut  finalement  adopté  tel  quel. 

De  cette  façon,  votre  Comité  a  marqué  clairement  son  désir  que  les  Puissances 
signataires  choisissent  les  juges  et  les  suppléants  parmi  les  membres  de  la  Cour  actuelle, 
autant  que  les  circonstances  le  permettraient.  De  ces  circonstances  les  Puissances 
signataires,  en  leur  qualité  d'Etats  souverains,  seront  naturellement  et  exclusivement 
juges.  Ainsi,  tout  en  étant  indépendante,  comme  l'indique  l'article  premier,  la  Cour 
projetée  tirera  une  grande  partie  de  sa  force,  de  sa  substance  et  de  son  influence, 
de  l'institution  de  1899.  A  la  séance  plénière  de  la  Première  Commission,  du 
jeudi  10  octobre,  la  rédaction  de  ce  paragraphe  fut  légèrement  modifiée,  sur  la 
demande  de  S.  Exe.  M.  de  HammarskjOld,  Premier  Délégué  de  Suède,  pour  le 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  le  caractère  provisoire  et  subordonné  à  l'entente 
préalable  des  Gouvernements,  du  texte  voté.  L'expression  "choix"  fut  substituée 
à  celle  de  "nomination",  et  les  mots  "Puissances  signataires"  effacés.  De  cette 
façon  l'article  est  plus  exact,  et  sa  portée  reste  la  même. 

La  dernière  disposition  de  l'article  2  est  de  nature  purement  formelle. 
N'ayant  soulevé  aucune  discussion  au  sein  du  Comité,  il  n'a  pas  besoin  davantage 
d'être  expliqué  dans  ce  rapport.  Il  prévoit  seulement  que  les  juges  seront  nommés 
dans  les  six  mois  suivant  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Article  8. 

Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  douze  ans,  à 
œmpter  de  la  date  où  la  nomination  aura  été  notifiée  au  Conseil  administratif  institue 
par  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas,  la  nomination 
est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  douze  ans. 

L'article  3  se  recommandait  lui  même  au  Comité  d'Examen,  car  aussi  bien 
en  première  qu'en  seconde  lecture,   il  fut  adopté  sans  commentaire  ni  observation. 
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Il  stipule  que  la  nomination  des  juges  de  la  Cour  a  lieu  pour  une  période  déterminée 
et  qu'ils  sont  rééligibles.  L'idée  fondamentale  qui  a  inspiré  cette  disposition,  a  été  le 
désii-  d'assurer  la  régularité  et  la  continuité  des  décisions  judiciaires.  Il  a  semblé 
utile,  essentiel  même,  que  la  communauté  internationale  pût  bénéficier  de  l'expé- 
rience acquise  par  le  juge  sur  le  siège  môme  de  la  Cour.  La  disposition  relative 
à  la  faculté  de  renouveler  le  mandat  des  juges  constitue  une  nouvelle  garantie 
dans  cet  ordre  d'idées,  en  même  temps  qu'un  renforcement  de  la  permanence  de 
la  Cour. 

Il  fallait  également  que  la  nomination  du  juge  fût  communiquée  par  un 
moyen  quelconque  à  un  organe  international,  et  l'on  a  pensé  que  la  notification 
de  chaque  nomination  individuelle  serait  utilement  faite  au  Conseil  administratif 
institué  par  la  Convention  du  28  juillet  1899.  Le  choix  s'est  porté  sur  le  Conseil 
administratif,  parce  qu'il  est  composé  des  représentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances signataires,  et  que  la  nomination  d'un  juge,  qui,  en  elle-même,  constitue  au 
plus  haut  degré  un  acte  international,  devait  plutôt  être  notifiée  aux  représentants 
des  nations,  qu'au  Bureau  international,  dont  le  caractère,  comme  le  nom  l'indique, 
est  plus  bureaucratique  que  diplomatique. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  3  prévoit  la  façon  dont  seront  remplies 
les  vacances  à  la  suite  de  décès  ou  de  démissions  de  juges.  Il  ne  vous  échappera 
point  que  cette  disposition  est  empruntée  aux  articles  23  et  35  de  la  Convention 
de  1899.  Elle  ne  s'occupe  en  aucune  façon  des  motifs  de  la  vacance,  lesquels 
pourraient  soulever  de  nombreuses  controverses,  et  donner  lieu  à  des  divergences 
d'opinion  considérables.  Elle  porte  seulement,  que,  du  moment  qu'il  se  produit  une 
vacance,  la  nomination  se  fera  de  la  manière  prévue  au  premier  paragraphe,  c'est- 
à-dire  comme  la  nomination  initiale.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  la  nomination 
destinée   à  remplir   une   vacance  est  faite  pour  une  pleine  période  de  douze  ans. 

La  question  a  été  plusieurs  fois  agitée  au  Comité,  de  savoir  s'il  ne  fallait 
pas  insérer  dans  le  projet  une  disposition  garantissant  aux  juges  l'inamovibilité. 
Le  Comité  d'Examen  a  étudié  ce  sujet  de  façon  toute  spéciale.  Il  est  arrivé  à 
cette  conclusion  qu'il  n'était  pas  bon  de  pousser  trop  loin  la  doctrine  de  l'inamo- 
vibilité, ni  de  chercher  à  définir  par  avance  quelles  causes  pourraient  motiver  la 
révocation  des  juges.  On  a  pensé  à  prendre  pour  guide  les  législations  des  divers 
pays  sur  ce  point,  mais  elles  affectent  des  formes  si  variées  qu'il  a  paru  impossible 
de  les  combiner  et  de  consigner  le  résultat  de  ce  travail  dans  un  seul  article. 

Les  auteure  du  projet  ont  pensé  que  la  fixation  à  douze  ans  de  la  période 
du  mandat  judiciaire  constituait  une  garantie  suffisante  contre  la  révocation  arbi- 
traire, et  que  l'exercice  de  ce  droit  serait  laissé  au  sens  politique  et  à  la  bonne  foi 
des  Gouvernements.  La  nomination  pour  une  période  de  douze  ans,  et  la  prévision 
de  vacances  aux  seuls  cas  de  décès  ou  démission  impliquent,  en  fait,  l'inamovibilité. 

Si  un  gouvernement  révoque  son  premier  juge  et  en  nomme  un  autre  à  sa 
place,  la  première  nomination  n'en  est  pas  moins  valable,  parce  qu'en  prêtant 
serment,  le  juge  a  reçu  le  droit  de  participer  au  jugement  des  affaires;  et  la 
décision  à  laquelle  il  a  pris  part  doit  être  également  valable  et  obligatoire. 

Ce  point  ne  saurait  faire  doute,  mais  sur  la  demande  du  Président,  la 
conclusion  à  laquelle  se  sont  arrêtés  les  auteurs  du  projet  en  ce  qui  concerne  la 
validité  d'un  jugement  rendu  dans  ces  circonstances,  est  ainsi  spécifiée  dans  le 
rapport,  afin  qu'aucune  interprétation,  aucune  controverse  ultérieure  ne  vienne 
ébranler  sur  ce  point  la  jurisprudence  que  la  Cour  est  appelée  à  développer. 

On  a  proposé  de  comprendre  sous  le  terme  générique  d'indignité  toutes  les  causes 
de  déchéance,  mais  alors  surgit  la  difficulté  de  savoir  qui  sera  juge  de  l'indignité. 

Aucune  disposition  sjîéciale  n'a  donc  été  introduite  dans  le  projet  sur  cette 
matière,  et  la  décision  devra  intei-venir  lorsque  le  cas  se  présentera. 
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En  choisissant  la  période,  relativement  longue,  de  douze  années,  les  auteurs 
du  projet  avaient  en  vue  non  seulement  d'assurer  aux  juges  la  sécurité  de  leur 
fonction,  non  seulement  de  procurer  aux  Puissances  signataires  les  avantages  de 
l'expérience  acquise  dans  les  fonctions  judiciaires,  mais  encore  de  sauvegarder, 
dans  les  limites  du  possible,  le  principe  fondamental  et  supérieur  de  l'impartialité. 
L'association  des  juges  en  vue  de  l'analyse  et  du  développement  du  droit  inter- 
national, la  coopération  aux  décisions  judiciaires,  développeront  nécessairement  un 
esprit  de  corps  qui  aura  sur  chacun  d'eux  une  inévitable  influence  dans  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs.  Au  contact  des  responsabilités  judiciaires,  les  opinions, 
voire  les  préjugés  individuels,  perdront  quelque  chose  de  leur  rigidité,  et  les  déci- 
sions  de  la  Cour  offriront  les  plus  hautes  garanties  d'impartialité  internationale. 

Article  4. 

Les  juges  de  la  Cour  de  justke  arbitrale  sont  égaux  entre  eux  et  prennent  rang 
d'après  la  date  de  la  notification  de  leurs  nominations  (article  8,  alinéa  1).  La  préséance 
appartient  au  plus  âgé,  au  cas  où  la  date  est  la  même. 

Les  juges  suppléante  sont,  dans  rexcercice  de  leurs  fonctions,  assimiles  aux  juges 
titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Les  dispositions  de  l'article  4  sont  en  grande  partie  formelles,  et  s'expUquent 
d'elles-mêmes.  Il  a  poui"tant  semblé  expédient  aux  auteurs  du  projet  d'établir  ces 
dispositions  très  clairement,  de  façon  à  laisser  place  le  moins  possible  à  l'inter- 
prétation. 

Les  juges  de  la  Cour  sont  et  doivent  être  nécessairement  égaux.  Comme  ils 
ne  peuvent  occuper  en  même  temps  la  même  place,  il  a  paini  utile  de  prévenir 
la  possibilité  d'un  conflit.  Quiconque  est  familier  de  l'histoire  diplomatique  se 
souvient  des  difficultés  que  de  graves  et  imposants  diplomates  ont  eu  parfois  à 
trouver  les  places  qui  leur  convenaient  dans  les  conférences  internationales. 

Il  a  semblé  prudent  de  déterminer  par  la  date  de  sa  nomination  le  rang 
individuel  de  chaque  juge  (article  3  paragraphe  1).  Mais  il  peut  arriver  aussi  que 
deux  juges  aient  été  nommés  et  aient  entrepris  l'exécution  de  leurs  devoirs  à 
la  même  date.  Pour  prévenir  tout  désaccord  et  tout  conflit,  même  de  vanité,  les 
auteurs  du  projet  ont  prévu  qu'en  ce  cas  la  préséance  serait  cédée  au  plus  âgé. 
Cette  disposition  est  importante,  pour  le  cas  où  le  Président  et  le  Vice-Président 
ne  prendraient  pas  part  à  la  solution  du  litige  soumis  à  la  Cour  (article  26,  alinéa  1). 

Le  second  parapraphe  de  l'article  assimile  les  suppléants  aux  juges  titulaires 
dans  l'accomplissement  des  fonctions  judiciaires,  mais  indique,  en  même  temps,  que 
les  suppléants  devront  prendre  rang  après  les  juges  titulaires,  cependant  qu'entre 
eux  les  dispositions  du  premier  paragraphe  s'appliqueront. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  4  a  été  ajouté  pour  mettre  en  harmonie  la 
Cour  de  justice  arbitrale  avec  la  Cour  internationale  des  prises,  à  laquelle  il  a 
été  emprunté. 

Article  5. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leurs  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  et  juges  suppléants  doivent, 
devant  le  Conseil  administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation  solennelle 
d'exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Cet  article  est  composé  de  deux  paragraphes  ayant  des  objets  distincts,  mais 
non    différents.    Le    principe    qui    veut    que   les  juges,    dans  l'excercice  de  leurs 


ANNEXE    A.       RAPPORT    DE    M.    SCOTT.       LA    COUR   DE    JUSTICE    ARBITRALE.  363 


fonctions,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques  est  trop 
connu  pour  avoir  besoin  de  commentaires;  il  est  emprunté  sans  modification  à 
la  Convention  de  1899  (article  24). 

On  ne  peut  nier  cependant  que  la  rédaction  de  ce  dernier  texte  ne  soit  un 
peu  vague  et  indéterminée,  car  les  privilèges  et  immunités  auxquelles  il  se  réfère 
peuvent  s'entendre  soit  uniquement  des  privilèges  et  immunités  au  siège  de  la 
Cour,  soit  encore  de  l'immunité  diplomatique  dans  les  pays  tiers.  Cette  ambiguïté 
a  été  signalée  par  M.  le  Professeur  Lammasch  en  termes  fort  précis.  (1) 

Selon  lui,  il  eût  été  utile  de  préciser  ici  les  mots  "et  en  dehors  de  leur  pays". 
Il  est  possible  qu'un  Etat  prenne  pour  juge  une  personne  qui  n'est  pas  son  ressor- 
tissant, et  il  faut,  en  cette  hypothèse,  établir  que,  dans  l'article  5,  "leurs  pays" 
sont  "les  pays  d'origine". 

M.  Kriege,  estima  qu'il  sufïïrait  de  mentionner  l'observation  de  M.  Lammasch 
dans  le  rapport  et  qu'il  était  inutile_[de  modifier  le  texte  de  1899,  qui  a  été 
généralement  approuvé  et  accepté. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  est  relatif  au  serment  ou  affirmation 
que  le  juge  ou  juge  suppléant  est  appelé  à  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions. 

L'histoire  des  Cours  de  justice  montre  que  le  serment  et  la  sanction  reli- 
gieuse qui  y  est  attachée  ont  parfois  suscité  de  graves  difficultés  à  l'intérieur  d'un 
même  pays.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  des  hommes  du  plus  haut  caractère  et 
de  la  plus  haute  compétence  professionnelle  ont  refusé  de  prêter  serment,  tout  en  se 
déclarant  prêts  à  faire  une  affirmation  solennelle.  En  raison  de  ces  controverses,  l'on  a 
pennis  au  fonctionnaire,  à  son  entrée  en  charge,  de  s'engager  en  conscience  à  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  de  la  façon  qu'il  estimait  lui  même  devoir  réellement 
l'engager;  l'affirmation  a  été  ainsi  assimilée  au  serment.  Dans  les  pays  oii  se 
rencontrent  des  nationalités  diverses  et  où  prévalent  des  religions  différentes,  il 
semblerait  peu  pratique  de  rechercher  une  forme  de  serment  obligatoire  pour  tous. 
Ici,  il  serait  suffisant  d'exiger  le  seraient  requis  des  fonctionnaires  judiciaires  dans 
les  différents  pays,  mais  comme  celui-ci  diffère,  la  règle  pécherait  par  défaut 
d'uniformité.  Les  auteurs  du  projet  ont  donc  cra  bon  de  proposer  une  prestation 
de  serment,  ou  une  affirmation  solennelle,  par  laquelle  le  juge  s'engagerait  à  exercer 
les  fonctions  judiciaires  lui  incombant,  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 
Pour  des  raisons  d'ailleurs  formelles,  ce  serment  serait  prêté  devant  la  représentation 
diplomatique,  c'est-à-dire  le  Conseil  international,  à  La  Haye,  de  telle  sorte  que 
serment  ou  affirmation  seraient  soumis  à  enregistrement  international. 

Article   6. 

La  Cour  désigne  annuellement  trois  juges  qui  forment  une  délégation  spéciale 
et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Ils  peuvent  être  réélus. 
L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux  qui  réunissent 
le  plus  grand  nombre  de  voix.  La  Délégation  élit  elle  même  son  président,  qui,  à 
défaut  d'une  majorité,  est  désigné  par  le  sort. 

Un  membre  de  la  Délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand  la  puissance 
qui  l'a  nommé  ou  dont  il  est  le  ressortissant  est  une  des  parties. 

Les  membres  de  la  Délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont  été  soumises, 
même  au  eus  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés  juges  serait  expirée. 

Dans  la  rédaction  primitive  du  projet,  le  présent  article  était  ainsi  rédigé  : 


(1)    Voir  Vol.  II  Prem.  Com.  1*"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  6«  séance. 
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Article  6. 

"La  Haute  Cour  désignera  annuellement  trois  juges  qui  formeront,  durant  l'année, 
un  comité  sprécial  et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'empêchement. 

"Un  membre  du  Comité  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  quand  la  puissance 
qui  l'a  nommé  sera  l'une  des  parties. 

"Les  membres  du  Comité  termineront  les  affaires  qui  leur  auront  été  soumises, 
même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés  juges  serait  expirée." 

On  voit  que  l'article  a  subi,  au  cours  des  rédactions  successives,  des  modifi- 
cations considérables,  inspirées  par  les  critiques  et  les  suggestions  faites  au  sein 
du  Comité.  Ces  modifications  sont  de  deux  soites:  formelles  et  substantielles. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  objecta  que  le  mot  "comité  spécial"  ne  concordait 
pas  avec  la  nature  et  le  but  d'une  Cour  de  justice. 

Afin  de  donner  satisfaction  à  cette  objection,  les  fonctions  devant  être  les 
mêmes  quel  que  fût  le  nom  définitivement  adopté,  le  Comité  d'Examen  proposa 
le  terme:  "commission"  afin  de  mettre  en  complète  harmonie  la  Cour  inter- 
nationale des  prises  et  la  Cour  proposée.  M.  de  Martens  objecta  que  "commission 
spéciale  "  était  tout  aussi  peu  satisfaisant  que  "comité  .spécial  "  et  propcsa 
"tribunal  spécial". 

Cette  expression  paraissait  assez  di.scutable,  le  mot  "tribunal"  pouvant  donner 
lieu  à  confusion,  par  suite  de  l'emploi  qu'en  fait,  dans  un  sens  différent,  la  Con- 
vention de  1899.  Un  autre  obstacle,  et  plus  fondamental,  à  l'emploi  du  mot  "tribunal", 
résultait  de  ce  fait  que  ,sa  présence  semblerait  signifier  que  le  petit  comité  était,  en  lui 
même,  une  cour  distincte  et  séparée,  chargée  de  l'accomplissement  de  fonctions 
et  devoirs  spéciaux.  Le  dessein  des  auteurs  du  projet  étant  la  création  d'une  cour 
unique  pour  la  solution  des  conflits  internationaux  de  nature  juridique,  il  semblait 
qu'il  y  eût  quelque  inconvénient  à  employer  une  expression  qui  pût  être  interprétée 
comme  impliquant  la  création  de  deux  organismes  à  la  fois.  Le  corps  le  plus 
restreint  procédant  du  plus  nombreux  et  en  tirant  tous  ses  pouvoirs,  l'expression 
"délégation"  fut  finalement  mise  en  avant,  comme  indiquant  bien  son  origine,  et 
comme  propre  à  prévenir  toute  interprétation.  L'expression  "délégations  péciale"  fut,  en 
effet,  incorporée  dans  ce  texte  et,  dans  l'alinéa  suivant,  il  est  question  du  corps  judiciaire 
restreint   sous  le  nom  de  "délégation"  sans  l'adjonction  du  qualificatif  "spéciale." 

La  rédaction  fut  aussi  critiquée  comme  incomplète,  parce  que,  prévoyant  la 
nomination  de  trois  membres,  elle  laissait  indéterminée  la  façon  de  les  désigner. 
Le  Comité  d'Examen  spécifia  alors,  dans  la  rédaction  suivante,  que  les  trois  membres 
et  les  suppléants  destinés  à  les  remplacer,  en  cas  d'empêchement,  seraient  choisis 
par  la  Cour  au  scrutin  de  liste,  et  que  ceux  qui  auraient  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix  seraient  déclarés  élus. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  proposa  que  les  trois  membres  et  leurs  suppléants 
comi)osant  la  Délégation  pussent  être  reéligibles.  Bien  que  l'entière  liberté  laissée 
à  la  Cour  dans  la  désignation  de  ces  membres  supposât  la  possibilité  de  la 
reélection,  le  Comité  d'Examen,  suivant  l'avis  de  M.  de  Martens,  crut  bon  de 
l'indiquer  expressis  verbis. 

La  rédaction  initiale  de  l'article  6  ne  comportait  aucune  disposition  ayant 
trait  à  la  présidence  de  la  Délégation.  L'on  supposiiit  que  le  règlement  d'ordre 
intérieur  de  la  Cour  y  pourvoirait.  Par  la  suite,  il  fut  décidé  que  l'artàcle  devrait  être 
complet  en  lui-mêm(^,  et  ne  pas  s'en  remettre  à  une  réglementation  ultériem-e. 
La  Délégation  fut  ainsi  dotée  du  pouvoir  d'élire  son  président  à  la  majorité,  et,  en 
l'absence  de  majorité,  de  le  désigner  par  le  sort. 

Les  amendements  proposés  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  considéré 
touchaient  à  sa  substance  même.  Les  auteurs  du  projet  avaient  voulu  exclure  de 
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la  Délégation  les  juges  de  la  nationalité  des  parties  en  litige,  pensant  que  leur 
présence,  dans  un  corps  aussi  restreint,  tendrait  à  effacer  le  caractère  judiciaire 
de  la  Délégation,  en  les  assimilant  trop  exactement  à  des  arbitres. 

M.  Lammasch  fit  remarquer  qu'  une  nation,  possédant  le  droit  de  nommer 
un  juge  de  la  Cour  arbitrale,  pourrait  choisir  un  national  d'un  autre  pays,  et  que, 
pendant  qu'il  serait  en  fonctions,  son  pays  d'origine  pourrait  plaider  devant 
la  Délégation  en  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur.  Pour  assurer  une  impar- 
tialité aussi  parfaite  que  possible,  il  proposa  d'ajouter  après  les  mots  "le  pays 
qui  l'a  nommé"  la  clause  "ou  dont  il  est  le  ressortissant."  La  proposition  fut 
immédiatement  acceptée  et  se  retrouve  dans  la  rédaction  finale. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  6  autorise  la  Délégation  à  siéger,  avec 
sa  composition  initiale,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  en  cours  ait  été  expédiée,  même 
si  l'année  pour  laquelle  elle  a  été  nommée  est  expirée.  Il  est  certain,  comme  l'a 
fait  remarquer  le  Président  du  Comité,  que  cette  disposition,  en  théorie,  est 
critiquable,  car  il  peut  se  faire  que  deux  Délégations  siègent  ainsi,  au  moins 
momentanément,  en  même  temps.  Mais  les  auteurs  du  projet,  prenant  conseil 
de  la  pratique,  ont  suivi  la  maxime  "interest  reipublicae  ut  finis  litium  sit."  Sou- 
mettre une  cause  en  partie  décidée  à  de  nouveaux  juges  ce  serait  prolonger 
indéfiniment  le  procès,  et  la  théorie  peut  céder  le  pas  à  la  pratique,  quand  celle-ci 
sert  les  intérêts  de  la  justice. 

Une  autre  considération  en  faveur  de  la  prolongation  de  pouvoirs  proposée, 
c'est  que  les  matières  soumises  à  la  Délégation  sont  de  nature  à  être  réglées 
rapidement  et  que  la  difficulté  théorique  alléguée  ne  se  présentera  sans  doute 
qu'  exceptionnellement. 

S.  Exe.  M.  AssER  fut  d'avis  que  le  délai  d'un  an  était  trop  court,  et  que  la  diffi- 
culté pouvait  être  évitée  en  reculant  le  terme  proposé.  Les  vues  des  auteurs  du  projet 
sont  un  peu  différentes.  Elles  furent  exposées  par  M.  Kriege  de  la  manière  suivante:  (1) 

"La  position  des  juges  dans  la  Commission  spéciale  aura  un  caractère  tout 
particulier  et  leurs  fonctions  seront  très  délicates.  Il  faut  donc  permettre  à  la 
Cour  d'apprécier  l'activité  et  les  aptitudes  de  chacun  d'eux,  et  faciliter  leur 
remplacement  dans  un  délai  relativement  court.  Si  l'épreuve  a  été  décisive  en 
faveur  d'une  personne,  sa  réélection  permettra  à  la  Cour  de  mettre  à  profit  son 
expérience 

"Les  auteurs  du  projet  ont  pensé  qu'il  convenait  de  permettre  à  des  hommes 
éminents  et  très  occupés  de  faire  partie  de  cette  Commission  sans  abandonner 
leur  haute  position  dans  leur  patrie,  ce  qui  serait  sans  doute  le  cas,  s'ils  devaient 
siéger  pendant  plus  d'un  an." 

Le  but  de  la  disposition  en  question  était  d'offrir  aux  parties  un  moyen 
tout  prêt  pour  solutionner  une  difficulté,  en  la  soumettant  à  l'examen  et  à  la 
décision  d'un  corps  restreint  de  juges.  La  procédure  est  une  procédure  de  nature 
sommaire,  et  la  nomination  annuelle  permettra  à  une  petite  délégation  de  juges 
expérimentés,  siégeant  en  permanence  pendant  le  cours  de  l'année,  de  recevoir  et 
de  trancher  toutes  les  difficultés  qui  lui  seraient  présentées.  En  même  temps  la 
brièveté  de  leur  mandat  les  empêchera  de  s'éterniser  en  fonctions,  et  de  créer 
au  sein  de  la  Cour  une  institution  avec  laquelle  elle  pourrait  peut-être  craindre 
d'entrer  en  compétition. 

L'argument  selon  lequel  des  juristes  distingués  pourraient  consentir  à  faire 
partie  du  Comité  pendant  un  an,  alors  qu'il  leur  serait  impossible  d'y  siéger  plus 
longtemps,   a   semblé  concluant,  et  a  fait  abandonner  l'extension  du  mandat.  La 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  1*™  Sous-Com.  Comité  B,  6»  séance. 
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possibilité  de  la  réélection  doit  en  outre  donner  satisfaction  à  l'objection  présentée 
par  S.  Exe.  M.  Asser, 

Article  7. 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit  au  juge  dans  les  affaires  au  sujet 
desquelles  il  aura,  à  un  titre  quelconque,  concouru  à  lu  décision  d'un  tribunal  national, 
d'un  tribunal  d'arbitrage  ou  d'une  commission  d'enquête,  ou  figuré  dans  rinstance 
comme  conseil  ou  avocat  d'une  partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  camm/e  agent  ou  comme  avoccU  devant  la  Cour  de 
justice  arbitrale,  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  devant  un  tribunal  spécial  d'arbitrage 
ou  une  commission  d'enquête,  ni  y  agir  pour  une  partie,  en  quelque  qualité  que  ce 
soit,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat. 

Le  projet,  dans  toutes  ses  parties,  vise  à  assurer  l'impartiale  administration 
de  la  justice,  car  la  partialité  est  plus  impardonnable  et  plus  redoutable  encore 
dans  une  cour  internationale  que  dans  une  cour  nationale.  Les  auteurs  du  projet 
se  sont  spécialement  appliqués  à  organiser  et  à  sauvegarder  cette  impartialité, 
sans  laquelle  une  cour  internationale  se  verra  fatalement  désertée  autant  que 
méprisée. 

Afin  de  réaliser  cette  impartialité  et  de  prévenir  tout  soupçon,  le  juge  de  la 
Cour  arbitrale  se  voit  interdire  de  prendre  part  à  la  décision  d'une  cause,  s'il  a 
déjà  rempli  les  fonctions  de  juge  à  propos  de  la  même  affaire.  Si  le  litige  a  déjà 
reçu  une  solution  devant  un  tribunal  national  dont  le  juge  était  membre,  ou  s'il 
a  été  choisi  comme  juge  dans  un  tribunal  d'arbitrage,  ou  comme  commis.saire 
dans  une  commission  d'enquête,  ou  enfin  s'il  a  été  antérieurement  l'avocat  ou 
le  conseil  d'une  des  parties  en  litige  dans  l'affaire  soumise  à  la  détermination 
de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  il  semble  indispensable,  dans  l'intérêt  même  de 
la  justice,  que  le  juge  qui  a  ces  antécédents  judiciaires  ne  soit  pas  admis  à 
coopérer  à  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  justice  arbitrale.  L'homme  est  enclin 
à  se  justifier  lui-même,  et  l'expérience  montre  que  le  juge  n'est  pas  totalement 
libéré  des  fragilités  de  la  nature  humaine.  Il  n'est  pas  certain  qu'un  juge,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  toujours  influencé  par  sa  conduite  et  par  son  juge- 
ments antérieurs,  mais  le  seul  fait  que  la  crainte  pourrait  naître  qu'il  ne  le  fût, 
est  suffisant  en  soi  pour  le  disqualifier  et  l'empêcher  de  prendre  part  à  la  décision 
du  procès.  Il  se  peut  aussi  qu'un  juge  se  trouvant  dans  cette  situation  s'efforce 
d'être  plus  que  juste,  et  cette  conduite  pourrait  être  plus  dangereuse  encore  pour 
les  parties.  Il  semble  donc  prudent  de  le  soustraire  à  la  critique;  ce  sera  à  la 
fois   lui   rendre   sei-vice   et  accroître   la  confiance  dans  les  jugements  de  la  Cour. 

Le  respect  dû  au  caractère  et  à  la  situation  du  juge  exige  encore  qu'il  ne 
puisse,  pendant  qu'il  est  en  charge,  intervenir  devant  la  Cour  arbitrale  en  qualité 
d'agent  ou  d'avocat.  Etant  donnée  la  relation  intime  qu'établit  le  projet  entre  la 
nouvelle  Cour  et  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  il  a  semblé  bon  également  de 
prévenir  l'intervention  du  juge  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  quahtés  devant  cet 
auguste  tribunal.  Il  n'est  peut-être  pas  d'une  aussi  urgente  nécessité  de  l'empêcher 
de  se  présenter  en  qualité  d'agent  ou  d'avocat  devant  un  tribunal  spécial  d'arbitrage, 
et  son  exclusion  d'une  commission  d'enquête  ne  se  justifie  point  par  d'aussi  impé- 
rieuses raisons  ;  mais  les  devoirs  d'un  agent  ou  d'un  avocat  paraissent  si  incompatibles 
avec  le  calme  et  la  dignité  du  magistrat  qu'il  semble  opportun,  autant  dans 
l'intérêt  du  juge  que  dans  celui  de  la  Cour,  de  l'empêcher  de  réunir  en  sa  personne 
ces  qualités  diverses  et  parfois  incompatibles. 

Les  précédentes  prohibitions  semblent  épuiser  le  sujet.  Toutefois,  afin  de 
prévenir    indirectement    l'acceptation    d'emplois    incompatibles    avec    l'impartialité 
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judiciaire,  les  auteurs  du  projet  ont  voulu  interdire  au  juge  "d'agir  pour  une 
partie,    en   quelque   qualité   que  se  soit,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat". 

Cette  dernière  clause  l'empêchera  de  donner  avis  ni  conseils  aux  parties  en 
litige,  même  s'il  ne  se  présente  point  comme  leur  avocat  ou  leur  agent.  Il  semble 
bien  qu'il  doive  se  vouer  strictement,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat,  à 
ses  obligations  judiciaires,  et  que  la  possibilité  de  son  intervention  directe  ou 
indirecte  devant  la  Cour,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  autre  que  celle  de  juge, 
soit  exclue  par  la  rédaction  expresse  de  cet  article. 

L'on  doit  ajouter  que  ces  dispositions,  dans  leur  teneur  actuelle,  ont  été 
adoptées  par  le  Comité,  sans  observations. 

La  rédaction  initiale  du  premier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  était  la 
suivante  : 

"En  aucun  cas,  si  ce  n'est  avec  Te  consentement  exprès  des  parties  en  litige, 
un  juge  ne  pourra  participer  à  l'examen  ou  à  la  discussion  d'une  affaire  pendante 
devante  la  Haute  Cour  internationale  de  justice,  lorsque  la  Puissance  qui  l'a  nommé 
sera  l'une  des  Parties." 

La  présence  ou  l'absence  des  nationaux  au  sein  de  la  Cour,  quand  leur  pays 
d'origine  ou  celui  dont  ils  sont  les  ressortissants  est  une  des  parties  en  litige,  a 
donné  lieu  dans  le  Comité,  aussi  bien  qu'au  dehors,  à  des  discussions  et  à  des 
réflexions  importantes.  C'est  une  doctrine  universellement  acceptée  qu'on  ne  peut 
être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  et  tous  les  systèmes  de  jurisprudence 
la  consacrent.  Le  dessein  de  la  Délégation  américaine,  en  proposant  l'établissement 
d'une  Cour  de  justice  nouvelle  composée  de  juges  de  carrière,  était  d'organiser  cette 
justice,  non  point  approximative,  mais  absolue,  que  rend  une  Haute  Cour  bien 
composée.  Il  ne  s'agissait  pas  de  suspecter  l'impartialité  des  juges  nationaux, 
mais  bien  de  les  mettre  à  l'abri  des  soupçons  qui  eussent  pu  effleurer  leur 
impartialité,  au  cas  où  ils  auraient  participé  à  un  jugement  dans  lequel  leur 
pays  ou  l'Etat  qui  les  aurait  nommés,  se  seraient  trouvés  intéressés.  La  Délégation 
américaine  eût  souhaité  exclure  de  la  Cour  projetée  tout  juge  américain,  à  supposer 
qu'il  y  en  eût  un  parmi  les  membres  de  la  Cour,  au  moment  où  une  affaire 
intéressant  l'Amérique  serait  venue  devant  elle,  et  abandonner  la  décision  entièrement 
aux  juges  étrangers. 

La  Délégation  britannique  adhéra  à  ce  point  de  vue. 

La  Délégation  allemande,  au  contraire,  fut  d'avis  que  la  présence  d'un  juge 
national  au  sein  de  la  Cour,  constituerait,  en  l'occurrence  envisagée,  une  garantie 
pour  les  .Parties.  Celles-ci  sauraient  que  le  point  de  vue  national  serait  dûment 
exposé  aux  juges  en  chambre  du  conseil,  et  la  collaboration  du  juge  national  à 
l'élaboration  du  jugement  serait  précieuse  à  la  fois  pour  sa  connaissance  de  la 
jurisprudence  de  son  pays  et  pour  le  désir  qu'il  aurait  d'éviter  que  la  rédaction 
du  jugement  ne  pût,  involontairement  ou  par  erreur,  paraître  offensante  pour  la 
nation  qu'il  eût  représentée. 

Ces  arguments  doivent,  en  eux-mêmes,  être  considérés  comme  convaincants, 
si  toutefois  leur  acceptation  ne  peut  compromettre  l'impartialité.  Dans  une  Cour 
restreinte,  la  présence  d'un  national  peut  faire  naître  le  soupçon  de  partialité.  Ainsi  en 
est-il  dans  les  petits  tribunaux  d'arbitrage,  où  l'on  suppose  que  les  efforts  de  chaque 
partie  tendent  à  gagner  le  surarbitre  à  leur  cause.  Dans  une  Cour  nombreuse,  au 
contraire,  il  serait  si  difficile  de  convaincre  une  majorité  que  le  soupçon  de  partialité 
ne  peut  que  difficilement  naître.  La  proposition  de  la  Délégation  allemande,  donnant  aux 
juges  nationaux  le  droit  de  siéger  au  cas  ou  leurs  pays  seraient  parties  au  litige, 
a  donc  pu  être  acceptée  par  les  Délégations  américaine  et  britannique. 


3fi8  VOL.    I.       NEUVIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRE    DE    LA    CONFÉRENCE. 


Un  argument  décisif,  en  faveur  de  l'amendement  allemand,  c'est  qu'en  fait, 
la  Cour  projetée  doit  être  une  Cour  internationale,  dont  la  juridiction  dépendra  de 
traités  spéciaux  ou  généraux  d'arbitrage.  L'essence  de  l'arbitrage  c'est  le  libre 
choix  des  juges,  ceux-ci  fussent-ils  des  nationaux  ;  il  semblerait  donc  peu  naturel 
d'exclure  ces  demiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour  cela  des  motifs  irréductibles. 
L'institution  de  l'arbitrage  ne  doit  pas  être  discréditée,  et  les  voeux  de  ses  amis 
tendent  nécessairement  à  corriger  les  défauts  du  système  plutôt  qu'  à  le  détruire.  La 
présence  de  nationaux  dans  une  Cour  nombreuse  ne  présentant  vraisemblablement 
aucun  inconvénient,  et  possédant  au  contraire  les  avantages  que  comporte 
l'amendement  allemand,  celui-ci  a  été  accepté  à  l'unanimité  par  le  Comité  d'examen. 

Cette  solution  a  l'avantage  non  seulement  de  donner  satisfaction  à  un  désir 
universel,  mais  encore  de  réaliser  une  suggestion  faite  en  1899  par  le  Gouver- 
nement russe,  relativement  à  la  constitution  d'un  tribunal  d'arbitrage,  et  dont 
l'article  3  porte: 

"Si,  parmi  les  Puissances  en  litige,  se   trouvent  une  ou  plusieurs  Puissances 

non  représentées   dans  le  tribunal  arbitral, chacune  des  deux  parties 

en  litige  aura  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  une  personne  de  son  choix 
en  qualité  de  juge  ayant  les  mômes  droits  que  les  autres  membres  du  dit  Tribunal." 

La  présence  des  nationaux  a,  en  outre,  un  intérêt  particulier,  en  ce  sens  que 
la  décision  de  la  Cour  n'est  point  limitée,  dans  ses  effets,  aux  seules  parties  en 
cause,  mais  affecte  le  droit  international  tout  entier.  Or,  le  fait  que  leurs  pays 
respectifs  se  trouvent  en  litige  ne  saurait  disqualifier,  à  ce  point  de  vue,  les  juges 
nationaux,  ni  leur  interdire  de  contribuer  au  développement  du  droit. 

Article  8. 

Tous  les  trois  ans,  la  Cour  élit  son  Présidenl  et  son  Vice-Président  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection  se  fait  à  la 
majorité  relative,  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Cet  article,  quelque  courtes  et  simples  que  soient  ses  dispositions,  est  d'une 
importance  capitale.  Il  porte  que  la  Cour  choisira  elle-même,  par  élection,  en  toute 
liberté,  ses  propres  dignitaires.  Son  Président  ne  lui  sera  pas  imposé,  il  ne  sera 
désigné  ni  par  l'ordre  alphabétique,  ni  par  le  sort;  c'est  la  Cour  elle-même  qui 
sera  juge  des  qualités  qu'elle  réclame  chez  lui  et  de  la  personne  qui  paraîtra 
les  réunir. 

Le  Vice-Président  est  également  choisi  par  la  Cour,  et,  comme  il  devra  présider 
en  l'absence  du  Président,  il  est  à  supposer  qu'il  sera  qualifié  pour  ce.  faire,  au 
même  degré  que  le  Président  lui-même. 

Le  choix  de  ces  dignitaires  étant  d'une  importance  vitale,  l'article  veut  que 
l'élection  réunisse  la   majorité   absolue  des  membres  de  la  Cour,  au  second  tour. 

A  défaut  de  majorité  absolue,  la  majorité  relative  suffira  à  assurer  l'élection 
du  candidat,  et,  si  deux  candidats  réunissent  un  même  nombre  de  voix,  le  sort 
décidera  entre  eux.  Il  est  peu  probable  que  toutes  ces  méthodes  d'élection  et  de 
sélection  soient  mises  en  oeuvre,  mais  il  a  semblé  bon  de  les  prévoir  dans  cet 
article,  afin  qu'il  ne  présentât  point  de  lacunes.  Il  y  a  une  difficulté  inévitable, 
au  cas  de  partage  des  voix,  que  le  sort  semble  seul  pouvoir  résoudre.  Il  est  vrai 
qu'alors,  le  juge  le  plus  anciennement  en  charge,  selon  la  date  de  son  serment, 
pourrait  être  déclaré  élu.  Mais  que  décider  si  les  deux  candidats  ont  prêté 
serment  le  même  jour  ?  En  ce  cas,  l'âge  des  candidats  aurait  pu  être  pris  en 
considération,  la  sagesse  et  l'expérience  étant  supposées  s'accroître  avec  l'âge.  Le 
Comité  a  paru  donner  ces  préférences  à  cette  méthode  de  sélection,  et  le  dernier 
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paragraphe  de  l'article  a  été  renvoyé  pour  être  modifié  dans  ce  sens.  Mais  le 
Comité  d'Examen  n'a  pas  trouvé  que  les  raisons  données  fussent  convaincantes 
et  en  seconde  lecture,  l'article  a  été  adopté  avec  la  rédaction  ci-dessus  donnée. 

L'on  remarquera  que  le  Président  et  le  Vice-Président  sont  choisis  pour  une 
période  de  trois  ans.  Ce  chiffre  en  lui-même  est  arbitraire.  L'on  a  pensé  que  la 
Cour  devait  pouvoir  profiter  de  l'expérience  acquise  par  les  Présidents  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  judiciaires,  et  que  cette  expérience  pourrait  être  perdue  si 
l'élection  avait  lieu  chaque  année.  Si  un  Président  a  fait  preuve  de  compétence  et 
s'est  montré  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  il  peut  être  réélu  :  s'il  déçoit  l'attente 
de  ses  collègues,  ils  en  pourront  choisir  un  autre.  Une  période  de  moins  de  trois 
ans,  semblait  trop  courte  aux  auteurs  du  projet,  une  période  plus  longue  aurait 
pu  créer  des  difficultés  au  cas,  improbable  d'ailleurs,  où  le  Président  n'aurait  pas 
réussi  à  gagner  la  confiance  de  ses  collègues. 

Article  9. 

Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent  une  indemnité'  annuelle  de  six 
mille  florins  néerlandais.  Cette  indemnité'  est  payée  à  rexpiration  de  chaque  semestre 
à  dater  du  jour  de  la  première  réunion  de  la  Cour. 

Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au  cours  des  sessions  ou  dans  les  cas  spé- 
ciaux prévus  par  la  présente  Convention,  ils  touchent  une  somme  de  cent  florins  par 
jour.  Il  leur  est  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  voyage  fixée  d'après  les  règlements 
de  leurs  pays.  Les  dispositions  du  présent  alinéa  s'appliquent  aussi  aux  juges  suppléants 
remplaçant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  par  l' article  33, 
sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la  Convention  du 
29  juillet  1899. 

Dans  la  première  rédaction,  les  traitements  des  juges,  ainsi  que  les  indemnités 
additionnelles  qui  devraient  leur  être  versées  pour  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  professionnels  à  La  Haye,  n'avaient  pas  été  mentionnés.  Aux  autres  points 
de  vue,  la  rédaction  finale  ne  diffère  qu'en  terminologie  de  la  rédaction  originale. 

Examinons  chaque  paragraphe: 

On  a  jugé  bon  que  les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  reçussent 
un  salaire  annuel  de  six  mille  florins  hollandais,  pour  cette  raison  qu'en  leur 
qualité  de  juges,  ils  pourraient  à  toute  époque  être  appelés  à  La  Haye,  et  qu'une 
indemnité  particulière  devait  leur  être  versée  en  reconnaissance  de  l'obligation  où 
ils  se  trouveraient  d'être  toujours  prêts  à  répondre  à  cet  appel.  La  somme  allouée 
est  évidemment  hors  de  proportion  avec  les  services  attendus,  mais  s'il  est  facile 
de  critiquer  cette  modeste  compensation,  le  Comité  a  pensé  qu'il  le  serait  plus 
encore,  et  à  plus  juste  titre,  de  critiquer  des  salaires  très  élevés. 

Si  les  honoraires,  en  effet,  sont  assez  élevés  pour  exciter  l'ambition,  il  est  à 
craindre  que  la  politique  se  glisse  dans  les  choix  et  fasse  bon  marché  des  capacités. 
Un  avocat  ayant  une  clientèle  impoitante,  ne  pourra  évidemment  consentir  à 
s'ab.senter  pendant  de  longues  périodes  de  temps,  mais  ce  qu'il  faut  à  la  Cour  de 
justice  arbitrale,  c'est  la  présence  de  juges  dotés  de  hautes  capacités,  plutôt  que 
celle  d'avocats  célèbres.  Comme  l'on  choisira  plutôt  des  juristes  que  des  praticiens, 
la  compensation  qui  leur  est  offerte,  pour  modeste  qu'elle  soit,  ne  semblera  pas 
méprisable.  Il  faut  songer  que  le  juge,  au  moins  à  présent,  n'aura  pas  à  résider 
à  La  Haye  de  façon  permanente  et  pourra  conserver  .sa  profession  et  ses  occupa- 
tions dans  son  propre  pays,  de  telle  sorte  que  l'indemnité  offerte  ne  constituera 
pas  l'unique  source  de  ses  revenus.  Elle  leur  est  additionnelle,  et  dès  lors  paraîtra 
moins  insignifiante  qu'à  première  vue. 
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Les  honoraires  devront,  selon  cet  article,  être  payés  tous  les  six  mois,  à 
dater  de  la  première  réunion  de  la  Cour. 

Une  disposition  additionnelle  prévoit  que  le  juge  actuellement  en  fonctions 
recevra  une  sonmie  supplémentaire  destinée  à  couvrir  ses  dépenses  pendant  sa 
résidence  officielle  à  La  Haye,  Cette  indemnité,  sans  être  généreuse,  paraît  con- 
venable; le  Comité  a  pensé  qu'une  somme  de  cent  florins  par  jour  couvrirait  les 
dépenses  ordinaires  auxquelles  un  juge  serait  tenu. 

Mais  les  juges  devant  être  pris  dans  toutes  les  parties  du  monde,  il  serait 
injuste  de  les  obliger  à  solder  leurs  dépenses  de  voyage.  En  bien  des  cas  cela 
ferait  de  la  fonction  de  juge  une  véritable  charge,  l'obligeant  non  seulement  à 
des  sacrifices  professionnels,  mais  aux  frais  supplémentaires  des  dépenses  néces- 
saires et  imprévues  du  voyage.  Il  a  semblé  peu  pratique  au  Comité  de  chercher 
à  établir  un  tarif  de  distance.  Les  dispositions  de  chaque  pays  relatives  aux  frais 
de  voyage  ont  semblé  devoir  constituer  la  meilleure  règle  en  la  matière. 

Quoique  les  précédentes  dispositions  s'appliquent  principalement  aux  juges 
titulaires  de  la  Cour,  les  juges  suppléants,  lorsqu'ils  rempliront  les  fonctions 
judiciaires  auront  droit  évidemment  au  même  traitement.  Mais  il  y  a  une  différence, 
les  juges  titulaires  seuls  recevront  une  indemnité  fixe,  tandis  que  les  juges  sup- 
pléants ne  toucheront  que  les  indemnités  de  voyage  et  l'indemnité  journalière  de 
cent  florins  pendant  le  temps  où  Us  auront  à  siéger. 

Dans  la  rédaction  première,  les  diverses  sommes  ainsi  mentionnées  devaient 
être  payées  par  les  Puissances  signataires  dans  la  proportion  établie  pour  le  bureau 
de  l'Union  postale  universelle.  Selon  la  rédaction  définitive,  les  dépenses  générales 
de  la  Cour  seront  payées  par  le  Bureau  international,  selon  un  accord  ultérieur  à 
intervenir  entre  les  Puissances  signataires. 

Article  10. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  kur  propre  Gouvernement  ou  de  celui  d'une 
autre  Puissance  aucune  réumération  pour  des  services  rentrant  dans  leurs  devoirs 
comme  membres  de  la  Cour. 

Le  but  de  cet  article,  ainsi  que  de  tant  d'autres  dans  ce  projet  est  de  sauve- 
garder, dans  la  plus  large  mesure  possible  l'impartialité  des  juges  et  de  les  protéger 
directement  et  indirectement  contre  le  plus  léger  soupçon  qui  pourrait  ternir  leur 
honneur  ou  porter  atteinte  à  leur  indépendance. 

L'article  9  à  prévu  que  les  juges  recevraient  une  compensation  des  mains 
des  Puissances  signataires:  l'article  10  veut  qu'ils  ne  reçoivent  de  traitement  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  judiciaires  que  des  seules  Puissances,  et  que, 
ni  directement,  ni  indirectement,  ils  ne  touchent  aucune  indemnité  de  leur  propre 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  de  juge.  S'ils  sont  magistrats,  s'ils 
sont  fonctionnaires  de  l'Etat,  ou  professeurs  dans  une  Université  sous  le  contrôle 
de  l'Etat,  ils  sont,  en  quelque  façon,  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement,  mais 
le  traitement  reçu  est  d'une  origine  toute  différente  et  distinct  de  celui  qu'ils 
touchent  comme  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale.  Il  est  prévu  de  môme  que 
le  juge  ne  recevra  aucune  indemnité  de  quelque  autre  puissance  que  ce  soit,  sous 
forme  de  paiement  ou  sous  la  forme  plus  détournée  de  présents.  Sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  aspects  apparaîtrait  l'idée  de  reconnaissance  pour  services  rendus, 
idée  incompatible  avec  celle  d'une  justice  égale,  exacte  et  impartiale. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  non  seulement  aux  ser\'ices  rendus 
dans  la  Cour,  mais  à  tous  autres  services  d'ordre  judiciaire  prévus  dans  les  articles 
du  projet,  tels  que  ceux  des  membres  de  la  Délégation,  des  membres  d'une  Com- 
mission d'enquête  etc 
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Article  11. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  le  transporter  ailleurs. 

La  Délégation  [article  6)  peut,  avec  l'assentiment  des  parties,  choisir  un  autre 
lieu  pour  ses  réunions  si  des  circonstances  particulières  l'exigent. 

Cet  article  vise  la  permanence  pour  ainsi  dire  matérielle  de  la  Cour.  Il  ne  suffit 
pas  que  les  juges  soient  choisis  et  connus  définitivement,  la  Cour  elle-même  doit 
se  réunir  à  époque  fixe  et  dans  un  endroit  déterminé.  Le  lieu  choisi  d'un  commun 
accord  est  La  Haye.  Le  caractère  de  cette  disposition  lui  a  valu  une  acceptation 
unanime,  sans  aucune  discussion. 

Comme  l'objet  de  la  Délégation  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  Cour,  il 
a  semblé  naturel  que  les  dispositions  la  concernant  en  pussent  différer  sur  certains 
points.  Tel  est  le  cas  ici,  où  l'on  suppose  que  la  Délégation  pourra,  du  consente- 
ment des  parties  en  litige,  choisir,  si  les  circonstances  l'exigent,  un  autre  lieu 
de  réunions.  La  raison  en  est  que  la  Délégation  doit  être  un  corps  restreint, 
d'une  composition  déterminée,  issue  de  la  Cour  générale,  et  la  représentant  dans 
les  affaires  peu  impoi-tantes.  Sa  composition  a  été  restreinte  à  dessein,  de  façon 
que  les  affaires  à  elle  soumises  puissent  être  rapidement  réglées. 

On  a  voulu  également  que  cet  organe  de  dimensions  restreintes  pût  s'accroître, 
si  les  nécessités  d'un  cas  particuher  l'exigeaient,  et  l'article  20  prévoit  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  en  litige  peut  désigner  un  juge  dans  la  Cour  générale,  et 
le  faire  siéger  avec  la  Délégation.  Si  celle-ci,  comme  il  est  probable  ou  tout  au 
moins  possible,  fonctionne  en  qualité  de  commission  d'enquête,  chacune  des  parties 
en  litige  aura  le  droit  de  lui  adjoindre  un  membre  choisi  à  l'intérieur  ou  même 
hors  de  la  Cour.  Si  l'on  y  a  recours  pour  un  conflit  de  minime  importance,  et  si 
sa  présence  en  un  lieu  autre  que  La  Haye  paraît  désirable  aux  parties  en  litige, 
son  siège  peut  être  changé,  sur  la  demande  et  avec  l'assentiment  des  parties.  Si 
elle  fonctionne  comme  commission  d'enquête,  c'est-à-dire  dans  le  but  d'élucider 
des  faits  plutôt  que  d'établir  ou  appliquer  un  principe  de  loi,  toute  liberté  lui  est 
laissée  de  se  réunir,  sur  la  requête  des  parties  là  où  les  faits  en  discussion  et 
les  témoignages  y  relatifs  pourront   être  le  plus  rapidement  éclaircis  ou  obtenus. 

A  propos  de  l'utilisation  de  la  Délégation  conyne  commission  d'enquête, 
S.  Exe.  M.  Eyschen  demanda  si  la  Délégation  requise  d'agir  comme  commission 
d'enquête,  y  serait  aussi  tenue.  La  questioh  ainsi  soulevée  est  d'une  importance 
fondamentale  et  a  été  étudiée  par  le  Comité  sous  son  aspect  le  plus  large:  les 
juges  de  la  Cour  seront-ils  obligés  d'exercer  leurs  fonctions  judiciaires  de  commis- 
saires enquêteurs  ou  d'agir  en  quelqu'  autre  capacité  que  ce  soit  lorsqu'ils  en 
seront  requis?  L'obligation  semble  ici  résulter  de  la  nature  même  des  choses,  car 
le  juge  est  nommé,  prête  serment,  et  reçoit  le  traitement  spécifié  à  l'article  9,  à  la 
condition  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Il  semble  donc  que  l'obligation  pour 
le  juge  d'exercer  ses  fonctions  judiciaires,  telles  que  les  comportent  les  termes  de  son 
mandat,  soit  si  naturelle  et  si  manifeste  qu'il  soit  inutile  de  la  stipuler  expressément. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  les  juges  de  la  Cour  permanente  ne  sont  pas 
obligés  de  siéger,  tandis  que  les  juges  de  la  nouvelle  Cour  arbitrale  sont  des 
fonctionnaires.  S.  Exe.  M.  de  Martens  considéra  que  cette  question  était  de  très  grande 
importance.  (1)  "Elle  va,  dit-il,  jusqu'  à  impliquer  pour  les  juges,  le  droit  de  se 
refuser  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  "Il  rappelle  que  très  souvent  les 
Puissances,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  se  sont  heurtées  à  des  refus  de  la 
part  des  membres  de  la  Cour  permanente  auxquels  Elles  s'étaient  adressées.  Nul 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  1'"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  4»  séance. 
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n'est  obligé  d'accepter  le  titre  de  membre  de  la  Cour,  mais  une  fois  le  titre  accepté, 
il  faut  remplir  la  fonction,  nul  n'a  le  droit  de  s'y  dérober.  S.  Exe.  M.  de  Martens 
fit  également  ressortir  la  nécessité  de  créer  aux  membres  de  la  Cour,  par  la 
stipulation  de  l'obligation,  une  position  indépendante  vis-à-vis  de  leurs  Gouverne- 
ments. Sans  cette  précaution,  les  Etats  pourraient  reprocher  facilement,  pour  des 
motifs  politiques,  à  leurs  ressortissants,  d'avoir  accepté  le  mandat  de  juge  dans 
tel  ou  tel  cas. 

A  cela  le  Président  du  Comité  répondit  qu'il  est  clair  que  les  juges  de  la 
nouvelle  Cour  seront  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  international.  Ils 
devront  siéger,  sauf  les  cas  de  récusation  légale.  Un  texte  nouveau  paraît  inutile. 
Il  suffira  que  le  rapport  définisse  le  caractère  des  fonctions  et  les  obligations  qui 
en  découlent,  et  que  le  procès-verbal  fasse  mention  des  observations  échangées 
et  de  l'accord  intervenu  au  Comité  à  ce  sujet. 

Le  Comité  se  montra  .satisfait  de  l'explication  donnée.  Il  ne  semble  pas 
utile  d'établir  en  termes  exprès  un  devoir  incombant  à  un  juge  en  vertu  de  sa 
nomination  même  et  de  l'acceptation  de  ses  fonctions. 

,  Article  12. 

Le  Conseil  administratif  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  les 
fondions  qu'il  remplit  à  Végard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Cet  article  ne  paraît  demander  ni  explication  ni  commentaires.  C'est  là  une 
nouvelle  indication  des  étroites  et  nécessaires  relations  entre  la  Cour  projetée  et 
la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  13. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  de  justice  arbitrale  et  doit 
mettre  ses  locaux  et  son  organisati.on  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la  garde  des 
archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  secrétaire  général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  nécessaires 
sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

La  rédaction  orginale  portait:  (1) 

"Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe 
à  la  Haute  Cour  internationale  de  justice.  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion 
des  affaires  administratives." 

L'on  voit  que  sa  teneur  se  trouve  quelque  peu  élargie  et  complétée  dans  la 
rédaction  finale.  Sous  l'une  et  l'autre  forme  l'article  est  un  nouvel  exemple  de 
l'étroite  et  nécessaire  connexité  des  deux  Cours.  De  même  que  le  Conseil  admi- 
nistratif leur  est  commun,  de  même  le  bureau  sera  utilisé  par  toutes  les  deux. 
Il  servira  de  greffe  à  la  Cour  projetée  et  mettra  à  sa  disposition  ses  locaux  et 
son  organisation.  Il  aura  la  garde  des  archives  et  le  contrôle  de  la  gestion  admi- 
nistrative. En  outre  le  Secrétaire  général  du  Bureau  international  remplira  les 
fonctions  de  greffier  dans  la  Cour  projetée. 

Le  troisième  paragraphe  est  nouveau.  Il  s'inspire  des  débats  et  des  dispositions 
nouvellement  adoptées  pour  les  commissions  d'enquête  et  la  Cour  internationale 
des  prises.  L'expérience  de  ces  dernières  années  a  fait  voir  combien  il  était 
nécessaire  d'avoir  des  traducteurs  et  la  difficulté  de  s'en  procurer.  De  même  la 
présence   des  sténogi-aphes    est  nécessaire  à  l'expédition  rapide  des  affaires.    Il  a 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  80,  article  13. 
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paru  bon  de  prévoir  expressément  que  ces  fonctionnaires  seraient  nommés  par  la 
Cour,  et  devraient  prêter  serment  devant  elle,  ou  faire  une  solennelle  affirmation 
relative  à  l'accomplissement  correct  de  leurs  fonctions.  Pour  oiseuses  qu'elles 
puissent  paraître,  il  est  à  croire  que  ces  dispositions  remédieront  aux  difficultés 
et  aux  pertes  de  temps. 

Article  14. 

La  Cour  se  réunit  en  session  une  fois  par  an.  La  session  commence  le  troisième 
mercredi  de  juin  et  dure  tant  que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session,  si  la  Délégation  estime  que  cette  réunion  n'est 
pas  nécessaire.  Toutefois,  si  une  Puissance  est  partie  à  un  litige  actuellement  pendant 
devant  la  Cour  et  dont  l'instruction  est  terminée  ou  va  être  terminée,  elle  a  le  droit 
d'exiger  que  la  session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  session  extra- 
ordinaire. 

La  rédaction  de  cet  article  a  été  singulièrement  modifiée  et  améliorée  devant 
le    Comité.    Dans   sa   forme  première  (1)  elle  était  ainsi  conçue  : 

"La  Haute  Cour  se  réunira  en  session  une  fois  et,  le  cas  échéant,  deux  fois 
par  an.  Les  sessions  commenceront  le  troisième  mercredi  de  juillet  et  le  troisième 
mercredi    de  janvier  et  dureront  tant  que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

"Les  sessions  n'auront  pas  lieu  si  le  Comité  spécial  décide  que  les  affaires  ne 
le  demandent  pas." 

Les  stipulations  de  ce  texte  sont  importantes,  elles  affectent  dans  une  large  mesure 
la  permanence  aussi  bien  que  l'impartialité  de  la  Cour,  c'est-à-dire  les  deux  idées 
dirigeantes  des  auteurs  du  projet. 

La  Délégation  américaine  en  demandant  la  pemianence  de  la  Cour  à  La  Haye, 
considérait  comme  un  corollaire  indispensable,  que  les  juges  y  résidassent  eux-mêmes, 
afin  d'être  toujours  prêts  à  remplir  les  impoiiantes  fonctions  qui  leur  étaient 
confiées.  L'on  objecta  que  cela  aboutirait  pratiquement  à  dénationaliser  les  juges, 
objection  qui  n'était  pas  pour  impressionner  beaucoup  la  Délégation  américaine 
désireuse  surtout  de  libérer  les  décisionsjudiciairesde  toute  préoccupation  nationale. 
Mais  l'on  ajouta  qu'une  résidence  continue  à  La  Haye  serait  aussi  incommode 
pour  les  juges  que  peu  favorable  à  la  dignité  de  la  Cour,  si  dans  les  premiers 
mois  ou  les  premières  années  de  son  existence  peu  ou  point  de  causes  lui  étaient 
soumises.  L.L.  E  E.  M.  Croate  et  le  Baron  Marshall  de  bieberstein  répondirent 
àcela  que  les  chancelleries  étaient  encombrées  d'affaires  litigieuses  qui  attendent 
un  règlement  définitif,  et  qu'une  fois  la  Cour  établie,  les  Puissances  signataires 
s'empresseraient  de  les  leur  soumettre.  Le  Baron  Marschall  craignait  plutôt  que 
la  Cour  à  ses  débuts  ne  se  trouvât  surchargée.  M.  Choate  rappela  qu'au  début, 
la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  fut  fréquemment  obligée  de  s'ajourner,  en  l'absence 
de  contentieux,  et  que  les  affaires  ne  lui  vinrent  en  foule  que  lorsqu'elle  eut  conquis 
la  confiance  générale;  mais  que  cela  n'empêchait  point  que  la  Cour  arbitrale  dût 
siéger  en  permanence  comme  l'avait  fait  la  Cour  suprême,  et  se  tenir  prête  à 
accueiller  les  affaires  qui  pourraient  lui  être  soumises. 

Selon  un  autre  point  de  vue,  qui  fut  celui  de  S.  Exe.  M.  Asser,  la  plupart 
des  litiges  iraient  à  la  Délégation,  de  sorte  qu'il  paraissait  à  peu  près  indifférent  de 
fixer  le  nombre  des  sessions  de  la  Cour  et  leur  durée.  Ce  point  de  vue  ne  pouvait 
être  adopté  par  les  auteurs  du  projet  dont  l'intention  n'était  nullement  de  confier 
à    un   petit   comité   la   décision   des   affaires   graves,   mais   de  les   réserver   à   la 


(1)    Voir  VoL  II.  Prem.    Com.  Annexe  80,  article  14. 
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décision  éclairée  et  approfondie  d'une  Cour  instruite  des  diverses  disciplines  juri- 
diques du  monde  et  les  représentant  exactement. 

On  s'accorda  enfin  à  décider  que  la  Cour  s'assemblerait  en  principe  une  fois 
par  an  au  moins,  et  demeurerait  en  session  jusqu'à  épuisement  des  causes  -à 
elle  présentées  et  mûres  pour  une  décision.  La  date  de  la  réunion,  choisie  d'une 
façon  nécessairement  arbitraire,  fut  fixée  au  mois  de  Juin,  aussi  près  que  possible 
de  la  date  à  laquelle  s'était  réunie  la  Seconde  Conférence,  appelée,  espérait-on, 
à  établir  la  Cour. 

Le  second  paragraphe  de  l'article,  dans  le  but  d'éviter  que  la  Cour  ne  se 
réunit  sans  avoir  d'affaires  à  trancher,  décida  d'épargner  les  frais  de  cette 
réunion  au  cas  où  la  Délégation  déclarerait  qu'aucun  litige  n'était  en  état 
de  lui  être  soumis.  Cette  disposition,  sage  en  soi,  pouvait  prêter  à  cette  critique 
qu'elle  plaçait  la  Cour  sous  le  contrôle  de  la  Délégation,  au  lieu  de  placer  la 
Délégation  sous  le  contrôle  de  la  Cour.  C'est  ce  que  fit  fort  clairement  remarquer 
S.  Exe.  le  Comte  Tornielli:  (1) 

"Si  la  Commission  peut  décider  que  les  affaires  ne  demandent  pas  la  convo- 
cation d'une  session,  il  pourra  arriver  que  certaines  affaires  restent  en  souffrance. 
Ce  pouvoir  de  la  Commission  semble  arbitraire." 

Sans  doute,  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Cour  y  pourvoirait,  au  besoin, 
mais  le  Comité  hésita  à  lui  confier  des  pouvoirs  pouvant  éventuellement  mettre 
en  jeu  l'utilité  même  de  l'institution.  Le  Président  proposa  de  dire:  "La  session 
n'aura  pas  lieu  si  la  Délégation  décide  qu'il  n'y  a  pas  d'affaires  en  état",  formule 
jugée  satisfaisante  par  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli.  Le  Comité  d'Examen  à  qui 
elle  fut  renvoyée,  accepta  le  principe,  et  le  renforça  en  rendant  obligatoire  la 
réunion  de  la  Cour,  si  l'une  des  Puissances  signataires,  demandait,  à  l'occasion 
d'un  litige  oîi  elle  serait  intéressée,  la  convocation  d'une  session  extraordinaire. 
La  rédaction  adoptée  fut  la  suivante: 

"Toutefois  si  une  Puissance  est  partie  à  un  litige  actuellement  pendant  devant 
la  Cour  et  dont  l'instruction  est  terminée  ou  va  être  terminée,  elle  a  le  droit 
d'exiger  que  la  session  ait  lieu."  L'amendement  adopté  ne  vise  nullement  à  priver 
la  Délégation  du  droit  de  convoquer  la  Cour  en  session,  mais  lui  enlève  le  pouvoir 
d'empêcher  sa  réunion,  si  l'une  des  parties  en  litige  la  demande.  Pour  éviter  toute 
interprétation,  le  paragraphe  final  a  précisé  en  ces  termes  les  pouvoirs  de  la 
Délégation:  "En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  session 
extraordinaire." 

Ainsi,  l'on  voit  que  l'article  14,  dans  sa  forme  actuelle,  réaUse  une  sorte  de 
compromis  entre  les  deux  points  de  vue  qui  se  sont  fait  jour  au  sein  du  Comité, 
celui  des  partisans  de  la  permanence  des  sessions,  et  celui  qui  donnait  à  la 
Délégation  le  droit  de  convoquer  la  Cour,  lorsqu'elle  jugeait  les  affaires  en  état 
d'être  solutionnées.  La  combinaison  intermédiaire  a  consisté  à  faire  dépendre  les 
sessions  de  la  volonté  expresse  des  parties  en  litige,  et  a  permis  d'éviter  les 
solutions  extrêmes  qui  dans  une  matière  toute  d'appréciation,  se  trouvent  doublement 
dangereux. 

Article  15. 

Un  compte-rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera  dressé  chaque  année  par  la 
Délégation.  Ce  compte-rendu  sera  transmis  aux  Puissances  contractantes  par  Finter- 
mMiaire  du  Bureau  international.  Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  juges  et  juges 
suppléants  de  la  Cour. 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  l"*"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  6»  séance. 
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Cet  article,  qvie  ne  comportait  point  la  première  rédaction  à  été  ajouté  sur 
la  demande  du  Comité. 

Dans  la  première  rédaction  de  cet  article,  il  était  dit:  (1) 

"La  Commission  spéciale  adresse  chaque  année  au  Conseil  administratif  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  tous  les  juges 
et  juges  suppléants  de  la  Cour." 

La  première  phrase  de  l'article  prévoit  qu'un  compte-rendu  des  travaux  de 
la  Cour  sera  dressé  chaque  année  par  la  Délégation,  pour  retracer  à  la  fois  les 
travaux  de  la  Cour  et  ceux  de  la  Délégation. 

Mais  l'importance  capitale  de  ce  compte-rendu  ne  réside  pas  à  beaucoup  près 
dans  le  fait  de  sa  communication  à  la  Cour.  Les  jugements  de  la  Délégation 
n'affectent  pas  uniquement  les  parties  en  cause,  ils  présentent  un  intérêt  considérable 
pour  l'ensemble  des  Puissances  signataires.  Il  a  semblé  par  suite  indispensable 
que  le  compte-rendu  leur  fût  transmis  et  le  Conseil  administratif  en  a  été  chargé. 

Selon  S.  Exe.  M.  de  Martens,  la  rédaction  originale,  prévoyant  la  présentation  d'un 
rapport  au  Conseil  administratif,  était  sujette  à  objection,  cette  obligation  paraissant 
impliquer  un  rapport  de  subordination  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  bon  d'établir, 
entre  le  Conseil  administratif  et  la  Cour.  Il  craignait  également  que  l'on  parût 
donner  au  Conseil  administratif  le  droit  d'examiner  et  de  critiquer,  alors  qu'à  son 
avis,  il  devait  se  borner  à  le  transmettre  sans  appréciations  ni  commentaires. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  le  Comité  d'Examen  décida  de  substituer 
au  Conseil  administratif,  comme  organe  de  transmission  le  Bureau  international, 
et  au  mot  "rapport"  celui  de  "compte-rendu",  qui  donnerait  à  l'obligation  un 
caractère  purement  administratif.  Il  décida  en  outre  de  communiquer  le  compte- 
rendu  aux  juges  et  juges    suppléants  de  la  Cour. 

Article  16. 

Les  juges  et  juges  suppléants,  membres  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  peuvent 
aussi  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  et  de  juge  suppléant  dans  la  Cour  inter- 
nationale des  prises. 

Provisoirement,  l'article  avait  été  ainsi  libellé,  lors  de  la  première  rédaction: 

"Article  15. 

(Dispositions  relatives  aux  rapports  de  la  Haute  Cour  internationale  de  justice 
avec  la  Cour  internationale  des  prises  notament  en  ce  qui  concerne  le  cumul  des 
fonctions  de  juge  dans  les  deux  Cours.)" 

Les  auteurs  du  projet  entendaient  établir  entre  la  Cour  proposée  et  la  Cour 
internationale  des  prises,  (depuis  lors  heureusement  adoptée  par  la  Conférence),  les 
étroites  relations  existantes  entre  la  Cour  permanente  et  la  Cour  de  justice  arbitrale. 
En  permettant  aux  juges  de  cette  dernière  de  remplir  les  fonctions  de  juges  dans 
la  Cour  des  prises,  le  but  du  projet  n'était  nullement  de  subordonner  l'une  à 
l'autre,  mais  de  signaler  aux  Puissances  la  possibilité,  ou  plutôt  la  véritable  utilité 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  fussent  qualifiés 
pour  prendre  rang  parmi  les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

Les  articles  que  nous  venons  d'analyser,  ont  trait  exclusivement  à  l'organi- 
sation de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  et  ne  soulèvent  qu'incidemment  certaines 
questions  de  juridiction.  Le  Titre  II  du  projet  a  trait  à  la  compétence  et  à  la 
procédure,  et  excite  par  suite  le  plus  haut  intérêt.  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  l'exté- 
rieur de  l'institution,  la  compétence  et  la  procédure  en  constituent  l'essence  même. 


(1)    Voir  VoL  II.  Prem.  Com.  1^"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  6»  séance. 
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TITRE    IL 
Compétence  et  procédure. 

Article  17. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  est  compétente  pour  tous  les  cas  qui  en  vertu  d'une 
stipulation  générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial  sont  portés  devant  elle. 

La  rédaction  originale  portait  (1): 

Article  16. 
La  Haute  Cour  internationale  de  justice  sera  compétente: 

1.  pour  tous  les  cas  d'arbitrage  qui,  en  vertu  d'un  traité  général  conclu 
avant  la  ratification  de  cette  Convention ,  seraient  soumis  à  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  s'y  oppose; 

2.  pour  tous  les  cas  d'arbitrage  qui,  en  vertu  d'un  traité  général  ou  d'un 
accord  spécial,  seront  portés  devant  elle; 

Proposition  des  Délégations  d'Allemagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

3.  pour  la  revision  des  sentences  de  Tribunaux  d'arbitrage  et  des  rapports 
de  Commissions  d'enquête  ainsi  que  pour  l'établissement  des  droits  et 
devoirs  qui  en  découlent,  dans  tous  les  cas  oîi,  en  vertu  d'un  traité 
général  ou  d'un  accord  spécial,  les  Parties  s'adressent  à  cette  fin  à  la 
Haute  Cour. 

L'on  voit  qu'une  différence  notable  d'opinion  entre  les  auteurs  du  projet  y 
apparaît.  Il  n'est  donc  point  étonnant  que  des  divergences  de  vue  se  soient 
également  manifestées  au  sein  du  Comité. 

Les  auteurs  du  projet  entendaient  laisser  aux  parties  la  plus  grande  liberté 
de  choisir  entre  les  deux  Cours,  et  par  suite  déclaraient,  que  si  un  cas  d'arbi- 
trage se  présentait  par  application  d'un  traité  d'arbitrage  général  conclu  avant  la 
Convention  relative  à  l'établissement  de  la  Cour  projetée,  il  pourrait  être  référé 
à  la  juridiction  de  cette  Cour,  à  moins  que  l'autre  partie  en  litige  ne  s'y  opposât. 

Le  second  paragraphe  donnait  compétence  à  la  Cour  pour  tous  les  cas  d'arbi- 
trage qui,  en  vertu  d'un  traité  général  ou  d'un  accord  spécial,  seraient  portés 
devant  elle. 

Le  troisième  paragraphe  avait  pour  but  de  spécifier  en  détail  les  matières 
diverses  dont  un  traité  général  ou  un  accord  spécial  attribueraient  connaissance 
à  la  Cour,  en  stipulant  que  les  sentences  des  tribunaux  d'arbitrage  ou  les  rapports 
des  commissions  d'enquête  pourraient,  de  l'accord  exprès  des  parties,  être  soumis 
à  sa  révision. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  commissions  d'enquête,  les  Délégations 
d'Allemagne  et  des  Etats-Unis  s'inspiraient  des  amendements  proposés  par  la 
Russie  aux  articles  de  la  convention  relatifs  aux  commissions  d'enquête.  Il  paraissait 
fort  possible  que  les  parties  en  litige  souhaitassent  de  soumettre  les  conclusions 
d'une  commission  d'enquête  à  un  tribunal,  afin  que  celui-ci  déterminât  judi- 
ciairement les  droits  et  devoirs  découlant  pour  elles  des  faits  précisés  par  la 
commission  d'enquête. 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  80,  article  16 
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Il  faut  dire  toutefois  que  la  Délégation  britannique  ne  jugeait  ni  recommandable 
ni  nécessaire  de  viser  cette  éventualité  ;  le  recours  étiint  purement  volontaire  pour 
les  parties,  il  lui  semblait  que  l'article  spécifiait  inutilement  une  faculté  rentrant 
dans  leurs  pouvoirs  généraux.  Les  Délégations  d'Allemagne  et  d'Amérique  pensèrent 
que  l'on  éviterait  par  ce  moyen  toute  équivoque  relativement  à  la  compétence  du 
tribunal  en  ces  matières,  et  que  l'alinéa  avait  une  utilité  vérifcible. 

Les  objections  faites  à  la  rédaction  primitive  de  l'article  furent  synthétisées 
par  S.  Exe.  M.  Fusinato.  (1)  Il  observa  que  le  §  1  de  l'article  16  établissait  une 
présomption  en  faveur  de  la  nouvelle  Cour,  et  fut  d'avis  qu'on  ne  saurait  modifier 
une  convention  sans  le  consentement  des  Parties.  "Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  de  donner 
aux  Parties  le  droit  de  s'opposer.  Il  serait  par  conséquent  désirable  d'ajouter  à  ce 
paragraphe  la  condition  que  ce  soit  "avec  l'assentiment  exprès  des  parties".  Mais 
le  §  1  ainsi  modifié  devient  inutile  puisque  le  cas  visé  par  lui  se  trouve  prévu 
déjà  par  le  §  2  du  même  article." 

Quant  au  §  3  de  l'article,  M.  Fusinato  observa  que  la  révision  ne  peut 
d'ordinaire  avoir  lieu  que  devant  le  juge  même  qui  a  prononcé  la  sentence.  Le 
recours  visé  par  le  §  3  ne  serait  donc  pas  une  révision,  mais  un  jugement  d'appel 
ou  de  cassation.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  recourir  à  la  nouvelle  Cour, 
dans  les  conditions  prévues  par  §  3,  elles  pourront  certainement  le  faire  ;  mais 
ce  cas  rentre  dans  la  disposition  générale  du  §  2,  et  le  §  3  doit  être  à  son  tour 
supprimé. 

En  ce  qui  touche  l'objection  relative  au  premier  paragraphe  de  la  rédaction 
originale,  qu'il  suffise  de  dire  que  le  Comité  partagea  les  vues  de  M.  Fusinato 
et  préféra  ne  créer  ni  directement  ni  indirectement  une  présomption  de  faveur 
envers  la  Cour  nouvelle.  Comme  l'observa  M.  le  Professeur  Renault,  si  la  Cour 
projetée  gagnait  la  confiance  universelle,  il  fallait  qu'elle  ne  la  dût  qu'à  ses 
avantages  et  à  ses  mérites. 

Dès  lors  la  compétence  de  la  Cour  dépendant  uniquement  de  l'accord  des 
Parties,  la  distinction  faite  par  les  paragraphes  1  et  2  de  la  rédaction  originale 
devenait  sans  objet,  et  le  Comité  décida  de  supprimer  le  premier  paragraphe.  Le 
second,  qui  stipule  l'accord  exprès  des  Parties,  fut  maintenu  à  l'unanimité. 

Toutefois  l'on  proposa  la  suppression  du  qualificatif  "général"  qui  accompagnait 
le  mot  "traité",  tout  en  maintenant  à  côté  de  lui  l'expression  "accord  spécial". 
M.  Renault  expliqua  que  l'opposition  des  deux  termes  indiquerait,  qu'au  premier 
cas  le  litige  pourrait  être  soumis  à  l'arbitrage  en  vertu  soit  des  stipulations  d'un 
traité  général  d'arbitrage,  soit  d'une  clause  générale  d'arbitrage  contenue  dans  un 
traité  (clause  compromissoire),  tandis  que  les  mots  "accord  spécial"  viseraient  un 
accord  des  parties  en  vue  de  soumettre  un  litige  déterminé  à  la  Cour,  qu'elles 
eussent  ou  non  conclu  par  avance  un  traité  les  y  obligeant.  Il  proposa  la  formule 
heureuse:  "en  vertu  d'une  stipulation  d'arbitrage  ou  d'un  accord  d'arbitrage".  Le 
Comité  en  adopta  le  principe,  et  de  son  incorporation  dans  la  rédaction  définitive 
résulta  le  texte  : 

"La  Cour  de  justice  arbitrale  est  compétente  pour  tous  les  cas  qui  en  vertu 
d'ime  stipulation  générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial  sont  portés  devant  elle.  " 

Le  troisième  paragraphe  de  la  rédaction  originale  souleva  la  discussion  la 
plus  vive  et  les  critiques  les  plus  graves. 

La  difficulté,  en  matière  de  révision,  vient,  comme  l'a  montré  M.  Fusinato, 
de  la  confusion  po.ssible  entre  la  révision,  au  sens  strict  du  mot,  et  l'appel.  La 
révision  suppose  d'ordinaire  un  nouvel  examen  devant  le  juge  ou  le  tribunal  qui 
a  prononcé  la  première  décision.  C'est  ce  que  prévoit  l'article  55  de  la  Convention 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  1*"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  3»  séance. 
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de  1899,  qui  permet  aux  parties  en  litige  de  se  réserver  dans  le  compromis  le 
droit  de  demander  la  révision  de  la  sentence  arbitrale.  La  révision  procède 
alors  de  l'accord  exprès  des  parties,  leur  droit  d'y  recourir  provient  de  ce 
qu'elles  se  le  sont  réservé.  Si  pourtant  les  parties  tombent  d'accord  pour 
donner  compétence  à  la  nouvelle  Cour,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
3  de  la  rédaction  originale,  elles  le  peuvent  faire.  En  ce  cas,  le  recours  devant 
la  Cour  dérive  de  "l'accord  spécial",  c'est-à  dire  de  l'expresse  volonté  des  parties. 
Avec  cette  façon  de  voir  il  n'y  a  plus  de  motif  de  conserver  un  paragraphe  séparé, 
et  le  Comité  décida  la  suppression  de  l'alinéa  3;  mais  il  resta  entendu  que 
"l'accord  spécial"  visé  à  l'alinéa  2,  pourrait  prévoir  la  revision  par  la  Cour  de 
justice  arbitrale. 

Article  18. 
La  Délégation  (article  6)  est  compétente: 

1.  pour  juger  les  cas  d'arbitrage  visés  à  l'article  précédent,  si  les  parties  sont 
d'accord  pour  réclamer  l'application  de  la  procédure  sommaire,  réglée  au 
Titre  .  ...  de  la  Convention  revisée  du  29  juillet  1899  ; 

2.  pour  procéder  à  une  enquête  en  vertu  et  en  conformité  du  Titre  III  de  la 
Convention  du  29  juillet  1899,  en  tant  que  la  Délégation  en  est  chargée  par 
les  parties  en  litige  agissant  d  un  commun  accord.  Avec  l'assentiment  des 
parties,  et  par  dérogation  à  l'article  7  alinéa  1,  les  membres  de  la  Délégation, 
ayant  pris  part  à  l'enquête  peuvent  siéger  comme  juges,  si  le  litige  devient 
robjet  d'un  arbitrage,  soit  de  la  Cour,  soit  de  la  Délégation,  elle-même. 

L'article  17  visait  la  compétence  générale  de  la  Cour  de  justice  arbitrale; 
l'article  18  a  trait  à  la  juridiction  spéciale  de  la  Délégation. 

En  premier  lieu,  la  Délégation  hérite  de  la  compétence  spécifiée  par  le  précé- 
dent article  pour  les  cas  qu'il  énumère,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour 
adopter  la  procédure  sommaire.  Un  examen  du  projet  français  y  relatif,  montre 
qu'il  ne  vise  qu'à  procurer  l'assistance  d'une  Cour  toujours  prête  à  trancher  les 
conflits  de  peu  d'importance.  Le  mécanisme  créé  par  la  Convention  de  1899  pour 
le  choix  des  juges,  est  lent  et  compliqué,  il  est  peu  probable  qu'on  songe  à 
l'employer  pour  les  affaires  minimes;  la  Délégation  française  suggère  en  conséquence 
une  méthode  plus  simple  et  plus  rapide  de  constituer  la  Cour  et  de  trancher  le 
litige.  Dans  ce  but  les  procédures  devront  être  écrites,  et  non  plus  orales,  bien 
qu'il  soit  possible  de  recourir  aux  témoins  et  aux  experts,  et  que  le  tribunal  ait 
le  droit  de  les  entendre  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  suivant.  (1) 

"La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois,  chaque  partie  a  le 
droit  de  demander  la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  tribunal  a,  de  son 
côté,  la  faculté  de  demander  des  explications  orales  aux  agents  des  deux  parties, 
ainsi  qu'aux  experts  et  témoins  dont  il  juge  la  comparution  utile." 

La  proposition  française  ne  sacrifie  pas  la  délibération  soigneuse  à  la  procédure 
rapide,  mais  constate  qu'il  est  souvent  plus  nécessaire  de  régler  rapidement  des 
causes  peu  importantes  que  de  les  soumettre  aux  délibérations  attentives,  et  par 
suite  prolongées,  d'un  nombreux  tribunal. 

La  première  phrase  de  l'alinéa  second  est  restée  celle  de  la  rédaction  initiale, 
à  part  quelques  modifications  purement  formelles.    On  a  voulu   que  la  Délégation 


(1)    Voir  VoL  II.  Prem.  Com.  Annexe  9. 
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fût  compétente  en  qualité  de  commission  d'enquête  si  les  parties  en  litige  la 
choisissaient  à  cet  effet  d'un  commun  accord.  Cette  disposition  n'a  nullement  pour 
but  de  lui  créer  une  prérogative;  elle  est  compétente  si  le  choix  des  parties  la 
désigne,  uniquement. 

Telle  était  du  moins  l'opinion  des  auteurs  du  projet,  mais  la  Délégation 
d'Autriche-Hongrie  émit  l'avis  de  retirer  à  la  Délégation  cette  compétence.  Le  Profes- 
seur Lammasch  rappela  qu'on  avait  distingué  en  1899,  entre  la  Commission  d'enquête 
et  la  Cour  arbitrale,  et  déclara  qu'il  y  avait  à  son  avis  incompatibilité  entre  les 
deux.  On  peut  répondre  à  cela,  qu'on  ne'  voit  pas  pourquoi  la  Délégation  serait 
incompétente  si  les  parties  désirent  avoir  recours  à  elle,  car  des  juges  habitués 
à  peser  les  témoignages  pour  établir  la  véracité  des  faits  allégués,  sont  des  com- 
missaires enquêteurs  tout  désignés.  Le  fait  que  chaque  partie  au  litige  adjoindrait 
un  nouveau  membre  à  la  Délégation  (art.  20),  lequel  serait  probablement  un  expert 
technique,  montre  clairement  que  la  Délégation  en  opérant  comme  Commission 
d'enquête  perdrait  son  caractère  de  Cour;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  lui 
interdire  de  procéder  en  qualité  de  Commission  d'enquête.  Ces  raisons  ne  convain- 
quirent pas  M.  Lammasch.  Il  admit  que  les  membres  de  la  Délégation  pourraient 
être  choisis  comme  commissaires,  mais  soutint  qu'il  serait  difficile  à  la  Délégation, 
corps  judiciaire,  de  se  limiter  à  la  constatation  des  faits. 

Le  PRÉSIDENT  constata,  que  l'article  10  du  projet  sur  les  Commissions  d'enquête 
stipulant  la  libeité  entière  des  Parties  quant  à  la  constitution  des  Commissions,  il 
paraît  difficile  d'empêcher  les  Parties  de  s'adresser  à  la  Délégation.  Il  est  d'évidence 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'esprit  de  la  Commission  d'enquête  et  celui  de  la 
Cour,  mais,  si  on  veut  limiter  les  fonctions  des  juges,  il  faut  le  dire  expressément. 
La  difficulté  fut  tranchée  par  un  vote  du  Comité  maintenant  la  rédaction  de  l'article. 

Ayant  ainsi  décidé  que  la  Délégation  pouiTait  sur  la  demande  des  parties 
fonctionner  comme  Commission  d'enquête,  la  question  se  posa  de  savoir  si  les 
Délégués  recevraient  une  indemnité  supplémentaire  pour  ces  services  exceptionnels. 
S.  Exe.  M.  AssER  était  de  cet  avis,  mais  S.  Exe.  M.  Choate,  rapprochant  les  articles 
17  et  20  du  projet  montra  que  si  parmi  les  membres  de  la  Commission  d'enquête 
se  trouvaient  des  personnalités  prises  en  dehors  des  juges  de  la  Cour,  elles  seraient 
rénumérées  spécialement;  mais  il  s'opposa  par  contre  à  l'attribution  de  toute 
indemnité  spéciale  aux  membres  de  la  Cour. 

L'alinéa  deux  de  l'article  8  tranche  la  question,  comme  le  fit  voir  M.  Renault, 
puisqu'il  alloue  une  ceitaine  somme  aux  juges  de  la  Cour  pendant  la  session 
ou  pendant  l'exercice  des  fonctions  conférées  par  cette  Convention.  De  même  les 
dépenses  de  voyages  devraient  être  allouées  si  les  délégués  avaient  a  siéger  ailleurs 
qu'  à  La  Haye.  Le  Président  de  la  Conférence,  S.  Exe.  M.  de  Nélidow,  déclara 
que  ces  frais  rentrent  dans  les  frais  de  procédure,  et  qu'il  suffirait  de  préciser 
cette  intention  dans  le  rapport  et  au  procês-verbal. 

La  discussion,  changeant  alors  de  thème,  le  Comité  se  préoccupa  de  la  com- 
pétence spéciale  prévue  pour  la  Délégation. 

L'intention  des  auteurs  du  projet,  en  créant  la  Délégation,  était  d'avoir  à  portée 
un  organisme  restreint  mais  susceptible  de  s'agrandir  et  de  se  modifier,  dans  le 
but  de  trancher  avec  rapidité,  en  môme  temps  qu'avec  une  exactitude  juridique, 
les  questions  de  moindre  importance.  S.  Exe.  M.  Asser  fut  d'avis  qu'  en  restreig- 
nant la  compétence  de  la  Délégation,  on  portait  atteinte  au  libre  choix  des  parties, 
car  si  celles-ci  préféraient  recourir  à  la  Délégation,  sur  quel  principe  se  fonderait- 
on  pour  leur  refu.ser  compétence?  La  réponse  à  faire  était  double.  Il  fut  d'abord 
répondu  à  M.  Asser  (1),  que  la  Délégation  américaine  ne  saurait  accepter  sa  pro- 


(1)    Voir  VoL  II.  Prem.  Com.  1^"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  7«  séance. 
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position.  Désirant  établir  une  Cour  de  justice  et  non  un  Comité  spécial  auquel  on 
reconnaîtrait  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  compétence  qu'à  la  Cour,  elle  repous- 
sait une  disposition  qui  enlèverait  toute  autorité  à  cette  dernière  pour  ne  plus  lui 
laisser  que  l'élection  annuelle  des  trois  membres  de  la  Délégation. 

M.  Cbov^te  présenta  un  argument  plus  topique  encore  en  disant  (1): 

■"Si  l'article  18  n".  1  restreint  la  liberté  des  Parties,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
Cour  elle-même.  Les  décisions  de  celle-ci  sont  destinées,  dans  la  pensée  des  auteurs, 
à  former  une  jurisprudence,  et  à  développer  peu  à  peu  le  droit  international.  Il 
serait,  à  mon  sens,  très  imprudent  de  compromettre  l'autorité  de  ces  arrêts  en  donnant 
la  solution   de   questions  très  impoitantes  à  un  petit  Comité  de  trois  membres." 

Le  Président  résuma  les  débats  en  ces  termes  (2): 

"La  question  soulevée  à  présent  est  celle  de  savoir  quel  caractère  on  don- 
nera à  la  compétence  de  la  Délégation.  Sa  compétence  sera-t-elle  limitée  à  certaines 
affaires  ou  faut-il  lui  reconnaître  des  attributions  générales?  Les  auteurs  du  projet 
pensent  que  cette  dernière  hypothèse  est  dangereuse  ;  je  partage  leur  avis  ;  il  faut 
agir  ici  avec  prudence  et  remettre  à  plus  tard  l'augmentation  des  attributions 
de  la  Délégation;  il  ne  faut  pas  risquer  de  diminuer  dès  le  début  l'importance 
de  la  Cour." 

L'avis  du  Comité  ayant  été  pris,  la  motion  tendant  à  faire  coïncider  la  juris- 
prudence  de   la   Délégation  avec  celle  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  fut  rejetée. 

La  fin  de  l'article  18  fut  ajoutée  à  la  rédaction  originale  sur  une  suggestion 
de  M.  Renault.  M.  Renault  émit  l'avis  que  la  présence  de  juges  déjà  familiarisés 
avec  les  faits  mis  au  jour  par  la  Délégation  siégeant  comme  Commission  d'enquête, 
serait  précieuse,  soit  dans  la  Cour,  soit  dans  la  Délégation  même,  lorsqu'elle  aurait 
à  dire  le  droit,  c'est-à-dire  lorsque  les  Parties  en  litige  devant  la  Commission 
concluraient  un  accord  spécial  pour  soumettre  le  cas  à  son  jugement  définitif.  Le 
Comité  d'Examen  reconnut  que  les  fonctions  d'enquêteurs  et  d'interprètes  de  la 
loi  étaient  différentes  et  leur  exercice  si  distinct,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exclure 
les  membres  de  la  Délégation  si  les  parties  désiraient  leur  présence.  En  conséquence 
le  paragraphe  suivant  fut  proposé  et  accepté:  "Avec  l'assentiment  des  parties  et 
par  dérogation  à  l'article  7  alinéa  1,  les  membres  de  la  Délégation,  ayant  pris  part 
à  l'enquête  peuvent  siéger  comme  juges,  si  le  litige  devient  l'objet  d'un  arbitrage 
soit  de  la  Cour,  soit  de  la  Délégation  elle-même." 

Article  19. 

La  Délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  rétablissement  du  c^promis  (article  31 
de  la  Convention  du  29  juillet  1899)  si  les  parties  sont  d'accord  pour  s'en  remettre 
à  la  Cour. 

Elle  est  également  compétente  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par  l'une 
des  parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement  essayé,  quand 
il  s'agit: 

1.  D'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général  conclu  ou  renouvelé 
après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention,  et  qui  prévoit  pour  chaque  différend  un 
compromis  et  n'exclut  pour  rétablissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment la  compétence  de  la  Délégation.  Toutefois,  le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si 
l'autre  partie  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  de^ 
questions  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  à  tnoins  que  le  traité  d'arbitrage  ne 
confère  au  tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette  question  préalable. 


(1)  Voir  Vol.  Prem.  Com.  l*'"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  ?•  séance. 

(2)  Ibidem. 
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2.  D'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  une  Puissance 
par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortissants,  et  pour  la  solution  duquel 
l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  raccej)tation  a  été  subordonnée  à  la  condition 
que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Cet  article  portait  dans  la  première  rédaction  le  N".  18  et  était  ainsi  libellé. 

Article  18. 

Le  Comité  spécial  sera,  en  outre,  compétent  pour  l'établissement  du  compromis 
(article  31  de  la  Convention  du  29  juillet  1899),  si  les  Parties  sont  d'accord  pour 
s'en  remettre  à  la  Cour. 

Il  est  également  compétent  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par 
l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  diplomatique  a  été  vainement  essayé, 
quand  il  s'agit: 

1.  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  comme  dues 
aux  ressortissants  d'un  pays  par  le  Grouvernement  d'un  autre  pays,  et 
pour  la  solution  duquel  l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée; 

Proposition  de  la  Délégation  d'Allemagne. 

2.  d'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général  qui  prévoit  pour 
chaque  différend  un  compromis  et  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire. 
Toutefois,  le  recours  à  la  Haute  Cour  n'a  pas  lieu  si  le  Gouvernement  de 
l'autre  Pays  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  questions  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  la  rédaction  originale  rencontrèrent  peu  ou 
point  d'opposition  et  furent  adoptés  avec  la  modification  de  rédaction  proposée 
par  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  et  qui  consistait  à  remplacer  les  mots  "après  qu'un 
accord  diplomatique"  par  ceux-ci:  "après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique." 

Le  troisième  paragraphe,  prévoyant  l'établissement  du  compromis  en  matière 
de    dettes    contractuelles,    donna    lieu    aux   explications  suivantes  (1). 

Dans  la  proposition  relative  aux  dettes  contractuelles  il  est  établi,  comme 
un  principe,  que  les  Etats  ne  doivent  pas  se  servir  de  la  force  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  contractuelles,  mais  doivent  avoir  recours  à  l'arbitrage.  L'application 
de  ce  principe  dépend  du  compromis,  or  il  est  souvent  plus  difïïcile  d'arranger 
un  compromis  que  de  décider  l'arbitrage.  Il  a  donc  para  bon  de  confier  l'éla- 
boration du  compromis  à  un  Comité  spécial  impartial  et  neutre,  qui  aiderait 
ainsi  les  Parties  et  empêcherait  un  recours  très  regrettable  à  la  force  armée. 

Si  on  examine  les  .stipulations  de  la  Convention  de  1899  en  cette  matière, 
on  verra  qu'elle  contient  une  lacune  dans  son  article  24.  Si  les  Parties  ne  sont 
pas  arrivées  à  se  mettre  d'accord  .sur  un  compromis,  on  le  lai.sse  inachevé;  — 
nous  désirions,  combler  cette  lacune. 

L'article  fut  réservé  en  première  lecture  afin  d'attendre  le  vote  relatif  au  projet 
visant  les  dettes  contractuelles  ;  lors  de  la  seconde  lecture,  le  5  Septembre,  l'article 
fut  adopté  en  principe  sauf  quelques  modifications  de  rédaction. 

Quant  à  la  proposition  de  la  Délégation  d'Allemagne,  elle  souleva  peut-être 
plus  d'intérêt  et  de  discussions  que  n'importe  quel  autre  article  du  projet.  On 
notera  que  les  Délégations  américaine  et  britannique  ne  s'y  associèrent  pas.  Les 
dispositions  de  l'article  reçurent  de  l'autorité  la  plus  compétente,  S.  Exe.  le  Baron 
Marschall  DE  BiEBEBSTEiN,  la  justification  suivante: 


(1)    Voir  Vol.  U,  Prem.  Com.  1*"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B.  4e  séance  :  M.  Scott. 
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"Notre  proposition  est  conçue  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'alinéa  premier, 
mais  elle  a  un  caractère  beaucoup  plus  général.  Il  s'agit  du  cas  où  les  Parties 
auraient  conclu  un  traité  qui  institue  l'arbitrage  obligatoire  —  soit  d'une  manière 
générale,  soit  pour  certains  cas,  —  et  dans  lequel  on  a  prévu  la  signature  d'un 
compromis.  Je  puis  prendre  ici  pour  exemple  les  deux  premiers  articles  du  traité 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark. 

"Or  il  peut  se  présenter  la  difficulté  suivante  :  les  deux  Parties  étant  d'accord  et 
d'égale  bonne  foi  pour  reconnaître  que  le  litige  qui  s'est  élevé  entre  elles  rentre 
dans  le  cadre  de  l'obligation,  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  la  rédaction  du 
compromis.  La  situation  est  alors  singulière:  deux  Puissances  ont  construit  un 
appareil  en  se  promettant  que  quand  un  litige  les  diviserait,  ils  le  mettraient  en 
fonction.  Un  cas  litigieux  se  présente  et  elles  ne  peuvent  s'en  servir  faute  d'entente. 
Dans  ce  cas,  l'arbitrage  obligatoire,  qui  brille  sur  le  papier,  disparait  dans  la  réalité. 
Ce  serait  là  un  état  de  choses  non  seulement  contraire  à  la  grande  idée  de  l'arbitrage 
obligatoire,  mais  encore  à  la  grande  idée  qui  nous  pousse  à  faire  notre  possible  pour 
que  les  litiges  entre  Etats  soient  tranchés  d'une  manière  pacifique.  L'arbitrage  serait 
obligatoire  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  litige,  mais  deviendrait  facultatif  dès  qu'il 
en  surgirait  un.  Nous  sommes  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire  mais  nous 
désirons  en  tirer  des  conséquences  pratiques.  Nous  désirons  le  perfectionner  de 
telle  sorte  qu'il  devienne  une  réalité  utile. 

"C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  l'honneur  de  faire  la  proposition  suivante  : 
si  deux  Parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'un  litige  rentre  dans  le  cadre 
de  l'obligation  et  si  une  entente  n'est  pas  possible  sur  le  compromis,  chacune  des 
Parties  aura  le  droit  de  demander  que  le  compromis  soit  fait  par  le  Comité.  (Délégation.) 

"En  un  mot,  nous  proposons  le  compromis  obligatoire  comme  complément  de 
r arbitrage  obligatoire." 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  expliqua  en  quelques  mots  les  raisons  qu'avaient  les 
deux  autres  Délégations  de  ne  pas  se  rallier  à  cette  thèse.  Il  estima  qu'il  convenait 
de  conserver  la  règle  de  l'alinéa  1,  et  de  ne  pas  rendre  obligatoire  dans  un  cas 
ce  qui  est  facultatif  dans  l'autre. 

Il  fit  remarquer  ensuite  que  la  proposition  allemande  ne  saurait  dans 
aucun  cas  changer  le  régime  de  conventions  déjà  conclues,  —  et  ne  pourrait 
jamais  leur  être  appliquée.  Elle  n'a,  d'ailleurs,  dans  sa  seconde  partie  qu'un  caractère 
obligatoire  fort  douteux,  puisqu'une  des  Parties  peut  toujours  déclarer  que  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ne  s'applique  pas.  Cette  disposition  est  de  nature 
à  inviter  les  gouvernements  à  commettre  un  mensonge,  en  déclarant  que  le  cas 
litigieux  lîe  rentre  pas  dans  le  traité,  à  fin  d'éviter  le  compromis. 

S.  Exe.  M.  Choate  à  son  tour  refusa  d'accepter  l'article  dans  sa  rédaction 
originale.  (1) 

"La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  ne  peut,  dit  il,  accepter  la  propo- 
sition allemande.  En  effet,  il  y  est  question  de  cas  désespérés,  pour  lesquels  les 
négociations  diplomatiques  ont  échoué,  et  seulement  de  l'hypothèse  d'un  traité 
d'arbitrage  général. 

"Jamais  rien  de  semblable  n'a  été  inscrit  dans  les  30  traités  conclus  jusqu'ici  — 
jamais  on  n'a  proposé  d'imposer  un  compromis   non  consenti  par  les  deux  Parties. 

"Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  les  difficultés  que  l'approbation  des  traités 
signés  par  le  Gouvernement  américain  a  rencontrées  au  Sénat.  La  Délégation  des 
Etats-Unis  croit  qu'il  lui  est  moralement  impossible  de  signer  aujourd'hui  une 
convention  prévoyant  la  signature  éventuelle  du  compromis,  par  avance,  sans  en 
connaître  ni  la  teneur,  ni  la  portée." 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  1*"  Sous-Com.  Comité  d'Examen  B,  4»  séance. 
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L'on  peut  se  rendre  compte,  par  ces  différentes  citations,  qu'une  irréductible 
opposition  d'opinions  semblait  s'être  manifestée  sur  ce  point.  Les  Délégations 
américaine  et  britannique  trouvaient  que  les  dispositions  de  l'article  étaient  inap- 
plicables aux  traités  déjà  conclus,  alors  que  les  parties  n'avaient  eu  aucune  con- 
naissance du  fait  que  le  compromis,  qui  souvent  tranche  le  litige,  pourrait  être 
rédigé  par  une  assemblée  sur  laquelle  elles  n'auraient  aucun  contrôle.  Cet  effet 
rétroactif  paraissait  inacceptable.  On  pouvait  toutefois,  à  leur  avis,  donner  à  la 
Délégation  le  pouvoir  de  rédiger  le  compromis  en  cas  de  traités  conclus  ou  renou- 
velés postérieurement  à  la  Convention,  car  si  les  Puissances  ne  voulaient  pas  que 
le  compromis  fut  établi  par  la  Délégation,  elles  pourraient  toujours  se  protéger 
contre  cette  éventualité  par  l'insertion  d'une  clause  spéciale  dans  le  traité. 

La  Délégation  allemande,  dans  un  esprit  de  conciliation,  prit  note  de  ces 
critiques,  et  présenta  à  une  séance  ultérieure  une  rédaction  revisée,  qui  rencontra 
l'approbation  du  Comité  et  fut  adoptée.  Sous  sa  forme  dernière,  la  disposition  est 
dépouillée  de  tout  caractère  obligatoire,  de  sorte  que  le  pouvoir  de  la  Délégation 
de  rédiger  le  compromis,  dépend  pratiquement  du  consentement  des  deux  parties. 

Si  maintenant  nous  abandonnons  la  forme  pour  le  fond,  il  apparaîtra  que 
l'article  19  contient  deux  parties  distinctes  et  séparées.  L'une  a  trait  à  la  com- 
pétence de  la  Cour  de  justice  arbitrale  ou  de  la  Délégation  pour  l'établissement 
du  compromis  quand  les  parties  s'en  remettent  de  ce  soin  à  la  Cour  ;  l'autre  vise 
la  compétence  de  la  Cour  ou  de  la  Délégation  pour  l'établissement  du  compromis 
sur  la  requête  de  l'une  des  parties  en  litige. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  car  si  les  parties 
sont  d'accord,  on  ne  voit  aucune  raison  suffisante  d'interdire  à  la  Délégation  de 
rendre  le  service  qu'on  lui  demande. 

Au  second  cas,  au  contraire,  la  difficulté  est  considérable,  parce  que  l'on  donne 
à  la  Cour  le  pouvoir  d'établir  le  compromis  au  cas  où  l'une  seulement  des  parties 
le  demande.  On  ne  peut  nier  toutefois  que  la  stipulation  n'étant  pas  rétroactive, 
laisse  aux  parties  la  possibilité  de  s'entendre  sur  ce  point  comme  elles  le  désirent  ; 
le  recours  à  la  Cour  n'est  pas  obligatoire.  Si  elles  ne  peuvent  pas  rédiger  le 
compromis,  pour  que  leur  désir  d'arbitrage  ne  se  trouve  pas  frustré,  l'article  prévoit 
que  le  compromis  sera  établi  par  un  organisme  éminemment  impartial,  complètement 
étranger  à  la  controverse,  et  sans  autre  intérêt  en  l'espèce  que  d'assurer  le  cours 
de  la  justice. 

Les  conséquences  d'un  refus  d'établir  le  compromis,  lorsqu'une  stipulation 
d'arbitrage  aura  été  souscrite,  apparaissent  immédiatement  si  l'on  se  réfère  à  l'article 
second  de  la  proposition  relative  aux  dettes  contractuelles  : 

Proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant  le  traitement  des  dettes 

coniractuelles. 

"Dans  le  hui  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  purement 
pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un  pays 
par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comms  dues  à  ses  nationaux,  les  Puissances 
signataires  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée  pour  le  recou- 
vrement de  telles  dettes  contractuelles. 

"  Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur  refuse 
ou  laisse  sans  réponse  une  offre  d'arbitrage,  ou  en  cas  d'acceptation,  rend  impossible 
rétablissement  du  compromis,  ou  après  l'arbitrage  manque  de  se  conformer  à  la  sentence 
rendue. 

"Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  sera  conforme  pour  la  pro- 
cédure  au    Cliapitre   III  de   la   Convention  pour   le   règlement  pacifique   des  conflits 
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intemaiùmaiix  adoptée  à  La  Haye,  et  qu'il  déterminera,  en  tant  que  les  Parties  n'en 
seraient  pas  convenues,  la  justiee  et  le  montant  de  la  ddte,  le  temps  et  mode  de  son 
règlement. 

Le  troisième  paragraphe  du  môme  document  montre  la  raison  d'être  du 
présent  article.  La  Convention  de  1899  ne  prévoit  aucun  organisme  qui  puisse 
établir  le  compromis,  si  les  parties  ne  peuvent  parvenir  à  s'entendre.  Il  paraîtrait 
aussi  recommandable  qu'avantageux  pour  elles  d'accepter  de  s'adre&ser  à  la  Cour, 
plutôt  que  de  courir  les  risques  d'une  intervention  armée.  Remarquons  d'ailleurs 
que  la  solution  adoptée  ne  produira  effet  que  si  l'offre  d'arbitrage  fait  par  l'une 
des  parties  a  été  accepté  par  l'autre. 

Le  recours  à  la  Cour  est  facultatif  et  non  obligatoire.  "Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  si  l'acceptation  a  été  sulx)rdonnée  à  la  condition  que  le  compromis 
soit  établi  selon  un  autre  mode." 

La  disposition  n'a  aucun  effet  rétroactif,  elle  ne  vise  que  l'avenir,  et  si  l'une 
des  parties  en  litige  veut  que  la  Délégation  n'ait  aucune  part  dans  l'établissement 
du  compromis,  elle  peut  par  une  clause  spéciale,  exclure  la  Délégation. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  19  est  de  nature  générale  et  vise  le  traité 
d'arbitrage  conclu  ou  renouvelé  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. Si  les  parties  y  ont  stipulé  qu'un  compromis  serait  dressé,  c'est  à  elles 
de  déterminer,  soit  dans  le  traité,  soit  postérieurement,  les  termes  exacts  du 
compromis. 

Si  les  parties  ont  expressément  exclu  la  Délégation  sans  prévoir  une  autre 
méthode  d'établissement  du  compromis,  ou  si  elles  ont  exclu  implicitement  la 
compétence  de  la  Délégation  en  adoptant  une  autre  méthode  d'établissement  du 
compromis,  la  Délégation,  est  incompétente. 

Si  elles  ont  prévu  dans  le  traité  une  forme  spéciale  de  compromis,  ou  si  elles 
ont  chargé  de  son  établissement  un  tribunal  ou  un  individu,  la  Cour  est  alors 
incompétente,  sauf  le  cas  où  interviendrait  un  accord  nouveau  remplaçant  l'ancien. 
Enfin,  pour  que  son  caractère  facultatif  apparaisse  clairement,  l'article  ne  se  con- 
tente pas  de  désigner  un  rouage  autre  que  la  Cour,  mais  il  déclare  que  celle-ci 
sera  incompétente,  si  elle  est  exclue  formellement. 

Dans  la  dernière  phrase  du  paragraphe,  le  droit  est  expressément  reconnu  à 
l'Etat  en  litige  de  repousser  l'intervention  de  la  Cour,  s'il  lui  apparaît  que  le 
différend  ne  rentre  pas  dans  les  cas  susceptibles  d'arbitrage  obligatoire,  ou  en 
d'autres  termes,  si  dans  l'opinion  du  défendeur,  le  cas  n'est  pas  de  ceux  que 
prévoit  le  traité  d'arbitrage,  ou,  si,  étant  prévu  par  ce  traité,  il  tombe  sous  les 
réserves  relatives  aux  intérêts  vitaux  ou  à  l'honneur.  Il  en  résulte  que  la 
volonté  de  l'Etat  est  libre,  et  que  les  dispositions  de  l'article  constitueront  un 
secours  précieux  pour  les  parties  en  litige,  sans  pouvoir  jamais  être  considérées 
comme  restreignant  leur  liberté.  En  un  mot,  la  Délégation  est  compétente  pour 
préparer  le  compromis,  si  les  Parties  -en  litige,  qui  ont  toujours  le  droit  de  le 
faire,  n'ont  pas  exclu  cette  compétence,  aussi  bien  en  matière  de  dettes  con- 
ti-actuelles  qu'en  tout  autre  matière. 

Article  20. 

Chacune  des  parties  a  h  droit  de  désigner  un  juge  de  la  Cour  pour  prendre 
part,  avec  voix  déUhérative,  à  l'examev  de  l'affaire  soumise  à  la  Délégation. 

Si  la  Délégation  fonctionne  en  qualité  de  Commission  d'enquête,  ce  mandai  perd 
être  confié  à  des  personnes  prises  en  dehors  des  juges  de  la  Cour.  Le^  frais  de  dépla- 
cement et  la  rétribution  à  allouer  duxdites  personnes  sont  fixés  et  supjwrtés  par  les 
Puissances  qui  les  ont  nommées. 
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Ici  trois  dispositions.  La  première  est  d'ordre  général  et  permet  aux  parties 
en  litige  d'ajouter  un  juge  de  la  Cour-  à  la  Délégation.  La  seconde  prévoit  que  si  la 
Délégation  fonctionne  comme  Commission  d'enquête,  chaque  partie  pourra  librement 
lui  adjoindre  un  membre  nouveau  choisi  parmi  ceux  de  la  Cour  ou  en  dehors  d'eux. 

En  troisième  lieu,  il  est  stipulé  que  les  personnes  ainsi  choisies  hors  de  la 
Cour  seront  indemnisées  par  celle  des  parties  qui  les  aura  nommées.  Reprenons 
chacune  de  ces  dispositions: 

Comme  on  l'a  vu  déjà  plusieurs  fois,  le  but  de  la  Délégation  est  la  solution 
rapide  et  adéquate  des  affaires  les  moins  impoitantes.  Mais  il  peut  arriver  que  le 
cas  revête  un  intérêt  assez  considérable  pour  que  l'intervention  d'un  organe  plus 
considérable  paraisse  utile  ou  nécessaire.  Chaque  partie  sera  libre  alors  de  choisir 
un  des  juges  de  la  Cour  qui  siégera  avec  la  Délégation  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
ait  été  résolue.  La  Délégation  sera  formée  de  cinq  personnes,  et  constituera 
un  corps  restreint  encore,  mais  déjà  plus  considérable.  On  a  eu  quelques 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  adjoints  prendraient  part  au  jugement, 
ou  se  borneraient  à  assister  les  juges  dans  la  recherche  de  la  solution.  A  la 
réflexion  il  a  semblé  qu'un  juge  devait  toujours  agir  en  juge,  et  non  en  expert, 
et  qu'il  ne  pourrait,  sans  déroger,  être  privé  du  droit  de  participer  au  jugement, 
lorsqu'il  siégerait  avec  la  Délégation. 

Les  fonctions  de  la  Délégation  comme  Commission  d'enquête  ont  déjà  été 
envisagées  à  propos  de  l'article  18,  leur  opportunité  n'a  donc  pas  à  être  discutée 
ici.  La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  s'il  convient  en  ce  cas  d'ajouter  à  la 
Délégation  un  certain  nombre  d'autres  personnes,  et  de  choisir  celles-ci  dans  la 
Cour  même  ou  en  dehors  d'elle.  La  nature  particulière  des  questions  soumises 
aux  Commissions  d'enquête,  fournit  la  solution.  Une  Commission  d'enquête  ne 
constitue  pas  un  corps  judiciaire,  elle  n'est  pas  nécessairement  composée  de  juges, 
et,  le  fût-elle,  que  ceux-ci  ne  devraient  qu'éclaircir  des  faits  de  l'instance,  sans 
en  déduire  les  responsabilités  légales.  Si  la  question  de  fait  comporte,  par  exemple, 
un  accident  survenu  en  pleine  mer,  la  présence  d'experts  navals  sera  précieuse 
aux  juges,  et  ces  experts  feront  partie  intégrante  de  la  Commission,  siégeront 
en  qualité  de  commissaires;  comme  d'ailleurs  aucune  sentence  n'intervient,  une 
éducation  juridique  ne  leur  est  pas  nécessaire,  et  rien  ne  les  empêchera  de 
participer  à  l'ensemble  des  procédures. 

Les  Parties  qui  adjoindront  ces  membres  à  la  Délégation  devront-elles  les 
rémunérer  en  raison  des  sei^vices  rendus?  S'il  s'agit  de  juges  de  la  Cour,  la 
négative  s'impose,  parce  qu'en  siégeant  avec  la  Délégation,  ils  ne  font  que  remplir 
leurs  fonctions  judiciaires  pour  lesquelles  ils  touchent  déjà  un  traitement.  Si  le 
membre  adjoint  ne  fait  pas  partie  de  la  Cour,  il  ne  reçoit  d'indemnité  que  de 
celle  des  deux  parties  qu'il  représente,  et  pour  le  temps  pendant  lequel  il  siège: 
Le  dernier  paragraphe  ajoute  en  outre: 

"Les  frais  de  déplacement  et  la  rétribution  à  allouer  auxdites  personnes  sont 
fixés  et  supportés  par  les  Puissances  qui  les  ont  nommées." 

Les  dispositions  relatives  aux  frais  ont  eu  pour  but  de  répondre  à  certaines 
demandes  faites  au  sein  du  Comité,  et  d'éviter  toute  équivoque  et  toute  incertitude. 
M.  Kriege  a  résumé  sur  ce  point  les  vues  du  Comité,  d'une  façon  si  précise  que 
nous   nous  permettrons  de  citer  sur  ce  point  le  procès-verbal.  (1) 

"M.  Kriege  dit  qu'il  convient  de  distinguer  deux  hypothèses.  Si  les  Parties 
font  appel  à  des  juges  de  la  Cour,  c'est  la  communauté  qui  supportera  les  frais,  car 
il  entre  dans  les  intentions  des  auteurs  du  projet  de  mettre  toute  la  Cour  à  la 
disposition  de  ceux  qui  veulent  y  recourir.   Si,  au  contraire  les  Parties  choisissent 


(1)    5e  Séance. 
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hors  de  la  Cour  des  juges  ou  des  techniciens,  les  Parties  elles-mêmes  acquitteront 
les  frais", 

Article  21. 

L'accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée  par  la  présente  Convention, 
n'est  ouvert  qu'aux  Puissances  contractantes. 

La  question  qui  se  posait  à  propos  de  cet  article,  était  celle  de  la  politique 
à  suivre  vis-à-vis  des  Parties  signataires  ou  non  signataires  relativement  à  l'accès 
de  la  Cour.  Les  auteui's  du  projet  ont  pensé,  sur  l'avis  de  S.  Exe.  M.  Asseb,  que  la 
Cour  ne  devait  être  ouveite  qu'aux  Puissances  signataires,  sans  quoi  l'on  ajoutait 
au  fardeau  des  dépenses  qu'elles  sont  seules  à  supporter,  un  supplément  injusti- 
fiable. Mais  il  faut  spécifier,  comme  l'a  fait  remarquer  le  Président,  que  l'expression 
"Puissances  contractantes",  vise  celles  également  qui  adhéreront  par  la  suite  à  la 
Convention.  Le  Comité  s'appropria  ces  vues  et  l'article  fut  adopté  sans  observations. 

Article  22. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  suit  les  règles  de  procédure  édictées  par  la  Con- 
vention du  29  juillet  1899,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la  Convention  actuelle. 

Il  semble  inutile  de  commenter  cet  article,  car  on  ne  peut  exprimer  avec 
plus  de  concision  et  de  clarté  l'idée  qui  l'a  inspii'é.  On  peut  dire  cependant  qu'il 
est  un  nouvel  exemple  des  rapports  entre  la  Cour  projetée  et  la  Cour  permanente 
d'arbitrage.  Les  règles  de  procédure  édictées  par  la  Convention  de  1899  sont 
étendues  à  la  nouvelle  Cour  et  s'imposent  à  elle,  à  moins  que  les  dispositions 
de  la  nouvelle  Convention  ne  les  modifient  directement  ou  indirectement. 

Article  23. 

La  Cour  décide  dît  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage,  et  des  langues 
dont  remploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Cet  article  ne  prévoit  qu'un  détail,  mais  il  est  impoitant.  Si  l'on  veut  que 
le  juge  et  l'agent  judiciaire  se  comprennent,  il  faut  que  la  langue  employée  soit 
commune  ou  qu'elle  soit  comprise  par  l'un  et  par  l'autre. 

Dans  les  amendements  à  la  Convention  de  1899,  il  est  prévu  que  les  parties 
en  litige  détermineront  la  langue  ou  les  langues  dont  il  sera  fait  usage  dans  la 
Cour  d'arbitrage.  Dans  une  Cour  internationale  composée  d'un  grand  nombre  de 
juges,  il  est  évident  que  l'obligation  d'une  langue  particulière  pourrait  être  fort 
gênante,  même  pénible  pour  les  juges.  Les  parties  en  litige  devront  donc  accepter 
la  langue  ou  les  langues  prescrites  par  la  Cour. 

Article  24. 

Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
à  faire  aux  juges  au  cours  de  F  instruction  prévue  à  rarticle  39  alinéa  2  de  la  Con- 
vention du  29  juillet  1899. 

La  raison  d'être  de  cet  article  fut  expliquée,  au  nom  des  auteurs  du  projet, 
par  M.  Krieoe.  (1) 


(1)    76mo  séance. 
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"D'après  l'article  39  de  la  Convention  de  1899  les  actes  et  documents  produits 
par  les  parties  sont  communiqués  au  membres  du  tribunal  d'arbitrage  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  tribunal.  Conformément  à  une  résolution 
du  Comité  d'Examen  C,  cette  disposition  sera  modifiée  de  sorte  que,  d'une  manière 
générale,  le  compromis  contienne  des  stipulations  sur  la  forme  et  les  délais 
dans  lesquels  se  fera  la  communication.  Cette  règle  ne  semble  cependant  pas 
applicable  à  la  procédure  devant  une  Cour  composée  d'un  grand  nombre  de  juges. 
Il  sera  plutôt  préférable  d'édicter  que  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire 
pour  les  communications  à  faire  aux  juges  de  la  Cour." 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  rien  à  ajouter  à  ces  explications. 

Article  25. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  parties,  aux  ténwins  et 
experts,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissance  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit 
de  faire  procéder  à  rétablissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont  la 
Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent  être 
refusées  que  si.  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité.  S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  comprennent  que  les 
dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l' intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notificoMons  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent  être 
exécutées  par  le  Bureau  international. 

Cet  article  est  conçu  dans  le  désir  de  faciliter  le  plus  possible  à  la  Cour  l'exercice 
de  ses  fonctions  judiciaires.  Il  a  été  .emprunté,  sauf  de  légères  modifications,  au 
projet  révisé  sur  les  Commi.ssions  d'enquête,  élaboré  par  le  Comité  d'Examen  A. 
Le  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  pour  mettre  l'article  en  harmonie  avec  la 
Convention  relative  à  la  Cour  internationale  des  prises,  dont  les  dispositions  sont 
sur  ce  point  analogues. 

L'essentiel  de  l'article  réside  dans  l'engagement  pris  par  les  Puissances  signa- 
taires de  coopérer  avec  la  Cour  pour  l'information  des  parties,  témoins  et  experts, 
résidant  dans  des  pays  différents  et  auxquels  les  notifications  doivent  être  adressées. 
Il  a  paru  bon  de  permettre  à  la  Cour  de  s'adresser  directement  aux  Gouvernements 
afin  d'éviter  les  délais  de  transmission  qu'  implique  la  voie  diplomatique.  Toutefois 
s'il  vient  à  paraître  utile  d'employer  cette  dernière,  la  Cour  peut  requérir  l'ad- 
ministration compétente,  dans  le  pays  où  elle  siège,  ou  dans  celui  oii  siège  la 
Délégation,  et  lui  demander  d'agir  en  son  nom.  Il  peut  se  faire  cependant  que 
cette  intervention  vienne  à  porter  atteinte  à  la  souveraineté  ou  à  la  sécurité  de 
la  Puissance  à  laquelle  est  adressée  la  requête.  On  imagine,  par  exemple,  qu'il 
s'agisse  d'un  secret  d'Etat.  En  ce  cas,  cette  Puissance  aurait  nécessairement  le 
droit  de  refuser,  sans  s'exposer  à  la  critique,  car  elle  serait  seule  juge  du  point 
de  savoir  si  ses  intérêts  ont  été  affectés  par  la  communication  faite. 

Il  faut  ajouter  que  les  opérations  visées  dans  cet  article,  impliquent  nécessairement 
certaines  dépenses,  et  il  est  juste  qu'elles  soient  alors  remboursées  exactement; 
mais  la  requête  ayant  heu  dans  l'intérêt  de  la  justice  ne  saurait  non  plus  devenir 
une  source  de  revenus. 

Finalement  le  projet  prévoit  que  des  notifications  pourront  être  adressées  aux 
parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour;  en  ce  cas  elles  seront  faites  par  le  Bureau 
international. 
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L'on  voit  difficilement  sur  quel  point  ces  disix)sitions  sont  sujettes  à  critique. 
Elles  obligent  les  Etats  à  exécuter  certains  services,  mais  les  Puissances 
signataires  de  la  Convention  s'y  soumettent  en  la  signant,  et  s'engagent  par  avance 
à  donner  suite  aux  requêtes  qui  leur  seraient  adressées  de  ce  chef.  C'est  d'ailleurs 
dans  l'intérêt  de  la  communauté  des  nations,  que  les  Etats  assument  ici  certaines 
obligations. 

Ou  remarquera,  dans  la  rédaction  de  l'alinéa  2,  une  légère  modification  toute 
extérieure,  destinée  seulement  à  rendre  plus  claires  les  intentions  et  la  signification 
du  texte. 

Article  26. 

Les  débats  de  la  Cour  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président,  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Vun  et  de  Vautre,  par  le  plus  ancien  des  juges 
présents. 

Le  juge   nommé  par   une  des  parties  en  litige  ne  peut  siéger  comme  Président. 

Le  paragraphe  premier  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Le  dernier  suppose  que  le  juge  d'une  des  parties  en  litige  est  Président, 
Vice-Président,  ou  préside  en  fait.  En  ce  cas  il  doit  céder  la  présidence  pendant 
l'examen  du  litige,  parce  que  la  rectitude  de  la  procédure  pourrait  être  discutée 
si  l'une  des  parties  en  litige  disposait  de  l'influence  que  comporte  naturellement 
la  présidence. 

Article  27. 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  de  la  Cour  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la  Cour 
siège  en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges 
dans   l'ordre  de  préséance   établi  d'après  l'article  IV  alinéa  1,  ne  sera  pas  comptée. 

Les  délibérations  de  la  Cour  doivent  être  secrètes,  sans  quoi  la  pression  de 
l'extérieur  se  fera  plus  ou  moins  sentir. 

Les  résultats  des  délibérations  seuls,  c'est-à-dire,  le  jugement,  ont  en  fait 
un  intérêt  pour  le  public. 

La  décision  de  la  Cour  se  prend  à  la  majorité  des  juges  présents,  sans  tenir 
compte  des  absences.  S'il  ne  se  forme  point  de  majorité,  et  qu'il  y  ait  partage 
des  voix,  il  faut  trouver  le  moyen  d'y  remédier.  Donner  la  prépondérance  à  l'avis 
du  Président,  c'est  porter  l'autorité  de  l'office  à  un  tel  degré,  qu'il  n'est  point 
impossible  d'y  voir,  en  certains  cas,  un  danger  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice.  On  a  donc  cru  meilleur  d'assurer  le  dégagement  d'une  majorité  par 
l'élimination  du  dernier  des  juges  dans  l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  4 
alinéa  1.  Cette  méthode  a  l'avantage  de  laisser  à  la  Cour  le  bénéfice  de  l'habileté 
et  de  l'expérience  du  juge  dont  le  vote  n'est  pas  compté,  car  il  prend  part  aux 
débats  aussi  bien  qu'à  l'élaboration  du  jugement. 

Article  28. 

Les  arrêts  de  la  Cour  doivent  être  motivés.  Ils  mentionnent  les  noms  des  juges 
qui  y  ont  participé;  ils  sont  signés  par  le  Président  et  par  le  Greffier. 

La  première  disposition  de  cet  article  semble  claire  et  satisfaisante.  Une 
divergence  de  vues  s'est  produite  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  mentionnerait  les 
noms  des  juges  dissidents.  Certains  ont  cru  que  le  juge  qui  ne  fait  point  partie 
de  la  majorité  a  le   droit  de  faire  constater  son  dissentiment,  même  s'il  ne  la 
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motive  pas.  Beaucoup,  au  contraire,  estiment  que  la  constatation  de  ces  dissen- 
tements  semblerait  détruire  l'effet  du  jugement,  en  montrant  clairement  qu'il  n'a 
point  été  rendu  à  l'unanimité.  Les  auteurs  du  projet  n'ont  point  voulu  décider 
cette  question  délicate.  Ils  se  sont  contentés  d'établir  que  les  noms  des  juges 
seraient  mentionnés,  mais  non  la  part  prise  par  eux  au  jugement;  et  afin  qu'on 
ne  pût  déduire  d'aucun  indice  leur  assentiment  ou  leur  dissentiment,  que  les 
aiTèts  seraient  signés  du  Président  et  des  greffiers.  Cela  ne  signifiera  point  que  le 
jugement  reproduit  l'opinion  du  Président;  sa  signature  ne  garantit  que  l'authen- 
ticité du  jugement.  Celle  de  l'expédition  est  garantie  par  la  signature  du  greffier. 

Article  29. 

Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  spéciaux 
de  rinstance. 

La  rédaction  originale  ne  contenait  point  cet  article.  Il  fut  ajouté  sur  la 
suggestion  de  S.  Exe.  M.  de  Martens,  afin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  l'obligation 
des  parties  en  litige,  de  suppoiter  les  dépenses  de  l'instance  qui'ne  rentrent  i)as 
dans  les  frais  généraux. 

Article  30. 

Les  dispositions  des  articles  21  à  29  reçoivent  application  analogue  dans  la. 
procédure  devant  la  Délégation. 

Lorsque  le  droit  d'adjoindre  un  immibre  à  la  Délégation  n'a  été  exercé  que  par 
une  seule  partie,    la  voix  de  cet  adjoint  n'est  pas  comptée,  s'il  y  a  partage  de  voix. 

Le  premier  alinéa  indique  clairement  que  la  Délégation  fait  partie  intégrante 
de  la  Cour,  et  comme  telle,  doit  suivre  la  procédure  indiquée  pour  celle-ci. 

Le  second  paragraphe  tend  à  éviter  un  paiiage  des  voix  au  sein  de  la 
Délégation.  L'article  20,  on  s'en  souvient,  permet  à  chaque  Partie  en  litige 
d'adjoindre  un  juge  ou  un  membre  à  la  Délégation.  Si  toutes  les  deux  se  prévalent 
de  ce  droit,  les  juges  ainsi  désignés  siégeront  sur  un  pied  d'égalité  parfaite. 

Si  l'une  .seule  des  Parties  a  recours  à  cette  faculté,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  ne  pas  tenir  compte  du  juge  ainsi  nommé.  Si  cependant  il  se  produit  un  partage 
de  voix,  les  auteurs  du  projet  ont  estimé  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  décision  dépendît 
de  la  présence  occasionnelle  d'un  juge,  qui,  régulièrement,  ne  fait  point  partie  de 
la  Cour,  et,  en  ce  cas,  le  vote  ne  sera  pas  compté. 

Article   31. 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  sont  supportés  par  les  Puis- 
sances contractantes. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les  fonds  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  Cour. 

En  l'absence  d'une  composition  déterminée  de  la  Cour,  et  de  l'indication  de 
la  façon  dont  les  Puissances  y  seront  représentées,  il  paraît  inutile  de  chercher 
à  déterminer  comment  les  dépenses  seront  proportionnellement  réparties.  Qu'il 
suffise  de  dire  qu'il  est  juste  que  les  charges  soient  supportées  par  les  Puis- 
sances, puisque  l'institution  est  créée  à  leur  profit:  cuius  est  comnwdum,  eius  est 
periculum. 

Le  paragraphe  final  est  purement  formel,  et  s'explique  de  lui-même. 

25* 
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ÂrtU'k  32. 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ardre  intérieur  qui  doit. être  communiqué 
aux  Pidfisavces  contractantes. 

Après  la  ratification  de  la  présente  Convention^  elle  se  réunira  aussitôt  que  possible ^ 
pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le  Président  et  le  Vice-Président  ainsi  que  pour 
désigner  les  membres  de  la  Délégation. 

L'article  22  porte  que  la  Cour  doit  suivre  les  règles  de  procédure  édictées 
en  1899,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  dans  la  présente  Convention. 

Les  règles  de  la  Convention  de  1899,  et  celles  du  Titre  II  de  la  Convention 
actuelle  sont  d'une  nature  générale.  Il  peut  sembler  qu'il  y  ait  là  manque  de 
précision,  mais  on  a  cru  bon  d'établir  certains  principes  de  procédure  et  de  laisser 
à  la  Cour  le  droit  d'édicter  son  règlement  d'ordre  intérieur,  d'après  les  circonstances 
et  selon  sa  propre  exi)érience.  En  tout  cas,  la  Cour  devra  communiquer  aux  Puissances 
signataires  le  règlement  intérieur  par  elle  élaboré  de  façon  que  les  plaideurs  éventuels 
puissent  connaître  d'avance  les  règles  à  suivre  pour  la  conduite  de  rin.stance. 

Le  second  paragraphe  demande  que  la  Cour  soit  réunie  aussitôt  que;  possible 
après  la  ratification  de  la  Convention.  Cela  est  indispensable,  car  tant  que  cette 
réunion  et  cette  organisation  n'auront  pas  eu  lieu,  la  Cour  ne  seia  pas  en  état 
de  tmncher  les  litiges.  Les  règlements  ne  peuvent  d'ailleurs  être  effectivement 
élaborés  qu'avec  la  présence  et  la  collaboration  des  juges.  Le  Président  et  le  Vice- 
Président  doivent  être  élus,  non  pas  d'avance,  mais  par  les  juges  a.ssemblés  eux- 
mêmes.  La  Délégation  ne  siiurait  non  plus  être  choisie  d'avance.  Il  faut  donc  que 
la  Cour  se  réunisse  aussi  vite  que  possible  après  la  ratification,  afin  de  parfaire 
son  organisation  et  d'élaborer  son  règlement  d'ordre  intérieur.  Cela  seul  suffini  à 
légitimer  la  réunion  des  juges,  et  leur  donnera  l'occasion  d'occuper  les  loisirs  qu'ils 
auront,  prétend-on,  au  moins  lors  de  leur  première  session. 

Article  33. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont  communiquées 
par  r intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  Puissances  contractantes  qui  se 
concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

.  Tandis  que  l'article  32  donne  compétence  à  la  Cour  pour  son  règlement 
d'orde  intérieur,  il  n'a  pas  paru  convenable  de  l'autoriser  à  modifier  les  dispositions 
de  la  présente  Convention,  relatives  à  la  procédure.  Les  amendements  qu'il  pourrait 
être  utile  de  leur  apporter,  devront  être  le  résultat  de  l'expérience;  il  faut  donc 
attendre  que  l'expérience  les  suggère  et  en  montre  la  nécessité.  La  Cour  est  un 
corps  judiciaire  et  non  point  législatif,  et  les  modifications  qu'elle  pourrait  suggérer, 
ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  aucun  effet,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  communiqués 
aux  Puissances  signataires  et  approuvés  par  elles.  Ce  qui  intéresse  tout  le  monde, 
exigé  la  collaboration  de  tous. 

TITRE     III. 
Dispositions  finales. 

Article  34. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 
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Il  sera  dresse  du  dépôt  de  chcujue  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  7-emise  par  h  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances 
contractantes. 

Article  35. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  ratification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacitement  de  douze  ans 
en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  de 
chaque  période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en  donnera  connaissance  aux  autre 
Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'à  regard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 
La  Convention  restera  exécutoire  dans  les  rapports  entre  les  autres  Puissances. 

Ces  dispositions  sont  toutes  de  forme  et  ne  paraissent  nécessiter  ni  explication, 
ni  commentaires. 


Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  l'oeuvre  présente  encore  des  lacunes 
et  des  difficultés.  Il  n'est  guère  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  projet  ne 
contient  pas  de  dispositions  précises  sur  la  manière  de  constituer  la  Cour,  ni  sur 
le  choix  des  juges.  Ces  questions  ont  été  longuement  discutées  au  sein  du  Comité 
sans  qu'on  ait  pu  trouver  une  solution  acceptable  pour  tous  les  Etats  représentés. 
Il  e.st  à  espérer  qu'un  accord  ne  tardera  pas  à  s'établir  à  ce  sujet,  et  c'est  dans 
cet  espoir  que  le  Comité  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'adoption  de  la  recommandation 
suivante  (1): 

"La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption  du  jrrojef  vote 
par  Elle  pour  rétablissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale,  et  sa  mise  en  vigueur 
dès  qu'un  accord  sera  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour." 

Me.ssieurs,  nous  n'avons  pas  seulement  voulu  bâtir  la  belle  façade  du  Palais 
de  justice  international;  nous  avons  construit  et  même  meublé  l'édifice,  de  façon 
que  les  juges  n'aient  plus  qu'à  s'y  asseoir.  C'est  à  vous,  de  leur  en  ouvrir  la 
porte,  c'est  aux  Gouvernements  de  les  y  faire  entrer;  nul  doute  que  devant  leur 
imposant  aréopage,  les  plaideurs,  pleins  de  déférence  et  de  sécurité,  ne  viennent 
démontrer  par  leur  nombre,  que  la  solution  juridique  des  conflits  internationaux 
a  cessé  d'être  la  formule  de  l'avenir  pour  devenir  celle  du  présent! 


(1)    Voir  la  discussion  dans  le  Vol.  II,  Prem.Com.  l^"Sou8-Com,  Comité  d'Examen  B,8«  séance. 
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Annexe  B. 


Projet  d'une  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour 

de  justice  arbitrale. 


Texte  voté  par  la  Commission. 

TITRE  L 
Organisation  de  la  Cour  de  justice  arbitrale. 

Article  premier. 

Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage,  les  Puissances  con- 
tractantes conviennent  d'organiser,  sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente 
d'arbitrage,  une  Cour  de  justice  arbitrale,  d'un  accès  libre  et  facile,  réunissant 
des  juges  représentant  les  divers  systèmes  juridiques  du  monde,  et  capable  d'assurer 
la  continuité  de  la  jurisprudence  arbitrale. 

Article  2. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants 
choisis  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et 
qui  tous  devront  remplir  les  conditions  requises,  dans  leurs  pays  respectifs,  pour 
l'admission  dans  la  haute  magistrature,  ou  être  des  jurisconsultes  d'une  compétence 
notoire  en  matière  de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Le  choix  sera  fait  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Article  3. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  douze 
ans  à  compter  de  la  date  oîi  la  nomination  aura  été  notifiée  au  Conseil  adminis- 
tratif institué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  douze  ans. 

Article  4. 

Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  sont  égaux  entre  eux  et  prennent 
rang  d'après  la  date  de  la  notification  de  leurs  nominations  (article  3  alinéa  1). 
La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas  où  la  date  est  la  même. 
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Les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux 
juges  titulaires.  Toutefois,  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Article  5. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leurs  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  et  les  juges  suppléants 
doivent,  devant  le  Conseil  administi-atif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation 
solennelle  d'exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Article  6. 

La  Cour  désigne  annuellement  trois  juges  qui  forment  une  Délégation  spéciale 
et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Ils  peuvent  être 
réélus.  L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux 
qui  réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix.  La  Délégation  élit  elle-même  son 
Président,  qui,  à  défaut  d'une  majorité,  est  désigné  par  le  sort. 

Un  membre  de  la  Délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand  la  Puissance 
qui  l'a  nommé,  ou  dont  il  est  le  ressortissant,  est  une  des  Parties. 

Les  membres  de  la  Délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont  été  soumises, 
même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés  juges  serait  expirée. 

Article  7. 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit  au  juge  dans  les  affaires  au 
sujet  desquelles  il  aura,  à  un  titre  quelconque,  concouru  à  la  décision  d'un 
Tribunal  national,  d'un  Tribunal  d'arbitrage  ou  d'une  Commission  d'enquête,  ou 
figuré  dans  l'instance  comme  conseil  ou  avocat  d'une  Partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme  avocat  devant  la 
Cour  de  justice  arbitrale  ou  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  devant  un  Tribunal  spécial 
d'arbitrage  ou  une  Commission  d'enquête,  ni  y  agir  pour  une  Partie  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat. 

Article  8. 

Tous  les  trois  ans  la  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection 
se  fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Article  9. 

Les  jug&s  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent  une  indemnité  annuelle 
de  six  mille  florins  néerlandais.  Cette  indemnité  est  payée  à  l'expiration  de  chaque 
semestre  à  dater  du  jour  de  la  première  réunion  de  la  Cour. 

Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  cours  des  sessions  ou  dans  les  cas 
spéciaux  prévus  par  la  présente  Convention,  ils  touchent  une  somme  de  cent  florins 
par  jour.  Il  leur  est  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  voyage  fixée  d'après  les 
règlements  de  leur  pays.  Les  dispositions  du  présent  alinéa  s'appliquent  aussi 
aux  juges  suppléants  remplaçant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour,  prévus  par  l'article 
31,  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la  Convention 
du  29  juillet  1899. 
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Article  10. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui  d'une 
autre  Puissance  aucune  rémunération  i)our  des  services  rentrant  dans  leurs  devoirs 
comme  membres  de  la  Cour. 


Article  11. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs. 

La  Délégation  (article  6)  peut,  avec  l'assentiment  des  Parties,  choisir  un  autre 
lieu  pour  ses  réunions  si  des  circonstances  particulières  l'exigent. 

Article  12. 

Le  Conseil  administratif  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  de  justice  arbitrale 
les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  13. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  de  justice  arbitrale  et 
doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la 
garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  Secrétaire  Général  du  Bureau  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  néces- 
saires sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Article  14. 

La  Cour  se  réunit  en  session  une  fois  par  an.  La  session  commence  le  troisième 
mercredi  de  juin  et  dure  tant  que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session,  si  la  Délégation  estime  que  cette  réunion 
n'est  pas  nécessaire.  Toutefois,  si  une  Puissance  est  partie  à  un  litige  actuellement 
pendant  devant  la  Cour  et  dont  l'instruction  est  terminée  ou  va  être  terminée, 
elle  a  le  droit  d'exiger  que  la  session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  session  extra- 
ordinaire. 

Article  15. 

Un  compte-rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera  dressé  chaque  année  par  la 
Délégation.  Ce  compte-rendu  sera  transmis  aux  Puissances  contractantes  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international.  Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  juges 
et  juges  suppléants  de  la  Cour. 

Article  16. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants,  membres  de  la  Cour  de  justice  arbitrale, 
peuvent  aussi  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  et  de  juge  suppléant  dans  la 
Cour  internationale  des  prises. 
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TITRE    IL 
Compétence  et  procédure. 

Article  17. 

La  Cour  de  ju.stice  arbitrale  est  compétente  pour  tous  les  cas  qui  sont  portés 
devant  elle,  en  vertu  d'une  stipulation  générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial. 

Article  18. 

La  Délégation  (article  6)  est  compétente: 

1.  pour  juger  les  cas  d'arbitrage  visés  à  l'article  précédent,  si  les  Parties 
sont  d'accord  pour  réclamer  l'application  de  la  procédure  sommaire,  réglée 
au   Titre  ....  de   la  Convention  du  29  juillet  1899; 

2.  pour  procéder  à  une  enquête  en  vertu  et  en  conformité  du  Titre  III 
de  la  Convention  du  29  juillet  1899  en  tant  que  la  Délégation  en  est 
chargée  par  les  Parties  en  litige  agissant  d'un  commun  accord.  Avec 
l'assentiment  des  Parties  et  par  dérogation  à  l'article  7  alinéa  1,  les 
membres  de  la  Délégation  ayant  pris  part  à  l'enquête  peuvent  siéger 
comme  juges,  si  le  litige  devient  l'objet  d'un  arbitrage  soit  de  la  Cour 
soit  de  la  Délégation  elle-même. 

Article  19. 

La  Délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  l'établissement  du  compromis 
(article  31  de  la  Convention  du  29  juillet  1899),  si  les  Parties  sont  d'accord  pour 
s'en  remettre  à  la  Cour. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par 
l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement 
essayé,  quand  il  s'agit  : 

1".  d'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général  conclu  ou  renouvelé 
après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et  qui  prévoit  pour  chaque 
différend  un  compromis,  et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni 
explicitement  ni  implicitement  la  compétence  de  la  Délégation.  Toutefois, 
le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis 
le  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  questions  à  soumettre  à 
un  arbitrage  obligatoire,  à  moins  que  le  traité  d'arbitrage  ne  confère  au 
tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette  question  préalable. 

2°.  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  un(»  Puis- 
sance par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortissants,  et  pour 
la  solution  duquel  l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est 
pas  appliquable  si  l'acceptation  a  été  sul)ordonnée  à  la  condition  que  le 
compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Article  20. 

Chacune  des  Parties  a  le  droit  de  désigner  un  juge  de  la  Cour  pour  prendre 
part,  avec  voix  délibérative,  à  l'examen  de  l'affaire  soumise  à  la  Délégation. 

Si  la  Délégation  fonctionne  en  qualité  de  Commission  d'enquête,  ce  mandat 
peut  être  confié  à  des  personnes  prises  en  dehors  des  juges  de  la  Cour.  Les  frais 
de  déplacement  et  la  rétribution  à  allouer  auxdites  personnes  sont  fixés  et  sup- 
l)ortés  par  les  Puissances  qui  les  ont  nommés. 
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Article  21. 

L'accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée  {lar  la  présente  Convention, 
n'est  ouvert  qu'aux  Puissances  contractantes. 

Article  22. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  suit  les  règles  de  procédure  édictées  par  la 
Convention  du  29  juillet  1899,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la  Convention  actuelle. 

Article  23. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage,  et  des  langues 
dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Article  24. 

Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
à  faire  aux  juges  au  cours  de  l'instruction  prévue  à  l'article  39  alinéa  2  de  la 
Convention  du  29  juillet  1899. 

Article  25. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  Parties,  aux  témoins  et 
aux  expeits,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont 
la  Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
être  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne 
comprennent  que  les  dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de, recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  la  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent 
être  exécutées  par  le  Bureau  international. 

Article  26. 

Les  débats  de  la  Cour  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des 
juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  des  Parties  ne  peut  siéger  comme  Président. 

Article  27.  <■ 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes.  j 

Toute  décision  de  la  Cour  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la 
Cour  siège  en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des 
juges,  dans  l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  4  ahnéa  1,  ne  sera  pas  comptée. 

* 

Article  28. 

Les  arrêts  doivent  être  motivés.  Ils  mentionnent  les  noms  des  juges  qui  y 
ont  participé;  ils  sont  signés  par  le  Président  et  par  le  greffier. 


« 
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Article  29. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  spéciaux 
de  l'instance. 

Article  30. 

Les  dispositions  des  articles  21  à  29  seront  appliquées  par  analogie  dans  la 
procédure  devant  la  Délégation. 

Lorsque  le  droit  d'adjoindre  un  membre  à  la  Délégation  n'a  été  exercé 
que  par  une  seule  Partie,  la  voix  du  membre  adjoint  n'est  pas  comptée,  s'il  y 
a  partage  de  voix. 

Article  31. 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  sont  supportés  par  les  Puissances  contractantes. 
Le    Conseil    administratif   s'adresse   aux   Puissances   pour  obtenir   les   fonds 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Article  32. 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur  qui  doit  être  com- 
muniqué aux  Puissances  contractantes. 

Après  la  ratification  de  la  présente  Convention,  la  Cour  se  réunira  aussitôt  que 
possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le  Président  et  le  Vice-Président 
ainsi  que  pour  désigner  les  membres  de  la  Délégation. 

Article  33. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont  commu- 
niquées par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  Puissances  con- 
tractantes qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

TITRE  in. 

Dispositions  finales. 

Article  34. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  déi^ôt  de  chaque  ratification  un  procès- verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances contractantes. 

Article  35. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  ratification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacitement  de  douze 
ans  en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  de 
chaque  période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en  donnera  connaissance  aux 
autres  Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  dans  les  rapports  entre  les  autres 
Puissances. 
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Annexe  C. 


Article  de  la  Confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique.  (1777.) 


Article  9. 


Les  Etats-Unis,  en  Congrès,  constitueront  le  dernier  degré  de  juridiction  pour 
t,ous  différends  et  désaccords  encore  subsistants  ou  susceptibles  de  s'élever  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats  en  matière  de  frontières,  juridiction  ou  toute  autre  cause 
que  ce  soit  ;  leur  compétence  s'exercera  de  la  façon  suivante.  Toutes  les  fois  que 
l'autorité  executive  ou  législative,  ou  l'agent  autorisé  d'un  Etat  en  litige  avec  un 
autre  présentera  une  pétition  au  Congrès,  en  exposant  l'espèce  et  en  demandant 
qu'elle  soit  examinée,  avis  en  sera  donné  par  ordre  du  Congrès  au  pouvoir  exécutif 
ou  législatif  de  l'autre  Etat  en  litige  et  un  jour  sera  fixé  pour  la  comparution 
des  Parties,  par  l'intermédiaire  de  leur  agents  judiciaires.  Les  Parties  seront  également 
invitées  à  nommer,  d'un  commun  accord,  des  commissaires  ou  juges,  pour  constituer  la 
Cour  qui  examinera  et  tranchera  la  question;  mais  si  elles  ne  peuvent  s'entendre, 
le  Congrès  désignera  trois  citoyens  de  chacun  des  Etats  de  l'Union,  et  de  la  liste 
ainsi  formée,  chaque  partie  alternativement  en  commençant  par  le  demandeur, 
éliminera  un  nom,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  en  soit  réduit  à  treize. 

Sur  ce  nombre,  sept  noms  au  moins,  neuf  au  plus,  selon  que  le  Congrès 
jugera  bon,  seront,  en  sa  présence,  tirés  au  sort,  et  les  personnes  dont  les  noms 
sortiront,  ou  au  moins  cinq  d'entre  elles,  seront  les  commissaires  ou  juges  appelés 
à  suivre  et  trancher  le  conflit,  à  condition  qu'une  majorité  des  juges  soit  d'accord 
sur  la  solution  à  donner.  Si  l'une  ou  l'autre  partie  néglige  de  comparaître  au 
jour  fixé,  sans  en  donner  de  raisons  jugées  suffisantes  par  le  Congrès,  ou  si, 
étant  présente,  elle  refuse  de  procéder  à  l'élimination  des  noms,  le  Congrès  passera 
à  la  désignation  de  trois  citoyens  de  chaque  Etat,  et  le  secrétaire  du  Congrès 
procédera  à  l'élimination,  au  lieu  et  place  de  la  Partie  absente  ou  réfractaire.  Le 
jugement  ou  sentence  de  la  cour  nommée  de  la  façon  ci-dessus  mentionnée, 
sera  déterminant  et  définitif;  et  si  l'une  des  Parties  refuse  d'accepter  l'autorité 
de  la  dite  cour,  ou  de  comparaître,  se  défendre,  ou  soutenir  sa  plainte,  la  Cour 
n'en  rendra  pas  moins  sa  sentence  ou  son  jugement,  qui  seront  également 
déterminants  et  définitifs.  Le  jugement  ou  sentence  et  toutes  autres  procédures 
seront  en  tout  cas  transmis  au  Congrès,  et  conservés  avec  les  actes  du  Congrès, 
pour  la  sûreté  des  Parties  intéressées.  Il  est  ordonné  que  tout  commissaire,  avant 
de  siéger  au  procès,  prêtera  serment  par  devant  l'un  des  juges  de  la  Cour 
suprême  ou  supérieure  de  l'Etat  dans  lequel  la  cause  sera  jugée,  "d'examiner  et 
trancher  avec  soin  et  loyauté  le  litige  en  question,  en  toute  liberté  de  jugement, 
sans  partialité  ni  faveur,  ni  espoir  de  rétribution".  Il  est  ordonné  également 
qu'aucun  Etat  ne  puisse  se  voir  dépouiller  de  quelque  portion  de  son  territoire, 
en  faveur  des  Etats-Unis. 


f] 
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Annexe  D. 

Rapport  sur  la  révision  de  la  Convention  de  1899  pour  le  règlement 
pacilique  des  conflits  internationaux  par  le  Baron  UuiUaume. 


Messieurs, 


La  Première  Commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  Rapporteur,  a  continué 
l'oeuvre  de  la  Conférence  de  1899  ;  et,  comme  celle-ci,  elle  se  flatte  d'avoir  con- 
tribué au  développement  des  principes  de  paix  et  de  conciliation  que  nous  pour- 
suivons tous  avec  persévérance,  avec  passion. 

Nous  croyons  être  les  interprêtes  de  votre  pensée  en  proclamant  que  la 
Convention  du  29  juillet  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
a  marqué  un  pas  considérable,  décisif,  sur  cette  voie  dont  le  triomphe  du  droit 
e.st  le  but  lumineux.  Rendons  un  hommage  ému  à  ceux  ciui,  aux  dernières  heures 
du  siècle  dernier,  ont  posé  les  assises  du  temple  de  la  Paix,  sous  la  présidence 
de  l'éminent  homme  d'Etat,  qui,  cette  année  encore,  avec  le  même  éclat  et  la 
même  autorité,  a  dirigé  les  travaux  de  la  Première  Commission. 

Lui-même  a  rappelé  déjà  à  votre  souvenir, la  mémoire  de  ceux  qui  furent 
alors  ses  principaux  collaborateurs  :  Sir  Julian  Pauncefote,  M.  Holls  et  le  Comte 
NiGRA  que  la  mort  nous  a  enlevés;  M. M.  Asser,  le  Baron  d'Estournelles  de 
Constant,  Lammasch,  de  Martens,  Odier  et  Zorn.  Vous  estimerez  sans  doute  que 
les  liens  d'amitié  qui  m'unissent  au  Baron  Descamps  ne  me  défendent  pas  de 
mentionner  au.ssi  le  concours  distingué  qu'il  prêta  à  la  Commission  en  qualité 
de  Rapporteur. 

Au  début  de  la  Conférence  de  1899,  on  paraissait  encore  très  éloigné  d'une 
solution  satisfaisante  de  la  grande  cause  de  l'arbitrage  ;  on  n'avait  pas  suffisamment 
foi  dans  ce  moyen  si  simple,  si  naturel  de  dire  le  droit;  les  yeux  s'attachaient 
plutôt  aux  conflits,  heureusement  bien  rares,  où  un  recoure  à  l'arbitrage  semble 
devoir  rester  impuissant,  au  lieu  de  considérer  toute  l'étendue  du  champ  sur 
lequel  il  peut  exercer  sa  bienfaisante  influence.  On  ne  se  rendait  pas  suffisamment 
compte  des  effets  que  devaient  produire  le  développement  de  cette  institution  pacifique 
dans  les  usages  internationaux,  sa  régulière  organisation,  l'assouplissement  de  ses 
formes  de  procédure. 

L'arbitrage,  dont  la  conception  est  trop  naturelle,  trop  humaine,  pour  ne  pas 
avoir  été  considéré  de  tout  temps  comme  un  précieux  moyen  de  conciliation, 
était  resté,  jusqu'en  1899,  d'une  application  malaisée  entre  les  nations,  parce  que 
ses  règles,  insuffi.samment  définies,  incertaines,  et  variables,  faisaient  redouter  des 
complications  et  des  lenteurs. 

Il  importait,  dès  lors,  d'appeler  l'attention  des  peuples  et  des  gouvernements 
sur  cet  outil  de  Paix,  en  en  rendant  l'usage  facile;  il  fallait  faire  pénétrer  plus 
profondément  dans  la  conscience  universelle  la  nécessité  de  recourir  au  droit 
chaque  fois  que  la  nature  des  confiits  rendrait  une  solution  pacifique  possible. 

En  créant  une  haute  juridiction  internationale,  dont  le  nom  môme  de  "Cour 
permanente  d'arbitrage"  est  un  programme,  en  établissant  sur  des  bases  solides 
la  procédure  du  Tribunal  appelé  à  régler  les  litiges  entre  les  nations,  la  Première 
Conférence  a  fait  faire  un  pas  considérable  à  l'oeuvre  de  la  Paix. 
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L'institution  des  Commissions  internationales  d'enquête,  elle  aussi,  avait 
soulevé  en'  1899  certaines  appréhensions  qui  se  sont  bientôt  dissipées,  grâce  aux 
sages  dispositions  édictées  par  la  Convention  du  29  juillet.  En  leur  laissant  un 
caractère  purement  facultatif,  en  réservant  les  litiges  qui  engageraient  les  intérêts 
essentiels  des  nations,  en  limitant  le  champ  d'action  des  Commissions  à  une  enquête 
sur  des  questions  de  fait,  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  leur  a  donné  une  existence  dont  nul  ne  songe  plus  à  contester  l'utilité. 

Deux  des  plus  puissantes  nations  du  monde,  au  cours  d'une  période  profon- 
dément troublée  présente  encore  à  la  mémoire  de  tous,  y  ont  trouvé  un  moyen 
sûr,  honorable,  expéditif,  de  régler  un  différend  dont  les  suites  eussent  pu  devenir 
désastreuses,  si  un  recours  direct  et  immédiat  à  des  dispositions  précises  et 
ratifiées  déjà  par  l'opinion  publique,  n'avait  pu,  en  calmant  les  émotions  populaires, 
empêcher  des  situations  irréductibles,  des  faits  irrévocables. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Auguste 
Initiateur  des  Conférences  de  la  Paix,  a  compris  cependant  que  l'oeuvre  de  1899 
demandait  encore  à  être  complétée  et  améliorée;  il  fallait  étendre  le  domaine  de 
l'arbitrage;  il  importait  de  doter  l'institution  des  Commissions  internationales 
d'enquête  d'un  ensemble  de  règles  de  procédure  qui  en  rendissent  l'usage  plus 
sûr  et  plus  expéditif. 

La  circulaire  adressée  aux  Puissances  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le 
3  avril  1906,  inscrivait  en  tête  du  programme  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix: 

"Améliorations  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  relative  au 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  en  ce  qui  regarde  la  Cour  d'arbi- 
trage et  les  Commissions  internationales  d'enquête". 


C'est  à  la  Première  Commission,  secondée  par  les  travaux  de  deux  Comités 
d'Examen (1),  que  l'accomplissement  de  cette  tâche  a  été  confié.  Je  vais  essayer  de  vous 
rendre  compte  de  leurs  travaux,  vous  disant  tout  d'abord  que,  d'un  accord  unanime, 
la  Convention  élaborée  par  la  Première  Conférence  de  la  Paix  reste  en  vigueur  et 
que,  seuls  les  articles  dont  vous  décréterez  la  modification,  devront  être  soumis 
à  une  approbation  nouvelle. 


Les   deux  premiers  articles  de  la  Convention  du  29  juillet  n'ont  donné  Ueu 
à   aucune   observation;   l'amendement  présenté  par  la  Délégation  des  Etats-Unis 


(1)  Le  Premier  Comité,  désigné  sous  le  nom  de  Comité  A,  et  placé  sous  la  Présidence  de  S.  Exe. 
M.  Léon  Bourgeois,  était  composé  de  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  de  Bieberstein  et  de  M.  Kriege, 
pour  l'Allemagne;  S.  Exe.  le  Général  Porter  et  M.  Scott,  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique;  S.  Exe. 
M.  Drago,  pour  la  République  Argentine  ;  S.  Exe.  M.  Mérey  de  Kapos-Mére  et  M.  Lammasch,  pour 
l'Autriche-Hongrie  ;  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume,  Rapporteur,  pour  la  Belgique  ;  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa, 
pour  le  Brésil  ;  S.  Exe.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant  et  M.  Fromageot,  pour  la  France  ; 
S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  pour  la  Grande-Bretagne;  M.  Streit,  pour  la  Grèce;  S.  Exe.  le  Comte 
Tornielli,  s.  Exe.  M.  Pompil.i  et  M.  Fusinato,  pour  l'Italie;  S.  Exe.  M.  Esteva  et  S.  Exe.  M.  de  la 
Barra,  pour  le  Mexique  ;  M.  Lange,  pour  la  Norvège  ;  S.  Exe.  M.  Asser,  pour  les  Pays-Bas  ;  S.  Exe. 
M.  d'Oliveira,  pour  le  Portugal;  S.  Exe.  M.  de  Martens,  pour  la  Russie  ;  S.  Exe.  M.  Milovanovitch, 
pour  la  Serbie  ;  S.  Exe.  M.  de  Hammarskjôld  pour  la  Suède;  S.  Exe.  M.  Carlin,  pour  la  Suisse. 

Le  Second  Comité,  désigné  sous  le  nom  de  Comité  C,  était  placé  sous  la  Présidence  de  M.  Fusinato; 
il  se  composait  de  M.  Kriege,  M.  Scott,  M.  Lammasch,  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume,  Rapporteur, 
M.  Fromageot,    S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  M.  Crowe,  M.  Lange  et  S.  Exe.  M.  d'Oliveira. 
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d'Amérique,  tendant  à  intercaler,  dans  l'article  3  les  mots  "et  désirable"  après  le 
mot  "utile"  a  été  unanimement  approuvé. 

Les  trois  premiers  articles  de  la  Convention  sont  donc  libellés  de  la  manière 
suivante  : 


Titre  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  entre  les  Etats, 
les  Puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement 
pacifique  des  différends  internationaux. 


Titre  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  les  Puissances 
signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons 
offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  et  désirable  qu'une 
ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  cir- 
constances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères  au 
conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  litige 
comme  un  acte  peu  amical. 


Les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  Convention  n'ont  provoqué  aucune  observation. 

La  Délégation  d'Haïti  (1)  avait  proposé  de  modifier  l'article  8  dans  le  but  de 
ne  plus  confier  un  rôle  de  médiation  aux  deux  Puissances  choisies  directement 
par  les  Etats  en  conflit,  mais  bien  d'investir  celles-ci  du  soin  de  nommer  un 
médiateur  chargé  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

La  Commission  aurait  vu  avec  regret  tout  changement  apporté  au  texte  de  cet 
article  8,  qui  constitue  un  ingénieux  système  de  médiation  ;  elle  fut  d'ailleurs  d'avis 
que,  si  deux  Puissances  sont  en  conflit,  les  Etats  auxquels  elles  auront  confié  la 
défense  de  leurs  intérêts,  s'entendraient  difficilement  sur  le  choix  d'un  médiateur; 
la  modification  proposée  fut  donc  unanimement  écartée. 

Ces  cinq  articles  restent  rédigés  comme  suit: 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les  ressenti- 
ments qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté ,  soit  par  l'une  des  Parties 
en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne 
sont  pas  acceptés. 


(1)    Voir  Vol.  n.  Prem.  Com.  Annexe  6. 
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Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit ,  soit  sur  l'initiative 
des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais 
force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  contraire,  d'inter- 
rompre, de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  convention 
contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans  les  circon- 
stances qui  le  permettent,  d'une  Médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent  respective- 
ment une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'efl^et  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut  excéder 
trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit ,  lequel  est  considéré 
comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs 
efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Pui.ssances  demeurent  chargées  de 
la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 


Titre  III.    Des  Commissious  internationales  d'enquête. 

L'article  9  a  donné  lieu  à  un  examen  minutieux,  à  une  délibération  approfondie. 

L'amendement  proposé  par  la  Délégation  d'Haïti  (1)  était  écarté  par  le  fait  même 
que  ses  propositions  relatives  à  l'article  8  n'avaient  pas  été  adoptées.  La  discussion 
porta  dès  lors  exclusivement  sur  le  projet  élaboré  par  la  Délégation  de  Russie.  (2) 

Ces  propositions  avaient  une  double  portée  :  Substituer  le  terme  de  "convien- 
nent" aux  mots,  "jugent  utile"  comme  le  demandait  également  la  Délégation 
néerlandaise,  et  attribuer  aux  Commissions  d'enquête,  en  même  temps  que  le  droit 
d'éclaircir  les  questions  de  fait,  le  soin  d'établir,  s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités. 

La  discussion  a  porté,  à  la  vérité,  sur  l'article  9  tout  entier. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  a  déclaré  que  le  but  visé  par  la  Délégation  russe  en 
proposant  quelques  modifications  au  texte  adopté  par  la  Première  Conférence  de  la 
Paix,  était  de  lui  donner  plus  de  souplesse  et  de  rendre  son  application  plus  facile 
et  plus  fréquente.  Il  a  pu  constater,  comme  chacun,  l'utilité  de  ce  moyen  aisé  et 
prompt  d'obtenir  une  solution  pacifique  des  conflits  de  nature  à  troubler  la  paix  des 
nations  ;  il  est  convaincu  qu'il  importe  de  conserver  à  l'institution  des  Commissions 
d'enquête  le  caractère  précis  qui  lui  a  été  attribué,  et  qui  la  distingue  de  la  notion 
de  l'arbitrage;  il  entend  que  le  recours  à  ce  moyen  de  droit  reste  absolument 
facultatif;  mais  il  voudrait  engager  d'une  manière  plus  pressante  les  nations  à 
avoir  recours,  chaque  fois  que  les  circonstances  le  permettront,  à  ce  mode  de 
solution  pacifique  de  leurs  différends. 

Il  n'insiste  pas  pour  l'introduction  du  mot  de  "responsabilités"  qui  dépasse 
peut  être  sa  pensée,  car  —  je  l'ai  déjà  dit  —  il  n'entend  pas  empiéter  sur  le 
domaine  très  distinct  de  l'arbitrage;  il  n'a  en  vue  que  la  constatation  des  faits 
posés  par  chacun  des  Etats  en  conflit  et  constituant  le  germe  de  leurs  respon- 
sabilités. 


(1)  Voir  Vol.  IL  Prem.  Corn.  Annexe  6. 

(2)  Ibidem  Annexe  2, 
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L'éminent  jurisconsulte,  d'ailleurs,  ne  veut  nullement  innover  en  cette 
matière  ;  mais  il  constate  que  la  rédaction  de  l'article  9  n'est,  ni  assez  claire,  ni 
suffisamment  juridique.  Il  entend  seulement  faire  reconnaître  que  deux  Puissances 
qui  se  mettraient  d'accord  pour  avoir  recours  à  une  Commission  internationale 
d'enquête,    dans   des   conditions   plus   larges  que  ne  le  stipule  l'article  9,  restent 

toujours  libres  de  conclure  une  convention  dans  ce  sens. 

* 

Ce  droit  est  incontestable;  les  dispositions  de  l'article  9  ne  sont  pas  limitatives  ; 
le  Comité  l'a  reconnu;  mais  il  n'a  pas  oublié  que  l'institution  elle-même  de 
l'enquête  internationale  avait  soulevé  en  1899  d'assez  vives  appréhensions  qui 
n'avaient  pu  être  dissipées  que  grâce  aux  divers  éléments  introduits  dans  la  rédaction 
de  cet  article. 

Il  n'a  pas  cru  désirable  de  modifier  le  cadre  qui  avait  été  établi  pour  les 
Commissions  d'enquête  par  la  Convention  du  29  juillet;  il  a  repoussé  toute 
modification  de  texte  qui  pût  faire  supposer  une  altération  des  règles  établies 
par  la  Première  Conférence. 

Le  texte  de  l'article  9  a  donc  été  maintenu,  sauf  l'adjonction  des  mots  "et 
désirable"  après  le  mot  "utile",  proposée  par  la  Délégation  des  Etats-Unis. 

Cette  modification  a  été  adoptée  à  l'unanimité  ;  elle  cadre  avec  celle  qui  avait 
déjà  été  consentie  à  l'article  3. 

En  séance  plénière  de  la  Commission,  S.  Exe.  M.  Beldiman  a  rappelé  qu'en 
1899  c'est  grâce  à  l'opposition  de  la  Roumanie,  de  la  Grèce  et  de  la  Serbie  que 
l'on  n'a  pas  rendu  obligatoire  le  recours  aux  Commissions  d'enquête.  Au  sein  de 
la  Conférence  de  1907,  personne  n'a  plus  songé  à  revenir  sur  cette  décision,  et 
à  contester  le  point  de  vue  défendu  naguère  par  le  Premier  Délégué  de  Roumanie 
et  ses  collègues. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  fait  remarquer,  que  malgré  les  réserves  que  stipule 
l'article  9  pour  le  renvoi  aux  Commissions  d'enquête,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie  n'ont  pas  hésité,  lors  de  l'incident  de  Hull,  où  les  intérêts  vitaux  et 
l'honneur  des  deux  pays  étaient  certes  en  jeu,  à  faire  appel  à  ce  moyen  précieux 
et  pacifique  pour  régler  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  elles.  Il  doit  être 
entendu  qu'il  appartient  toujours  aux  Puissances  d'invoquer  les  réserves  de  l'ar- 
ticle 9  ou  de  les  négliger. 

L'article  9  sera  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essentiels  et 
provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent 
utile  et  désirable  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques 
instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête 
chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  cons- 
ciencieux, les  questions  de  fait. 


Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  aux  articles  10  à  14  de  la  Convention 
du  29  juillet;  ils  émanent  des  Délégations  de  Russie,  (1)  d'Italie,  (2)  des  Pays-Bas,  (3) 
de  France  (4)  et  de  Grande-Bretagne.  (5) 


(1) 

Voir  Volum  II.  Prem.  Com.  Annexe  2. 

(2) 

Ibidem.  Annexe  3. 

(3) 

Ibidem.  Annexe  4. 

(4) 

Ibidem.  Annexe  1. 

(6) 

Ibidem.  Annexe  5. 
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Lee  propositions  de  ces  deux  dernières  Puissances  ont,  à  la  vérité,  été  réunies 
et  ne  forment  plus  qu'un  seul  projet.  (1) 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  10  n'a  subi  aucune  modification. 

Le  Comité  d'Examen  a  été  unanime  pour  maintenir  le  principe  inscrit  dans 
la  Convention  de  1899:  C'est  aux  conventions  spéciales,  intervenues  entre  les 
Parties  en  litige  pour  constituer  les  Commissions  internationales  d'enquête  qu'il 
appartient  de  préciser  les  foits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  commis- 
saires; il  a  cru  utile  d'ajouter  en  outre  que  ces  conventions  doivent  déterminer 
aussi  le  mode  et  le  délai  de  formation  de  la  Commission.  Cette  disposition  était 
implicitement  comprise  d'ailleurs  dans  la  Convention  du  29  juillet  qui,  en  indiquant 
un  mode  de  formation  des  Commissions,  réservait  le  cas  de  stipulation  contraire. 

Telles  sont  les  dispositions  que  doit  contenir  la  convention  d'enquête;  il  en 
est  d'autres  dont  le  Comité  souhaite  l'insertion.  Il  croit  utile  que  les  Parties  en 
litige  se  mettent  également  d'accord,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'endroit  où  la  Commission 
se  réunira,  sur  la  faculté  de  se  déplacer,  sur  les  langues  dont  il  sera  fait  usage, 
sur  la  date  du  dépôt  des  exposés  de  faits  des  Parties. 

Il  a  semblé  qu'il  serait  généralement  plus  aisé  pour  les  Gouvernements  que 

pour  les  Commissaires  de  s'entendre  sur  la  question  des  langues  dont  il  sera  fait 

usage.  Cette  opinion  n'était  cependant  pas  unanime  au  sein  du  Comité,  et  faculté 

.  a  été  laissée  aux  Etats  d'abandonner  aux  Commissaires  toute  décision  sur  ce  point. 

La  rédaction  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  dit,  en  effet,  que  la 
convention  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  le  choix  des  langues,  mais  elle  ajoute  que, 
si  cette  détermination  n'a  pas  été  faite,  la  Commission  en  décidera  elle-même. 

Le  Comité  a  établi  une  alternative  du  même  genre,  sans  être  identique,  pour 
la  désignation  du  siège  de  la  Commision.  La  convention  réglera  ce  point;  si 
elle  ne  le  fait  pas,  la  Commission  siégera  à  La  Haye. 

L'utilité  et  l'étendue  du  rôle  des  assesseurs  a  longtemps  retenu  notre  attention. 
Le  Comité  s'est  rallié  à  la  proposition  de  ne  mentionner  leur  concours  que  d'une 
manière  hypothétique. 

On  a  fait  remarquer  que  leur  rôle  dépend  généralement  des  éléments  parmi 
lesquels  ils  ont  été  choisis.  Si  la  Commission  est  composée  de  jurisconsultes,  les 
assesseurs  seront  de  véritables  experts;  si,  au  contraire,  elle  est  composée  de 
spécialistes,  ils  seront  généralement  des  jurisconsultes.  Dans  ce  dernier  cas,  sans 
avoir  de  responsabilités,  ils  seront  appelés  certainement  à  exercer  une  assez  grande 
influence. 

Sans  préjuger  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  quelquefois  opportun 
de  leur  attribuer  une  voix  effective,  le  Comité  vous  propose  de  dire  que,  si  les 
Parties  jugent  la  nomination  d'assesseurs  nécessaire,  la  convention  d'enquête  déter- 
minera leur  mode  de  désignation  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

L'article  10  sera  donc  libellé  de  la  manière  suivante: 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale  entre  les 
Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  ;  elle  détermine  le  mode  et  le  délai  de 
la  formation  de  la  Commission  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  Commissaires. 

Elle  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  de  la  Commission  et  la  faculté  de  se  déplacer, 
la  langue  dont  la  Commission  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que 
la  date  à  laquelle  chaque  Partie  devrait  déposer  sou  exposé  de  faits,  et  généralement  toutes  les 
conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des  assesseurs,  la  convention  d'enquête  déterminera 
le  mode  de  leur  désignation  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  7. 
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Se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  la  convention  d'enquête  n'aurait  pas  pris 
de  disposition  à  cet  égard,  le  Comité  vous  propose  de  décider  que  le  siège 
des  Commissions  sera  à  La  Haye  ;  il  va  sans  dire  que  le  siège,  une  fois  fixé, 
ne  pourrait  plus  être  changé  que  par  un  accord  entre  les  Parties. 

C'est  à  la  Commission  qu'il  appartiendra  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  de 
déterminer  les  langues  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle,  si  la  convention 
d'enquête  ne  l'a  pas  fait. 

Telles   sont   les   règles  qui  ont  inspiré  la  rédaction  suivante  de   l'article  1 1  : 

Article  11. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a  pas  désigné  le  siège  de  la  Commission,  celle-ci  siégera  à  la  Haye. 
Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  la  Commission  qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 
Si  la  convention   d'enquête  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en  est  décidé  par 
la  Commission. 


L'article  12  reproduit  presque  textuellement  l'article  11  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899;  une  simple  adjonction  y  a  été  faite,  parce  qu'il  nous  a  paru  utile 
de  mentionner  également  les  règles  à  suivre  pour  le  choix  du  Président;  ces 
dispositions  sont  inscrites  à  l'article  34  de  ladite  Convention. 

Il  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  12. 

Sauf  stipulation   contraire,   les   Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées  de  la 
manière  déterminée  par  les  articles  32  et  34  de  la  présente  Convention. 


L'article  13  que  nous  soumettons  à  votre  approbation,  est  la  reproduction  de 
l'article  35  de  la  Convention  de  1899;  il  a  semblé  nécessaire  d'adopter  pour  les 
cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  des  membres  des  Commissions 
d'enquête  les  mêmes  règles  que  pour  les  membres  d'une  Cour  d'arbitrage. 

Voici  la  rédaction  que  nous  avons  donnée  à  cette  disposition: 

Article  13. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un 
des  Commissaires  ou  éventuellement  de  l'un  des  assesseurs,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


L'article  14  de  notre  projet  a  été  inspiré  par  l'article  37  de  la  Convention 
du  29  juillet  1899;  il  en  reproduit  presque  les  termes,  en  tenant  compte  toutefois 
de  la  distinction  qui  s'impose  entre  la  mission  dévolue  aux  Tribunaux  d'arbitrage 
et  celle  des  Commis.sions  d'enquête.  C'est  le  souci  de  maintenir  cette  différence 
qui  a  engagé  le  Comité  à  modifier  légèrement  la  rédaction  proposée  par  les 
Délégations  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Au  lieu  de  stipuler  que  les  Commissions  sont  autorisées  à  charger  de  la  défense 
de  leurs  droits  ou  intérêts  devant  la  Commission  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  elle  à  cet  effet,  il  vous  est  proposé  de  dire  que  les  conseils  ou  avocats  seront 
chargés  d'exposer  et  de  soutenir  les  intérêts  des  Parties. 

Notre  rédaction  de  l'article  14  indique  nettement  le  caractère  facultatif  de  la 
désignation  de  con.seils  ou  avocats  par  les  Parties.  Si  les  agents  ont  devant  les 
Commi.s.sions  d'enquête  un  rôle  essentiel  et  nécessaire,  étant  les  représentants  de 
leurs  Gouvernements,  il  n'en  est  pas  de  même  des  conseils  ou  avocats  dont 
l'emploi  n'est  pas  indispensable  et  doit  être  laissé  à  la  libre  appréciation  des  Parties. 

26* 
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Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  dicté  la  rédaction  suivante: 

Article  14. 

Les  Parties?  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission  d'enquête  des  agents  spéciaux 
avec  la  mission  de  les  représenter  et  de  servir  d'intermédiaire  entre  Elles  et  la  Commission. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles,  d'exposer 
et  soutenir  leurs  intérêts  devant  la  Commission. 

La  proposition  déposée  par  la  Délégation  de  Russie  stipulait  en  son  article  XIII 
que  "la  (.'om mission  devra  être  constituée  dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir 
de  la  date  de  l'incident  qui  aura  provoqué  sa  réunion". 

Tout  en  rendant  hommage  au  but  que  poursuit  cette  disposition,  et  en  appréciant 
combien  il  importera  généralement  de  hâter  le  plus  possible  la  réunion  des  Commis- 
sions d'enquête,  le  Comité  a  estimé  qu'il  serait  difficile  de  stipuler  dans  la  présente 
Convention  un  délai  fatal  ;  cette  détermination  pourrait  décourager  les  Puissances 
qui  le  trouveraient  trop  court  ;  elle  soulèverait  encore  la  question  de  savoir  quelles 
seraient  les  conséquences  de  l'échéance  du  terme  indiqué  sans  que  la  Commi.ssion 
eût  été  constituée. 

Il  importe  de  n'inscrire  aucune  règle  qui  soit  de  nature  à  empêcher  les  Parties 
d'avoir  recours  aux  Commissions  d'enquête;  il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que 
l'article  9  de  la  présente  Convention  ne  recommande  la  constitution  d'une  Commis- 
sion internationale  qu'au  jour  où  les  Parties  auront  constaté  qu'Elles  ne  peuvent 
se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques. 

L'article  12  de  la  Convention  stipulait  que  le  Bureau  international  établi  à 
La  Haye,  servirait  de  greffe  à  la  Cour  d'arbitrage.  Le  Comité  a  jugé  utile  de 
reproduire  cette  disposition  pour  les  Commissions  d'enquête  qui  siégeront  à  La  Haye  ; 
il  a  ajouté  que  le  Bureau  mettrait  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition 
des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission  d'enquête  ; 
s'inspirant  ici  aussi  d'une  règle  admise  par  la  Première  Conférence  de  la  Paix; 
l'article  26  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
dit  effectivement  que  le  Bureau  international  de  La  Haye  est  autorisé  à  mettre 
ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le 
fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage. 

L'article  15  dira  donc: 

Article  15. 

Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe  aux  Commissions 
qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puis.sances 
signataires  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission  d'enquête. 


L'expérience  a  prouvé  la  nécessité  de  prendre  des  dispositions  relatives  au 
secrétariat  et  au  greffe  des  Commissions  d'enquête  pour  le  cas  où  celles-ci  ne  siége- 
raient pas  à  La  Haye.  Tel  est  le  but  de  l'article  16. 

Il  a  été  jugé  désirable  que  les  archives  de  toutes  les  Commissions  d'enquête , 
quel  que  soit  leur  .siège,  soient  réunies  à  La  Haye;  elles  seront  versées  au 
Bureau  international  dès  que  les  enquêtes  qui  n'auront  pas  eu  lieu  en  cette  ville, 
seront  terminées. 

Les  propositions  déposées  par  les  Délégations  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
assignaient  encore  au  greffe  le  soin  de  s'assurer  des  sténographes  et  traducteurs 
nécessaires. 

Sans  méconnaître  que  cette  désignation,  faite  par  les  soins  du  greffe  de  la 
Commission,  serait  de    nature  à  offrir  des  garanties  précieuses  pour  l'impartialité 
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des  sténographes  et  traducteurs,  le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  propo- 
sition, estimant  qu'il  est  plus  conforme  à  l'équité,  de  permettre  aux  agents  et  aux 
Parties  de  choisir  eux-mêmes  ces  collaborateurs. 

Si  leurs  notes  et  versions  ne  concordent  pas ,  il  appartiendra  à  la  Commission 
de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

L'article  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  16. 

Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu'à  La  Haye,  elle  nommera  un  Secrétaire  Général  dont  le 
Bureau  lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Président,  de  l'organisation  matérielle  des  séances  de 
la  Commission,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et,  pendant  le  temps  de  l'enquête,  de  la  garde 
des  archives  qui  seront  ensuite  versées  au  Bureau  international  de  La  Haye. 

Le  Comité  a  été  unanime  à  regretter  dans  la  Convention  de  1899  une 
absence  presque  complète  de  règles  de  procédure,  et  à  reconnaître  la  nécessité  de 
suppléer  à  cette  lacune;  mais  quelques  divergences  de  vues  se  sont  manifestées 
quant  au  nombre  de  règles  qu'il  convenait  d'inscrire  dans  la  présente  Convention. 
Fallait-il  se  borner  à  renonciation  de  quelques  dispositions  générales  ou  était-il 
préférable  de  préciser  davantage  et  de  multiplier  les  détails? 

Les  partisans  de  ces  deux  opinions  divergentes  s'inspiraient  tous,  il  faut  le 
reconnaître,  de  la  même  préoccupation  qui  a  dominé  nos  délibérations.  Il  importe 
que  l'usage  des  Commissions  internationales  d'enquête  soit  rendu  facile  et  prompt. 
Si  les  Etats  qui  entendent  user  de  ce  moyen  pacifique  de  régler  leurs  différends, 
ne  trouvent  pas  dans  la  Convention  que  nous  élaborons,  un  guide  précis 
et  pratique  pour  faciliter  leurs  premières  démarches  et  aborder  sans  retard 
l'enquête  proprement  dite,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  renoncent  à  l'emploi  de 
cette  institution  pacifique.  Les  faits  à  éclaircir  peuvent  avoir  produit  des  émotions 
nationales  difficiles  à  tempérer,  des  crises  qu'il  serait  périlleux  de  voir  se  pro- 
longer. Il  faut  mettre  dans  la  main  des  Gouvernements  un  outil  suffisamment 
bien  façonné  et  d'un  usage  assez  aisé  pour  qu'ils  puissent  s'en  servir  sans  perte 
de  temps. 

Si,  pour  les  uns,  une  profusion  de  règles  doit  inspirer  quelques  appréhensions, 
malgré  leur  caractère  toujours  facultatif,  puisqu'il  reste  au  pouvoir  des  Parties  de 
stipuler,  dans  leurs  conventions  d'enquête,  les  dispositions  de  procédure  qu'Elles  enten- 
dent obser\'er  ;  les  autres  étaient  mus  par  cette  pensée  que  l'élaboration  de  règles  de 
procédure  est  toujours  longue  et  laborieuse  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
Etats  qui  auront  un  différend  à  vider,  et  qui  désireront  lui  donner  une  solution 
aus.si  prompte  que  possible,  apprécieront  hautement  l'avantage  de  trouver  dans 
la  Convention  des  règlements  précis,  d'une  application  facile,  qu'ils  auront  la 
faculté  d'adopter  sans  retard. 

L'expérience  a  prouvé  combien  il  est  difficile  de  se  mettre  d'accord  sur  les 
moindres  détails  d'une  procédure  ;  plus  les  règles  que  la  Convention  mettra  à  la 
disposition  des  Parties  seront  complètes,  et  plus  l'action  bienfaisante  des  Commissions 
internationales  d'enquête  sera  prompte,  efficace  et  fréquente. 

Le  Comité  s'est  appliqué  à  tenir  compte  de  ces  diverses  considérations  en 
n'inscrivant  dans  le  projet  qu'il  a  l'honneur  de  vous  soumettre,  que  les  règles  de 
procédure  qu'il  a  jugées  vraiment  utiles  de  recommander  aux  Etats,  spécifiant 
d'ailleurs  clairement  leur  caractère  absolument  tacultatit,  que  l'indiquais  plus  haut, 
pour  éviter  toute  crainte  de  voir  une  des  Parties  attaquer  en  nullité  le  rapport 
de  la  Commission  en  se  fondant  sur  la  violation  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  règles. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  engagé  le  Comité  à  adopter  le  libellé 
de    l'article    qui    suit;    il    reproduit    une    disposition  proposée  par  les  Délégations 
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de  France  et  de  Grande-Bretagne  (1).  Une  seule  modification  sensible  y  a  été  intro- 
duite, elle  a  été  inspirée  par  les  considérations  indiquées  ci-dessus.  Au  lieu  de  dire 
que  les  Puissances  signataires  ont  arrêté  des  règles  applicables  à  la  procédure 
d'enquête  i)Our  le  cas  où  les  Parties  n'en  adopteraient  pas  d'autres,  notre 
rédaction  se  borne  à  mentionner  une  recommandation. 

L'article  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte,  combiné  avec  les  dispositions 
indiquées  plus  haut,  a  donné  aussi  .satisfaction  aux  considérations  qui  avaient  en- 
gagé les  Délégations  d'Italie  (2)  et  des  Pays-Bas  (3)  à  présenter  des  amendements 
à   l'article    10  de  la  proposition  russe  et  à  l'article  2  de  la  proposition  française. 

Article  17. 

En  vue  de  faciliter  l'institution  et  le  fonctionnement  des  Commissions  internationales  d'enquête, 
les  Puissances  signataires  recommandent  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure 
d'enquête  en  tant  que  les  Parties  n'adopteront  pas  d'autres  règles. 

Les  dispositions  qui  figurent  dans  notre  projet  sous  le  numéro  18,  ont  été 
textuellement  empruntées  aux  propositions  franco-britanniques;  elles  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  remarque  ni  discussion  au  sein  du  Comité. 

Article  18. 

La  Commission  réglera  les  détails  de  la  procédure  non  prévus  dans  la  convention  spéciale 
d'enquête  ou  dans  la  présente  Convention,  et  procédera  à  toutes  les  formalités  que  comporte 
l'administration  des  preuves. 

L'article  19  que  le  Comité  vous  propose,  reproduit,  avec  une  simple  modifi- 
cation de  rédaction  destinée  à  rendre  le  texte  plus  clair,  la  disposition  qui  porte 
le  numéro  13  dans  les  propositions  franco-britanniques. 

Cet  article  n'a  soulevé  aucune  objection  au  sein  du  Comité.  En  voici  la 
rédaction  qui  établit  clairement  que  les  "Exposés  de  faits"  ne  sont  pas  nécessaires 
mais  facultatifs  ;  ils  seront  quelquefois  avantageux,  ils  pourraient  aussi  ne  pas  l'être. 

Article  19. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

Aux  dates  prévues,  chaque  Partie  communique  à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  les  exposés 
de  faits,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  les  actes,  pièces  et  documents  qu'elle  juge  utiles  à 
la  découverte  de  la  vérité,  ainsi   que  la  liste  des  témoins  et  experts  qu'elle  désire  faire  entendre. 

L'article  10  stipule  que  la  Convention  d'enquête  déterminera,  s'il  y  a  lieu, 
la  faculté  pour  la  Commission  de  se  déplacer. 

Cette  faculté  pourra  être  indispensable  pour  la  constatation  des  faits  litigieux  ; 
mais  le  Comité  a  estimé  qu'il  importait  de  se  montrer  très  prudent  en  cette 
matière  délicate. 

Il  pourrait  être  quelquefois  dangereux  qu'une  Commission  d'enquête  se 
transportât  à  la  légère  sur  les  lieux  mêmes  où  un  incident  aurait  éclaté  çeu  de 
temps  auparavant. 

Une  grande  émotion  régnera  peut-être  pendant  plusieurs  semaines  encore  après 
les  faits  que  la  Commission  a  pour  mission  de  constater,  et  l'apparition  des  Com- 
missaires, — que  l'opinion  publique  prendra  trop  aisément  pour  des  juges —  pourra 
être  de  nature  à  occasionner  une  surexcitation  des  passions  populaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  subordonner  l'exercice  de  cette  facuUé  de  déplace- 
ment à  une  première  condition:  le  consentement  préalable  des  Parties  en  litige. 


(1)  Voir  Vol.  n.  Prem.  Com.  Annexe  7. 

(2)  Ibidem  Annexe  3. 

(3)  Ibidem  Annexe  4. 
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L'Etat,  sur  le  territoire  duquel  les  faits  litigieux  devront  être  constatés,  pourra, 
en  effet,  fournir  généralement  des  indications  utiles  sur  l'opportunité  du  dépla- 
cement. 

Le  Comité  a  été  amené  à  soumettre  cette  faculté  de  déplacement  à  une 
seconde  condition.  Si  la  Commission  veut  se  rendre  sur  le  territoire  d'une  tierce 
Puissance,  le  respect  de  la  souveraineté  de  celle-ci  imposera  l'obligation  de  lui 
demander  une  autorisation  préalable. 

Après  un  examen  minutieux  de  la  question,  le  Comité  a  estimé  que  l'on 
pouvait  reconnaître  à  la  Commission  le  droit  de  s'adresser  directement  au  Gouver- 
nement de  la  tierce  Puissance  visée  pour  obtenir  cette  autorisation  sans  devoir 
réclamer  l'entremise  des  Etats  en  litige. 

En  cas  de  refus  de  l'un  des  Etats  intéressés,  la  Commission  sera  forcée  de 
renoncer  au  déplacement  projeté. 

C'est  dans  ces  vues,  que  le  Comité  a  rédigé  l'article  suivant: 

Article  20. 

La  Commission  a  la  faculté,  avec  l'assentiment  des  Parties  en  litige  et  avec  l'autorisation 
de  l'Etat  où  sont  situés  les  lieux  litigieux,  de  se  transporter  momentanément  sur  ces  lieux,  si 
elle  ne  s'y  trouve,  ou  d'y  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 


L'article  21,  emprunté  au  projet  franco-britannique,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation.  Il  est  rédigé  comme  suit: 

Article  21. 

Toutes   constatations  matérielles,  toutes  visites  des  lieux  doivent  être  faites  en  présence  des 
agents  et  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment  appelés. 


L'article  15  de  la  proposition  franco-britannique  reconnaît  à  la  Commission  le 
droit  de  solliciter  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  telles  explications  ou  informations 
utiles,  et  prévoit  le  cas  de  refus. 

Cette  disposition  permet  donc  à  la  Commission  de  demander  aux  Etats  en 
litige,  si  elle  le  juge  utile,  certaines  preuves  supplémentaires;  c'est  à  ce  titre 
qu'il  a  été  adopté  par  le  Comité  quant  à  sa  première  partie.  Mais  il  a  semblé 
inutile  de  prévoir  le  refus  des  Parties  ;  il  importait  d'ailleurs  d'éviter  toute  apparence 
de  contradiction  entre  cette  hypothèse  de  refus  et  les  termes  de  l'article  suivant 
qui  stipulent  l'engagement  pris  par  les  Parties  de  fournir  à  la  Commission  inter- 
nationale d'enquête ,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  tous  les  éléments  propres 
à  faire  connaître  la  vérité. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  Comité  vous  propose  l'adoption  du  texte  suivant: 

Article  22. 

La   Commission   a   le   droit  de   solliciter   de   l'une   ou   l'autre   Partie   telles  explications  ou 
informations  qu'elle  juge  utiles. 

L'article  16  de  la  proposition  franco-britannique,  soulevant  des  questions 
délicates,  a  retenu  assez  longtemps  l'attention  du  Comité. 

Il  est  incontestable  que  les  Parties  qui  ont  signé  une  convention  d'enquête, 
se  sont  engagées,  par  là  même,  à  fournir  à  la  Commission  les  moyens  de  parvenir 
à  la  vérité. 

Cette  obligation  était  déjà  consignée  d'une  manière  générale  par  un  article 
de  la  Convention  du  29  juillet    1899   disant   que    "les   Puissances  en  litige  s'en- 
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gagent  à  fournir  à  la  Conunission  inUTiiationale  d'enquête,  dans  la  plus  large 
mesure  qu'elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  néces- 
saires iwur  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question." 

En  recommandant  cette  disposition  à  l'approbation  de  la  Première  Conférence 
de  la  Paix,  l'éminent  Rapporteur  de  la  Troisième  Commission  faisait  remarquer 
que  l'engagement,  prévu  par  cet  article,  ne  devait  pas  comprendre  l'obligation  pour 
une  Puissance  de  fournir  des  renseignements  pouvant  nuire  à  sa  propre  sécurité, 
et  il  ftvisait  droit  à  ce  scrupule  en  tempérant  l'engagement  général  par  cette  réserve 
"dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles  jugeront  possible". 

Nous  avons  conservé  ces  termes;  quel  que  soit  notre  désir  de  voir  les  Etats 
en  litige  éclairer  largement  l'enquête,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  imposer  aux 
Gouvernements  une  obligation  absolue  de  fournir  tous  leurs  moyens  de  preuves. 
Une  Commission  pourrait  abuser  de  cette  obligation  et  pousser  la  curiosité  au  de- 
là des  limites  nécessaires;  c'est  un  abus  et  un  danger  à  prévenir.  Le  Comité  a 
donc  maintenu  les  réserves  insérées  dans  l'Acte  de  1899. 

La  détermination  des  moyens  mis  à  la  disposition  des  Commissions  pour 
assurer  la  comparution  des  témoins  était  plus  complexe. 

Nous  avons  dû  constater  tout  d'abord  que  la  Commission  n'a  par  elle  même 
aucun  moyen  coercitif  ou  comminatoire  à  sa  disposition  pour  assurer  la 
citation  d'un  témoin.  Elle  ne  peut  faire  davantage  que  de  demander  cette  compa- 
rution à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  témoin. 

Quel  sera  dès  lors  le  devoir  de  ces  Etats? 

Le  Comité  a  été  unanimement  d'avis  que,  quelle  que  soit  .sa  nationalité, 
si  le  témoin  appelé  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats  en  litige, 
signataires  du  compromis,  fût  il  même  un  simple  résident,  les  Grouvernements 
ont  l'obligation  morale  et  juridique  d'assurer  sa  comparution. 

Ils  y  seront  tenus  dans  la  limite  des  moyens  dont  ils  disposent  d'après 
leur  législation  intérieure.  Il  en  sera  de  même  des  experts,  et  pour  les  mêmes 
motifs. 

Cet  engagement  pour  les  Puissances  en  litige  est  formel,  mais  il  faut  admettre 
l'hypothèse  où  les  témoins  ne  pourraient  comparaître  devant  la  Commission; 
ces  Etats  feront  alors  procéder  à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 

Nous  examinerons  plus  loin  le  cas  où  les  témoins  se  trouveraient  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance;  l'article  23,  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte,  ne  contient 
que  le  dispositif  de  l'article  16  de  la  proposition  franco-britannique:  l'affirmation  de 
l'engagement  imposé  aux  Etats  en  litige  d'aider  la  Commission  d'enquête  à  la 
recherche  de  la  vérité,  et  la  détermination  des  moyens  dont  ils  useront  pour 
assurer  la  comparution  des  témoins,  lorsque  ceux-ci  seront  sur  leur  territoire. 

Le  Comité  n'a  pas  négligé  d'examiner  les  questions  que  peut  soulever  le 
respect  du  secret  professionnel.  Il  a  envisagé  le  point  de  savoir  si  les  Etats  en 
litige  devaient  se  croire  obligés  d'en  délier  leurs  employés. 

Il  ne  lui  a  pas  semblé  opportun  de  prendre  une  disposition  à  cet  égard, 
car  il  estime  que  les  Grouvernements  peuvent  jouir  vis-à-vis  des  Commissions  d'enquête 
de  la  même  liberté  d'appréciation  que  devant  leurs  propres  tribunaux. 

En  .séance  plénière  de  la  Commission,  S.  Exe.  M.  Hagerup  a  demandé,  qu'il 
soit  expressément  constaté  que  les  Etats  signataires  de  la  Convention,  dont  la 
législation  ne  comprendrait  pas  de  mesures  pour  la  comparution  des  témoins,  ne 
sont  pas  tenus  de  modifier  leurs  lois  à  cet  égard. 

La  Commission  a  été  unanime  à  déclarer  que,  dans  sa  pensée,  les  Gouverne- 
ments n'ont  d'autre  obligation  que  d'user  des  moyens  qu'ils  trouvent  dans  leur 
législation. 
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Nous  VOUS  proposons  donc  de  rédiger  l'article  23  de  la  manière  suivante: 

Article  23. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  mternationale  d'enquête,  dans 
la  plus  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour   la  connaissance  complète' et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Elles  s'engagent  à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  d'après  leur  législation  intérieure, 
pour  assurer  la  comparution  des  témoins  ou  experts  se  trouvant  sur  leur  territoire  et  cités  devant 
la  Commission.  Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission,  elles  feront  procéder  à 
leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 

Si  les  témoins  que  la  Commission  désire  entendre,  se  trouvent  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance,  signataire  de  la  Convention,  une  obligation  formelle  pour  cet 
Etat  d'assurer  toujours  leur  comparution  n'est  plus  possible. 

Dans  la  première  hypothèse,  celle  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'article  23, 
il  s'agit  de  Puissances  qui  ont  signé  la  Convention  d'enquête.  Elles  savaient,  en 
acceptant  ce  moyen  de  règlement  de  leur  différend,  les  obligations  auxquelles  elles 
se  soumettaient  ;  elles  avaient  pu  en  apprécier  d'avance  les  conséquences. 

La  seconde  hypothèse,  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  vise  un  Etat 
étranger  à  la  Convention  d'enquête;  il  n'a  pris  aucun  engagement;  si  nous  croyons 
pouvoir  lui  reconnaître  l'obligation  de  prêter  son  concours  à  la  Commission,  pour 
assurer  la  comparution  des  témoins,  il  nous  a  paru  cependant  nécessaire  d'admettre 
un  tempérament:  la  faculté  de  s'y  refuser,  s'il  estime  que  cette  comparution 
pourrait  porter  atteinte  à  sa  sécurité  ou  à  sa  souveraineté. 

Il  .sera  juge  lui  même  de  la  faculté  d'invoquer  cette  réserve. 

Cette  règle,  que  nous  avons  exprimée  exactement  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  qui  sont  employés  pour  les  Commissions  rogatoires  dans  les  Conventions 
de  droit  international  privé,  a  été  adoptée  par  le  Comité  pour  toutes  les  notifi- 
cations que  la  Commission  aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance 
signataire  de  la  présente  Convention. 

Il  en  sera  de  même,  dit  l'article  24,  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place 
à  l'établi.ssement  de  tous  moyens  de  preuve. 

L'article  16  du  projet  franco-britannique  a  servi  de  première  base  aux  dé- 
libérations du  Comité  sur  les  points  visés  par  les  articles  qui  portent  actuellement 
les  numéros  23  et  24. 

La  Délégation  des  Pays-Bas,  avait  demandé  la  suppression  de  la  seconde 
partie  de  cet  article  16,  redoutant  les  difficultés  que  pourrait  entraîner  son 
application. 

Le  Comité,  tout  en  modifiant  les  termes  de  cette  disposition,  et  en 
établissant  les  distinctions  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  la  proposition  néerlandaise  et  se  dispenser  d'affirmer, 
moyennant  certaines  réserves,  le  devoir  pour  les  Parties  contractantes  de  prêter 
leur  concours  pour  assurer  la  citation  des  témoins  ou  experts  et,  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  comparaître  devant  la  Commission,  de  faire  procéder  à  leur 
audition  en  présence  de  leurs  autorités  compétentes. 

Nous  avions  encore  à  déterminer  par  quelle  voie  se  feraient  les  notifications 
que  la  Commi.ssion  aurait  à  adresser  à  une  tierce  Puissance;  nous  devions  déter- 
miner à  qui  il  appartiendrait  de  demander  l'intervention  de  cet  Etat  pour  faire 
procéder  sur  place  à  l'établi-ssement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Fallait-il  lais.ser  ce  soin  aux  Parties  ou  à  leurs  agents?  Le  Comité  a  con- 
sidéré que  cette  méthode  pourrait  offtùr  des  inconvénients  ;  il  peut  arriver,  en 
effet,  que  l'un  des  Etats  en  litige  ait  intérêt  h  empêcher  la  déposition  d'un  témoin. 
Nous  avons  préféré  donner  à  la  Commission  d'enquête  elle-même  le  droit  de  s'adresser 
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directement  au   Grouvernement   de   la  Puis.sance  dont  le  concours  serait  réclamé. 

Nous  avons  estimé,  en  outre,  qu'il  pourrait  être  quelquefois  avantageux  d'avoir 
à  sa  disposition  un  autre  mode  pour  faire  parvenir  ces  notifications  à  la  tierce 
Puissiinco  en  cause.  L'intervention  de  la  Puissance  sur  le  tenitoire  de  laquelle  la 
Commission  aura  son  siège,  offrira  dans  certains  cas  des  facilités  et  des  garanties 
apprécii'bles. 

La  rédaction,  donnée  à  l'article  24  que  nous  soumettons  à  votre  approbation, 
et  dans  laquelle  nous  avons  préféré  le  mot  "notification"  à  celui  de  "citation"  — 
celui-ci  étant  plus  rigoureux  et  semblant  impliquer  l'exercice  d'une  autorité  souve- 
raine —  stipule  clairement  que  la  Commission  aura  toujours  le  choix  entre  deux 
moj'ens,  si  elle  ne  siège  pas  sur  sur  le  territoire  de  l'Etat  litigant:  elle  pourra 
s'adresser  directement  à  la  tierce  Puissance  dont  elle  aura  à  réclamer'  le  concours 
pour  l'établissement  des  moyens  de  preuve  ;  elle  aura  aussi  la  faculté  de  recourir 
à  l'intermédiaire  de  la  Puissance  qui  lui  donnera  l'hospitalité. 

Voici  les  termes  de  cet  article: 

Article  24. 

Pour  toutes  les  notifications  que  la  Commission  aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce 
Puissance  signataire  de  la  présente  Convention,  la  Commission  s'adressera  directement  au  Gouver- 
nement de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établis- 
sement de  tous  moyens  de  preuve. 

Ces  requêtes  ne  pourront  être  refusées  que  si  la  Puissance  requise  les  juge  de  nature  à 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

La  Commission  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège, 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  25  que  nous  soumettons  à  votre 
appréciation,  reproduisent  avec  de  légères  modifications  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  18  de  la  proposition  franco-britannique.  Le  Comité  a  été  unanime- 
ment d'avis  que  toutes  les  citations  de  témoins  doivent  être  faites  par  l'intermédiaire 
du  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent.  Cette  disposition  qui  se 
lie  avec  celles  des  articles  précédents,  se  justifie  par  le  droit  de  souveraineté 
des  Etats,  et  par  la  nécessité  de  les  mettre  en  position  de  faire  valoir  les  réserves  que 
la  présente  Convention  leur  permet  en  certains  cas  d'invoquer.  Il  serait  imprudent 
de  laisser  à  tout  témoin  appelé  la  faculté  de  déposer  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement,  mais  celui-ci  ne  pourra  refuser  cette  autorisation  sans  invoquer  son 
droit  de  souveraineté  ou  l'intérêt  de  sa  sécurité. 

La  proposition  déposée  par  les  Délégations  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ne  faisait  pas  mention  des  experts  en  son  article  18.  Il  nous  a  paru  nécessaire 
de  régler  leur  comparution  comme  celle  des  témoins. 

Nous  avons  estimé  enfin  que  le  mot  "appelés"  était  plus  en  rapport  que  celui 
de  "cités"  avec  les  dispositions  édictées  par  la  présente  Convention. 

Le  Comité,  s'inspirant  de  l'amendement  proposé  par  la  Délégation  néerlan- 
daise, n'a  pas  jugé  utile  de  défendre,  comme  le  faisait  la  proposition  franco- 
britannique,  plusieurs  auditions  d'un  môme  témoin  sur  les  mêmes  faits,  si  ce  n'est 
pour  être  confronté  avec  un  autre  témoin  dont  la  déposition  contredirait  la  sienne. 

Il  estime  qu'il  appartient  à  la  Commission  de  statuer  sur  ces  auditions  ;  une 
règle  trop  absolue  pourrait  dans  certains  cas  faire  naître  des  difficultés. 

L'article  25  que  nous  vous  proposons,  est  donc  rédigé  comme  suit  : 

Article  25. 

Les  témoins  et  experts  sont  appelés  à  la  requête  des  Parties  ou  d'office  par  la  Commission 
et  dans  tous  les  cas  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus  successivement  et  séparément  en  présence  des  agents  et  de  leurs 
conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la  Commission. 


I 
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L'article  19  de  la  proposition  franco-britannique  qui  règle  l'audition  des 
témoins,  a  été  adopté  sans  modification.  Il  semble  ne  demander  aucun  commentaire 
et  porte  dans  la  présente  Convention  le  numéro  26. 

S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  avait  toutefois  marqué 
certaines  préférences  pour  l'adoption  du  système  anglais  qui  permet  l'interrogation 
directe  des  témoins  par  les  agents  et  les  conseils  eux-mêmes. 

Le  Comité  a  craint  que  ce  système  ne  présente  des  inconvénients  pour 
les  sujets  des  pays  où  ce  mode  d'interpellation  n'est  pas  admis  et  qui  ne  sont  pas 
préparés  à  la  "cross-examination."  On  pourrait  décontenancer  les  témoins  et  nuire 
à  la  précision,  voire  même  à  l'exactitude,  de  leurs  dépositions. 

Son  Exe.  Sir  Edward  Fry  a  déclaré  ne  pas  insister. 

Voici  donc  le  texte  de  l'article  26: 

Article  26. 

L'interrogation  des  témoins  est  conduite  par  le  Président.  Les  membres  de  la  Commission 
peuvent  néanmoins  faire  aux  témoins  les  interpellations  qu'ils  croient  convenables  pour  éclaircir 
et  compléter  sa  déposition  ou  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne  le  témoin  dans  les 
limites  nécessaires  h  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  agents  et  conseils  des  Parties  ne  peuvent  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition  ni 
lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  peuvent  demander  au  Président  de  poser  au  témoin 
telles  questions  complémentaires  qu'ils  jugent  utiles. 


Les  dispositions  suivantes  qui  forment  les  articles  27  et  28  de  la  Convention, 
empruntées  aussi  aux  propositions  des  Délégations  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne,  n'ont  soulevé  aucune  observation  au  sein  du  Comité  ;  elles  sont  dictées 
par  l'expérience  et  conformes  à  de  saines  pratiques  judiciaires. 

Article  27. 

Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit  ;  toutefois,  il  peut 
être  autorisé  par  le  Président  à  s'aider  de  notes  ou  documents  si  la  nature  des  faits  rapportés 
en  nécessite  l'emploi. 

Article  28. 

Procès-verbal  de  la  déposition  du  témoin  est  dressé  séance  tenante  et  lecture  en  est  donnée 
au  témoin.  Le  témoin  peut  y  faire  tels  changements  et  additions  que  bon  lui  semble  et  qui  seront 
consignés  à  la  suite  de  la  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'ensemble  de  sa  déposition,  le  témoin  est  requis  de  signer. 

L'article  17  du  projet  présenté  par  les  Délégations  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  porte  que  les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête, 
à  présenter  par  écrit  à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  tels  dires,  réquisitions 
ou  conclusions  qu'ils  jugent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Cet  article  a  été  adopté;  il  n'a  subi  qu'une  seule  modification  ;  le  mot  "con- 
clusions" a  été  remplacé  par  l'expression  "résumés  de  faits"  pour  éviter  l'apparence 
d'un  empiétement  des  Commissions  d'enquête  sur  le  domaine  de  l'arbitrage. 

Le  Comité,  sans  vouloir  aller  jusqu'à  interdire  toute  plaidoirie  devant  les 
Commissions  d'enquête,  comme  le  stipulait  la  proposition  russe,  s'est  trouvé 
d'accord  pour  constater  que  les  opérations  des  Commissions  d'enquête  ne  com- 
portent pas  nécessairement  des  plaidoiries.  La  rédaction  qui  vous  est  proposée, 
marque  cette  distinction  entre  la  procédure  des  Commissions  d'enquête  et  celle  de 
l'arbitrage. 

Article  29. 

Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  à  présenter  par  écrit  à  la 
Commission  et  à  l'autre  Partie,  tels  dires,  réquisitions  ou  résumés  de  faits  qu'ils  jugent  utiles  à 
la  découverte  de  la  vérité. 
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L'article  80,  relatif  aux  délibérations  de  la  Commission,  est  emprunté  au 
projet  frdnco-britannique  ;  il  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  du  Comité  qui 
s'est  borné  à  y  insérer  la  mention  du  secret  des  délibérations.  En  voici  le  texte  : 

Article  30. 

Les  délibérations  de  la  Commission  ont  lieu  à  huis  clos,  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 


Le  Comité  avait  à  examiner  la  question  de  la  publicité  pour  les  séances 
de   la  Commission,   pour  les  procès-verbaux  et  pour  les  documents  de  l'enquête. 

Cette  publicité  ne  sera  pas  toujours  possible;  elle  offrira  quelquefois  des 
inconvénients,  voire  même  du  danger  ;  elle  pourra  en  certaines  circonstances  gêner 
les  témoins  appelés  à  déposer  devant  la  Commission. 

Fallait-il  poser  la  règle  de  la  publicité  en  laissant  aux  Commissaires  et  aux 
Parties  la  faculté  de  réclamer  la  non-publicité? 

Le  Comité  ne  l'a  pas  cru;  il  a  préféré  stipuler,  au  contraire,  que  la 
publicité  ne  sera  admise  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  Commission,  prise  avec 
l'assentiment  des  Parties.  Il  a  cru  que  la  prudence  réclame  l'affirmation  du  prin- 
cipe de  la  non-publicité;  c'est  une  précaution  utile.  Il  sera  toujours  plus  facile  à 
une  Commission  de  décréter,  lorsqu'elle  le  jugera  possible,  la  publicité  des  débats, 
qu'il  ne  lui  serait  aisé  de  prononcer  le  huis  clos;  semblable  mesure  pourrait 
être  difficile  à  prendre;  on  s'exposerait  à  la  voir  mal  comprise  par  le  public. 

C'est  dans  ces  vues  que  nous  avons  adopté  l'article  suivant,  présenté  par 
les  Délégations  de  France  et  de  Grande-Bretagne  : 

Article  31. 

Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  publiques  et  les  procès-verbaux  et  documents  de  l'en- 
quête ne  sont  rendus  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  Commission  prise  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

L'article  22  de  la  proposition  britannique  relatif  à  la  clôture  de  l'enquête  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation. 

Le  Comité  s'est  borné  à  intercaler  la  mention  de  l'audition  de  tous  les 
témoins  pour  indiquer  clairement  qu'aucune  déposition  n'est  plus  permise  après 
la  clôture  de  l'enquête. 

Voici  en  quels  termes  est  donc  rédigé  l'article  32  de  la  Convention: 

Article  32. 

Les  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves,  tous  les  témoins  ayant  été 
entendus,  le  Président  prononce  la  clôture  de  l'enquête  et  la  Commission  s'ajourne  pour  délibérer 
et  rédiger  son  rapport. 

Les  articles  qui  portent  dans  la  présente  Convention  les  numéros  33  et  34, 
ont  été  textuellement  empruntés  aux  propositions  franco-britanniques.  Ils  n'ont 
soulevé  aucune  discussion. 

L'article  13  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  disait:  "La  Commission 
internationale  d'enquête  présente  aux  Parties  en  litige  son  rapport,  «igné  par  tous  les 
membres  de  la  Commission."  Le  Comité  n'a  pa  cru  nécessaire  de  reproduire  la  mention 
de  la  présentation  du  rapport  aux  Puissances;  mais  il  a  maintenu  le  caractère  de 
l'article  qui,  comme  le  disait  en  1899  le  Rapporteur  de  la  Troisième  Commission, 
indique  nettement  la  nature  du  travail  qui  est  du  ressort  de  la  Commission. 
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Celle-ci  se  borne  à  consigner  dans  son  rapport  le  résultat  positif  de  son 
enquête  sur  les  faits. 

Les  dispositions  de  l'article  33  de  la  présente  Convention  stipulent,  en  outre, 
le  vote  du  rapport  à  la  majorité  des  voix,  et  prévoient  l'hypothèse  où  l'un  des 
membres  de  la  Commission  se  refuserait  à  signer  le  dit  rapport.  Elles  sont  con- 
formes à  l'esprit  qui  avait  dicté  l'amendement  proposé  par  la  Délégation  italienne. 

Voici  le  texte  de  ces  articles: 

Article  33. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  adopté  à  la  majorité  des  voix  et 
signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Si  l'un  des  membres  refuse  de  .signer,  mention  en  est  faite  ;  le  rapport,  adopté  à  la  majorité 
restant  valable. 

Article  84. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  lu  en  séance  publique,  les  agents 
et  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Un  exemplaire  du  rapport  est  remis  à  chaque  Partie. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  modifier  la  rédaction  de  l'article  14  de  la  Con- 
vention de  1899  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  qui,  après 
avoir  affirmé  que  le  Rapport  de  la  Commission  doit  être  limité  à  la  constatation  des 
faits,  sans  avoir  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale,  laisse  aux  Puissances  en 
litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

D'accord  avec  les  autem^s  des  propositions  fran co-britan niques ,  nous  avons 
maintenu  intégralement  ce  texte. 

La  Délégation  de  Russie  avait  proposé  de  modifier  cet  article  de  la  manière 
suivante  (1)  : 

"Les  Puissances  en  litige,  ayant  pris  connaissance  de  la  constatation  des  faits 
et  des  responsabilités  énoncée  par  la  Commission  internationale  d'enquête,  sont 
libres  soit  de  conclure  un  arrangement  à  l'amiable,  soit  de  recourir  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye." 

Le  but,  tout  humanitaire  de  cette  nouvelle  rédaction,  était  certes  d'exclure 
du  champ  des  prévisions,  l'hypothèse  d'une  solution  du  différend  par  les  moyens 
violents,  par  la  guerre.  Elle  était  basée  sur  cette  considération  que,  si  deux  Puis- 
sances ont  pu  se  mettre  d'accord  pour  constituer  une  Commission  d'enquête,  elles 
pourront  aller  plus  loin  dans  la  manifestation  de  leur  attachement  à  la  paix. 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  cette  proposition, 
le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir  se  rallier  à  une  rédaction  qui,  impliquant  l'ar- 
bitrage obligatoire  comme  suite  nécessaire  du  recours  aux  Commissions  d'enquête, 
pourrait  être  de  nature  à  diminuer  le  nombre  des  cas  d'appel  à  ce  mode  bien- 
faisant de  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Votre  Comité  redoute  que  les  Puissances  entre  lesquelles  viendrait  à  naître 
un  différend,  ne  reculent,  dans  les  moments  où  il  convient  d'agir  avec  grande 
prudence  et  sans  contrainte,  devant  l'obligation  de  se  décider  à  un  recours  à 
l'arbitrage,  avant  même  que  les  faits  ne  soient  précisés.  Cette  obligation  juridique 
pourrait  constituer  un  obstacle,  et  se  trouverait  ainsi  moins  forte  que  l'obligation 
morale  résultant  de  la  simple  constitution  d'une  Commission  d'enquête. 

La  Délégation  néerlandaise  avait  proposé  d'insérer,  après  l'article  24  de  la 
proposition  française,  devenu  l'article  85  de  la  présente  Convention,  un  amende- 
ment (2)  disant: 


(1)  Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  2. 

(2)  Ibidem  Annexe  4. 
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"Il  est  bien  entendu  que  les  articles  8 — 13,  15 — 21  ne  seront  applicables 
à  la  procédure  devant  la  Commission  d'enquête  qu'en  tant  que  les  Parties  ne 
sont  pas  convenues  d'autres  règles  dans  la  convention  spéciale  d'enquête." 

Satisfaction  ayant  été  donnée  au  but  poursuivi  par  cet  amendement,  au 
cours  des  dispositions  insérées  dans  les  articles  mentionnés  ci-dessus,  la  Délégation 
néerlandaise  n'a  pas  insisté  pour  l'adoption  de  son  amendement. 

L'article  35  de  la  présente  Convention  reproduit  donc,  sans  modifications  — 
je  le  répète  —  l'article  14  de  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Il  porte: 

Article  35. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des  faits,  n'a 
nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entière 
liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 


Le   Comité   a  enfin   adopté,   sans   observations,   le   texte  de  l'article  27  des 
propositions  franco-britanniques.  En  voici  la  teneur: 

Article  36. 
Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  de  la  Commission. 


Titre  IV.    De  l'arbitrage  interuational. 

Chapitre  I. 
De  la  Justice  arbitrale. 

L'article  15  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion;  mais  le  Comité  a  cru  dési- 
rable de  proclamer,  dès  le  début  de  ce  Chapitre,  que  le  recours  à  l'arbitrage  implique 
l'engagement  de  se  soumettre,  de  bonne  foi,  à  la  sentence  arbitrale;  nous  avons 
inséré,  à  titre  de  second  paragraphe  de  l'article  37,  la  teneur  légèrement  modifiée 
de  l'article  19  de  la  Convention  de  1899  ;  celui-ci  vient  ainsi  à  disparaître. 

La  Délégation  de  Suède  avait  également  proposé  la  réunion  des  articles  15 
et  18  de  la  Convention  du  29  juillet;  elle  conservait  ainsi  l'article  16  actuel  avec 
une  addition  consacrant  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  les  dispositions  spéciales 
relatives  à  ce  sujet  étant  maintenues  dans  les  articles  17  à  19. 

Article  37. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Puissances  par  des  juges 
de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  h  la  .sentence 
arbitrale. 

C'est  autour  de  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  que  se  sont  groupées 
les  diverses  propositions  concernant  l'établissement  de  l'arbitrage  obligatoire  dont 
j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer  la  discussion. 

Je  me  borne  ici  à  constater  que  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  fait  observer  que  cet  article  16  formait  la  pierre  angulaire  de  la 
Convention  du  29  Juillet,  et  qu'il  semblait  désirable  d'en  respecter  et  l'existence 
et  la  teneur,  le  Comité  s'est  trouvé  unanime  pour  son  maintien.  C'est  également 
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sans  opposition  que  nous  avons  adopté  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  de  Mérey, 
demandant  l'adjonction  à  cet  article  d'un  alinéa  recommandant  le  recours  à  l'arbitrage, 
en  tant  que  les  circonstances  le  permettent. 

Voici,  dans  ces  conditions,  la  rédaction  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  : 

Article  38. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation 
ou  d'application  des  Conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  sig- 
nataires comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges 
qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les  questions  susmentionnées, 
les  Puissances  signataires  eussent,  le  cas  échéant,  recours  à  l'arbitrage,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront. 


Les  articles  17  et  19  de  la  Convention    de  1899  n'ont  provoqué,  par  eux- 
mêmes,  ni  observation  ni  amendement.  Nous  vous  en  propo.sons  donc  le  maintien. 
Quant  à  l'article  18,  il  a  été  supprimé,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Article  39. 

La  Convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des  contes- 
tations éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Article  40. 

Indépendamment  des  Traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obligation 
du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure, 
soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux 
ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'EUes  jugeront  possible 
de  lui  soumettre. 


Chapitre   II. 

De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Les  articles  20  et  21  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  observation  au  sein  du  Comité.  Ils  conservent  donc  leur  rédaction  actuelle. 

Article  41. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Pui.ssances  signataires  s'engagent  à  organiser 
une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation 
contraire  des  Parties,  conformément  aux  règles  de  procédure  in.sérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  42. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 


L'article  22  a  subi  quelques  modifications. 

Nous  avons  constaté  que  les  articles  25  et  36  de  la  Convention  de  1899 
faisaient  en  quelque  sorte  double  emploi.  Tandis  que  l'un  stipule  que  le  Tribunal 
siège  d'ordinaire  à  La  Haye,  l'autre  décide  que  le  choix  du  siège  du  Tribunal 
appartient  aux  Parties,  mais  que  ce  siège  sera  à  La  Haye,  à  défaut  de  désignation. 
Tous  les  deux  ajoutent  que,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  siège  du  Tribunal 
ne  pourra  être  changé  que  de  l'assentiment  des  Parties. 
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J'aurai  l'honneur  de  vous  indiquer  plus  loin  la  rédaction  nouvelle  que  nous 
vous   pro{K)sons   pour   l'article   36;   elle  permettra  la  suppression  de  l'article  25. 

Mais  il  n'a  pas  semblé  superflu  au  Comité  de  constater,  en  tête  de  l'article  22, 
que  le  siège  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  est  aussi  à  La  Haye;  c'est  là 
que  se  trouvent,  outre  ses  installations  matérielles,  son  Bureau  International  ainsi 
que  le  Conseil  administratif. 

Pour  répondre  au  voeu  exprimé  par  les  Membres  du  Tribunal  d'arbitrage 
constitué  en  1902  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Etats-Unis  mexicains 
dans  le  but  de  régler  leur  différend  relativement  aux  "Fonds  pieux  de  Californies", 
la  Délégation  d'Allemagne  a  proposé  l'adjonction  des  mots  "aussitôt  que  possible" 
après  les  mots  "de  La  Haye",  à  l'avant  dernier  paragraphe  de  cet  article  22. 
Cette  proposition  a  été  acceptée. 

J'ajoute  que  je  suis  ici  l'interprète  du  voeu  exprimé  par  les  membres  du 
Comité  de  voir  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  faire  toujours  régulièrement 
et  sans  retard,  au  Bureau  international  de  La  Haye  les  communications  prévues 
par  cet  article. 

L'article  43,  qui  remplace  l'article  22  de  la  Convention  de  1899  est  donc 
rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  43. 

La  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  Haye. 

Un  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau,  aussitôt  que  possible,  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  Elles  et  de  toute  sentence 
arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau  les  lois,  règlements  et  documents  con- 
statant éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 


L'article  23  n'a  subi  qu'une  légère  adjonction,  destinée  à  jiréciser  la  durée  du 
mandat  de  tout  membre  de  la  Cour  permanente  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  membre,  en  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  celui-ci. 

Les  dispo-sitions  de  la  Convention  de  1899  n'étaient  pas  suffisamment  explicites 
à  cet  égard,  et  ne  disaient  pas  si  le  mandat  de  la  personne  nouvellement  admise 
serait,  comme  toute  autre,  de  six  ans,  ou  ne  pourrait  dépasser  le  terme  du  mandat 
de  la  personne  remplacée. 

Le  Comité  s'est  prononcé  pour  le  premier  de  ces  deux  systèmes  et  a  proposé 
la  rédaction  suivante: 

Article  44. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  par 
Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions 
de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter  les 
fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  Membres  de  la  Cour,  sur  une  liste 
qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connais- 
.sance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  d'un  ou 
de  plusieurs  Membres. 

La  môme  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
.selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  et  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans.  i 
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L'article  24  de  la  Convention  de  1899  laissait  aux  Parties  une  liberté  absolue 
pour  le  choix  des  arbitres.  Nous  avons  pensé  qu'il  importait  de  limiter  cette 
faculté  pour  donner  au  Tribunal  arbitral  un  caractère  d'impartialité  conforme  à 
son  essence.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  peut  être  nécessaire  ou  tout  au  moins 
utile  pour  les  Parties,  en  certaines  circonstances,  de  compter  au  sein  du  Tribunal 
un  juge  de  leur  nationalité,  le  Comité  a  cru  opportun  de  stipuler  que  tous  les  juges 
ne  pourraient  être  des  ressortissants'  des  Etats  en  litige  ou  désignés  par  eux 
comme  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

M.  Lammasch  avait  proposé  d'introduire  dans  les  articles  les  règles  suivantes: 

Chaque  Partie  nommera  un  nombre  égal  d'arbitres; 

Aucun  juge  national  ne  sera  nommé  dans  le  cas  où  le  Tribunal  ne  se 
composerait  que  de  trois  Membres. 

L'éminent  jurisconsulte  admet  des  juges  nationaux  pour  les  cas  relevant 
de  la  procédure  sommaire.  Cette  procédure,  à  rencontre  de  celle  dont  traite 
l'article  24,  est  appelée  à  aplanir  des  différends  d'ordre  plutôt  technique  que 
juridique;  elle  ne  comporte  ni  contre-mémoires  ni  répliques.  Les  nationaux  sont 
tout  indiqués  pour  fournir  utilement  les  explications  nécessaires  au  développement 
et  au  règlement  équitable  de  l'affaire. 

Mais  il  estime  que,  pour  la  procédure  régulière,  il  est  préférable  d'exclure  les 
nationaux  de  la  composition  du  Tribunal  lorsqu'il  n'est  composé  que  de  trois  membres. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  le  Comité.  Il  lui  a  semblé  préférable 
de  laisser  aux  Parties  le  soin  de  régler  cette  question  et  de  conserver  comme 
type  le  Tribunal  de  cinq  Membres  comme  le  faisait  la  Convention  de  1899. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  adopté  la  disposition  suivante: 

"Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un  seulement  peut  être  son 
ressortissant  ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  elle  comme  Membres 
de  la  Cour  permanente". 

Il  a  été  constaté  que  la  rédaction  de  l'article  24  présente  une  véritable 
lacune,  en  ne  prévoyant  pas  le  cas  où  les  deux  Puissances  chargées  de  choisir 
le  surarbitre,  n'arriveraient  pas  à  une  entente;  si  l'on  n'adopte  pas  un  moyen 
précis  et  certain  d'arriver  toujours  à  la  désignation  d'un  surarbitre,  il  pourrait 
être  aisé  pour  un  Gouvernement  de  choisir  une  Puissance  disposée  à  lui  éviter, 
à  l'occasion,  le  recours  à  l'arbitrage. 

Fallait-il  admettre,  en  cette  hypothèse  un  tirage  au  sort  entre  les  deux 
Puissances  pour  la  désignation  de  l'arbitre?  Le  Comité  ne  l'a  pas  cru.  Si  les 
Puissances  amies,  nommées  par  les  Parties,  ne  peuvent  s'entendre  pour  le  choix 
du  surarbitre  et  que  le  sort  indique  celle  qui  fera  cette  désignation,  le  résultat 
même  de  l'arbitrage  semblera  déjà  décidé.  En  effet,  on  sera  facilement  porté  à 
croire  que  les  Puissances  choisies  par  les  Parties  en  litige  représenteront  chacune 
les  prétentions  des  Etats  qui  les  auront  élues,  et  qu'elles  s'efforceront  de  les  faire 
valoir  par  le  choix  d'un  .surarbitre  qui  pût  les  seconder. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  Comité  a  résolu  de  proposer  le 
maintien  des  dispositions  actuelles  ;  mais  avec  l'adjonction  d'une  disposition  disant 
qu'en  cas  de  désaccord  prolongé  des  Puissances,  elles  nommeront  chacune  deux 
candidats  choisis  sur  la  liste  des  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  et 
que  le  sort  décidera  laquelle  de  ces  quatre  personnes  sera  le  surarbitre.  En  répar- 
tissant  ainsi  le  tirage  au  sort  entre  ces  quatre  personnes,  les  inconvénients  que 
peut  présenter  le  système  semblent  ne  plus  exister. 

Le  tirage  au  sort  pouiTa  être  effectué  par  les  soins  du  Bureau  International 
de  la  Cour  permanente  de  La  Haye. 

Le  mot  "immédiat"  a  été  jugé  inutile  dans  le  second  paragraphe  de  l'article 
et  nous  l'avons  dès  lors  supprimé. 
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Le  Comité  propose  enfin  de  faire  des  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  24, 
un  article  séparé  placé  à  la  suite  de  celui-ci. 

Voici  la  rédaction  que  nous  vous  proposons: 

Article  45. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente  i)our  le  règlement 
d'un  différend  survenu  entre  Elles,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  des  Parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  dont  un  seulement  peut  être  son  ressortissant  ou  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle  comme  Membre  de  la  Cour  permanente.  Ces  arbitres 
choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée 
de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le 
choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord,  chacune  d'EUes 
présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  des  Membres  de  la  Cour  permanente  en  dehors  des 
Membres  désignés  par  les  Parties  en  litige  et  n'étant  les  ressortissants  d'aucune  d'EUes.  Le  sort 
détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  le  surarbitre. 

Le  nouvel  article  46  que  nous  vous  proposons  comprendrait  donc  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  24. 

Pour  les  motifs  invoqués  déjà  lors  de  l'examen  de  l'article  22,  le  Comité  à 
jugé  utile  d'insérer,  conformément  à  la  proposition  de  la  Délégation  d'Allemagne  (1), 
les  mots  "aussitôt  que  possible"  au  l^r  alinéa,  après  les  mots"  au  Bureau". 

Nous  avons  également  cru  devoir  dire,  en  tête  du  dernier  alinéa  de  cet 
article:  "Les  Membres  du  Tribunal"  plutôt  que  "Les  Membres  de  la  Cour". 
Cette  modification  n'est  pas  une  véritable  innovation;  elle  rend  exactement, 
croyons-nous,  la  pensée  des  auteurs  de  la  Convention  de  1899,  qui  n'ont 
évidemment  pas  eu  l'intention  d'accorder  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques 
à  tous  les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  mais  seulement  à  ceux 
qui,  choisis  pas  l(s  Parties,  sont  appelés  à  composer  un  Tribunal  arbitral. 

Dans  ces  conditions,  l'article  sera  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  46. 

Le  Tribunal  étant  composé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  les  Parties  notifient  au 
Bureau,  international  aussitôt  que  possible,  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour,  le  texte  du  com- 
promis, et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  aussi  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  compromis  et  les  noms  des  autres 
Membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties.  Le  Bureau  pourvoit  à  son 
installation. 

Les  Membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays, 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

J'ai  indiqué  déjà  dans  quelles  conditions  nous  vous  proposons  la  suppression 
de  l'article  25  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

L'article  26  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation;  il  garde  donc  sa  rédaction 
actuelle  : 

Article  47. 

Le  Bureau  international  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition 
des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage. 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  12. 
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La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  règlements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  signataires  ou  entre  des  Puissances 
signataires  et  des  Puissances  non  signataires ,  si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à  cette 
juridiction. 

L'article  27  de  la  Convention  de  1899  a  été   l'objet  de  deux  amendements. 

La  Délégation  du  Pérou  (1)  a  proposé  qu'en  cas  de  conflit  entre  deux 
Puissances,  l'une  d'elles  pût  toujours,  par  une  note  adressée  au  Bureau  Inter- 
national de  La  Haye,  déclarer  qu'elle  est  disposée  à  soumettre  le  différend 
à  un  arbitrage.  Cette  note  ferait  connaître  sommairement  la  façon  dont  la 
Puissance  déclarante  envisage  le  différend,  et  ce  qu'elle  prétend  être  son  droit. 
Le  Bureau  international  devrait  porter  à  la  connaissance  de  l'autre  Puissance  la 
déclaration  qu'il  a  reçue,  et  se  mettre  à  la  disposition  de  l'une  et  de  l'autre 
Puissances  pour  faciliter  entres  elles  un  échange  de  vues  pouvant  aboutir  à  la 
conclusion  d'une  compromis. 

La  Délégation  du  Pérou,  très  sympathique  au  principe  de  l'arbitrage  obliga- 
toire, a  fait  remarquer,  dans  la  séance  du  13  août  de  la  Première  Sous-Commission, 
que  jusqu'ici  les  Traités  d'arbitrage  permanent  ne  s'appliquent  qu'à  des  difficultés 
d'ordre  juridique  ou  à  l'interprétation  de  Traités  déjà  existants  entre  les  Parties 
contractantes;  ils  ne  laissent  entrevoir  ainsi  la  possibilité  de  l'arbitrage  que  pour 
des  différends  d'ordre  secondaire.  C'est  insuffisant  ;  il  faut  songer  aux  conflits  plus 
redoutables,  et  franchir  la  barrière  qui  écarte  l'arbitrage  des  questions  qui  mettent 
en  cause  les  intérêts  essentiels  ou  l'honneur  des  Etats.  Le  but  de  la  proposition 
péruvienne  n'est  pas  de  créer  l'obligation  de  l'arbitrage  pour  ces  graves  conflits, 
mais  seulement  de  le  rendre  possible.  Il  importe  en  pareil  cas  d'offrir  aux  Etats 
des  facilités  nouvelles.  La  voie  ouverte  aux  Parties  par  l'amendement  de 
la  Délégation  de  Pérou,  consisterait  à  provoquer,  de  la  part  de  la  Puissance 
la  mieux  disposée  à  un  arbitrage,  une  manifestation  non  équivoque  de  sa  bonne 
volonté. 

C'est  par  une  déclaration  faite  devant  le  Bureau  international  de  La  Haye  que 
la  Puissance  manifestera  ses  dispositions  conciliantes,  et  c'est  cet  organe  qui  portera 
la  déclaration  à  la  connaissance  de  l'autre  Etat,  leur  servant  d'intermédiaire  pour 
tout  échange  de  vues  pouvant  aboutir  à  la  conclusion  d'un  compromis. 

La  Délégation  du  Chili  (2)  a  proposé,  d'autre  part,  que  dans  le  cas  où  un 
conflit,  ne  se  rattachant  pas  à  des  faits  antérieurs  à  la  présente  Convention,  éclaterait 
entre  deux  Puis.sances,  l'une  d'elles  pût  toujours  adresser  au  Bureau  international 
de  La  Haye,  et  au  besoin  par  télégraphe,  une  déclaration  faisant  connaître  qu'elle 
est  disposée  à  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  international  serait  tenu  de  notifier  ausitôt  cette  déclaration  au 
Gouvernement  intére.ssé.  Il  la  ferait  également  connaître,  ainsi  que  la  réponse  qui 
y  serait  faite,  aux  Grouvemements  signataires  de  la  présente  Convention. 

Cette  proposition  est  inspirée  par  les  mêmes  préoccupations  que  celles  que 
révèle  l'amendement  soumis  à  la  Commission  par  la  Délégation  du  Pérou,  mais  elle 
ne  vise  que  les  questions  et  les  différends  qu'une  cause  future  viendrait  à  produire. 

La  proposition  péruvienne,  nous  a  dit  la  Délégation  du  Chili,  tend  à  attribuer 
au  Bureau  intei*national  un  caractère  de  médiateur  obligatoire,  fonction  que  ne  lui 
accordent  point  les  articles  relatifs  à  sa  création  et  à  ses  attributions  de  la  Con- 
vention de  1899;  tandis  que  l'amendement  chilien  cherche  à  maintenir  le  rôle 
que  l'Acte  du  29  juillet  a  confié  audit  Bureau  international. 


(1)  Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  15. 

(2)  Ibidem  Annexe  16. 
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Au  sein  de  la  Sous-Commission,  la  DéK^gation  de  France  s'est  déclarée  très 
sympathique  au  but  poui-suivi  par  les  amendements  péruvien  et  chilien.  Il  est  in- 
contestable que  l'article  27  de  la  Convention  de  1899,  qui  tend  à  faciliter  le 
recoui^s  à  l'arbitnige,  est  resté  jusqu'à  présent,  à  peu  près  lettre  morte.  Les  nouvelles 
propositions  sont  de  nature  à  compléter  cette  disposition,  en  facilitant  aux  Parties 
elles-mêmes  le  moyen  de  faire  appel  à  l'arbitrage  sans  être  aiTêtées  par  le  point  d'hon- 
neur, et  en  les  invitant  à  s'adresser,  le  cas  échéant,  au  Bureau  international  de  La  Haye. 

Une  simple  déclaration  suffira  pour  établir  qu'une  des  Parties,  ayant  confiance 
dans  son  bon  droit,  est  prête  à  s'en  remettre  à  la  justice.  Désirant  simplifier 
autant  que  possible  le  rôle  du  Bureau  international,  et  le  réduire  à  celui  d'un 
agent  de  transmission,  la  Délégation  française  donne  la  préférence  à  l'amendement 
chihen. 

"Il  nous  parait  également  très-heureux,  dit  S.  Exe.  le  Baron  d'Estoubnelles 
DE  Constant,  que  le  Bureau  donne  connaissance  de  la  déclaration  dont  il  est  saisi 
aux  Puissances  signataires,  afin  qu'elles  aient  la  faculté  d'exercer,  dans  la  mesure 
où  elles  le  jugeront  convenable,  leur  action  conciliante  ;  ce  sera  pour  elles  l'occasion 
de  remplir  le  devoir  qu'elles  ont  assumé  en  signant  l'article  27.  Il  est  naturel 
enfin,  que  le  Bureau,  ayant  à  communiquer  la  déclaration  qu'il  est  chargé  de 
transmettre,  soit  également  chargé  de  la  transmission  de  la  réponse." 

La  Délégation  de  France  estime  aussi  qu'il  importe  de  ne  viser  que  les  conflits 
ne^se  rattachant  pas  à  des  faits  antérieurs  à  la  Convention.  Il  existe,  entre 
l'ensemble  des  nations  du  monde,  un  nombre  considérable  de  diff"érends  anciens 
que  l'arbitrage  ne  saurait  pas  plus  résoudre  que  la  guerre,  et  qui  ne  relèvent  que 
du  consentement  mutuel  des  Parties. 

La  Délégiition  des  Etats-Unis  d'Amérique  partage  l'avis  exprimé  par  la  Délé- 
gation française  et  donne  son  appui  à  la  proposition  péruvienne  amendée  par  la 
Délégation  du  Chili. 

La  faculté  offerte  par  l'article  27  de  la  Convention  de  1899  aux  Puissances 
tierces,  avait  déjà  une  grande  importance  et,  par  une  application  heureuse  de  son 
principe,  le  Président  Roosevelt  a  réussi,  à  plusieurs  reprises,  à  empêcher  la  guerre 
qui  menaçait  d'éclater  entre  plusieurs  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ou,  tout  au 
moins,  à  en  abréger  la  durée.  L'article  proposé  aujourd'hui  semble  plus  pratique 
encore,  en  offrant  aux  Parties  en  litige  elles-mêmes  un  moyen  facile,  le  seul 
praticable  peut-être,  de  recourir  à  l'arbitrage  dans  des  moments  très  embarrassants. 

Les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  du  Brésil  expriment  les 
mêmes  sentiments.  ^ 

S.  Exe.  M.  de  Martens  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  Bureau  se 
bornera  à  transmettre  les  propositions  qui  lui  seront  soumises,  et  n'exercera  aucune 
fonction  diplomatique. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa  tient  à  ce  que  la  proposition  ne  puisse  pas  avoir 
d'effet  rétroactif,  et  rappelle  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Délégation  brésilienne 
s'est  prononcée  formellement,  dans  la  séance  du  9  juillet,  relativement  à  toutes 
les  stipulations  adoptées  dans  cette  Conférence. 

Les  deux  propositions  ont  rencontré  un  accueil  sympathique  auprès  de  la 
majorité  des  membres  du  Comité. 

On  a  fait  ressortir  l'avantage  de  trouver  un  moyen  de  mettre  indirec- 
tement en  rapport,  sans  atteinte  pour  leurs  susceptibilités  et  leur  amour  propre, 
deux  Puissances  en  conflit  qui  peuvent  désirer  le  recours  à  l'arbitrage  sans  vouloir 
toutefois  prendre  l'initiative  d'une  démarche  directe. 
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Plusieurs  Délégations  ont  cependant  cru  nécessaire  de  stipuler  que  ce  rôle 
d'intermédiaire  devait  être  le  seul  qui  pût  être  attribué  au  Bureau  international, 
institution  purement  administrative,  sans  caractère  politique  ni  diplomatique. 

Pour  donner  satisfaction  à  cette  préoccupation,  la  Délégation  du  Pérou  a 
modifié  le  texte  de  sa  proposition,  et  en  a  supprimé  le  paragraphe  disant  que 
"le  Bureau  international  devra  se  mettre  à  la  disposition  des  Puissances  pour 
faciliter  entre  elles  tout  échange  de  vues  pouvant  aboutir  à  la  conclusion  d'un 
compromis." 

On  a  fait  remarquer  qu'ainsi  réduite,  la  disposition  présentée  par  la  Délégation 
du  Pérou  n'avait  plus  de  portée  ;  mais  la  majorité  du  Comité  n'a  pas  partagé  cet 
avis  et,  tout  en  appréciant  les  vues  qui  ont  dicté  l'amendement  de  la  Délégation 
du  Chili,  il  a  adopté  la  proposition  péruvienne,  modifiée  comme  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  l'indiquer;  elle  forme  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  27. 

En  séance  plénière  de  la  Première  Commission,  la  Délégation  du  Japon  exprima 
l'avis  que  l'intervention  d'un  tiers  dans  un  conflit  entre  deux  Etats  n'est  pas  de 
nature  à  adoucir  la  tension  de  leurs  rapports. 

La  Délégation  de  Turquie  fit  des  réserves  au  sujet  de  la  rédaction  soumise 
à  l'article  48. 

M.  Scott  renouvela  une  déclaration  faite  en  1899  au  sujet  de  l'article  27, 
devenu  aujourd'hui  l'article  48  : 

"La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  «en  signant  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  telle  qu'elle  est  proposée  par  la 
Conférence  internationale  de  la  Paix,  fait  la  déclaration  suivante: 

"Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Convention  ne  peut  être  interprété 
de  façon  à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  se  départir  de  leur  politique  tradi- 
tionnelle, en  vertu  de  laquelle  ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  ou  de 
s'immiscer  dans  les  questions  politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'administra- 
tion intérieures  d'aucun  Etat  étranger.  Il  est  bien  entendu  également  que  rien  dans 
la  Convention  ne  pourra  être  interprété  comme  impliquant  un  abandon,  par  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  leur  attitude  traditionnelle  à  l'égard  des  questions  pure- 
ment américaines." 

La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  se  rallia  entièrement  aux  réserves  fiiites  par  la 
Délégation  du  Japon  au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  la  Délégation  du  Pérou. 

S.  Exe.  M.  DE  Mérey  constate  que  l'article  27  de  la  Convention  de  1899 
n'a  jamais  trouvé  jusqu'ici  son  application  et  cependant  les  occasions  n'ont 
certes  pas  fait  défaut. 

Il  y  a  eu,  des  litiges,  des  différends  et  même  de  grandes  guerres  entre  les 
Etats,  et  jamais  l'article  n'a  été  appliqué.  Il  semble  donc  inopportun  de  le  dé- 
velopper. L'amendement  péruvien  pourrait  créer  même,  pour  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Puissances  en  litige,  la  tentation  d'octroyer  à  l'autre  le  recours  à  l'arbitrage. 

S.  Exe.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant  défendit  la  nouvelle  disposition 
insérée  dans  le  texte  de  l'article  48. 

Il  existe  parfois,  au  moment  des  conflits,  des  périodes  de  tension  qui  rendent 
presque  impossible  à  un  diplomate  d'aller  trouver  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères et  de  lui  dire  franchement:  finissons-en,  ayons  recours  à  l'arbitrage. 

Du  moment  que  l'on  veut  rendre  la  Cour  d'arbitrage  accessible,  il  faut  qu'elle 
soit  au  moins  ouverte. 
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Au  lieu  d'obliger  les  Etats  en  conflit  à  se  tendre  la  main,  ce  qui  est  fort 
difficile,  disons-leur:  adressez-vous  simplement  au  Bureau  neutre  de  la  Haye  qui 
est,  par  sa  nature,  un  int^M-médiaire. 

Le  rôle  du  Bureau  no  sera  nullement  politique.  Ce  sera  un  rôle  de  trans- 
mission, une  boîte  aux  lettres  internationale. 

La  Délégation  du  Chili  rappelle  l'amendement  qu'elle  avait  proposé  à  la 
proposition  péruvienne.  Le  Comité  A  a  adopté  une  forme  transactionnelle  à  la- 
quelle S.  Exe.  M.  Matte  déclare  se  rallier,  parce  qu'il  a  été  entendu  qu'aucune  Con- 
vention ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  sauf  stipulation  contraire;  il  est  inutile 
dès  loi-s  d'introduire  dans  l'article  48  une  affirmation  incontestable. 


Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  48  furent  mis  aux  voix  et  la  Commission 
les  adopta  par  34  voix,  contre  7  et  3  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili, 
Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie, 
Siam,  Suisse,  Ui-uguay,  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Japon,  Roumanie,  Suède,  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 
Grèce,  Luxembourg,  Monténégro. 

Article  48. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeller  à  celles-ci  que  la  Cour 
permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeller  aux  Parties  en  conflit  les  dispositions 
de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser 
à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons  offices. 

En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'elles  pourra  toujours  adresser  au  Bureau 
international  de  La  Haye  une  note  contenant  sa  déclaration  qu'elle  serait  disposée  à  soumettre 
le  différend  à  un  arbitrage, 

Le  Bureau  international  devra  porter  aussitôt  la  déclaration  à  la  connaissance  de  l'autre 
Puissance. 

Nous  vous  proposons  le  maintien  de  l'article  28  moyennant  de  très  légères 
modifications.  La  Convention  de  1899  avait  stipulé,  à  juste  titre,  que  la  présence 
de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffisait  pour  permettre 
au  Conseil  administratif  de  délibérer  valablement. 

En  présence  du  grand  nombre  d'Etats  qui  ont  adhéré  récemment  à  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  administratif  va  se  trouver  considérablement  augmenté,  et  nous  avons 
estimé  que,  dans  ces  conditions,  le  quorum  nécessaire  pour  délibérer  devait  être 
porté  de  cinq  à  neuf. 

Nous  vous  proposons  aussi  d'inscrire  à  la  suite  de  cet  article  28,  les  mots 
suivants  : 

„ Ainsi  qu'un  résumé  du  contenu  essentiel  des  documents  communiqués  au 
Bureau  par  les  Puissances,  en  vertu  de  l'article  43  alinéas  5  et  6." 
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Cette  adjonction  traduit  la  pensée  du  Comité  qui,  ayant  apprécié  toute  la 
valeur  des  informations  multiples  relatives  à  l'arbitrage  qui  figurent  au  dernier  rapport 
publié  par  le  Secrétaire  Général,  au  nom  du  Conseil  administratif,  désire  que  cet 
exemple  soit  suivi. 

Nous  avons  laissé  aux  soins  du  Comité  de  Rédaction  le  soin  de  déterminer 
quelle  modification  le  libellé  du  paragraphe  l^r  de  cet  article  sera  appelé  à  subir. 

Le  nouvel  article  49  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  49. 

Un  Conseil  administratif  permanent,  composé  des  Représentants  diplomatiques  des  Puissances 
signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  qui  rem- 
plira Iqs  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville,  le  plus  tôt  possible  après  la 
ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international,  lequel  demeurera  sous 
sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonction- 
nement de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonctionnaires 
et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires,  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  neuf  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suflît  pour  permettre 
au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements  adoptés  par 
lui.  Il  leur  présentera  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement 
des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses.  Le  rapport  contiendra  également  un  résumé  du 
contenu  essentiel  des  documents  communiqués  au  Bureau  par  les  Puissances  en  vertu  de  l'article  43 
alinéas  5  et  6. 


L'article  29  de  la  Convention  de  1899  a  dû  subir  une  modification  à  raison 
de  l'adhésion  donnée  à  cet  Acte  international,  le  14  juin  1907,  par  un  grand 
nombre  de  Puis.sances  qui  n'avaient  pris  part  à  la  Première  Conférence  de  la  Paix. 

Les  Etats  signataires  de  la  Convention  ont  tous  été  tenus  de  contribuer  aux 
frais  du  Bureau,  depuis  la  création  de  celui-ci,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle 
ils  ont  ratifié  la  dite  Convention.  Il  a  semblé  équitable  d'établir  une  règle  similaire 
pour  les  Puisances  adhérentes;  leur  contribution  datera  du  jour  de  leur  adhésion 
—  soit  le  14  juin  1907. 

L'article  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article  50. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  contractantes  et  adhérentes  dans  la 
proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  po.stale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Pui.s.sances  adhérentes  seront  comptés  à  partir  de  la  date  où  leur 
adhésion  produit  .ses  effets. 


Chapitre   III. 

De  la  Procédure  arbitrale. 

La  rédaction  de  l'article  30  n'a  soulevé  aucune  observation. 

Article   51. 

En  vue  de  favori.ser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances  signataires  ont  arrêté  les 
règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  Parties  ne  sont 
pas  convenues  d'autres  règles. 
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L'article  31  de  la  Convention  de  1899  a  subi  un  remaniement  complet.  Il 
a  semblé,  en  effet,  utile  de  grouper,  en  deux  catégories  distinctes,  les  matières 
qui  doivent  se  trouver  dans  le  compromis  et  en  forment  les  éléments  essentiels 
ainsi  que  celles  que  le  Comité  croit  désirable  d'y  voir  inscrites. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  avons  mentionné: 

l'objet  du  litige; 

le  délai  stipulé  pour  la  nomination  des  arbitres; 

la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  devra  être  faite  la  communication  des 
mémoires,  contre-mémoires  et  répliques,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de 
tous  documents  contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause; 

le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance 
pour  les  frais. 

Il  a  semblé  superflu  de  mentionner  la  détermination  de  l'étendue  des  pouvoirs 
des  arbitres. 

Dans  la  seconde  catégorie,  nous  avons  inscrit: 

le  mode  de  nomination  des  arbitres; 

la  mention  des  pouvoirs  spéciaux  à  accorder  éventuellement  au  Tribunal; 

la  détermination  du  siège  du  Tribunal; 

l'indication  de  la  langue  dont  le  Tribunal  fera  usage  et  de  celles  dont  l'emploi 
sera  autorisé  devant  lui; 

les  autres  conditions  dont  les  Parties  seraient  convenues. 

Le  Comité  vous  propose,  en  outre,  la  suppression  de  la  dernière  phrase  de 
l'article  31  qu'il  considère  comme  superflue,  puisque  l'article  37,  sans  distinguer 
entre  les  Conventions  générales  et  les  Conventions  spéciales  d'arbitrage,  stipule 
déjà  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Voici  la  rédaction  de  cet  article: 

Article  52. 

Les  Puisssances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel 
sont  déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  nomination  des  arbitres,  la  forme,  l'ordre  et  les  délais 
dans  lesquels  la  communication  visée  par  l'article  63  de  la  présente  Convention  devra  être  faite, 
et  le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance  pour  les  frais. 

Le  compromis  déterminera  également,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  des  arbitres,  tous 
pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  tribunal,  son  siège,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  celles  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  lui,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

La  Délégation  de  Russie  avait  proposé  (1)  une  disposition  (article  23)  disant  : 

"Les  Puissances  en  litige  qui  sont  tombées  d'accord  pour  soumettre  leur 
conflit  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  s'engagent  à  communiquer  immédiate- 
ment, après  la  signature  du  compromis,  au  Bureau  international  cet  Acte,  en  le 
priant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'installation  du  Tribunal  d'arbitrage. 

"Ces  mêmes  Puissances  communiqueront  sans  délai,  après  le  choix  des 
arbitres,  les  noms  de  ceux-ci  au  Bureau  international  qui,  de  son  côté,  est  obligé 
de  communiquer  sans  délai  aux  arbitres  nommés  le  compromis  signé  et  les  noms 
des  Membres  du  Tribunal  d'arbitrage  qui  vient  d'être  constitué." 

Le  Comité  a  reconnu  l'utilité  de  ces  stipulations. 

L'engagement  à  prendre  par  les  Puissances  en  litige  qui  sont  tombées  d'accord 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  10. 


ANNEXE    D.       RAPPORT    DU    BARON    GUILLAUME.       RÈGL.    PAC.    DES    CONFLITS    INT.       427 


pour  soumettre  leur  conflit  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  de  communiquer 
immédiatement  après  sa  signature  leur  compromis  au  Bureau  international,  figure 
à  l'article  46  de  la  présente  Convention. 

L'article  46  prévoit  l'installation  du  Tribunal  par  le  Bureau  international, 
l'obligation  pour  les  Parties  de  communiquer  au  dit  Bureau  les  noms  des  arbitres 
dès  la  constitution  du  Tribunal. 

La  Délégation  allemande  avait  proposé  (1)  l'adoption  de  trois  articles  à  insérer 
dans  la  Convention  concernant  le  règlement  des  conflits  internationaux,  pour  y 
introduire,  en  certaines  circonstances,  le  principe  du  compromis  obligatoire. 

En  voici  la  rédaction: 

Article  31a. 

Si  des  Puissances  signataires  sont  convenues  entre  elles  d'un  arbitrage 
obligatoire  qui  prévoit,  pour  chaque  différend,  un  compromis,  chacune  d'entre 
elles  pourra,  à  défaut  de  stipulations  contraires,  avoir  recours  à  l'entremise  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  en  vue  de  l'établissement  d'un  pareil 
compromis,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  réussi  à  amener  une  entente  à  ce  sujet. 

Un  pareil  recours  n'aura  pas  lieu,  si  l'autre  Puissance  déclare  qu'à  son  avis 
le  différend  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  questions  à  soumettre  à  un 
arbitrage  obligatoire. 

Article  316. 

En  cas  de  recours  à  la  Cour  permanente  de  La  Haye  (voir  l'article  31a), 
le  compromis  sera  établi  par  une  commission  composée  de  cinq  membres  désignés 
de  la  manière  suivante: 

Dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  le  recours,  chacune  des  deux  Parties 
aura  à  désigner  un  des  Membres  de  la  Cour  permanente  et  à  s'adresser,  en  outre, 
à  une  Puissance  non  intéressée  pour  que,  de  son  côté,  celle-ci  choisisse  un  autre 
Membre  dans  les  quatre  semaines  suivantes,  parmi  les  Membres  de  la  Cour 
permanente  qui  ont  été  nommés  par  elle.  Dans  un  nouveau  délai  de  quatre  semaines, 
les  deux  Puissances  non  intéressées  s'adresseront  de  concert  à  une  troisième  Puis- 
sance non  intéressée,  qui  sera  désignée,  au  besoin,  par  le  sort,  pour  qu'elle  choisisse, 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivent,  le  cinquième  Membre  parmi  les  Membres 
de  la  Cour  permanente  qui  ont  été  nommés  par  elle. 

La  commission  élira  son  Président  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  parmi 
ses  Membres  choisis  par  les  Puissances  non  intéressées.  Au  besoin,  il  y  aura  ballotage. 

Article  34a. 

En  cas  d'étabhssement  du  compromis  par  une  commission,  telle  qu'elle  est 
visée  aux  articles  31a  et  b,  les  Membres  de  la  commission  choisis  par  les  trois 
Puissances  non  intéressées  formeront  le  Tribunal  d'arbitrage. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  insérées,  sur  l'initiative  de  la  Délégation 
d'Allemagne,  dans  le  projet  de  convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour 
Internationale  de  .Justice;  elles  ont  pour  but  de  rendre  la  délégation  spéciale, 
formée  au  sein  de  cette  Cour,  compétente  pour  l'établissement  du  compromis, 
si  la  demande  en  est  faite  par  l'une  des  Parties,  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un 
différend  qui  rentre  dans  un  Traité  d'arbitrage  général,  conclu  ou  renouvelé  après 
la   mise   en   vigueur  de  la  Convention,    et  prévoyant  un  compromis  pour  chaque 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Coin.  Annexe  8. 
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différend.  Le  recours  à  la  Cour  n'aura  cependant  pas  lieu  si  l'autre  Partie 
déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  conflits  à 
soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  ou  si  le  Traité  exclut  explicitement  ou 
implicitement  l'entremise  de  la  Cour  pour  l'établissement  du  compromis. 

"Cette  disposition,  nous  a  dit  M.  Kbieoe,  a  été  adoptée  par  le  Comité  d'Examen  B. 
Toutefois,  le  fait  qu'elle  trouverait  ég-.ilement  l'approbation  de  la  Conférence,  ne 
rendrait  point  superflus  les  articles  susmentionnés  que  nous  avons  proposés 
d'intercaler  dans  le  Chapitre  de  la  Convention  de  1899  relatif  à  la  procédure 
arbitrale.  En  effet,  la  disposition  du  projet  concernant  la  Cour  internationale  de 
Justice  ne  vise  que  les  Traités  d'arbitrage  généraux  qui  seront  conclus  ou  renouvelés 
après  la  fondation  de  la  Cour.  En  outre,  elle  ne  serait  obligatoire  que  pour  les 
Puissances  qui  auraient  signé  la  Convention  concernant  la  Cour  internationale 
de  Justice.  Pour  garantir  l'application  générale  du  principe  que  nous  avons  mis 
en  avant,  aux  Traités  existants  et  à  la  communauté  entière  des  Etats,  nous  croyons 
donc  devoir  maintenir  notre  proposition  originaire. 

"A  la  séance  de  la  Sous-Commission  de  13  août  j'ai  eu  l'honneur  de  développer 
les  motifs  dont  elle  s'est  inspirée.  La  proposition  a  ensuite  formé  l'objet  d'un 
discours  du  Baron  Mabschall  dans  le  Comité  B.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre 
temps  en  répétant  ce  qui  a  été  déjà  dit.  Je  crois  cependant  qu'il  sera  permis 
de  vous  dire  encore  une  fois  quelle  importance  nous  attachons  au  principe  du 
"compromis  obligatoire".  Il  s'agit,  d'une  part,  de  mettre  à  la  disposition  de  Puis- 
sances en  litige  qui,  animées  d'une  égale  bonne  volonté,  trouvent  des  difficultés 
à  se  mettre  d'accord  sur  le  contenu  du  compromis,  un  moyen  pratique  et  efficace 
pour  y  parvenir.  Il  est  vrai  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  suffirait  de  créer  une 
procédure  qui  ne  serait  appliquée  que  si  les  deux  adversaires  sont  d'accord  pour 
y  recourir.  Mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Il  peut  se  faire  qu'un  Gouvernement 
éprouve  malgré  lui  des  hésitations  à  remplir  l'obligation  qu'il  a  prise  pour  soumettre 
un  litige  à  l'arbitrage,  soit  qu'il  redoute  une  sentence  défavorable,  soit  qu'il  répugne 
à  voir  examiner  sa  manière  de  procéder  par  un  Tribunal  d'arbitrage.  En  vue  de 
tels  cas,  il  est  nécessaire  de  trouver  un  moyen  pour  assurer  le  respect  de  la 
règle  primordiale  du  droit  des  gens  "pacta  sunt  servanda".  Nous  pensons  que 
ce  moyen  est  indiqué  dans  notre  proposition.  Nous  pensons  que  son  acceptation 
par  la  Conférence  contribuerait  à  consolider  et  à  étayer  la  confiance  dans  l'exécution 
des  obligations  qui  forme  la  base  du  droit  international,  pas  moins  que  du  droit 
privé.  Nous  désirons  que  la  Conférence -fasse  preuve  de  son  dévouement  à  l'idée 
de  l'arbitrage  obligatoire,  en  suppléant  à  une  lacune  qui  jusqu'ici  rend  douteuse 
la  force  du  juris  vinculum  découlant  des  Traités  d'arbitrage  obligatoire." 

Cette  proposition  a  soulevé,  au  sein  du  Comité,  un  certain  nombre  de  critiques. 

La  Délégation  britannique  estime  qu'elle  ne  cadre  pas  avec  le  principe 
fondamental  du  Chapitre  III  du  Titre  IV  de  la  Convention  de  1899  qui  établit 
une  entière  liberté  pour  les  Parties  d'organiser  à  leur  gré  tout  ce  qui  concerne  le 
compromis  et  la  procédure  pénale. 

Le  compromis  doit  déterminer  l'objet  du  litige;  sa  mission  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  la  simple  exécution  d'un  Traité  d'arbitrage,  et  ne  con- 
stituant qu'un  acte  de  procédure.  La  manière  dont  le  compromis  est  rédigé  peut 
sérieusement  préjuger  les  intérêts  des  Parties  ;  et  souvent  résoudre  la  question  de  savoir 
dans  quelle  forme  un  cas  sera  soumis  à  l'arbitrage,  sera  trancher  le  litige  lui-même. 

Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  M.  Lammasch  qui  ne  peut  admettre 
que  le  compromis  soit  considéré  comme  un  Traité  nouveau.  Si  l'on  acceptait  la 
manière  de  voir  de  M.  Crow^e,  les  Traités  d'arbitrage  obligatoire  ne  seraient  plus 
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que  de  simples  packi  de  confrahcndo,  des  promesses  de  conclure  les  vi-ais  Traités 
d'arbitrage  obligatoire,  c'est-à-dire  les  compromis. 

M.  Kriege  croit  que  les  Traités  d'arbitrage  doivent  être  rédigés  assez  clairement 
pour  qu'aucune  discussion  ne  puisse  s'élever  sur  les  cas  à  soumettre  à  la  juridiction 
arbitrale  ;  ce  n'est  pas  au  compromis  à  déterminer  l'étendue  de  l'obligation  assumée 
par  les  contractants. 

S.  Exe.  M.  FusiNATO  estime  que  la  proposition  allemande  constituerait  un 
véritable  progrès  en  matière  d'arbitrage  en  assurant  toujours  l'exécution  d'un 
Traité  d'arbitrage  obligatoire,  car  deux  Etats  peuvent  être  d'accord  sur  l'applica- 
bilité d'un  Traité  d'arbitrage  obligatoire  à  un  cas  déterminé,  et  ne  pas  parvenir 
cependant  à  s'entendre  sur  la  conclusion  d'un  compromis. 

Aux  yeux  de  S.  Exe.  M.  d'Oliveira,  une  distinction  s'impose.  Pour  les  Traités 
d'arbitrage  obligatoire  sans  réserve  aucune,  il  ne  doute  pas  que  le  compromis 
obligatoire  ne  constitue  un  grand  progrès.  Mais,  il  se  demande  si  l'application  de 
la  clause  de  l'article  31  rt  aux  Traités  qui  contiennent  les  réserves  habituelles 
n'entraverait  pas  plutôt,  au  lieu  de  faciliter  l'extension  de  l'arbitrage. 

Tel  Etat,  ayant  conclu  un  Traité  d'arbitrage  obligatoire  avec  réserves, 
invoquerait  sans  doute,  plus  fréquemment  ces  dernières  pour  éviter  la  possibilité 
de  l'établissement,  sans  son  concours,  d'un  compromis  qui  pourrait  ne  pas  tenir 
suffisamment  compte  des  intérêts  qu'il  désire  sauvegarder. 

M.  Kriege  croit  que  cette  objection  pourrait  s'appliquer  aussi  bien  aux  Traités 
d'arbitrage  sans  réserves  qu'à  ceux  qui  les  mentionnent. 

Dans  le  premier  cas  les  Etats  pourraient  aussi  craindre  de  laisser  aux  arbitres, 
en  les  autorisant  à  faire  le  compromis,  le  droit  de  décider  éventuellement  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  portée  exacte  du  Traité. 

Si  l'introduction  du  compromis  conventionnellement  obligatoire  dans  les  Traités 
d'arbitrage  a  pour  effet  de  rendre  les  Etats  plus  prudents  dans  leur  élaboration, 
ce  sera  encore  un  argument  tout  à  l'avantage  de  la  proposition  allemande. 

.  A  la  demande  de  la  majorité  du  Comité,  la  Délégation  allemande  a  cependant 
modifié  le  texte  de  ses  propositions  ;  leur  nouvelle  rédaction  ne  s'applique  plus  qu'aux 
Traités  à  conclure  et  ne  touche  plus  en  rien  aux  Traités  déjà  conclus.  Elles  ont 
été  acceptées. 

Sur  la  proposition  des  Délégations  d'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  le  Comité 
a  en  outre  adopté  une  disposition  qui  établit  le  principe  du  compromis  conven- 
tionnellement obligatoire,  si,  dans  les  cas  visés  par  la  proposition  de  la  Délégation 
des  Etats-Unis  relative  aux  dettes  contractuelles,  l'offre  d'arbitrage  faite  par  l'Etat 
créancier  a  été  acceptée  par  l'Etat  débiteur.  Il  a  toutefois  paru  nécessaire  de 
reconnaître  à  l'Etat  débiteur  la  faculté  de  stipuler  lors  de  l'acceptation  de  l'arbi- 
trage  que   le   compromis  sera  établi  selon  un  autre  mode. 

Les  dispositions  en  questions  forment  les  articles  53,  54  et  58  du  présent  projet. 

Article  63. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  l'établissement  du  compromis,  si  les  Parties  sont 
d'accord  pour  s'en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par  l'une  des  Parties, 
après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement  essayé,  quand  il  s'agit: 

1.  d'un  différend  rentrant  dans  un  Traité  d'arbitrage  général  conclu  ou  renouvelé  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  Convention,  et  qui  prévoit  pour  chaque  différend  un  compromis,  et  n'exclut  pour 
l'établissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  ni  implicitement  la  compétence  de  la  Cour.  Toutefois, 
le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'a  son  avis  le  diflférend  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  différends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  à  moins  que  le  Traité 
d'arbitrage  ne  confère  au  Tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette  question  préalable; 
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2.  d'un  diflFérend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  une  Puissance  par  une. 
autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortissants,  et  pour  la  solution  duquel  l'offre  d'arbitrage 
a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'acceptation  a  été  subordonnée  à  la 
condition  que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Article  54. 

Dans   les   cas   prévus   par  l'article  précédent,  le  compromis  sera  établi  par  une  commission 
composée  de  cinq  membres  désignés  de  la  manière  prévue  à  l'article  45  alinéas  3  à  6. 
Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  de  la  commission. 

Certaines  dispositions  de  l'article  32  de  la  Convention  de  La  Haye  faisaient 
double  emploi  avec  d'autres  de  l'article  24.  Le  Comité  vous  en  propose  la  suppression, 
moyennant  un  renvoi  aux  alinéas  3  à  6  de  cet  article  24. 

Le  mot  ''immédiat",  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  32,  nous  a  semblé 
inutile;  nous  vous  en  proposons  la  suppression. 

Voici  la  rédaction  soumise  à  votre  approbation: 

Article  55. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à  plusieurs  arbitres 
désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi  les  Membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  des  Parties,  il  est  procédé  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  45,  alinéas  3  à  6. 

Le  Comité  ne  propose  aucune  modification  de  l'article  33. 

Un  amendement  (1)  avait  été  présenté  par  la  Délégation  de  la  République 
Argentine  ;  il  exprimait  "le  vœu  que  les  Souverains  ou  Chefs  d'Etat  ainsi  que  les 
fonctionnaires  et  corporations  scientifiques  des  pays  qui  ont  adhéré  à  la  Convention 
pour  le  Règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  n'acceptent  les  fonctions 
d'arbitre  pour  résoudre  les  différends  entre  les  Puissances  signataires  qu'  après 
la  déclaration  préalable,  faite  par  les  Parties  intéressées,  qu'elles  n'ont  pu  se 
mettre  d'accord  sur  l'organisation  d'un  Tribunal  formé  par  des  Membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage." 

Cet  amendement  n'a  été  ni  appuyé  ni  accepté. 

L'article  conserve  donc  sa  rédaction  antérieure: 

Article  66. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale  est 
réglée  par  Lui. 

La  Délégation  de  Russie  avait  proposé,  (2)  à  l'article  34  de  la  Convention  de 
1899,  un  amendement  ayant  pour  but  de  laisser  aux  Parties  la  liberté  de  choisir 
comme  Elles  l'entendent  le  Président  du  Tribunal,  sans  leur  imposer  l'obligation 
de  confier  ces  importantes  fonctions  au  surarbitre.  Celui-ci  peut  i)Osséder  toutes 
les  qualités  voulues  pour  départager  les  juges  dans  une  question  juridique,  sans 
avoir  celles  qui  sont  nécessaires  pour  être  un  Président  remarquable. 

Le  Comité  n'a  pas  adopté  cette  manière  de  voir;  il  a  cru  que  la  position  du 
surarbitre  serait  difficile  lorsque  la  Présidence  ne  lui  aurait  pas  été  confiée;  et 
qu'appelé  lui-même  à  voter  pour  le  choix  du  Président,  il  n'aurait  d'autre  alternative 
que  de  voter  pour  lui-même  —  ce  qui  ne  serait  pas  possible  —  ou  de  donner  à 
un  des  juges  un  suffrage  qui  semblerait  marquer  une  préférence  pour  son  pays, 
voire  même  pour  sa  cause. 


(1)  Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  13. 

(2)  Ibidem  Annexe  11. 
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L'article  34  n'a  donc  subi  aucune  modification. 

Article  57. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même  son  Président. 

Le  nouvel  article  58  du  présent  projet  reproduit  les  termes  de  l'article  34a 
des  propositions  allemandes  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'indiquer  les  motifs.  Je 
me  borne  donc  ici  à  en  citer  le  texte: 

_  Article  68. 

En  cas  d'établissement  du  compromis  par  une  commission,  telle  qu'elle  est  visée  à  l'article  54, 
et  sauf  stipulation  contraire,  la  commission  elle-même  formera  le  Tribunal  d'arbitrage. 

L'article  35  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Article  59. 

En   cas  de  décès,   de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un 
des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Le  texte  de  l'article  36  légèrement  remanié  a  subi  également  un  complément 
nécessaire. 

Le  Comité  a  envisagé  le  cas  où  le  Tribunal  d'arbitrage  ne  siégerait,  ni  à  La 
Haye,  ni  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties,  et  il  a  jugé  opportun  de  réserver, 
IX)ur  ces  cas,  l'assentiment  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  voudrait  établir  son  siège. 
La  rédaction  que  nous  vous  proposons  prévoit  cette  hypothèse  et  dit: 

Article  60. 

A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le  Tribunal  siège  à  La  Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  qu'avec  l'assentiment  de  celle-ci. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  le  Tribunal  qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 

L'article  38,  que  le  Comité  a  cru  rationnel  de  placer  avant  l'article  37,  a 
retenu  assez  longtemps  son  attention  ;  il  confiait  au  Tribunal  le  soin  de  décider 
du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Dans  notre  pensée,  il  est  désirable  que  ce  choix  soit  fait  plutôt  par  les 
Parties  que  par  les  juges,  et  que  la  question  soit  ainsi  tranchée  par  le  compromis. 

Mais  fallait-il  aller  jusqu'à  exclure  la  faculté  de  la  détermination  du  choix 
des  langues  par  le  Tribunal,  comme  le  demandaient  les  Délégations  d'Allemagne 
et  de  Russie  qui  avaient  rédigé  des  amendements  dans  ce  sens  (1),  ou  était-il 
préférable  d'admettre  la  possibilité  d'une  décision  prise  par  les  juges? 

Après  un  assez  long  échange  de  vues,  le  Comité  a  adopté  une  solution 
transactionnelle  qui  implique  le  principe  du  choix  des  langues  par  les  Parties, 
mais  admet  la  possibilité  qu'il  en  soit  autrement. 

Nous  vous  proposons  donc  la  rédaction  suivante,  qui  est  inspirée  de  l'article 
11  du  Titre  III  de  la  présente  Convention  relatif  aux  Commissions  internationales 
d'enquête  : 

Article  61. 
Si   le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en  est  décidé  par  le  Tribunal. 


(l)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexes. 
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L'article  37  de  l'Acte  de  1899  laissait  aux  Parties  une  liberté  absolue  quant 
au  choix  des  agents,  conseils  ou  avocats. 

Les  Membres  du  Tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  des  Protocoles  de 
Washington  du  7  mai  1903  pour  l'AlTaire  vénézuélienne,  ont  attiré  l'attention 
des  Gouvernements  sur  les  inconvénients  éventuels  de  la  nomination  des  Membres  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage  comme  Délégués  ou  conseils  auprès  du  Tribunal 
d'arbitrage.  Ils  ont  demandé  que  les  Puissances  signatiiires  de  la  Convention  de 
La  Haye  prissent  cette  question  en  sérietise  considération,  en  tenant  compte 
toutefois  de  la  grande  différence  existant  entre  le  cas  où  les  fonctions  d'agent, 
conseil  ou  avocat  se  cumulent  avec  les  fonctions  de  Membres  de  la  Cour  perma- 
nente d'arbitn\ge  au  bénéfice  de  l'Etat  qui  l'a  nommé,  et  l'autn;  cas  où  ces 
fonctions  d'agent,  de  conseil  ou  d'avocat  sont  acceptées  par  un  Membre  de  la  Cour 
permanente  au  profit  d'un  Etat  étranger. 

Trois  solutions  étaient  possibles.  Le  maintien  de  l'état  de  choses  établi  par 
la  Première  Conférence  de  la  Paix  qui  avait  les  préférences  des  Délégations  de 
Belgique  et  de  France  (1);  le  système  défendu  par  les  Délégations  britannique  et 
américaine  et  préconisé  par  l'amendement  suivant  de  la  Délégation  de  Russie  (2): 

"Les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  n'ont  pas  le  droit,  ni  de 
plaider  devant  la  Cour  en  qualité  de  conseils  ou  avocats  des  Etats  en  litige,  ni 
de  fonctionner  en  qualité  d'agents," 

et  l'amendement  de  la  Délégation  d'Allemagne  (3)  qui  exceptait  de  l'incom- 
patibilité le  cas  où  les  agents,  conseils  ou  avocats  exerceraient  leurs  fonctions  en 
faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés  Membres  de  la  Cour. 

La  solution  transactionelle,  proposée  par  la  Délégation  d'Allemagne,  a  été 
acceptée  avec  une  légère  modification  de  texte. 

Mais  il  a  été  entendu  par  le  Comité  que  la  clause  d'incompatibilité  édictée 
par  l'article  qui  nous  occupe,  ne  pouvait  exclure  le  droit,  pour  tout  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage,  de  donner  les  consultations  juridiques  qui  pour- 
raient lui  être  demandées  par  les  Parties  en  litige. 

L'article  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Article  62. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  agents  spéciaux,  avec  la  mission 
de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le 
Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agents,  conseils  ou 
avocats  qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés  Membres  de  la  Cour. 

A  l'article  89,  la  Délégation  d'Allemagne  proposait  l'adjonction  d'une  clause 
stipulant  que  c'est  au  compromis  qu'il  appartiendra  de  déterminer  la  forme  et  les 
délais  dans  lesquels  devra  être  faite  la  communication  aux  Membres  du  Tribunal 
et  à  la  Partie  adverse  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant 
les  moyens  invoqués  dans  la  cause. 

Ce  projet  de  modification  du  texte  de  la  Convention  de  1899  a  donné  lieu 
à  un  examen  approfondi.  On  a  reconnu  qu'il  fallait  éviter  que  le  Tribunal  pût  être 
convoqué  à  plusieurs  reprises  pour  se  borner  à  fixer  ou  prolonger  les  délais  à  observer 
au  cours  de  l'instruction  écrite.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'il  peut  survenir 
telle  circonstance  d'ordre  matériel  qui  constitue  une  impossibilité  de  respecter  les 
délais  stipulés. 

S'il  est  désirable  que  le  compromis  fixe  les  délais,  n'est-il  pas  prudent  de  prévoir 
l'hypothèse  où  cette  détermination  devrait  être  modifiée? 

La  Délégation  d'Allemagne  invoquait,  pour  défendre  son  amendement,  les  termes 
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des  articles  67  et  68  qui  prévoient  déjà  la  possibilité,  en  certains  cas  déterminés, 
de  produire,  avec  l'assentiment  des  Parties,  de  nouvelles  preuves  écrites  après  la 
clôture  de  l'instruction. 

Le  Comité  s'est  cependant  rallié  à  un  amendement  proposé  par  S.  Exe.  Sir 
Edward  Fry  combiné  avec  une  disposition  rédigée  par  M.  Lammasch. 

En  voici  le  texte: 

"Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de  commun  accord 
par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  nécessaire  pour  arriver  a 
une  décision  juste." 

Il  a  été  également  admis,  conformément  à  un  amendement  proposé  par  la 
Délégation  de  Russie,  que  les  communications  de  pièces  et  documents  aux  Membres 
du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  doivent  pouvoir  se  faire,  selon  les  circonstances, 
soit  directement  entre  les  Parties,  soit  par  l'intermédiaire  ou  des  Gouvernements, 
ou  du  Bureau  international  de  La  Haye. 

En  insérant  les  mots  "mémoires,  contre-mémoires  et  répliques"  dans  les 
termes  de  l'article  63,  le  Comité  a  entendu  établir  une  distinction  entre  les  pièces 
qui  y  sont  mentionnées  et  celles  dont  la  communication  est  prévue  aux  articles 
67  et  68.  La  production  des  mémoires,  contre-mémoires  et  répliques  prévue 
par  le  compromis  doit  se  faire  avant  la  conclusion  de  l'instruction,  et  c'est  à 
eux  que  se  réfèrent  tout  spécialement  les  délais  visés  par  le  présent  article. 

La  rédaction  arrêtée  par  le  Comité  prévoit  la  forme,  l'ordre  et  les  délais 
déterminés  par  le  compromis  pour  la  communication  aux  Membres  du  Tribunal 
des  diverses  pièces  mentionnées  dans  le  présent  article.  Il  s'agit  ici  de  la  forme 
dans  laquelle  les  Parties  devront  présenter  leurs  prétentions  respectives  au  Tribunal  ; 
soit  sous  forme  de  mémoires,  contre-mémoires  et  répliques,  ou  sous  forme  d'exposés 
de  faits,  d'argumentations  et  de  conclusions.  Il  s'agit  de  l'ordre  dans  lequel 
mémoires,  contre-mémoires  et  répliques  devrons  être  échangés,  soit  alternativement, 
soit  simultanément. 

Voici  le  texte  de  cet  article: 

Article  63. 

La  procédure  arbitrale  comprend,  en  règle  générale,  deux  phases  distinctes  :  l'instruction  écrite 
et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents  respectifs,  aux  Mem- 
bres du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  des  mémoires,  des  contre-mémoires  et,  au  besoin,  des 
répliques  ;  les  Parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communi- 
cation aura  lieu,  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  dans  l'ordre  et  dans 
les  délais  déterminés  par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de  commun  accord  par  les  Parties, 
ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  nécessaire  pour  arriver  à  une  décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 


L'article  40  n'a  subi  qu'une  légère  modification.  Le  Comité  a  reconnu  qu'il 
pourrait  être  quelquefois  difficile  aux  Parties  de  communiquer  l'original  des  pièces, 
comme  cela  se  pratique  devant  les  tribunaux  nationaux.  Une  obligation  dans  ce 
sens  pourrait  être  inapplicable  à  cause  de  la  distance,  souvent  très  grande,  qui 
sépare  les  Parties.  Nous  avons  donc,  sur  la  proposition  de  M.  Fromageot,  modifié 
le  texte  original  de  la  manière  suivante: 

Article  64. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiquée,  en  copie  certifiée  conforme, 
à  l'autre  Partie. 
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La  Délégation  d'Allemagne  avait  proposé  d'insérer  ici  un  article  nouveau  disant 
que  le  Tribunal  ne  se  réunira  qu'après  la  clôture  de  l'instruction. 

Cettt»  proposition  a  été  acceptée;  mais  elle  a  été  légèrement  modifiée  pour 
permettre  cependant,  à  titre  d'exception,  les  réunions  du  Tribunal  qui  pourraient 
être  reconnues  nécessaires  pour  statuer  sur  des  questions  de  procédure. 

L'article  est  ainsi  rédigé: 

Article  65. 
A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Tribunal  ne  se  réunira  qu'après  la  clôture  de  l'instruction. 


La  Délégation  de  Russie  avait  proposé  égalemeiit  un  amendement  inspiré  par 
un  vœu  exprimé  en  1902  par  les  arbitres  chargés  de  régler  le  différend  dit  des 
"Fonds  pieux  de  Californie".  Il  a  été  fait  droit  à  ces  desiderata  par  la  rédaction 
donnée  à  l'article  39. 


L'article   41    a  été  maintenu,  avec  cette  modification  que  les  procès- verbaux 
deNTont  être  signés  par  le  Président  et  par  un  des  secrétaires. 
Il  est  donc  libellé  de  la  manière  suivante: 

Article  66. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le  Président. 
Ces  procès- verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  par  un  des  secrétaires  ;  ils  ont  seuls  caractère 
authentique. 

La  Délégation  allemande  avait  indiqué  —  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire 
incidemment  —  une  nouvelle  rédaction  des  articles  42  et  43  de  la  Convention 
de  1899. 

Cet  amendement  a  soulevé  une  assez  longue  discussion  qui  a  établi  le  désir 
du  Comité  de  ne  pas  édicter  de  règles  si  formelles  qu'elles  ne  puissent  répondre 
à  toutes  les  circonstances  qui  se  rencontrent  souvent  en  semblable  matière. 

Les  réserves  comprises  dans  les  articles  42  et  43  de  la  proposition  allemande 
ne  sont  applicables,  en  dehors  de  l'hypothèse  de  l'accord  des  Parties,  qu'aux  cas 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  imprévues.  M.  Lammasch  fait  remarquer 
qu'il  pourrait  être  cependant  utile  à  l'une  des  Parties  d'avoir  la  faculté  de  produire 
des  documents  en  vue  de  réfuter  des  allégations  faites  pendant  les  débats  par  la 
Partie  adverse. 

M.  Kriege  répond  que  le  projet  de  la  Délégation  allemande  se  fonde  sur  un 
voeu  exprimé  par  des  jurisconsultes  éminents  tels  que  L.L.  E.E.  Sir  Edward  Fry, 
MM.  DE  Martens,  Asser,  etc.  Il  croit  que  les  réserves  comprises  dans  cette  pro- 
position sont  de  nature  à  prévoir  la  plupart  des  cas.  Les  Parties  ont  sans  conteste 
le  droit  absolu  de  compléter  oralement  les  explications  écrites  fournies  au  préalable 
par  elles.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  des  écrits  pendant  les  débats,  car 
les  déclarations  verbales  sont  consignées  au  protocole. 

Une  fois  l'instruction  close,  continue  M.  Kriege,  il  est  préférable  de  ne  plus 
échanger  de  mémoires  et  de  contre-mémoires  afin  d'éviter  une  prolongation  inutile 
des  débats.  Rien  n'empêché  d'ailleurs  les  Parties  de  répondre  au  dernier  contre- 
mémoire.  Elles  peuvent  même  remettre  leurs  déclarations  par  écrit  aux  secrétaires 
pour  aider  à  la  confection  du  protocole. 

Le  Comité,  tout  en  appréciant  la  valeur  des  considérations  produites  par  la 
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Délégation  allemande,  a  cm  préférable  de  maintenir  la  rédaction  que  la  Première 
Conférence  avait  donnée  aux  articles  42  et  43.  Il  convient  cependant  de  faire 
remarquer  que  le  sens  de  ces  articles  a  subi  une  certaine  modification  par  suite 
de  la  nouvelle  disposition  introduite  dans  l'alinéa  2  de  l'article  63.  Cette  disposition 
établit  une  distinction  entre  les  mémoires,  contre-mémoires  et  répliques,  d'une  part, 
et  les  pièces  et  documents  que  les  Parties  voudraient  invoquer  dans  la  cause, 
d'autre  part.  Il  s'ensuit  que  le  terme  "actes  et  documents"  employé  dans  les 
articles  42  et  43,  ne  comprend  désormais  plus  les  mémoires,  contre-mémoires  etc, 
mais  exclusivement  les  actes  et  documents  dont  les  Parties  comptent  se  servir 
comme  moyens  de  preuve. 

Les  articles  42  et  43  restent  rédigés  comme  suit: 

Article  67. 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents 
nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  68. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  documents  nouveaux  sur 
lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  documents,  sauf 
l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 


Les  articles  44,  45,  46  et  47  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation;  nous 
vous  en  proposons  donc  le  maintien.  ^ 

Article  69. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production  de  tous  actes  et 
demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Article  70. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement  au  Tribunal  tous 
les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  71. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal  sur  ces 
points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  72. 

Les  Membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  conseils  des 
Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircis.sements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  po.sées,  ni  les  observations  faites  par  les  Membres  du  Tribunal  pendant  le 
cours  des  débats,  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal  en 
général  ou  de  ses  Membres  en  particulier. 

L'article  48  a  subi  une  légère  modification;  il  a  semblé  que  le  mot  "inter- 
national" qui  le  termine,  n'a  pas  dû  répondre  à  la  pensée  des  auteurs  de  la 
Convention  du  29  juillet  1899;  ce  sont  les  princi]  es  du  droit  que  le  Tribunal  a 
pour  mi.ssion  d'appliquer;  cette  conception  ne  peut  être  circonscrite. 

Nous  vous  proposons  donc  le  maintien  de  l'article  48,  avec  la  suppression 
du  mot  final  et  la  substitution  des  mots  "actes  et  documents"  au  mot  "traités". 

Article  73. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le  compromis  ainsi  que 
les  autres  actes  et  documents  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les 
principes  du  droit. 
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Le  Comité  n'a  pas  trouvé  la  rédaction  de  l'article  49  suffisamment  claire 
et  explicite.  L'expression  "conclusions"  peut  avoir  des  acceptions  diverses,  et  la 
Délégation  allemande  avait  proposé  la  suppression  des  mots  "de  déterminer  les 
formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions"; 
cette  proposition  avait  pour  but  d'éviter  toute  confusion  à  cet  égard. 

Nous  avons  cru  répondre  à  ce  souci  en  stipulant  qu'il  s'agit  de  conclusions 
"finales",  c'est-à-dire  du  résumé  précis  et  concis  de  la  demande  motivée  de 
chacune  des  Parties.  Il  a  été  entendu  d'ailleurs  que  le  Tribunal  resterait  libre  de 
permettre  la  présentation  de  ces  conclusions  ou  de  ne  pas  l'autoriser  même  en 
cas  d'accord  des  Parties;  elles  ne  seront  nécessaires  d'ailleurs  que  pour  les  affaires 
longues  et  compliquées. 

La  nouvelle  rédaction  porte  donc  l'adjonction  du  mot  "finales." 

Article  74. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la  direction  du  procès, 
de  déterminer  les  formes,  l'ordre  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions 
finales,  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  plus  haut  les  motifs  qui  ont  engagé  le 
Comité  à  inscrire,  dans  le  Titre  III  de  la  présente  Convention,  deux  articles, 
portant  les  numéros  23  et  24,  inspirés  par  l'article  16  du  projet  franco-britannique 
sur  les  Commissions  d'enquête. 

Il  me  paraît  superflu  de  revenir  sur  ces  points  et  de  démontrer  que  des 
considérations  semblables  nécessitent  l'introduction  de  ces  règles  en  matière 
d'arbitrage  —  tout  en  tenant  compte  du  caractère  essentiel  de  chacun  de  ces 
deux  précieux  moyens  de  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  Comité  vous  propose  l'adoption  des  deux  articles 
suivants:  l'un  précise  la  manière  dont  les  Puissances  en  litige  devront  fournir 
au  Tribunal  les  moyens  nécessaires  pour  remplir  leur  tâche;  l'autre  prévoit  le 
cas  oîi  les  requêtes  et  notifications  du  Tribunal  s'adresseraient  à  une  tierce  Puissance 
signataire  de  la  Convention. 

Conformément  à  une  proposition  de  S.  Exe.  M.  Carlin,  la  Commission  a 
prié  le  Comité  de  Rédaction  de  mettre  en  concordance  le  texte  des  articles  76 
aUnéa  2,  et  24  alinéa  2  avec  celui  de  article  23  alinéa  2. 

Article  75. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  au  Tribunal,  dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles 
jugeront  possible,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  décision  du  litige. 

Article  76. 

Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal  aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puis- 
sance, signataire  de  la  présente  Convention,  le  Tribunal  s'adressera  directement  au  Gouvernement 
de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établissement  de 
tous  moyens  de  preuve. 

Ces  requêtes  ne  pourront  être  refusées  que  si  la  Puissance  recjuise  les  juge  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance  sur 
le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

L'article  50  n'a  soulevé  aucune  observation;  le  Comité  vous  en  propose 
donc  le  maintien. 

Article  77. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves 
à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 
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La  Délégation  d'Allemagne  avait  proposé  l'insertion  d'un  article  51  a  disant: 

"Si  la  décision  prise  exige  une  exécution,  la  sentence  arbitrale  fixe  un  délai 
avant  l'expiration  duquel  l'exécution  devra  être  terminée." 

Sa  pensée  était  d'empêcher  que  la  Partie  condamnée  pût  supprimer  les  effets 
du  jugement  arbitral  en  différant  abusivement  son  exécution  ,  ou  en  refusant  même 
d'y  procéder.  Les  arbitres  apprécieront  naturellement  les  circonstances  qui  peuvent 
motiver  des  délais  plus  ou  moins  prolongés  ;  à  moins  de  disposition  contraire  du 
compromis,  il  est  désirable  qu'une  disposition  donne  au  Tribunal  une  indication, 
car  les  Parties  peuvent  avoir  négligé  de  stipuler  les  délais  d'exécution  de  la  sentence 
ou  ne  pas  être  tombés  d'accord  à  ce  sujet. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  la  majorité  du  Comité  qui  a  cru  qu'une 
stipulation  de  ce  genre  dépasserait  les  limites  de  la  notion  de  l'arbitrage.  Les 
arbitres  disent  le  droit,  prononcent  une  sentence,  mais  il  ne  leur  appartient  pas  d'en 
régler  l'exécution  qui  est  laissée  à  la  bonne  foi  des  Parties,  et  appartiendra  aux 
Gouvernements.  En  élargissant  outre  mesure  les  droits  des  arbitres,  on  s'exposerait  à 
diminuer  les  cas  de  recours  à  la  justice  arbitrale.  L'intérêt  public  exige  d'ailleurs 
que  l'on  évite  de  nouvelles  discussions  après  la  clôture  des  débats. 

Il  est  à  noter  en  outre  qu'une  disposition  présentée  par  la  Délégation  italienne, 
et  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  indiquer  plus  loin,  stipule  que  tout  différend  qui 
pourrait  surgir  entre  les  Parties  concernant  l'interprétation  et  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  sera,  en  tant  que  le  compromis  ne  l'interdit  pas,  soumis  au 
jugement  du  même  Tribunal  qui  l'a  rendue. 

Dans  ces  conditions,  l'amendement  proposé  par  la  Délégation  d'Allemagne 
n'a  pas  été  accepté  par  le  Comité. 

Les  articles  51  et  52  de  la  Convention  de  1899  ont  été  étudiés  ensemble  par 
le  Comité. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  avait  demandé  la  suppression  du  second  alinéa 
de  l'article  52  de  la  Convention  de  1899. 

M.  LoEFF  a  exposé  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette  modification, 
destinée  à  empêcher  les  Membres  du  Tribunal  de  constater  leur  dissentiment.  Cette 
disposition  est,  pour  lui,  en  opposition  avec  un  des  grands  principes  fondamentaux  de 
la  procédure  arbitrale,  qui  exige  que  la  sentence  soit  une  décision  définitive, 
omni  sensu,  non  seulement  dans  ce  sens  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  proprement  dit 
à  un  second  Tribunal,  mais  aussi  dans  cet  autre  sens  que  la  décision  n'évoque 
plus  de  discussions  ultérieures  en  dehors  de  l'enceinte  du  Tribunal. 

La  procédure  arbitrale  doit  avoir  la  confiance  absolue  des  peuples  et  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  la  miner.  En  i)ei-mettant  aux  Membres  qui  sont  restés  en 
minorité,  de  constater  leur  dissidence,  on  ressuscite  au  dehors  du  Tribunal  un  litige 
qui  aurait  dû  être  enterré  dans  son  enceinte  ;  on  ouvre  de  nouveau  les  discussions, 
et  l'on  s'expose  au  danger  d'éveiller  des  soupçons  sur  les  mérites  de  la  sentence. 

Le  Comité  n'a  pas  méconnu  la  justes.se  de  ces  critiques,  tout  en  observant 
qu'il  .serait  peut-être  assez  dur  d'exiger  des  juges,  dont  la  sentence  ne  rend  pas 
la  pen.sée,  de  devoir  y  apposer  leur  signature  sans  pouvoir  constater  leur  désaccord. 

Nous  avons  e.spéré  obvier  à  ces  difficultés  par  l'adoption  d'une  disposition  qui 
n'impliquerait  plus  la  signature  de  la  sentence  par  tous  les  arbitres.  Seul,  le  Président 
du  Tribunal  signerait  le  jugement  avec  le  greffier  ou  le  secrétaire  faisant  fonctions 
de 'greffier. 

Le  Comité  a  été  même  plus  loin,  et  il  vous  propose  aussi  la  suppression  de 
l'alinéa  2  de  l'article  51  disant  que  le  refus  d'un  membre  du  Tribunal  de  prendre 
part  au  vote  doit  être  constaté  au  procès- verbal.  Il  a  voulu  donner  à  la  sentence 
un    caractère    plus    anonyme,    et    sauvegarder    la    respon.sabilité    des    Membres 

28* 


438  VOL.    I.      NEUVIÈME   SÉANCE   PLÉNIÈRE    DE   LA    CONFÉRENCE. 

de  la  majorité  du  Tribunal.  La  sentence  mentionnera  les  noms  de  tous  les  arbitres 
sans  faire  aucune  autre  mention  à  leur  égard. 

Il  a  paru  également  désirable  de  stipuler  que  les  délibérations  du  Tribunal 
doivent  rester  secrètes. 

Voici  la  rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  ces  deux  articles: 

Article  78. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos,  et  restent  secrètes. 
Toute  décision  est  prise  h  la  majorité  des  Membres  du'  Tribunal. 

Article  79. 

La  sentence  arbitrale,  votée  h  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  mentionne  les  noms  des 
arbitres;  elle  est  signée  par  le  Président  et  par  le  greffier,  ou  par  le  secrétaire  faisant  fonctions 
de  greffier. 

Les  articles  53  en  54  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  observation,  nous  vous 
en  proposons  le  maintien. 

Article  80. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  81. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige,  décide 
définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

La  Délégation  italienne  a  proposé  l'insertion  d'un  article  54a  dont  j'ai  eu 
l'honneur  déjà  de  vous  indiquer  la  portée.  C'est  au  Tribunal  qui  a  prononcé  la 
sentence  arbitrale  qu'il  appartiendra  de  juger  les  différends  que  pourraient  faire 
naître  l'interprétation  et  l'application  du  jugement. 

Le  Comité  a  cru  nécessaire  de  réserver  le  cas  où  le  compromis  aurait 
exclu  ce  recours,  et  a  admis,  dans  ce  sens,  un  amendement  proposé  par  M.  Lammasch. 

Il  n'a  d'ailleurs  pas  été  unanime  à  adopter  cette  disposition  nouvelle;  la 
Délégation  britannique  a  exprimé  l'avis  que,  si  la  question  n'est  pas  réglée  par 
le  compromis,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  arbitral  de  statuer  sur  l'application 
de  la  sentence  qu'il  a  rendue. 

Tout  différend  sur  ce  point  doit  faire  l'objet  d'un  nouvel  arbitrage. 

Le  nouvel  article  voté  par  le  Comité,  serait  donc  rédigé  comme  suit:  ^ 

Article  82. 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation  et  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale,  sera,  en  tant  que  le  compromis  ne  l'exclut  pas,  soumis  au  jugement  du 
même  Tribunal  qui  l'a  rendue. 

La  Délégation  de  Russie  avait  demandé  la  suppression  de  l'article  55. 

En  1907,  comme  en  1899,  S.  Exe.  M.  de  Martens  est  un  adversaire  con- 
vaincu de  la  révision  des  sentences  arbitrales  qu'il  considère  comme  contraire  à 
l'idée  même  de  l'arbitrage.  Il  invoque  en  faveur  de  sa  thèse  le  vœu  émis  par  les 
Membres  du  Tribunal  constitué  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  22  mai  1902, 
qui  ont  demandé  "que  dans  les  compromis  on  fasse  le  moins  possible  usage  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  55  de  la  Convention  de  La  Haye". 

L'éminent  jurisconsulte  constate,  en  premier  lieu,  que  l'arbitrage  a  pour  but 
principal  de  terminer  un  difflérend.  La  révision  va  donc  à  rencontre  de  ce  but 
puisqu'  elle  permet  aux  Puissances  en  litige  de  le  perpétuer.  ' 
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Il  fait  remarquer,  en  second  lieu,  qu'aucune  des  quatre  sentences  arbitrales 
rendues  par  le  Tribunal  de  La  Haye  n'a  donné  lieu  jusqu'ici  à  une  demande  en 
révision. 

Vous  .savez,  Messieurs,  que  cette  opinion  a  été  combattue,  an  sein  de  la 
Sous-Commission  ;  on  a  dit  que  l'arbitrage  n'a  pas  pour  but  unique  de  terminer 
un  différend;  c'est  avant  tout  un  moyen  de  régler,  par  voie  d'accord,  un  conflit 
abandonné  au  jugement  d'arbitres  librement  élus.  Tout  dépend  ici  de  la  volonté 
des  Parties.  Pourquoi  leur  interdire  le  recours  en  revision? 

Un  Tribunal  peut  se  tromper.  Des  faits  nouveaux,  ignorés  au  moment  où  la 
sentence  a  été  rendue,  peuvent  surgir;  et  il  serait  regrettable  de  ne  pas  pouvoir 
en  tenir  compte  pour  réviser  un  jugement. 

Bien  loin  d'être  contraire  à  la  nature  de  l'arbitrage,  la  révision  en  est  de 
l'essence  même.  Le  principe  fondamental  en  matière  d'arbitrage  est  la  liberté; 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'article  55,  qui  a  constitué  en  1899  une  dis- 
position transactionnelle,  n'interdirait  d'ailleurs  pas  aux  Etats  le  recours  en  revision, 
car  ils  resteront  libres  de  le  prévoir  dans  les  compromis. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  reprendre  cette  discussion;  il  a  été  unanime 
à  maintenir  l'article  55  dans  sa  forme  actuelle. 

Article  83. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  révision  de  la  sentence 
arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal  qui  a 
rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût 
été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats, 
était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  révision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal  constatant 
expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe 
précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  révision  doit  être  formée. 

L'article  56  n'a  pas  été  modifié  dans  son  essence;  il  a  subi  seulement  de 
légères  transformations  de  forme,  motivées  par  le  fait  qu'il  peut  y  avoir  arbitrage 
sans  compromis.  Il  se  présente  donc  sous  la  forme  suivante: 

Article  84. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  en  litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres  Puis- 
sances que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  avertissent  en  temps  utile  toutes  les  Puissances  signataires. 
Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles 
ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire 
à  leur  égard. 

L'article  57  n'a  pas  été  modifié;  en  voici  le  texte: 

Article  85. 
Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 

Chapitre  IV. 

De  la  Procédure  sommaire  d'arbitrage. 

La  Délégation  française  a  soumis  à  la  Conférence  un  projet  d'arrangement 
complémentaire  de  la  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899.  (1) 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  9. 
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Cette  proposition,  dans  la  i)ensée  de  ses  auteurs,  n'est  nullement  de.stinée  à  rem- 
placer la  Convention  de  1899  d'une  manière  générale,  mais  à  adapter  les  principes 
de  ce  Traité  à  la  solution  de  litiges  d'un  ordre  technique,  d'une  nature  légèrement 
différente  de  ceux  que  vraisemblablement  ont  eu  en  vue  les  Plénipotentiaires  de 
la  Pi-emière  Conférenct^  de  la  Paix.  Le  recours  à  ce  mode  de  procédure  est  natu- 
rellement subordonné  à  l'accord  des  Parties. 

Il  s'agit  de  litiges  exigeant  une  procédure  plus  simple,  plus  rapide,  moins 
coûteuse  que  celle  qui  est  organisée  par  la  Convention  de  La  Haye. 

n  peut  être  aussi  nécessaire  de  faire  appel,  pour  le  jugement  de  certains 
différends,  à  des  compétences  autres  que  celles  qui  ont  dicté  le  choix  des  arbitres 
inscrits  sur  la  liste  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  On  aura  recours  alors  à 
des  hommes  spéciaux,  auxquels  on  n'aurait  pas  pu  songer  pour  la  liste  générale 
de  La  Haye,  mais  qui  auront  les  connaissances  spéciales  ou  techniques  indispen- 
sables pour  l'appréciation  du  litige. 

Le  Comité  a  hautement  apprécié  les  avantages  que  présente  ce  projet  pour 
la  prompte  solution  des  conflits  internationaux,  et  il  vous  propose  d'en  faire  l'objet 
d'un  quatrième  Chapitre  de  la  Convention  de  1899,  intitulé  "De  la  Procédure  som- 
maire d'arbitrage." 

Le  texte  qui  nous  a  été  soumis  avait  la  forme  d'un  arrangement  séparé, 
devant  en  quelque  sorte  se  suffire  à  lui-même,  et  contenir  toutes  les  dispo-sitions 
nécessaires  pour  régler  la  Procédure  sommaire  d'arbitrage.  En  faisant  de  ce 
projet  un  Chapitre  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux, certaines  stipulations  deviennent  inutiles,  étant  déjà  inscrites  dans 
l'Acte  de  La  Haye.  C'est  ainsi  que  nous  vous  proposons  la  suppression  des 
articles  3,  7  et  8. 

L'article  1^^  a  dû  être  remanié  à  raison  de  la  place  que  le  projet  venait 
prendre  dans  la  Convention.  Voici  sa  nouvelle  rédaction. 

Article  86. 

En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice  arbitrale,  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de  nature 
à  comporter  une  procédure  sommaire,  les  Puissances  signataires  arrêtent  les  règles  ci-après  qui 
seront  suivies  en  l'absence  de  stipulations  différentes,  et  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'appli- 
cation des  dispositions  du  Chapitre  III  qui  ne  seraient  pas  contraires. 


L'article  2  de  la  proposition  française  stipulait  que  les  Parties  appelleraient 
aux  fonctions  d'arbitres  des  personnes  choisies  parmi  leurs  propres  ressortissants. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  agréée  par  le  Comité,  et  liberté  complète  a  été  laissée 
aux  Parties  pour  le  choix  des  arbitres. 

Pour  la  désignation  du  surarbitre,  deux  formules  se  trouvèrent  en  présence, 
pour  l'hypothèse  de  désaccord  entre  les  arbitres. 

La  Délégation  française  estimait  qu'il  est  plus  simple  et  plus  expéditif  de 
confier  aux  arbitres  le  soin  de  présenter  chacune  un  candidat  entre  lesquels  le 
sort  désignera  le  surarbitre  ;  M.  Lammasch  proposait  au  contraire  la  désignation  de 
trois  candidats,  et  considérait  cette  combinaison  comme  étant  de  nature  à  diminuer 
les  risques  d'un  jugement  partial. 

Le  Comité  s'est  rallié  à  une  mesure  intermédiaire,  stipulant  la  nomination 
de  deux  candidats. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  1^^"  a  été  supprimé,  le  nombre  de  trois  arbitres 
paraissant  mieux  approprié  que  celui  de  cinq  à  une  procédure  sommaire.  Les 
Parties  auront  d'ailleurs  toujours  le  droit  de  s'en  tenir  aux  stipulations  de  l'article  56 
ci-dessus. 
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Voici  donc  la  rétlaction  que  nous  vous  proposons  pour  cet  article  de  la  propo- 
sition française  : 

Article  87. 

Chacune  des  Parties  en  litige  nomme  un  arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi  désignés  choisissent 
un  surarbitre.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  à  ce  sujet,  chacun  présente  deux  candidats  pri.s  sur 
la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour  (art.  44),  en  dehors  des  Membres  désignés  par  chacune  des 
Parties  elles  mêmes,  et  n'étant  point  les  ressortissants  d'aucune  d'Elles;  le  sort  détermine  lequel 
des  candidats  ainsi  présentés  sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  sa  décision  à  la  majorité  des  voix. 


L'article  4  du  projet  de  Procédure  sommaire  a  été  modifié  par  l'adjonction 
des  mots  "à  défaut  d'accord  préalable"  pour  réserver  l'hypothèse  où  le  compromis 
aurait  lui-même  déterminé  les  délais  pour  la  remise  des  mémoires. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  il  n'est  question  ici  que  de  la 
remise  des  mémoires  ;  le  Tribunal  ayant  d'ailleurs  le  droit  d'exclure  les  contre- 
mémoires. 

L'article  est  donc  ainsi  rédigé: 

Article  88. 

A  défaut   d'accord  préalable,  le  Tribunal  fixe,  dès  qu'il  est  constitué,  le  délai  dans  lequel  les 
deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs  mémoires  respectifs. 


Les  articles  5  et  6  de  la  proposition  française  n'ont  pas  soulevé  d'objection. 
Voici  leur  texte: 

Article  89. 

Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tribunal  par  un  agent  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement  qui  l'a  désigné. 

Article  90. 

La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois,  chaque  Partie  a  le  droit  de  demander 
la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  Tribunal  a.  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents  des  deux  Parties,  ainsi  qu'aux  experts  et  témoins  dont  il  juge  la 
comparution  utile. 


Les  articles  58,  59,  60  et  61  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  ont  été 
maintenus  dans  leur  forme  actuelle.  Nous  avons  estimé  que  c'est  au  Comité  de 
Rédaction  qu'il  appartiendra  d'y  introduire  les  modifications  réclamées  par  les 
dispositions  de  l'Acte  final  de  la  Conférence. 


Dispositions  générales. 

Article  91. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  .seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dre-ssé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  con- 
forme, sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances,  qui  ont  été  représentées  à 
la  Conférence  internationale  de  la  Paix  de  La  Haye. 

Article  92. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  internationale  de 
la  Faix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention.  Elles  auront  â  cet  effet  à  faire  connaître  leur 
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adhésion   aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gtouver- 
nement   des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Article  93. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  t\  la  présente  Convention,  formeront  l'objet  d'une 
entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  94. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Convention,  cette 
dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  et  communiquée  imraédiatemeut  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le , en  un  seul  exemplaire 

qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées 
conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


Au  moment  du  vote  sur  l'ensemble  de  la  Convention,  S.  Exe.  Turkhan  Pacha 
prit  la  parole  en  ces  termes: 

"La  Délégation  ottomane  déclare,  au  nom  de  son  Gouvernement,  qu'elle  ne 
méconnaît  pas  l'heureuse  influence  que  peuvent  exercer  les  bons  offices,  la  médiation, 
les  commissions  d'enquête  et  l'arbitrage  sur  le  maintien  des  relations  pacifiques 
entre  les  Etats;  toutefois,  en  donnant  son  adhésion  à  l'ensemble  du  projet,  elle 
tient  à  établir  qu'elle  considère  ces  moyens  comme  devant  rester  purement  facultatifs  ; 
elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  leur  reconnaître  un  caractère  obligatoire  pouvant  les 
rendre   susceptibles   d'aboutir   directement  ou   indirectement  à   une   intervention. 

"Le  Gouvernement  Impérial  entend  rester  seul  juge  des  cas  où  il  croira 
nécessaire  de  recourir  à  ces  différents  procédés,  ou  de  les  accepter  sans  que  sa 
détermination  sur  ce  point  puisse  être  envisagée  par  les  Etats  signataires  comme 
un  acte  peu  amical. 

"Il  va  de  soi  que  jamais  les  moyens  dont  il  s'agit  ne  sauraient  s'appliquer 
à  des  questions  d'ordre  intérieur." 

L'ensemble  de  la  Convention  de  1899  révisée  a  été  adopté  à  l'unanimité. 
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Nous  croyons  utile  d'indiquer  ici,  sous  la  forme  d'un  tableau  à  deux  colonnes, 
les  modifications  introduites  par  la  Commission  au  Titre  IV  de  la  Convention 
du  29  juillet  1899  pour  le  Règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 


Titre  IV.    De  l'arbitrage  international. 


ConTcntlon  du  29  juillet  1899. 

CHAPITRE  I.    De  la  Justice  arbitrale. 

Article  15. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le 
règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des 
juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect 
du  droit. 


Texte  proposé  par  la  Commission. 

CHAPITRE  I.    De  la  Justice  arbUrale. 
Article  37. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règle- 
ment de  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges 
de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  implique  l'engage- 
ment de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence 
arbitrale. 


Article  16. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en 
premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation 
ou  d'application  des  Conventions  internationales, 
l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signa- 
taires comme  le  moyen  le  plus  efficace  et 
en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les 
litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques. 


Article  17. 

La  Convention  d'arbitrage  est  conclue  pour 
des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des  contes- 
tations éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement 
les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Article  18. 

La  Convention  d'arbitrage  implique  l'enga- 
gement de  se  .soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

Article  19. 

Indépendamment  des  Traités  généraux  ou 
particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obliga- 
tion du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances 
signataires,  ces  Puis-sances  se  réservent  de  con- 
clure, soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte, 
soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux, 
généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'Elles 
jugeront  possible  de  lui  soumettre. 


Article  38. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en 
premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation 
ou  d'application  des  Conventions  internationales, 
l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  sig- 
nataires comme  le  moyen  le  plus  efficace  et 
en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les 
litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans 
les  litiges  sur  les  questions  susmentionnées,  les 
Puissances  signataires  eussent,  le  cas  échéant, 
recours  à  l'arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances 
le  permettront. 

Article  39. 

(Aucune  modification). 


Article  40. 
(Aucune  modification). 
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ConTention  du  29  Juillet  18»9. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Cour  pernumente  d'arbUrage. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat 
à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
les  Puissances  signataires  s'engagent  à  organi- 
ser Une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible 
en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation 
contraire  des  Parties,  conformément  aux  règles 
de  procédure  insérées  dans  la  présente  Conven- 
tion. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour 
tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement 
d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  La  Haye 
sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  commu- 
nications relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à 
communiquer  au  Bureau  international  de  La 
Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute 
stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  Elles 
et  de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant 
et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même 
au  Bureau,  les  lois,  règlements  et  documents 
constatant  éventuellement  l'exécution  des  sen- 
tences rendues  par  la  Cour. 


Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  par 
Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus, 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  que.stions 
de  droit  international,  jouissant  de  la  plus 
liante  considération  morale  et  disposées  à 
accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites, 
au  titre  de  Membres  de  la  Cour,  sur  une  liste 
qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Pui&sances  signa- 
taires par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est 
portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connais- 
sance des  Pui.ssanses  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  .s'en- 
tendre pour  la  désignation  en  commun  d'un 
ou  de  plusieurs  Membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par 
des  Puissances  différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour 
un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 


Texte  propos!''  par  la  CommisNion. 

CHAPITRE  II. 
De  la  Cour  permanente  d'arbUrage. 
Article  41. 
(Aucune  tnodification). 


Article  42. 
(Aucune  modification). 

Article  43. 

La  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  Haye. 

Un  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la 
Cour. 

Ce  Burea.u  est  l'intermédiaire  des  communi- 
cations relatives  aux- réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  com- 
muniquer au  Bureau  aussitôt  que  possible  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation 
d'arbitrage  intervenue  entre  Elles  et  de  toute 
sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par 
des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au 
Bureau  les  lois,  règlements  et  documente  con- 
statant éventuellement  l'exécution  des  sen- 
tences rendues  par  la  Cour. 

Article  44. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  par 
Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus, 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions 
de  droit  international,  joui.s.sant  de  la  plus  haute 
considération  morale  et  disposées  à  accepter  les 
fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites 
au  titre  de  Membres  de  la  Cour,  sur  une  liste 
qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signa- 
taires par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est 
porti^e,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connais- 
sance des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'en- 
tendre pour  la  désignation  311  commun  d'un  ou 
de  plusieurs  Membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par 
des  Puissances  différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour 
un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 
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Conveiitioii  du  29  juillet  1899. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre 
de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le  règle- 
ment d'un  différend  survenu  entre  Elles,  le  choix 
des  arbitres  appelés  h  former  le  Tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être 
fait  dans  la  liste  générale  des  Membres  de  la 
Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral 
par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci 
choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  sur- 
arbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée 
de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque 
Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le 
choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les 
Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties 
notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser 
à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée 
par  les  Parties. 

Les  Membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leurs  pays, 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplo- 
matiques. 


Article  26. 

Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La 
Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
être  changé  par  le  Tribunal  que  de  l'assentiment 
des  Parties. 

Article  26. 

Le  Bureau  international  de  La  Haye  est  auto- 
risé à  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à 
la  disposition  des  Pui.ssanccs  signataires  pour 
le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale 
d'arbitrage. 


Texte  proposé  par  la  Commission. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre 
de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  et  pour 
une  nouvelle  période  de  six  ans. 

Article  46. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le  règle- 
ment d'un  différend  survenu  entre  Elles,  le  choix 
des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être 
fait  dans  la  liste  générale  des  Membres  de  la 
Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral 
par  l'accord  des  Parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un 
seulement  peut  être  son  ressortissant  ou  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  elle  comme 
Membres  de  la  Cour  permanente.  Ces  arbitres 
choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du 
surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque 
Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le 
choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les 
Puissances  ainsi  désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux 
Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord,  chacune 
d' Elles  présentera  deux  candidats  pris  sur  la  liste 
des  Membres  de  la  Cour  permanente  en  dehors  des 
Membres  désignés  par  les  Parties  en  litige  et 
n'étant  les  ressortissants  d'aucune  d'Elles.  Le 
sort  déterminera  lequel  des  candidats  ainsi 
présentés  sera  le  surarbitre. 

Article  46. 

Le  Tribunal  étant  composé  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent,  les  Parties  notifient  an 
Bureau  international  aussitôt  que  possible  leur 
décision  de  s'adresser  à  la  Cour,  le  texte  du 
compromis,  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  aussi  sans  délai  à 
chaque  arbitre  le  compromis  et  les  noms  des 
autres  Membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée 
par  les  Parties.  Le  Bureau  pourvoit  à  son  in- 
stallation. 

Les  Membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays, 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diploma- 
tiques. 


Article  47. 

Le  Bureau  international  est  autorisé  à  mettre 
ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition 
des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionne- 
ment  de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage. 
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La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut 
être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites  par 
le»  règlements,  aux  litiges  existant  entre  des 
Puissances  non  signataires  ou  entre  des  Puis- 
sances signatiures  et  des  Puissances  non  signa- 
taires, si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir 
à  cette  juridiction. 

Article  27. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme 
un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la 
Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait 
de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention,  et  le  conseil 
donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de 
s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  actes  de  bons  offices. 


Article  28. 

Un  Conseil  administratif  permanent  com- 
posé des  Représentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera 
constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible 
après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf 
Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser 
le  Bureau  international,  lequel  demeurera  sous 
-sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puis.sances  la  constitution 
de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que 
tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administra- 
tives qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonc- 
tionnement de  la  Cour. 

n  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination, 
la  suspension  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  con- 
trôlera la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les 
réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  per- 
mettre au  Conseil  de  délibérer  valablement. 
Les  décisions  .sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puis- 
sances signataires  les  règlements  adoptés  par 
lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport 
sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  et  sur  les 
dépenses. 


Texte  proposi'  |>ar  la  ('<»nuni)ssion. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut 
être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  règlements,  aux  litiges  existant  entre 
des  Puissances  non  signataires  ou  entre  des 
Puis.sances  signataires  et  des  Puissances  non 
signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de 
recourir  à  cette  juridiction. 

Article  48. 

Les  Puissants  signataires  considèrent  comme 
un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  doux  ou  plusieurs 
d'entre  Elles,  de  rappeler  iï  celles-ci  que  la 
Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait 
de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention,  et  le  con.seil 
donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de 
s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être 
considérés   que   comme  actes  de  bons  offices. 

En  cas  de  mnflit  entre  deux  Puissances,  l'une 
d'elles  pourra  toujours  adresser  au  Bureau 
international  de  La  Haye  une  note  contenant 
sa  déclaration  qu'elle  serait  disposée  à  soutnettre 
le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  international  devra  porter  aussitôt 
la  déclaration  à  la  connaissance  de  l'autre 
Puissance. 

Article  49. 

Un  Conseil  administratif  permanent  com- 
posé des  Représentants  diplomatiques  des  Puis- 
sances signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera 
constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible 
après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf 
Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser 
le  Bureau  international,  lequel  demeurera  sous 
sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de 
la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que 
tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives 
qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonctionne- 
ment de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination, 
la  suspension  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires,  et  con- 
trôlera la  dépense  générale. 

La  présence  de  weM/membres  dans  les  réunions 
dûment  convoquées  suffit  pour  permettre  au 
Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions 
sont  prLses  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux 
Puissances  signataires  les  l'èglements  adoptés 
par  lui.  Il  leur  présentera  chaque  année  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le 
fonctionnement  des  services  administratifs  et 
sur  les  dépenses.  Le  rapport  contiendra  égale- 
ment  un  résumé  du  contenu  essentiel  des  docu- 
ments cammuniqués  au  Bureau  par  les  Puis- 
sances en   vertu   de  rarticle  4<i.  alinéas  5  et  6. 
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Article  29. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par 
les  Puissances  signataires  dans  la  proportion 
établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union 
postale  universelle. 


CHAPITRE  III.    De  la  Procédure  arbitrale. 

Article  30. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de 
l'arbitrage,  les  Puissances  signataires  ont 
arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront  applica- 
bles à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les 
Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  31. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage 
signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel 
sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige 
ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres. 
Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de 
se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  ar- 
bitrale. 


Texte  proposé  par  la  Commissiou. 

Article  60. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les 
Puissances  contractantes  et  adhérentes  dans  la 
proportion  établie  pour  le  Bureau  international 
de  l'Union  postale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes 
seront  comptés  à  partir  de  la  date  où  leur  adhésion 
produit  ses  effets. 

CHAPITRE  IIL    De  la  Procédure  arbitrale. 

Article  51. 
(Aucune  modification). 


Article  52. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage 
signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel 
sont  déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  no- 
mination  des  arbitres,  la  forme,  l'ordre  et  les 
délais  dans  lesquels  la  communication  visée  par 
l'article  63  de  la  Présente  Convention  devra  être 
faite,  et  le  montant  de  la  somme  que  chaque 
Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance  pour  les 
frais. 

Le  compromis  déterminera  également,  s'il  y  a 
lieu,  le  mode  de  nomination  des  arbitres,  tous 
pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  Tribunal,  son  siège, 
la  langue  dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi 
sera,  autorisé  devant  lui,  et  généralement  toutes 
les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Article  53. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour 
l'établissement  du  compromis,  si  les  Parties  sont 
d'accord  pour  s'en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente  même  si  la 
demande  est  faite  seulement  par  l'une  des  Parties, 
après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a 
été  vainement  essayé,  quand  il  s'agit: 

1°.  d'un  différend  rentrant  dans  un  Traité 
d'arbitrage  général  conclu  ou  renouvelé  après 
la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et  qui 
prévoit  pour  chaque  différend  un  compromis 
et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni 
explicitement  ni  implicitement  la  compétence  de 
la  Cour.  Toutefois,  le  recours  à  la  Cour  n'a 
pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis 
le  différend,  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des 
différends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obliga- 
toire, à  moins  que  le  Traité  d'arbitrage  ne  confère 
mi  Tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette 
question  préalable; 

2°.  d'un  différend  provenant  de  dettes  con- 
tractuelles réclamées  à  une  Puissance  par  une 
autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortis- 
sants, et  pour  la  solution  duquel  l'offre  d'arbi- 
trage a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  si  l'acceptation  a  été  subordonnée  à 
la  condition  que  le  compromis  soit  établi  selon 
un  autre  mode. 
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Texte  proposé  par  la  Commission. 

Article  64. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
compromis  sera  établi  par  une  commission  com- 
posée de  cinq  Membres  désignés  de  la  manière 
prévue  à  l'article  46,  alinéas  S  à  6. 

Le  cinquième  Membre  est  de  droit  Président 
de  la  commission. 


Article  32. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  con- 
férées à  un  arbitre  unique  ou  à  plusieurs  ar- 
bitres désignés  par  le^  Parties  h  leur  gré,  ou 
choisis  par  Elles  parmi  les  Membres  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent 
Act«. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par 
l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci 
choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du 
surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque 
Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le 
choix  du  surarbitre  est  fait  de  conc«rt  par  les 
Puissances  ainsi  désignées. 


Article  55. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  con- 
férées à  un  arbitre  unique  ou  h  plusieurs  ar- 
bitres désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou 
choisis  par  Elles  parmi  les  Membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le 
présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par 
l'accord  deè  Parties,  il  est  procédé  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  46,  alinéas  3  à  6. 


Article  33. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est 
choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale  est 
réglée  par  Lui. 


Article  56. 
(Au,cune  modification). 


Article  34. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tri- 
bunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  sur- 
arbitre, il  nomme  lui-même  son  Président. 


Article  57. 
(Aucune  modification). 


Article  58. 

En  cas  d'établissement  du  compromis  par  une 
commission,  telle  qu'elle  est  visée  à  l'article  64 
et  sauf  stipulation  contraire,  la  commission, 
elle-mêm^  formera  le  Tribunal  d'arbitrage. 


Article  35. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'em- 
pêchement, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de 
l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


Article  59. 
(Aucune  modification). 


Article  86. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les 
Parties.  A  défaut  de  cette  désignation,  le  Tri- 
bunal siège  à  La  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal  que 
de  l'assentiment  des  Parties. 


Article  60. 

A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le 
Tribunal  siège  à  La  Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d'une 
tierce  Puissance  qu'avec  l'assentiment  de  celle-ci. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé 
par  le  Tribunal  qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 


(> 
« 
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Article  37. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès 
du  Tribunal  des  délégués  ou  agents  spéciaux, 
avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de 
la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant 
le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  Elles  à  cet  effet. 


Texte  proposé  par  la  Commission. 

Article  62. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du 
Tribunal  des  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de 
servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de 
la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant 
le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent 
exercer  les  fondions  d'agents,  conseils  ou  avocats 
qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés 
Membres  de  la  Cour. 


Article  38. 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont 
il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui. 


Article  61. 

Si  le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  langues 
à  employer,  il  en  est  décidé  par  le  Tribunal. 


Article  39. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle 
générale  deux  phases  distinctes:  l'instruction 
et  les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication 
faite  par  les  agents  respectifs,  aux  membres 
du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  de  tous 
actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents 
contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause. 
Cette  communication  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal 
en  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement 
oral  des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 


Article  63. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle 
générale  deux  phases  distinctes:  l'instruction 
écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  commu- 
nication faite  par  les  agents  respectifs,  aux 
membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  des 
mémoires,  des  contre-mémoires  et,  au  besoin,  des 
répliques;  les  Parties  y  joignent  toutes  pièces  et 
documents  invoqués  dans  la  cause.  Cette  commu- 
nication aura  lieu,  directement  ou  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  International,  dans  l'ordre 
et  dans  les  délais  déterminés  par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront 
être  prolongés  de  commun  accord  par  les  Par- 
ties, ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  néces- 
saire pour  arriver  à  une  décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement 
oral  des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 


Article  40. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties 
doit  être  communiquée  à  l'autre  Partie. 


Article  64. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties 
doit  être  communiquée,  en  copie  certifiée  con- 
forme, à  l'autre  Partie. 


Article  65. 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Tribunal 
ne  se  réunira  qu'après  la  clôture  de  l'instruction. 


Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ds  ne  .sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Tribunal,  prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  con.signés  dans  des  procès-verbaux 
rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le  Pré- 
sident. Ces  procès-verbaux  ont  seuls  caractère 
authentique. 


Article  66. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Tribunal,  prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux 
rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le  Prési- 
dent. Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le 
Président  et  par  un  des  secrétaires  ;  ils  ont  seuls 
caractère  authentique. 
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Article  42. 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le 
droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou  docu- 
ments nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait 
lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  43. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en 
considération  les  actes  ou  documents  nouveaux 
sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties 
appelleraient  son  attention. 

En  ce  ca.s,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir 
la  production  de  ces  actes  ou  documents,  sauf 
l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie 
adverse. 

Article  44. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des 
agents  des  Parties  la  production  de  tous  actes 
et  demander  toutes  explications  nécessaires. 
En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont 
autorisés  à  présenter  oralement  au  Tribunal 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense 
de  leur  cause. 

Article  46. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions 
et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal  sur 
ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  47. 

Les  Membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de 
poser  des  questions  aux  agents  et  aux  con.seils 
des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclair- 
cissements sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations 
faites  par  les  Membres  du  Tribunal  pendant 
le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal 
en  général  ou  de  ses  Membres  en  particulier. 

Article  48. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa 
compétence  en  interprétant  le  compromis  ainsi 
que  les  autres  Traités  qui  peuvent  être  invoqués 
dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes 
du  droit  international. 

Article  49. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordon- 
nances de  procédure  pour  la  direction  du  procès, 
de  détenniner  les  formes  et  délais  dans  lesquels 
chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions 
et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  com- 
porte l'administration  des  preuves. 


Texte  proi>os<^  par  la  Conimissioii. 

Article  67. 
(Aucune  modification). 

Article  68. 
(Aucune  modification). 


Article  69. 
(Aucune  modification). 

Article  70. 
(Aucune  modification). 

Article  71. 
(Aucune  modification). 

Article  72. 
(Aucune  modification). 


Article  73. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa 
compétence  en  intt^-prétant  le  compromis  ainsi 
que  les  autres  actes  et  documents  qui  peuvent 
être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant 
les  principes  du  droit. 

Article  74. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordon- 
nances de  procédure  pour  la  direction  du  procès, 
de  déterminer  les  formes,  l'ordre  et  les  délais 
dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses 
conclusions  finales,  et  de  procéder  à  toutes  les 
foniialités  que  compoite  l'administration  des 
preuves. 
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Article  50. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant 
présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves 
à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce 
la  clôture  des  débats. 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis 
clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
Membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  Membre  de  prendre  part  au 
vote  doit  être  constaté  dans  le   procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des 
voix,  est  motivée.  Elle  est  rédigée  par  écrit  et 
signée  par  chacun  des  Membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  Membres  qui  sont  restés  en  mino- 
rité peuvent  constater,  en  signant  leur  dissen- 
timent. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  pu- 
blique du  Tribunal,  les  agents  et  les  conseils 
des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  54. 

La  .sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et 
notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige,  décide 
définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 


Texte  proposé  par  la  Commission. 

Article  75. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir 
au  Tribunal,  dans  la  plus  large  mesure  qu' Elles 
jugeront  possible,  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  la  décision  du  litige. 

Article  76. 

Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal 
aurait  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce 
Puissance  signataire  de  la  présente  Convention, 
le  Tribunal  s'adressera  directement  au  Gouver- 
nement de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établis- 
sement de  tous  moyens  de  preuve. 

Ces  requêtes  ne  pourront  être  refusées  que  si 
la  Puissance  requise  les  juge  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté 
de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

Article  77. 

(Aucune  modification). 


Article  78. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis 
clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
Membres  du  Tribunal. 


•     Article  79. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité 
des  voix,  est  motivée.  Elle  mentionne  les  noms 
des  arbitres  ;  elle  est  signée  par  le  Président  et 
par  le  greffier  ou  par  le  secrétaire  faisant  fonc- 
tions de  greffier. 


Article  80. 
(Aucune  modification). 

Article  81. 
(Aucune  modification). 

Article  82. 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les 
Parties,  concernant  l'interprétation  et  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale,  sera,  en  tant  que  le 
compromis  ne  l'exclut  pas,  soumis  au  jugement 
du  même  Tribunal  qui  l'a  rendue. 
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Article  65. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  com- 
promis de  demander  la  revision  de  la  sentence 
arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire, 
la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal  qui 
a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée 
que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui 
eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture 
des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même 
et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte 
que  par  une  décision  du  Tribunal  constatant 
expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le 
paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre 
la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel 
la  demande  de  revision  doit  être  formée. 

Article  56. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que 
pour  les  Parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  .s'agit  de  l'interprétation  d'une  Con- 
vention à  laquelle  ont  participé  d'autres  Puis- 
sances que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient 
aux  premières  le  compromis  qu'Elles  ont  conclu. 
Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'inter- 
venir au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre 
Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation 
contenue  dans  la  sentence  est  également  obli- 
gatoire à  leur  égard. 

Article  57. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et 
une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 


Texte  propoMé  par  la  Commission. 

Article  83. 
(Aucune  modification). 


Article  84. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que 
pour  les  Parties  eh  litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Con- 
vention à  laquelle  ont  participé  d'autres  Puis- 
sances que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  avertis- 
sent en  temps  utile  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit 
d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'inter- 
prétation contenue  dans  la  sentence  est  égale- 
ment obligatoire  à  leur  égard 

Article  85. 
(Aucune  modification). 

CHAPITRE  IV.    De  la  Procédure  sommaire 
d'arbitrage. 

Article  86. 

En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la 
justice  arbitrale,  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de 
nature  à  comporter  une  procédure  sommaire, 
les  Puissances  signataires  arrêtent  les  règles 
ci-après  qui  seront  suivies  en  l'absence  de  stipu- 
lations différentes,  et  sous  réserve,  le  cas  échéant, 
de  l'application  des  dispositions  du  Chapitre  III 
qui  ne  seraient  pas  contraires. 

Article  87. 

Chacune  des  Parties  en  litige  nomme  un 
arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi  désignés  choi- 
sissent un  surarbitre.  S'ils  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord à  ce  sujet,  chacun  présente  deux  candidats 
pris  sur  la  liste  générale  des  Membres  de  la 
Cour  (art.  44),  en  dehors  dei  Membres  désignés 
par  chacune  des  Parties  elles  mêmes  et  n'étant 
point  les  ressortissants  d'aucune  d' Elles;  le  sort 
détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés 
sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  sa 
décision  à  la  majorité  des  voix. 
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Texte  proposé  par  la  Commis8ion. 

Article  88. 

A  défaut  d'accord  préalable,  le  Tribunal  fixe, 
dès  qu'il  est  constitué,  le  délai  dans  lequel  les 
deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs  'mé- 
moires respectifs. 

Article  89. 

Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tri- 
bunal par  un  agent  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement  qui  l'a 
désigné. 

Article  90. 

La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit. 
Toutefois,  chaque  Partie  a  le  droit  de  demander 
la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le 
Tribunal  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander 
des  explications  orales  aux  agents  des  deux 
Parties,  ainsi  qu'aux  experts  et  témoins  dont  il 
juge  la  comparution  utile. 


Dispositions  générales. 

Article  58. 

La  présente  Convention  .sera  ratifiée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification 
un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  con- 
forme, sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances,  qui  ont  été  représentées 
à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  de 
La  Haye. 


Dispositions  générales. 

Article  91. 
(Aucune  modification). 


Article  59. 

Les  Puis.sances  non  signataires  qui  ont  été 
représentées  à  la  Conférence  Internationale  de 
la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Conven- 
tion. Elles  auront  à  cet  eff"et  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes, 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communi- 
quée par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

Article  60. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui 
n'ont  pas  été  représentées  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à 
la  présente  Convention,  formeront  l'objet  d'une 
entente  ultérieure  entre  les  Puissances  con- 
tractantes. 

Article  61. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gou- 


Article  92. 
(Aucune  modification). 


Article  93. 
(Aucune  modification). 


Article  94. 
(Aucune  modification). 
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vernement  des  Pays-Bas,  et  communiquée  im- 
médiaU'ment  par  celui-ci  i\  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets 
qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul  exem- 
plaire qui  restera  dépostî  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies, 
certifiées  confonnes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


Texte  proposé  par  la  Commission. 
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De  l'arbitrag^e  obligatoire. 


Le  problème  de  l'arbitrage  obligatoire  s'est  imposé,  dès  le  début  de  la  Con- 
férence, à  l'attention  et  aux  études  de  la  Première  Commission.  Il  a  été  examiné 
avec  soin,  étudié  avec  un  sincère  esprit  de  progrès  et  de  conciliation,  et  a  donné 
lieu  à  des  discussions  approfondies  et  consciencieuses. 


Je  vous  demande,  pour  cette  partie  de  mon  rapport,  une  indulgence  toute 
particulière,  car  la  longueur  des  discussions,  le  grand  nombre  des  propositions 
qui  sont  venues  successivement  se  greffer  les  unes  sur  les  autres,  en  ont  rendu  la 
rédaction  très  difficile. 

L'importance  du  sujet  m'a  engagé  à  ne  négliger  aucune  des  déclarations  de 
principe  qui  ont  été  apportées  par  les  Délégations  des  divers  Etats  représentés 
à  la  Conférence.  Celles  qui  ont  marqué  les  débuts  de  nos  travaux,  comme  celles 
qui  ont,  en  quelque  sorte,  résumé  les  conséquences  de  nos  études,  ont  également 
droit  à  figurer,  en  résumé,  dans  cet  exposé. 

Pour  donner  toute  leur  valeur  aux  affirmations  de  chacun,  il  importe  d'indiquer 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  se  sont  produites;  pour  y  parvenir  je 
n'ai  trouvé  d'autre  moyen  que  de  suivre,  dans  une  certaine  mesure,  l'ordre 
chronologique. 

La  question  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été,  tout  d'abord,  soumise  à  l'examen 
de  la  Première  Sous-Commission  où  elle  a  donné  lieu  déjà  à  des  débats  intéres- 
sants; le  travail  du  Comité  lui-môme  compte  plusieurs  phases  que  j'ai  cru  opportun 
de  respecter;  la  discussion  au  sein  de  la  Première  Commission  fut  enfin  d'un 
intérêt  puissant. 

•J'ai  es.sayé  de  ne  négliger  aucun  côté  des  brillants  débats  dont  j'ai  la  charge 
de  rendre  compte;  j'estime  qu'ils  furent  si  objectifs,  empreints  d'une  science  si 
éminente,  d'un  caractère  si  élevé,  qu'il  importe  d'en  conserver  au  moins  l'essence. 

Mon  exposé  n'a  d'autre  prétention  que  d'être  consciencieux;  l'impartialité  est 
le  premier  devoir  du  Rapporteur. 


DISCUSSION  GÉNÉRALE  EN  SOUS-COMMISSION. 


Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  a  donné  lieu,  au  sein  de  la  Première 
Commission,  à  de  longues  et  savantes  discussions.  Avant  même  que  les  diverses 
propo.sitions  qui  ont  été  soumises  à  l'appréciation  de  la  Conférence,  eussent  été 
confiées  aux  études  du  Comité  d'Examen,  un  grand  nombre  de  Délégations  s'em- 
pressèrent d'affirmer  leurs  vues  générales  sur  le  principe  même  de  l'arbitrage  et 
sur  les  modalités  de  son  application. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  résumer  ici  ces  diverses  déclarations  qui 
toutes  contiennent  —  je  me  plais  à  le  constater  —  l'affirmation  catégorique  d'un 
acquiescement  chaleureux  et  formel  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire;  les 
Délégations  ont  été  unanimes  à  le  proclamer. 

Vous  connaissez  les  formules  présentées  au  début  de  nos  travaux  par  les  Délé- 
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gjitions  des  Etats-Unis  d'AnuMique  (1),  de  la  Serbie  (2),  du  Portugal  (3),  de  la 
Suède  (4),  du  Brésil  (5).  Elles  ont  été  brillamment  exposées  par  leurs  auteurs. 
Les  représentants  d'autres  pays,  bien  que  s'étant  abstenus  de  présenter  des 
propositions,  ont  tenu  cependant  à  affirmer  aussi  leurs  convictions. 

Notre  éminent  Président,  dès  la  première  réunion  de  la  Commission,  avait 
indiqué  la  voie  à  suivre  et  nous  avait  conviés  à  rechercher,  dans  quelle  mesure 
et  sous  quelles  conditions,  l'obligation  de  recourir  à  la  procédure  arbitrale  pouvait 
être  acceptée. 

Distinguant  entre  les  Conventions  conclues  entre  deux  Etats  et  les  Traités 
d'un  caractère  mondial,  il  faisait  clairement  ressortir  l'impossibilité  d'adopter  pour 
ceux-ci  des  formules  qui  ont  pu,  sans  inconvénient,  servir  de  base  à  des  arrange- 
ments entre  certains  pays  déterminés.  La  clause  du  recours  obligatoire  à  l'arbitrage, 
sans  aucune  restriction,  dans  tous  les  cas,  n'est  pas  actuellement  possible  dans 
une  Convention  générale. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  d'objets  rigoureusement  déterminés 
pour  lesquels  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  s'est  introduit  en  fait,  très  large- 
ment déjà,  dans  la  pratique  internationale.  La  plupart  des  Etats,  sinon  tous, 
agissant  séparément,  ont  accepté  l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage  pour  une 
certaine  catégorie  de  différends:  ne  serait-il  pas  d'une  portée  morale  considérable 
de  consolider,  par  un  engagement  commun,  les  stipulations  déjà  conclues  séparément 
entre  les  diverses  nations,  et  de  consacrer  par  une  signature  commune  des  clauses 
où  nos  signatures  à  tous  se  trouvent  déjà,  en  fait,  pour  la  plupart,  apposées 
deux  à  deux? 


La  Délégation  du  Brésil  fait  connaître  à  la  Commission  que,  quelle  que  soit 
la  formule  que  l'on  adopte  en  vue  de  l'application  du  principe  de  l'arbitrage  obh- 
gatoire  pour  les  conflits  d'ordre  juridique  ou  concernant  l'interprétation  de  Traités, 
elle  n'admettra  pas  que  ce  principe  puisse  s'étendre  aux  questions  et  litiges  déjà 
pendants. 


La  Délégation  de  Belgique  déclare  que,  moyennant  la  réserve  des  conflits 
qui  touchent  aux  intérêts  essentiels  des  Etats,  elle  accepte  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  pour  tous  les  cas  de  contestations  d'ordre  juridique  naissant  de  l'inter- 
prétation et  de  l'application  de  Traités  conclus  ou  à  conclure,  ainsi  que  pour  les 
réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  pourvu  que  le  principe  de  l'indemnité 
ait  été  l'objet  d'une  entente  antérieure  des  Parties  contractantes. 

Les  difficultés  d'interprétation  ou  d'application  de  Traités  auxquels  plus  de 
deux  Puis.sances  ont  participé  ou  adhéré,  ne  pourraient  faire  l'objet  d'un  recours 
à  la  procédure  arbitrale  que  de  l'assentiment  préalable,  donné  pour  chaque  cas 
particulier,  par  tous  les  signataires  ou  adhérents  de  ces  Traités. 

La  Délégation  du  Pérou  développe  l'amendement  qu'elle  a  proposé  à  l'article  27 
de  la  Convention  de  1899.  (Ibidem.  Annexe  15.) 


(1) 

Voir  Vol.  II.  Prera.  Corn..  Annexe  20. 

(2) 

Ibidem  Annexe  18. 

(3) 

Ibidem  Annexe  19. 

(4) 

Ibidem  Annexe  22. 

(5) 

Ibidem  Annexe  23. 
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En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'elles  pourra  toujours 
adresser  au  Bureau  international  de  La  Haye  une  note  contenant  la  déclaration 
qu'elle  serait  disposée  à  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  international  devra  porter  la  dite  déclaration  à  la  connaissance 
de  l'autre  Puissance;  il  sera  tenu  de  faciliter  tout  échange  de  vues  pouvant 
aboutir  à  la  conclusion  d'un  compromis. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  est  disposée  à  se  rallier  aux  propositions  qui 
auraient  pour  but  de  conclure  des  Traités  d'arbitrage  vraiment  obligatoires,  pour 
certaines  catégories  de  litiges. 

Elle  ne  comprend  pas  que,  pour  un  différend  touchant  aux  intérêts  vitaux 
d'un  Etat,  on  veuille  exclure  la  solution  arbitrale,  même  s'il  devait  en  résulter 
le  danger  ou  la  nécessité  d'une  guerre.  Il  est  inadmissible  que  l'on  préfère  à  la 
décision  motivée  d'un  Tribunal  composé  de  juges  respectables  et  impartiaux,  rendue 
après  un  débat  judiciaire  et  un  examen  consciencieux,  une  solution  par  les  armes , 
par  la  force  aveugle,  par  les  bonnes  et  mauvaises  chances  du  champ  de  bataille. 

La  Délégation  du  Portugal  défend  la  proposition  qu'elle  a  soumise  à  l'ap- 
probation de  la  Conférence.  Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  Convention 
reproduisent  des  dispositions  inscrites  déjà  dans  nombre  de  Traités.  Il  s'agit,  en 
premier  lieu,  d'une  mise  au  point  nécessaire  de  l'article  16  de  la  Convention  de 
1899.  Cet  article,  qui  n'exprimait  qu'un  voeu,  retarde  évidemment  sur  nos 
engagements  ultérieurs  concernant  l'arbitrage.  Si  on  se  refusait  à  introduire  dans 
son  texte  les  modifications  qui  seules  la  mettront  d'accord  avec  l'état  actuel  des 
rapports  entre  nations,  l'opinion  publique  ne  manquerait  pas  d'interpréter  ce  refus 
comme  un  recul  et  comme  une  preuve  du  caractère  platonique  et  inefficace  des 
obligations  .souscrites  auparavant.  Le  troisième  est  une  copie  textuelle  de  l'article 
3  du  Traité  modèle  d'arbitrage  adopté  par  la  Conférence  interparlementaire  de 
Londres  de  1906,  et  consacre  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  sans  restrictions, 
pour  quelques  cas  déterminés. 

C'est  à  dessein  que  la  Délégation  portugaise  n'a  pas  établi  une  énumération 
nouvelle  qui  tiendrait  peut-être  mieux  compte  de  ses  intérêts  et  de  ses  convenances 
particulières.  Elle  a  préféré  s'approprier  une  formule  qui  a  été  l'objet  déjà  de 
discussions  approfondies  en  1899,  qui  n'a  pas  cessé  depuis  lors  d'être  examinée, 
discutée  sous  tous  ses  aspects,  et  que  la  Conférence  de  Londres  a  finalement 
consacrée  comme  étant  le  minimum  des  exigences  de  l'opinion  publique  impartiale. 

Il  appartiendra  à  la  Conférence  de  décider  s'il  faut  la  restreindre  ou  l'étendre. 

La  Délégation  de  Portugal  est  d'avis  que,  si  la  cause  de  l'arbitrage  est  une 
grande  cause,  il  ne  faut  pas  que  l'on  espère  pouvoir  la  résoudre  sans  consentir 
au  sacrifice  de  quelques  intérêts  transitoires,  dont  la  sauvegarde  trop  zélée  pourrait 
empêcher  la  Conférence  d'aboutir. 

La  Délégation  de  Suède  défend  également  ses  propositions  qui  consistent  à 
rendre  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier 
lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  internatio- 
nales, à  la  condition  que  les  différends  à  régler  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts 
vitaux,  ni  l'indépendance  des  Parties  en  litige. 

Mais  le  projet  stipule  que  l'arbitrage  sera  obligatoire,  sans  la  faculté  d'invo- 
quer ces  réserves: 

1°.  En  cas  de  contestations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le 
principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties  en  litige; 
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2".  En  cas  de  contestations  pécuniaires  lorequ'il  s'agit  de  l'interprétation  ou 
de  l'application  des  Conventions  de  toute  espèce  entre  les  Parties  en  litige; 

3".  En  cas  de  contestations  pécuniaires  à  cause  d'actes  de  guerre,  de  guerre 
civile  ou  de  blocus  dit  pacifique,  de  l'arrestation  des  étrangers  ou  de  la  saisie  de 
leurs  biens. 

Il  va  de  soi  que  les  dispositions  proposées  ne  doivent  pas  déroger  aux  clauses 
compromissoires  et  aux  Traités  d'arbitrage  qui  soumettent  d'autres  cas  à  la  décision 
arbitrale. 

La  Délégation  de  Serbie  appuie  ses  propositions  d'un  certain  nombre  d'expli- 
cations et  d'éclaircissements.  S'inspirant  de  cette  pensée  que  les  stipulations  qui 
déterminent  les  droits  et  les  devoirs  entre  les  Etats  souverains  doivent  être  claires 
et  précises,  elle  a  proposé  une  formule  positive  qui  énumère  limitativement 
les  cas  auxquels  s'étend  l'application  de  l'arbitrage  obligatoire.  Elle  repous.se  la 
formule  négative  des  réserves  visant  les  cas  où  les  intérêts  essentiels  ou  l'honneur 
des  Etats  seraient  en  cause  parce  qu'elle  est  trop  vague.  Ses  propositions  portent 
sur  les  différends  qui  résulteraient  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  tous 
Actes  internationaux  réglant  les  relations  commerciales,  économiques,  administratives 
et  judiciaires  entre  les  Etats,  ainsi  que  sur  le  règlement  de  litiges  d'ordre  pécu- 
niaire, entre  les  Etats  ou  entre  un  Etat  et  les  ressortissants  des  autres  Etats, 
pourvu  que,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  les  tribunaux  ordinaires  ne  soient 
pas  compétents. 

La  Délégation  de  Grèce  se  déclare  favorable  au  maintien  des  dispositions 
édictées  par  l'article  16  de  la  Convention  du  29  juillet  1899.  Sous  le  régime  du 
droit  actuel ,  on  a  vu  l'arbitrage  gagner  rapidement  du  terrain  dans  la  vie  inter- 
nationale; on  peut  .se  demander  si  ces  Traités,  conclus  entre  deux  Etats  et 
correspondant  chaque  fois  à  des  intérêts  particuliers  entre  des  Puissances  déter- 
minées, ne  sont  pas  préférables  à  un  Traité  général  forcément  restreint,  vu  le  grand 
nombre  des  contractants. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  Conférence  jugerait  utile  de  faire  déjà 
un  pas  en  avant  et  de  se  départir  des  .  principes  du  droit  général  existant,  la 
Délégation  de  Grèce  recommande  à  l'attention  de  la  Haute  Assemblée  les  disposi- 
tions de  l'article  10  des  propositions  du  Comité  d'Examen  présentées  le  5  juillet 
1899  à  la  Troisième  Commission  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix.  Ce  projet 
énumérait  les  cas  qui,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur 
national  des  Etats,  devront  être  soumis  à  l'arbitrage.  Il  comprend,  outre  les  cas 
de  réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le  principe  de  l'indemnité 
est  reconnu  par  les  Parties,  les  contestations  concernant  l'interprétation  ou  l'appli- 
cation de  nombreuses  catégories  de  Traités  généraux. 

Il  semble  naturel  que,  si  l'on  se  décide  à  faire  dans  une  Convention  générale 
le  premier  pas  dans  la  voie  du  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  l'on  commence 
par  ce  groupe  étendu  de  Conventions  également  générales  ou  d'ordre  général,  et 
qu'on  applique  l'arbitrage  obligatoire  à  ces  catégories  de  Traités  qui  expriment 
toujours  et  nécessairement  la  concordance  d'intérêts  identiques  et  communs  de  la 
Société  internationale. 


La  Délégation  de  Norvège  déclare  appuyer  les  propositions  faites  par  les 
Délégations  du  Portugal  et  de  la  Serbie;  elle  préconise  la  conclusion  d'une  Con- 
vention donnant  à  l'arbitrage  un  caractère  obligatoire  pour  une  certaine  catégorie 
de  différends. 
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Elle  admet  qu'il  serait  peut-être  prématuré  d'éliminer,  dès  à  présent,  la 
réserve  des  intérêts  vitaux  ou  essentiels,  qui  se  trouve  inscrite  dans  toutes  les 
formules  soumises  à  la  Conférence  à  l'exception  de  la  proposition  serbe;  mais 
elle  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'utilité  de  l'adoption  d'une  clause  qui 
permettrait  au  Tribunal  d'arbitrage  lui-même  de  décider  si  le  différend  rentre  dans 
le  domaine  couvert  par  la  Convention  arbitrale. 

La  Délégation  norvégienne  estime,  en  outre,  que  la  réserve  de  l'honneur 
national  est  trop  vague  et  se  prête  en  conséquence  à  une  interprétation  subjective. 


La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  développe  l'amendement  qu'elle  a 
proposé  à  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  pour  y  introduire  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire.  Elle  considère  que  sa  proposition,  combinée  avec  le  projet 
destiné  à  donner  une  base  plus  ferme  à  la  Cour  permanente  déjà  existante,  con- 
stituera un  réel  progrès.  Elle  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  teneur  de 
l'article  3  de  son  projet  qui  stipule  que,  dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances 
signataires  établiront  un  compromis  spécial,  conformément  aux  constitutions  et 
aux  lois  des  Hautes  Parties  contractantes,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige, 
l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à  observer  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral. 

La  forme  de  cet  article  lui  a  été  dictée  par  les  provisions  constitutionnelles 
de  certains  Etats,  d'après  lesquelles  chaque  compromis  d'arbitrage,  avant  qu'il 
puisse  être  appliqué,  doit  être  accepté  par  une  branche  du  Gouvernement  autre 
que  celle  qui  l'a  négocié. 

La  Délégation  de  l'Uniguay  adhère  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
la  forme  la  plus  large.  Elle  ne  comprend  d'autre  exception  que  celle  qui  concerne 
l'indépendance  des  Etats,  car  aucun  pays  ne  soumettra  jamais  son  existence  à 
l'opinion  des  arbitres;  mais  elle  considère  toutes  les  autres  réserves  comme  con- 
stituant des  portes  ouvertes  à  la  guerre. 

La  Délégation  de  la  République  de  l'Equateur  s'associe  pleinement  à  toutes 
les  propositions  qui  ont  pour  but  d'établir  le  recours  obligatoire  aux  Tribunaux 
d'arbitrage  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux. 

La  Délégation  d'Allemagne  se  déclare  favorable  au  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire,  dans  ceitaines  conditions  et  moyennant  quelques  réserves. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'une  clause  compromissoire  générale,  convenue 
entre  deux  Etats  déterminés,  puisse  servir  de  modèle  pour  un  Traité  mondial. 
Les  conditions  sont  absolument  diff"érentes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  Convention  générale,  il  importe  d'examiner  avec  soin 
si  les  catégories  de  litiges  que  l'on  veut  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  universel 
sont  réellement  de  nature  à  être  réglés  par  cette  voie. 

Les  diff"érends  d'ordre  politique  doivent  être  exclus  ;  dans  le  domaine  juridique, 
on  peut  admettre  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire;  mais  il  est  un  certain 
nombre  de  litiges  de  cette  catégorie  qui  sont  trop  minimes  pour  comporter  les 
lenteurs  et  les  dépenses  d'une  procédure  arbitrale  ;  d'autres,  au  contraire,  ont  une 
portée  trop  vaste  pour  que  l'on  puisse  les  admettre  dans  le  champ  de  l'arbitrage, 
sans  réserver  l'honneur  et  les  intérêts  essentiels  des  nations. 

Comme  ces  réserves  doivent  rester  à  l'appréciation  des  Parties,  on  conserve 
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ainsi  le  droit  de  retirer  d'une  main  ce  que  l'on  donne  de  l'autre;  et  il  est  préférable, 
dans  ces  conditions,  de  maintenir  l'article  16  de  la  Convention  de  1899. 

Mais  il  pourrait  se  trouver  peut-être  un  nombre  restreint  de  litiges  oîi  il  serait 
possible  d'admettre  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  réserve.  La  Délégation 
d'Allemagne  est  disposée  à  rechercher,  d'un  commun  accord,  quels  sont  les  différends 
qui  poun-aient  êtres  placés  dans  cette  catégorie. 


La  Délégation  de  Perse  est  disposée  à  voter  en  faveur  des  propositions  les 
plus  étendues  et  les  plus  larges  en  matière  d'arbitrage;  elle  tâchera  d'augmenter 
les  chances  de  succès  de  celles  d'entre  elles  qui,  tout  en  tendant  à  un  acheminement 
vei's  l'apogée  de  ce  principe,  seraient  en  même  temps  de  nature  à  être  acceptées 
par  le   plus  grand   nombre   possible   de  Puissances  représentées  à  la  Conférence. 


La  Délégation  de  Suisse  rappelle  les  sympathies  témoignées  par  son  pays  à 
la  cause  de  l'arbitrage.  Elle  n'a  pas  d'objection  de  principe  à  opposer  à  l'esprit 
qui  a  inspiré  les  propositions  soumises  à  la  Conférence;  mais  elle  marque  une 
préférence  pour  le  projet  présenté  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
à  laquelle  elle  adhère,  sauf  quelques  réserves  touchant  notamment  la  constitution 
de  la  Confédération  Suisse. 


La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  estime  que  le  moment  est  venu  de  faire 
un  pas  en  avant  dans  la  voie  qui  mène  à  la  conclusion  d'une  accord  général 
pour  le  règlement,  au  moyen  de  l'arbitrage,  de  toute  question  comportant  une 
pareille  solution.  Elle  se  rallie  aux  principes  qui  ont  inspiré  les  projets  déposés 
par  les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Portugal. 


La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  est,  en  principe,  favorable  à  l'idée  de 
l'arbitrage  obligatoire.  Elle  reconnaît  que  l'inscription  des  réserves  basées  sur 
l'honneur  et  les  intérêts  vitaux  des  Efcvts  enlève  aux  engagements  pris  ainsi  par  les 
Puissances  leur  caractère  d'obligation  juridique  proprement  dite,  pour  en  faire  une 
obligation  morale.  Mais  le  fait  que  ce  lien  n'a  jamais  été  méconnu  par  les  Etats 
semble  parler  en  faveur  du  système. 

La  Délégation  est  cependant  prête  à  examiner  toute  proposition  et  suggestion 
relatives  à  l'application  de  l'arbitrage  obligatoire,  sans  les  dites  réserves,  à  certaines 
catégories  de  matières. 


La  Délégation  de  Siam  appuiera  toute  proposition  tendant  à  confirmer  le 
principe  de  l'arbitrage,  et  votera  les  propositions  soumises  à  la  Conférence,  ayant 
pour  but  de  donner  de  l'extension  et  une  application  plus  générale  à  ce  principe. 


Le  Mexique,  qui  par  deux  fois  a  eu  recours  au  Tribunal  de  La  Haye  et  a 
rempli  loyalement  les  obligations  qui  lui  ont  été  imposées,  se  ralliera  avec  enthou- 
siasme à  toute  proposition  qui  aura  pour  but  de  donner  plus  d'éclat  à  la  Cour 
permanente  et  d'en  faciliter  l'accès.  Il  croit  qu'en  admettant  la  faculté  d'établir 
une  juridiction  arbitrale  spéciale  par  l'accord  des  Parties,  l'on  fera  une  besogne 
pratique  et  salutaire  au  profit  de  l'Arbitrage,  c'est-à-dire,  au  profit  de  la  Paix. 


I 
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La  Délégation  mexicaine  propose  d'ajouter  dans  l'article  1"  de  la  proposition 
de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  après  les  paroles:  "Seront  soumis  à 
la  Cour  permanente  d'arbitrage,  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du  29  juillet 
1899",  les  mots  suivants:  "à  moins  que  les  Parties  ne  préfèrent  organiser  d'un 
commun  accord  une  juridiction  spéciale". 

Cet  amendement  (1)  reçut  l'appui  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

EXAMEN  EN  COMITÉ. 

Comme  vous  le  savez,  les  propositions  soumises  à  l'approbation  de  la  Confé- 
rence ont  été  confiées  à  l'examen  d'un  Comité  spécial,  (Comité  A),  qui  a  tenu 
seize  séances,  et  a  procédé  à  une  étude  très  approfondie  et  très  consciencieuse 
des  graves  problèmes  en  face  desquels  il  se  trouvait  placé.  Aucune  question  n'est 
restée  dans  l'ombre;  toutes  ont  été  envisagées,  scrutées,  analysées  avec  autant  de 
soin  que  d'esprit  de  conciliation. 

Le  Comité  d'Examen  se  trouvait  en  présence  d'un  si  grand  nombre  de  projets 
relatifs  à  l'introduction  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire ,  qu'un  règlement  du 
travail  s'imposait.  Un  tableau  (2)  habilement  dressé  par  M.  Fromageot,  a  classé  les 
diverses  propositions  en  ordre  méthodique,  commençant  par  celles  qui  donnaient 
aux  solutions  arbitrales  le  champ  le  plus  large,  pour  se  terminer  par  celles  qui 
avaient  le  caractère  le  plus  restrictif.  Cet  ordre  de  discussion  adopté,  il  fut  entendu 
que  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique,  relative  à  la  limitation  de  l'emploi 
de  la  force  pour  le  règlement  des  dettes  contractuelles,  de  même  que  celle  de 
la  Délégation  de  l'Uruguay  (2)  tendant  à  l'organisation  éventuelle  de  l'arbitrage 
pour  un  groupe  d'Etats,  seraient  classées  séparément. 

Si  la  motion  américaine,  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  armée 
pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles,  ne  fut  pas  placée  au  nombre  des 
autres  propositions  relatives  à  l'arbitrage  obligatoire,  c'est  que  le  Comité  ne  put 
se  mettre  d'accord  sur  son  véritable  caractère. 


Dès  le  début  de  ses  travaux,  le  Comité  a  trouvé  l'occasion  de  proclamer 
cette  règle  que  l'adoption  d'une  clause  d'arbitrage  obligatoire,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  pourrait  jamais  impliquer  un  recours  à  une  juridiction  arbitrale  déterminée, 
à  l'exclusion  d'une  autre.  A  l'unanimité,  votre  Comité  a  tenu  à  proclamer  que 
les  Parties  doivent  rester  toujours  libres  de  s'adresser,  pour  le  règlement  de  leurs 
différends,  soit  à  la  Cour  permanente  organisée  en  1899,  soit  à  un  Tribunal 
permanent  qui  serait  éventuellement  créé,  soit  à  tous  autres  arbitres  constitués 
selon  leur  volonté. 


La  proposition  de  la  Délégation  de  la  République  Dominicaine  (3)  est  la 
première  qui  s'offrait  aux  délibérations  du  Comité  à  raison  de  son  caractère  de 
généralité.  Elle  exprimait  un  vœu  en  faveur  de  l'arbitrage  international  obligatoire 
et  sans  restriction. 

La  Délégation  de  Danemark  (4)  avait  également  attiré  l'attention  de  la 
Conférence    sur  le   texte   des   Conventions   conclues   par   son   Gouvernement,  au 


(1)  Voir  Vol.  II.  Prem.  Corn.  Annexe  26. 

(2)  Ididem.  Annexe  47  et  48. 

(3)  Ibidem.  Annexe  24. 

(4)  Ibidem.  Annexe  25, 
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cours  (les  années  li)04,  1905  et  1907,  avec  les  Pays-Bas,  l'Italie  et  le  Portugal. 
Elles  stipulent  aussi  l'arbitrage  obligatoire  sans  réserve. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  la  discussion  de  ces  formules,  dont 
l'échec  devait  être  certiiin  devant  la  Conférence;  il  a  déclaré  ne  pas  accepter  le 
principe  de  l'arbitrage  général  obligatoire  sans  réserves. 

•     • 

La  proposition  déposée  par  la  Délégation  du  Brésil  (1)  stipule  l'arbitrage  obligatoire 
pour  toutes  questions  n'affectant  ni  l'indépendance,  ni  l'intégrité  territoriale,  ni 
les  intérêts  essentiels  des  Etats  ni  les  institutions  ou  lois  internes,  ni  les  intérêts 
de  tierces  Puissances.  Elle  ajoute  que,  dans  tous  différends  relatifs  à  des  territoires 
peuplés,  on  n'aura  recours  à  l'arbitrage  qu'avec  l'assentiment  préalable  des  popu- 
lations intéressées  à  la  décision. 

Cette  proposition  a  soulevé  un  certain  nombre  d'objections. 

M.  Lammasch  constate  que  le  projet,  qui  semble  être  d'une  portée  plus  étendue 
que  d'autres,  puisqu'il  admet  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  même  pour  le 
règlement  des  conflits  d'ordre  politique,  prévoit  d'autre  part  des  réserves  plus 
nombreuses  que  ne  le  font  les  autres  propositions.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'allusion 
à    la   médiation  et  aux  bons  offices  sorte  du  cadre  d'une  Convention  d'arbitrage. 

S.  Exe.  M.  MiLOVANOViTCH  cstlmc  que  la  combinaison  des  articles  1  et  4  de 
la  proposition  brésilienne  réduit  à  tel  point  le  champ  de  l'arbitrage  obligatoire 
qu'il  n'en  reste  que  le  nom.  L'exception  des  lois  internes  lui  semble  surtout 
indécise,  arbitraire,  et  contraire  au  principe  qui  place  les  conventions  entre  Etats 
au-dessus  des  lois  internes. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  fait  observer  que  la  rédaction  de  l'article  l^^"  de  la 
proposition  brésilienne  est  conçue  en  termes  si  restrictifs  qu'elle  exclut  de  fait  la 
plupart  des  questions  qui  ont  fait  l'objet  des  55  sentences  arbitrales  rendues  au 
cours  du  XIXème   Siècle. 

S.  Ecx.  le  Premier  Délégué  du  Brésil  défendant  son  projet,  estime  que  les  réserves 
inscrites  suffisent  pour  écarter  tout  danger  à  l'égard  des  conflits  d'ordre  politique  ; 
il  croit  que  l'exception  visant  les  institutions  et  les  lois  internes  est  nécessaire; 
il  n'a  d'ailleurs  en  vue  que  les  matières  où  l'exécution  des  lois  a  été  confiée  à 
la  magistrature  ;  on  ne  peut  la  dessaisir  de  la  connaissance  des  causes  pendantes, 
ou  faire  reviser  par  des  Cours  étrangères  les  jugements  des  Cours  nationales.  Il 
admet  d'ailleurs  que  la  question  des  dénis  de  justice  soit  tranchée  par  une  entente 
entre  les  Gouvernements,  mais  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  Traité  général  et 
obligatoire  d'arbitrage.  Il  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  renoncerait  à  l'emploi  de 
la  médiation  et  des  bons  offices  pour  régler  des  questions  d'ordre  juridique. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa  n'admet  pas  qu'un  Etat  puisse  être  contraint  à 
soumettre  à  l'arbitrage  des  questions  qui,  selon  lui,  engagent  ses  intérêts  essentiels  ; 
il  doit  rester  lui-môme  juge  de  l'existence  de  ces  intérêts.  Mais  il  sera  toujours 
libre  d'accepter  l'arbitrage  pour  le  règlement  de  différends  de  cette  nature. 

S.  Exe.  M.  Drago  exprime  l'avis  qu'il  serait  pratique,  dans  la  Convention  à 
intervenir,  d'énumérer  nominativement  les  cas  d'arbitrage   obligatoire,  au  lieu  de 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  23. 


ANNEXE    D.       RAPPORT    DU    BARON    GUILLAUME.       L'ARBITRAGE    OBLIGATOIRE.        463 


réserver  les  exceptions  en  termes  vagues  et  indéterminés.  Cette  opinion  est  par- 
tagée par  S.  Exe.  M.  L.  Léon  Bourgeois. 

La  proposition  brésilienne  n'a  pas  été  appuyée. 


•    ♦ 


I 


Le  Comité  d'Examen  a  abordé  ensuite  la  discussion  des  propositions  présentées 
par  les  Délégations  de  Serbie,  de  Portugal  et  de  Suède.  (1)  Les  Délégués  de  ces 
pays  ont  appuyé  leurs  projets  de  considérations  générales. 

S.  Exe.  M.  DE  HammarskjOld  estime  que,  si  la  Conférence  veut  établir  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  sans  réserves,  elle  doit  le  faire  pour  certains 
cas  précis  qu'elle  déterminera.  Il  faut  en  outre  une  formule  qui  contienne  une 
obligation  générale  conditionnelle  de  recourir  à  l'arbitrage.  Une  simple  énumé- 
ration  poserait  des  limites  trop  étroites  à  ce  moyen  pacifique  de  régler  les  conflits 
internationaux.  Nous  devons  lui  ouvrir  la  voie  du  développement,  et  permettre 
l'augmentation  constante  des  cas  d'application.  Malgré  les  réserves  qu'elle  stipule, 
une  clause  générale  n'est  pas  sans  valeur  pratique,  et  un  Etat  qui  se  respecte, 
dit  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  Suède,  tiendra  trop  à  son  honneur  pour 
l'invoquer  sans  motif. 

S.  Exe.  M.  d'Oliveira  est  également  favorable  à  l'inscription  d'une  formule 
générale  qui  habituera  les  Etats  à  cette  idée  que,  dans  les  questions  juridiques, 
l'arbitrage  est  la  règle,  et  qu'il  faut  des  raisons  sérieuses  pour  s'y  soustraire. 
Les  réserves  ne  rendent  pas  la  clause  inefficace;  seul  un  Etat  de  mauvaise  foi 
pourra  les  invoquer  abusivement,  et  l'opinion  publique  le  jugera.  Les  petits  Etats 
ne  doivent  pas  oublier  que  c'est  pour  eux  surtout  que  l'arbitrage  est  un  bienfait. 

S.  Exe.  rappelle  que  l'article  166  de  son  projet  est  l'œuvre  de  la  Délégation 
de  Russie  à  la  Conférence  de  la  Paix,  combinée  avec  les  dispositions  adoptées 
par  la  Conférence  interparlementaire  réunie  à  Londres  en  1906. 

On  a  dit  que  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  contenait  une  dispo- 
sition plus  efficace  que  l'article  correspondant  de  la  proposition  portugaise. 
S.  Exe.  M.  d'Oliveira  ne  le  pen.se  pas,  puisque  les  Gouvernements  ont  cru  utile  de 
conclure  depuis  lors  de  nombreux  Traités  d'arbitrage,  dont  le  but  a  été  justement 
de   transformer  en  engagement  la  simple  recommandation  de  l'ancien  article  16. 

On  a  reproché  à  la  formule  de  ces  Traités  de  n'être  pas  faite  pour  un  Traité 
mondial;  ce  qui  serait  parfait  pour  un  Traité  entre  deux  Etats  ne  l'est  pas  pour 
un  Traité  collectif.  Mais  que  l'on  n'oublie  pas  que  cette  formule  a  été  proposée 
en  1899  pour  un  Traité  mondial,  et  s'il  fallait  en  faire  la  critique,  on  devrait 
plutôt  dire  qu'elle  est  trop  restreinte  pour  des  Traités  particuliers. 

Pour  S.  Exe.  M,  Milovanovitch  la  principale  question  est  de  savoir  si  l'on 
admet  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  certains  cas  déterminés,  de  telle 
sorte  qu'il  suffise  qu'une  Puissance  exprime  le  désir  d'y  avoir  recours  pour  que 
l'autre  Partie  y  soit  également  tenue. 

Si  la  Conférence  se  décide  à  admettre  ce  principe,  l'étendue  du  champ  qu'on 
lui  attribuera  devra  être  précisée,  et,  dans  ce  cas,  une  formule  générale,  stipulant 
l'arbitrage  obligatoire  avec  réserves,  qui  viserait  les  cas  non  énumérés,  pourrait 
lui  .servir  de  complément. 

Mais,  si  aucun  accord  n'est  possible  sur  ce  terrain,  il  serait  sans  doute  plus 
nuisible   qu'utile   d'introduire   dans   l'article    16    de   la   Convention   de    1899    des 


(1)    Voir  Vol.  U  Prem.  Com.  Annexes  18,  19  et  22. 
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motlifications  purement  apparentes  ;  on  devrait  se  borner  à  y  inscrire  une  simple 
recommandation  en  faveur  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Abordant  l'examen  des  cas  d'arbitrage  obligatoire  inscrits  dans  la  proposition 
portugaise,  S.  Exe.  M.  Asseb  attire  l'attention  sur  celles  de  ces  conventions  qui 
touchent  au  droit  civil  et  pour  lesquelles  les  tribunaux  nationaux  sont  compétents. 

Un  Tribunal  international  ne  peut  régler  des  litiges  de  cette  nature,  si  les 
Etats  ne  prennent  la  cause  de  leure  sujets  en  main  et  ne  lui  donnent  ainsi  un 
caractère  international. 

Répondant  aux  préoccupations  de  S.  Exe.  M.  Asser,  qu'il  partage,  M.  Lam- 
MASCH  serait  disposé  à  proposer  l'adjonction,  à  l'article  16/;  de  la  proposition  por- 
tugaise, d'une  disposition  disant: 

"Il  est  bien  entendu  que  dans  les  cas  énumérés  à  . . . .  le  Tribunal  d'arbitrage 
ne  sera  nullement  compétent  pour  réformer  ou  invalider  les  décisions  provenant 
des  tribunaux  des  Puissances  contractantes,  mais  que  son  rôle  sera  strictement 
limité  à  l'interprétation  de  la  disposition  conventionnelle  en  cause.Toutefois  cette 
interprétation  guidera  les  autorités  des  Puissances  entre  lesquelles  l'arbitrage  est 
inters^enu,  dans  l'application  de  cette  disposition  à  l'avenir." 

Cette  solution  ne  donne  à  l'observation  présentée  par  M.  Asser  qu'une  satis- 
faction partielle,  car  il  estime  qu'  attribuer  aux  décisions  d'une  Cour  internationale 
le  caractère  de  règles  pour  les  tribunaux  nationaux  relativement  à  l'application 
de  la  loi,  ce  serait  leur  donner  une  autorité  que  la  plupart  des  Etats  ne  recon- 
naissent pas  à  leur  propre  Cour  de  Cassation. 

Mais  la  discussion  prit  bientôt  des  proportions  plus  larges;  elle  donna  lieu  à  d'im- 
portantes déclarations  et  à  l'examen  de  questions  générales  qui  dominent  en  quelque 
sorte  l'ensemble  des  projets  soumis  à  la  Conférence.  Je  crois  devoir  les  grouper  ici. 

La  Délégation  d'Allemagne  déclare  ne  pouvoir  donner  son  adhésion  à  aucun 
des  projets  qui  tendent  à  établir  l'arbitrage  obligatoire  et  mondial  pour  toutes  les 
questions  d'ordre  juridique  ou  relatives  à  l'interprétation  des  Traités. 

On  est  unanime  à  reconnaître  qu'il  y  a,  parmi  les  différends  d'ordre  juridique, 
certains  litiges  qui  doivent  nécessairement  être  soustraits  à  l'arbitrage.  Ce  sont 
ceux  qui  concernent  l'honneur,  l'indépendance  et  les  intérêts  vitaux  des  Etats. 
On  doit  admettre  aussi  que  la  question  de  savoir  si  un  différend  spécial  rentre 
dans  cette  catégorie  doit  être  décidée  par  chaque  Puissance  dans  la  pleine  indépen- 
dance de  sa  souveraineté. 

Cet  état  de  choses  qui  compromet,  même  dans  un  Traité  entre  deux  Etats, 
le  caractère  obligatoire  de  l'arbitrage,  doit  nécessairement  s'aggraver  en  raison  du 
nombre  des  Etats  contractants.  Dans  un  Traité,  signé  par  la  totalité  des  Puissances, 
les  éléments  d'incertitude  renfermés  dans  la  clause  restrictive  seraient  tels  qu'il 
ne  resterait  que  le  nom  d'une  obligation. 

Les  dispositions  constitutionnelles  de  certains  Etats  i)euvent  aussi  enlever  à 
tout  Traité  d'arbitrage  obligatoire  le  caractère  bilatéral  de  l'obligation  et  ne  lier 
que  certains  contractants. 

La  Délégation  d'Allemagne  est  donc  convaincue  que,  dans  ces  conditions, 
l'acceptation  des  projets  soumis  à  la  Conférence  ne  constituerait  qu'un  progrès 
factice;  le  recours  à  l'arbitrage  ne  sera  obligatoire  que  dans  la  forme;  il  ne  le 
sera  pas  dans  l'essence. 

La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  estime  que  les  difficultés  que  rencontrera 
l'élaboration  d'une  formule  d'arbitrage  obligatoire,   doivent  engager  la  Conférence 
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à  maintenir  l'article  16  de  la  Convention  de  1899;  mais  S.  Exe.  M.  de  Merey 
suggère  l'idée  de  l'inscription,  à  la  suite  de  cet  article,  d'une  sorte  de  recomman- 
dation, accentuant  et  renforçant  l'idée  de  l'arbitrage.  On  pourrait  dire:  "En  consé- 
quence, il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les  questions  susmentionnées, 
les  Puissances  signataires  eussent  le  cas  échéant,  recours  à  l'arbitrage  en  tant  que 
les  circonstances  le  permettront." 

La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  serait  d'ailleurs  disposée  à  accepter,  en 
cas  de  quasi-unanimité,  une  stipulation  qui  appliquerait  l'arbitrage  obligatoire  à 
ceitains  cas  déterminés. 

La  Délégation  de  Russie,  fidèle  à  ses  traditions  de  1899,  pense  qu'il  est 
désirable  de  s'entendre  sur  l'énumération  de  quelques  cas  d'arbitrage  obligatoire. 
Il  faudra  d'abord  énoncer  le  principe  général  de  l'arbitrage,  et  ensuite  les  Etats 
devront  signaler  eux-mêmes  les  cas  où  les  réserves  de  l'honneur  et  des  intérêts 
vitaux  ne  seront  pas  applicables. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  pense  que  de  tels  cas  existent. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  adhère  absolument  aux  termes  de  la  déclaration 
de  la  Délégation  de  Russie.  Pour  lui,  en  1907  comme  en  1899,  la  question 
essentielle  est  celle-ci  ;  existe-t-il  des  cas  pour  lesquels  les  Etats  peuvent  constater 
d'avance  que  ni  leur  honneur,  ni  leurs  intérêts  vitaux  ne  sont  engagés? 


S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne  souleva,  relativement  à  l'arbitrage, 
un  certain  nombre  de  questions  d'ordre  général  qui,  par  leur  importance,  ont 
retenu  longuement  l'attention  du  Comité. 

Quel  effet  et  quelle  portée  donnera-t-on  aux  sentences  arbitrales  lorsque  le 
litige  aura  eu  pour  objet  l'interprétation  d'un  Traité  conclu  par  plusieurs  Etats, 
d'une  Convention  universelle  par  exemple? 

Elles  seront  naturellement  obligatoires  pour  les  Parties  en  cause  ;  mais,  res 
inter  alios  acta  pour  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Convention,  pourront- 
elles  leur  être  imposées?  Il  e.st  difficile  d'admettre  cependant  une  situation  qui 
permettrait,  pour  un  même  Traité,  une  série  d'interprétations  différentes,  voire  même 
contradictoires,  conduisant  fatalement  à  la  dissolution  des  Unions  universelles. 

Pourrait-on  répondre  que  semblables  difficultés  sont  déjà  possibles  aujourd'hui 
avec  l'arbitrage  facultatif?  L'argument  ne  serait  pas  pertinent;  car,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  le  recours  dépend  de  la  volonté  des  Etats.  Ils  agissent  dans 
la  liberté  de  leur  souveraineté  et  sont  seuls  juges  de  l'opportunité  de  leurs  actes  ; 
au  contraire,  la  Conférence,  en  imposant  l'arbitrage  obligatoire,  se  rendrait  par  là 
même  responsable  des  suites  fâcheuses  qu'il  pouirait  avoir;  elle  doit  trouver  un 
moyen  de  résoudre  les  difficultés  auxquelles  le  principe  peut  donner  lieu. 

Plusieurs  solutions  ont  été  indiquées  pour  résoudre  cette  difficulté. 

M.  FusiNATO  a  proposé  que  le  jugement  arbitral  concernant  la  validité  ou 
l'interprétation  d'une  Convention  eût  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même, 
et  dût  être  également  observé,  sauf  le  respect  des  droits  acquis  au  moment  où 
il  aurait  été  prononcé.  Lorsque  le  jugement  arbitral  concernera  la  validité  ou 
rinteii:»rétation  d'une  Convention  entre  plusieurs  Etats,  les  Parties  entre  lesquelles 
le  jugement  aura  été  prononcé,  seront  tenues  d'en  communiquer  immédiatement 
le  texte  aux  autres  Parties  contractantes.  Si  les  trois  quarts  des  Etats  contractants 
déclarent   accepter   l'interprétation   du   point   en    litige    adoptée    par    la    sentence 
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arbitrale,  cette  interprétation  .sera  obligatoire  pour  tous.  Dans  le  cas  contraire,  le 
jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  litigantes,  et  seulement  pour  le 
cas  qui  a  été  l'olyet  du  différend. 

Il  iinporte  de  considérer  l'ensemble  des  Etats  signataires  d'une  Convention 
comme  une  sorte  d'organisme  nouveau,  d'association  particulière;  il  est  légitime 
que  les  trois  quarts  de  ces  Etats  aient  le  pouvoir  de  rendre  obligatoire  pour 
tous  une  sentence  arbitrale  interprétative. 

S.  Exe.  le  Baron  Guillaume  ne  considère  pas  cette  solution  comme  répondant 
suffisamment  aux  préoccupations  indiquées  par  la  Délégation  d'Allemagne,  puis- 
qu'elle permet  encore  à  un  quart  des  Etats  signataires  d'interpréter,  de  manière 
différente,  une  clause  d'un  Traité  international.  Il  propose  la  formule  suivante: 

"Les  difficultés  d'interprétation  ou  d'application  de  Traités  auxquels  plus  de 
deux  Puissances  ont  adhéré,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  à  la  procédure 
arbitrale  que  de  l'assentiment  préalable,  donné  pour  chaque  cas  particulier,  par 
tous  les  signataires  ou  adhérents  de  ces  Traités." 

Pour  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  la  solution  des  difficultés  indiquées  par  S.  Exe. 
le  Baron  Marschall  se  trouve  dans  le  texte  même  des  dix-huit  Traités  d'ar- 
trage  obligatoire  que  mentionne  le  dernier  Rapport  du  Secrétaire-Général  de  la 
Cour  permanente.  Ils  excluent  tous  du  champ  de  l'arbitrage  obligatoire  les  différends 
qui  touchent  aux  intérêts  des  tierces  Puissances. 

S.  Exe.  M.  AssER  rappelle  l'article  56  de  la  Convention  du  29  juillet  1899 
qui  prouve  que  les  membres  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  s'étaient  déjà 
préoccupés  de  la  question. 

Cet  article  dit: 

"La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  qui  ont  conclu 
le  compromis. 

"Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention  à  laquelle  ont  participé 
d'autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le 
compromis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir 
au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'inter- 
prétation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard." 

Il  estime  qu'en  combinant  cette  disposition  avec  la  proposition  de  M.  Fusinato 
on    pourrait  trouver  une  solution  équitable  et  juridique  des  difficultés  indiquées. 

Tandis  que  pour  S.  Exe.  M.  de  Martens  cette  question  doit  rester  ouverte,  et 
que  la  sentence  ne  pourra  jamais  obliger  que  les  Parties  qui  ont  eu  recours  à 
l'arbitrage,  se  bornant  à  avoir  une  influence  morale  sur  les  chancelleries,  S.  Exe. 
le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  voudrait  voir  l'adoption  de  ces  deux  principes  : 
restriction  de  l'effet  de  la  sentence  arbitrale  aux  deux  Etats  en  litige,  et  stipulation 
expresse  que  les  sentences  arbitrales  n'ont  pas  de  caractère  interprétatif  et  n'imposent 
de  décision  que  pour  l'espèce  même  du  conflit. 

Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  S.  Exe.  M.  Milovanovitch,  qui  demande 
une  notification  préalable  à  tous  les  Etats  signataires  de  l'inteiition  de  recourir 
à  l'arbitrage  ;  mais  il  insiste  pour  que  la  sentence  arbitrale  ait  une  portée  interpré- 
tative, non  seulement  entre  les  Etats  en  litige,  moins  aussi  générale,  en  ce  sens 
qu'elle  devra  être  appliquée  à  l'avenir  dans  les  rapports  des  Etats  en  litige  avec  tous 
les  autres  Etats. 
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S.  Exc.  M.  Carlin  n'admet  pas  que  la  Conférence  soit  compétente  pour 
modifier  des  Conventions  déjà  conclues  en  y  insérant  des  clauses  d'arbitrage,  ou 
en  transformant  celles  qui  y  sont  inscrites. 

Plusieurs  membres  du  Comité,  discutant  le  point  de  vue  où  s'est  placé  S.  Exc. 
le  Premier  Délégué  d'Allemagne,  contestent  que  la  difficulté  soulevée  au  sujet  des 
Traités  conclus  par  un  certain  nombre  de  Puissances,  soit  propre  à  l'arbitrage 
obligatoire  ;  les  mêmes  problèmes  peuvent  se  poser  lorsque  des  Etats  se  sont  liés 
par  des  clauses  d'arbitrage  facultatif.  La  Convention  postale  universelle  contient 
d'ailleurs  elle-même  une  clause  d'arbitrage  obligatoire,  sans  avoir  jamais  soulevé 
jusqu'ici  de  difficulté.  S.  Exc.  M.  d'Oliveira  est  d'avis  que  les  divei-gences  d'appré- 
ciation que  l'on  redoute  peuvent  aussi  se  présenter  sous  l'empire  de  l'article  16  de  la 
Convention  de  1899.  L'introduction  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  aura,  au 
contraire,  pour  effet  de  donner  aux  Puissances  une  garantie  de  plus  de  justice  et 
d'une  interprétation  uniforme.  Elle  substituera  aux  nombreux  moyens  admis 
aujourd'hui,  pour  résoudre  ces  différences  d'interprétation,  le  remède  unique  de 
l'arbitrage.  Si  une  première  sentence  n'a  pas  été  inattaquable,  la  suivante  la  rectifiera. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Renault  et,  de  Hammarskjôld  qui,  avec  M.d'  Oliveira 
soutiennent,  en  outre,  qu'aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Puissances 
signataires  d'une  Convention  universelle  en  modifient  la  portée  sur  des  points 
déterminés  ;  quelques-unes  pourraient  même  s'entendre  pour  modifier  entr 'elles  une 
clause  d'arbitrage  et  lui  donner  un  caractère  obligatoire  alors  qu'elle  n'était  que 
facultative,  sous  la  réserve  des  droits  acquis  des  autres  Etats. 

Quant  à  S.  Exc.  M.  Léon  Bourgeois,  il  considère  qu'il  s'agit  ici  plus  d'une 
question  de  forme  que  d'une  question  de  fond.  Ou  la  clause  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire est  inscrite  dans  une  Convention,  et  dans  ce  cas  la  question  est  claire; 
ou  celle-ci  ne  contient  que  la  stipulation  de  l'arbitrage  facultatif  ;  deux  hypothèses 
sont  alors  possibles:  si  la  Conférence  de  la  Paix  est  unanime  à  dire  qu'il  faut 
rendre  le  recours  à  l'arbitrage  obligatoire,  rien  semble-t-il  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  les  Puissances  signataires  qui  y  sont  représentées,  l'acceptent.  Il  n'y  aura 
dès  lors  qu'une  question  de  forme  à  régler,  à  savoir  l'inscription  dans  la  Convention 
de  la  décision  prise  par  les  Puissances.  Si,  au  contraire,  la  Conférence  n'était  pas 
unanime,  un  certain  nombre  d'Etats  seulement  s'entendant  sur  le  nouveau  principe, 
ils  agiront  en  pleine  liberté,  et  pourront  conclure  une  convention  spéciale,  sup- 
plémentaire. 

Le  Comité  qui  a  reconnu  l'importance  du  problème  posé,  lui  a  consacré  de 
longues  discussions;  il  a  chargé  quelques  uns  de  ses  membres  de  rechercher  une 
formule  pouvant  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  cause. 

Voici  celle  (jui  fut  élaborée  par  un  sous-Comité: 

"Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  énumérées  cidessus  sont 
Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la  Convention,  le  jugement 
arbitral  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra  être  également 
observé. 

"Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances 
signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

"Le  jugement  arbitral,  aussitôt  prononcé,  sera  communiqué  par  les  Parties 
en    litige    aux    Etats    signataires    qui    n'ont   pas   pris   part  au  procès.  Si  ceux-ci 
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déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du  point  en  litige,  adoptée  par 
la  sentence  arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous  et  aura  la  même 
valeur  que  la  Convention  elle-même.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  n'aura 
de  valeur  que  pour  le  cas  qui  a  été  l'objet  du  procès  entre  les  Parties  en  litige. 
"Il  est  bien  entendu  que  la  présente  Convention  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  Traités  existants." 


Une  autre  question,  non  moins  grave,  fut  signalée  encore  au  Comité  par 
S.  Exe.  le  Baron  Marschall. 

Les  Traités  contiennent  souvent  des  stipulations  qui  obligent  l'une  ou  l'autre 
Partie  à  prendre  certaines  mesures  administratives  ou  législatives.  Il  n'est  point 
de  difficulté  relativement  aux  premières;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
secondes.  L'Etat  peut  se  trouver  dans  une  situation  très  délicate  si  la  sentence 
arbitrale,  condamnant  la  manière  dont  il  a  rempli  ses  obligations,  lui  impose  une 
réforme  de  sa  législation  que  l'opposition  d'un  Parlement  rendrait  impossible.  La 
responsabilité  de  la  Conférence  serait  grande  si  elle  créait  ainsi  des  difficultés 
inextricables  ;  elle  ne  peut  imposer  l'arbitrage  obligatoire  qu'en  résolvant  tout  d'abord 
les  problèmes  auxquels  il  pourrait  donner  lieu. 

Ici  encore  ne  peut-on  pas  se  demander  si  l'arbitrage  facultatif  ne  soulève  pas 
les  mêmes  difficultés? 

Tel  est  l'avis  de  L.  L.  E.  E.  M.  M.  Bourgeois,  de  Beaufort  et  de  M.  Renault. 
Au  moment  où  le  compromis  est  signé,  disent-ils,  l'arbitrage  devient  obligatoire 
entre  les  Parties,  bien  qu'aucune  d'Elles  ne  puisse  cependant  escompter  les 
décisions  du  pouvoir  législatif,  et  promettre  les  ratifications  nécessaires. 

En  pareille  occurrence,  le  refus  d'un  Parlement  de  voter  un  projet  de  loi 
conforme  aux  stipulations  d'une  sentence  arbitrale  pourrait-il  être  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure  ?  Cette  opinion  fut  défendue  par  S.  Exe.  M.  de  Martens 
et  par  M.  Lammasch,  qui  estiment  qu'un  Etat,  pas  plus  qu'un  individu,  n'est  tenu  à 
l'impossible,  et  qu'il  aura  accompli  tout  son  devoir  en  faisant  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  obtenir  une  modification  de  sa  législation. 

Cette  thèse  juridique  a  été  repoussée  par  M.  Renault  qui  n'admet  aucun  cas 
de  force  majeure  permettant  à  un  Etat  de  s'affranchir  de  ses  obligations  inter- 
nationales. Les  distinctions  entre  les  différents  pouvoirs  qui  constituent  le  gou- 
vernement d'un  pays,  intéressent  l'organisation  intérieure  de  l'Etat,  mais  disparais- 
sent devant  l'étranger.  Les  gouvernements  pourraient  d'ailleurs  devenir  quelque 
fois  les  complices  du  pouvoir  législatif,  en  lui  faisant  rejeter  les  dispositions  que 
la  sentence  arbitrale  leur  impose  d'édicter.  Leurs  Excellences  le  Baron  Marschall, 
M. M.  Draoo  et  Fusinato  ont  partagé  cette  manière  de  voir,  estimant  qu'un  Etat 
ne  peut  se  soustraire  à  une  obligation  internationale  en  invoquant  un  obstacle 
d'ordre  intérieur;  M.  le  Délégué  Plénipotentiaire  d'Itahe  a  émis,  en  outre,  l'opinion 
que,  pour  répondre  complètement  à  l'objection  soulevée  par  S.  Exe.  le  Baron 
Marschall,  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  que  de  limiter,  dans  ceitains  cas,  l'arbitrage 
obligatoire  aux  'Traités  à  conclure  dans  l'avenir  ;  les  gouvernements  pourront  ainsi 
s'assurer  des  dispositions  du  pouvoir  législatif  avant  l'échange  des  ratifications 
des  dits  Traités. 

Telle  était  aussi  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  britannique  qui  avait 
proposé  même  formellement  de  supprimer  la  mention  des  Traités  déjà  conclus  dans 
le  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  1 6?>  de  la  proposition  portugaise;  mais  S.  Exe. 
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Sir  Edward  Fry  retira  plus  tard  cette  motion  ;  et  dans  la  suite,  après  l'adoption 
par  le  Comité  d'une  disposition  sauvegardant  l'autorité  des  jugements  rendus 
antérieurement  par  les  tribunaux  nationaux,  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  britan- 
nique se  rangea  avec  la  majorité  en  faveur  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  pour 
les  stipulations  conventionnelles,  soit  déjà  en  vigueur,  soit  à  intervenir  ultérieurement. 

Le  problème  juridique  soulevé  par  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  se  posait 
d'ailleurs,  à  peu  près  identique,  sous  deux  formes  différentes:  d'une  part,  l'inter- 
prétation de  Traités  qui  obligent  l'une  ou  l'autre  Partie  à  prendre  des  mesures 
administratives  ou  législatives;  d'autre  part,  l'interprétation  de  Conventions  soulevant 
des  questions  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 

Quels  seront  les  rapports,  en  pareil  cas,  entre  les  arrêts  de  ces  tribunaux 
nationaux  et  les  sentences  rendues  par  un  Tribunal  arbitral  ?  Celui-ci  ne  constituant 
pas  une  Cour  d'appel  pour  les  décisions  prises  par  la  juridiction  nationale,  il 
faudra  l'intei-vention  des  Parlements  pour  donner  force  de  loi  à  la  sentence  arbitrale. 

Aux  yeux  de  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne,  la  difficulté  est  grande; 
on  ne  pourrait  espérer  l'acceptation  par  le  Parlement  d'une  clause  stipulant,  d'une 
manière  générale,  que  les  sentences  arbitrales,  quelles  qu'elles  soient,  auront  toujours 
force  de  loi  dans  le  pays  ;  ce  serait  une  véritable  abdication  ;  dès  lors,  le  problème 
reste  toujours  le  même:  l'Etat  peut-il  arguer  de  l'opposition  qu'il  rencontre  au  sein 
du  pouvoir  législatif  et  invoquer  un  cas  de  force  majeure  pour  ne  pas  remplir 
ses  obligations  internationales,  pour  ne  pas  exécuter  la  sentence  arbitrale?  Il  ne 
le  croit  pas  ;  cette  règle  serait  de  nature  à  créer  un  grand  trouble  dans  les  rapports 
internationaux,  et  pourrait  même  encourager  quelquefois  les  Parlements  à  constituer 
intentionnellement  le  cas  de  force  majeure  prévu. 

En  stipulant  que  tout  recours  à  l'arbitrage  est  exclu  dans  les  cas  où  il  s'agirait 
de  statuer  sur  les  décisions  prises  par  les  juridictions  nationales,  on  établirait  une 
nouvelle  rései-ve  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

M.  Lammasch  ne  croit  pas  le  problème  aussi  difficile  à  régler  qu'il  le  semble 
à  première  vue.  La  sentence  arbitrale  n'aura  aucun  effet  rétroactif  ;  elle  ne  modifiera 
pas  les  intérêts  privés  mis  en  cause  ;  le  jugement  arbitral  donnera,  seulement 
pour  l'avenir,  une  intei-prétation  de  la  Convention.  La  sentence  aura  force  de  loi 
par  le  seul  fait  que  les  Parties  auront  signé  un  compromis  ;  et,  aussi  longtemps 
qu'elles  n'auront  pas  dénoncé  la  Convention,  l'intervention  des  Parlements  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Il  ne  verrait  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  inscrire  dans  les  Actes  inter- 
nationaux une  clause  stipulant  que  les  Etats  reconnaissent  d'avance  le  caractère 
authentique  des  interprétations  données  par  les  sentences  arbitrales.  Il  arrivera 
rarement,  au  sui"plus,  que  ces  jugements  auront  pour  effet  d'entraîner  des  modi- 
fications aux  lois  inscrites  dans  les  codes  des  Etats. 

Cette  opinion  est   partagée  par  M.  Fusinato. 

S.  Exe.  M.  MiLOVANOviTCH,  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  fait  remar- 
quer que  les  Etats  auront  toujours,  comme  dernière  ressource,  le  droit  de  dénoncer 
les  Conventions  dont  l'interprétation  donnera  lieu  chez  eux  à  des  conflits  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Mais  il  pense  que  l'opinion  publique, 
juge  suprême  en  cette  matière,  n'est  pas  si  défavorable  à  l'idée  d'arbitrage,  pour 
justifier  la  crainte  que  cette  nécessité  puisse  se  présenter  fréquemment. 

L.  L.  E.  E.  M.  M.  DE  HammarskjOld  et  d"Oliveira  retrouvent  en  cette  question 
les  mêmes  difficultés  qui  dominent  tout  le  droit  international.  Ses  lois  sont  incom- 
plètes parce  qu'elles  manquent  de  sanction.  L'arbitrage  obligatoire,  loin  d'y  ajouter 
une  difficulté  nouvelle,  aura  pour  effet  d'atténuer  celles  déjà  existtmtes. 

30' 
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S.  Exe.  M.  Ru  Y  Barbosa  estime  que  les  Etats  ne  peuvent  souscrire  à  des 
Traités  qui  stipuleraient  des  obligations  internationales  en  contradiction  avec  les 
principes  fondamentaux  de  la  loi  nationale.  C'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  voyait 
dans  la  Cour  internationale  une  instance  en  révision  pour  certains  jugements  des 
Tribunaux  nationaux.  On  ne  peut  admettre  que  les  décisions  des  juridictions 
nationales  ne  soient  pi\s  définitives.  Il  n'y  aurait  plus  de  "chose  jugée"  ;  une 
réclamation  pourrait  surgir  en  tout  temps  et  ouvrir  ainsi   l'instance  en  révision. 

D'autre  part,  est-il  admissible  que  les  sentences  arbitrales  statuent  seulement 
pour  l'avenir,  en  établissant  des  règles  qui  seraient  obligatoires  pour  les  Cours 
nationales  dans  les  questions  à  trancher  ultérieurement  quant  il  s'agirait  d'espèces? 

"Jusqu'  ici  on  ne  voyait  dans  l'arbitrage  qu'une  manière  de  régler  des  affaires 
pendantes.  S'élevait-il  un  différend,  que  l'on  ne  réussissait  pas  à  résoudre,  les 
intéressés  cherchaient  dans  une  sentence  arbitrale  le  moyen  d'arriver  à  une  entente 
par  voie  amiable.  On  ne  considérait  la  justice  arbitrale  que  comme  le  dernier  remède 
pour  résoudre  une  question  litigieuse,  jamais  pour  préjuger  des  questions  futures.  On 
s'aperçoit  donc  de  l'abîme  infranchissable  qui  sépare  la  notion  actuelle  de  l'arbitrage 
de   celle  qui  semble  impliquer  les  effets  nouveaux  reconnus  à  une  décision  arbitrale." 

Les  Cours  arbitrales  ne  rendraient  dès  lors  plus  des  jugements  ;  elles  édicteraient 
de  véritables  lois  pour  les  pays  en  cause. 

M.  Louis  Renault  reconnaît  que  la  question  est  d'une  extrême  gravité  pour  les 
rapports  internationaux.  Il  compare  la  justice  internationale  à  la  justice  nationale. 
Il  se  peut  que  dans  un  pays  quelconque  s'établisse  une  jurisprudence  que  le  Gouver- 
nement considère  comme  étant  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Quelle  sera  son  action? 
Il  fera  voter  une  loi  interprétative  qui  sera  obligatoire  pour  les  Tribunaux.  Il  doit 
se  trouver  sur  le  terrain  international  des  moyens  analogues  pour  parer  à  une  inter- 
prétation abusive  des  Traités. 

On  a  dit  qu'un  Gouvernement  qui  serait  mécontent  de  l'interprétation  donnée  à 
une  Convention,  n'aurait  qu'à  dénoncer  la  Convention  elle-même.  Cette  solution 
radicale  serait  surtout  inique  quand  il  s'agit  de  Traités  mondiaux,  car  on  acculerait 
ainsi  un  Etat  à  l'alternative  d'avoir  à  accepter  une  interprétation  abusive  ou  de 
se  retirer  de  la  Convention. 

M.  Renault  ne  pense  pas  non  plus  qu'un  Gouvernement  puisse  alléguer  le 
refus  du  Parlement  comme  cas  de  force  majeure.  Si  un  Etat  est  condamné,  il  y  a 
obligation  internationale,  et  celle-ci  incombe  à  la  totalité  des  pouvoirs. 

Mais  il  n'admet  pas  que  le  concours  des  Parlements  soit  toujours  nécessaire 
pour  donner  force  de  loi  à  une  sentence  arbitrale.  Il  suffit  que  le  pouvoir  législatif 
ait  approuvé  la  Convention  stipulant  l'arbitrage  obligatoire  pour  qu'il  doive 
accepter  les  interprétations  que  donnera  la  Cour  arbitrale. 

Un  Sous-Comité,  composé  de  M.M.  Fusinato,  Asser  et  de  Merey,  fut  chargé 
de  la  recherche  d'une  formule  de  nature  à  écarter  les  objections  présentées; 
il  proposa  de  limiter  les  cas  d'arbitrage  obligatoire  aux  "contestations  concernant 
l'interprétation  ou  l'application  des  Conventions  conclues  ou  à  conclure  et  énumérées 
ci-dessous,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  engagements  qui  doivent  être  directement 
exécutés  par  les  Ooiivernements  ou  par  ses  organes  administratifs" . 

Ce  Sous-Comité  qui  n'avait  pas  pris  parti  dans  la  question  de  principe,  demanda 
que  le  procès-verbal  constatât  que  la  formule  restrictive  ajoutée  au  numéro  1  de 
l'article  16  ft  de  la  proposition  portugaise  avait  été  inscrite  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation, à  la  suite  des  échanges  de  vue  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Comité  d'Examen, 
et  avec  l'intention  d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  Conventions  en  question, 
en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  dispositions  dont  l'interprétation  et  l'application 
en  cas  de  litige,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 


îi 
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Cette  formule  n'aurait-elle  pas  pour  conséquence  de  modifier  profondément  les 
propositions  déjà  présentées?  —  "Si  l'on  stipule",  disait  S.  Exe.  M.  Drago,  "que 
"les  Conventions  sujettes  à  l'interprétation  judiciaire  échappent  à  l'arbitrage  obli- 
"gatoire,  on  n'y  soumettra  que  les  questions  administratives  qui  touchent,  le  plus 
"souvent,  à  la  politique." 

Pour  S.  Exe.  M.  de  Hammarskjôld,  la  rédaction  proposée  a  le  tort  de  ne  pas 
distinguer  entre  les  obligations  directes  entre  Etats,  et  les  relations  que  les  Traités 
internationaux  peuvent  étiiblir  entre  des  individus.  Un  Etat  qui  a  assumé  des 
obligations  contractuelles  est  responsable  dans  la  totalité  de  ses  pouvoirs,  et  doit 
assurer  l'exécution  du  Traité  par  l'intermédiaire  de  tous  ses  organes. 

La  solution  proposée  par  le  Sous-Comité  fut  appuyée  dans  une  communication 
que  S.  Exe.  M.  Asser,  en  son  nom  personnel,  adressa  au  Comité  sur  la  nature  même 
de  l'arbitrage  international  que  l'on  propose  de  rendre  en  certain  cas  obligatoire.  (1) 

"Selon  les  uns,  dit  S.  Exe,  l'arbitrage  international  est  destiné  à  être  pour 
les  différends  entre  les  Etats  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  pour  les  procès 
entre  les  particuliers.  D'après  cette  conception,  l'arbitrage  international  a  pour 
mission  d'appliquer  le  droit  à  un  cas  spécial  qui  a  donné  lieu  à  un  litige  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats.  La  sentence  arbitrale  peut  avoir  pour  objet  la  condamnation 
du  défendeur  à  accomplir  ou  à  tolérer  un  certain  acte,  à  payer  une  somme  d'argent, 
etc.,  ou  bien  la  détermination  des  frontières  entre  les  Etats  ou  tout  autre  règlement 
spécial  à  l'égard  duquel  un  dissentiment  a  surgi. 

"S'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention,  cette  interprétation  est  donnée 
par  rapport  à  un  cas  spécial  :  si  le  même  différend  surgit  plus  tard  dans  un  autre 
cas,  les  arbitres  nouveaux  seront  libres  de  le  décider  selon  leur  conviction  juri- 
dique. L'antécédent  ne  les  lie  pas,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  d'invoquer  l'exception 
m  judicatae.  (Voir  le  jugement  arbitral  dans  l'affaire  des  Fonds  Pieux  de  Californie). 

"En  d'autres  mots,  le  Tribunal  arbitral,  pas  plus  que  les  tribunaux  nationaux, 
ne  rend  un  jugement  qui  a  force  de  loi  pour  l'avenir  {arrêt  de  rèr/kmenf). 

"Selon  cette  conception  de  l'arbitrage,  il  ne  saurait  être  appliqué  que  dans  les 
différends  où  les  Etats  mêmes  sont  Parties  litigantes,  et  oîi  il  s'agit  d'obtenir  un 
jugement  par  rapport  à  leurs  obligations  réciproques  ou  à  leurs  droits  comme 
Etats,  découlant  soit  des  Traités  .soit  de  quelque  autre  source  de  droit  international. 

"Il  importe  donc  de  distinguer  entre  les  stipulations  conventionnelles  par  les- 
quelles un  Etat  s'engage  à  des  prestations  directes  envers  l'autre  Etat  ou  ses 
ressorti-ssants,  et  celles  par  lesquelles  il  ne  s'engage  qu'à  donner  force  de  loi  à 
certaines  dispositions  contenues  dans  la  Convention.  A  l'égard  de  ces  dernières, 
l'Etat  (ou  son  gouvernement)  a  rempli  le  devoir  qui  lui  incombe  en  vertu  du  Traité, 
aussitôt  que  la  disposition  dont  il  s'agit  a  obtenu  force  de  loi  de  la  manière  prescrite 
par  la  constitution  de  l'Etat  (soit  par  la  ratification  du  Traité  même,  après  l'appro- 
bation parlementaire,  où  elle  est  requise,  soit  par  l'insertion  des  dispositions  conven- 
tionelles  dans  une  loi  nationale). 

"L'interprétation  de  ces  dispositions,  devenues  une  partie  intégrante  de  la 
législation  nationale,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 

"D'après  l'autre  conception  développée  au  sein  du  Comité,  l'arbitrage  inter- 
national a  précisément  pour  but  de  légiférer  pour  l'avenir,  en  ce  sens  que  les 
jugements  sont  considérés  comme  le  complément  des  Conventions  mêmes.  Rien 
alors  ne  s'oppose  à  invoquer  l'arbitrage  à  propos  d'un  différend  qui  a  donné  lieu 
à  un  jugement,  même  en  dernier  ressort,  de  la  juridiction  nationale.  Tout  en 
respectant    ce   jugement    à   l'égard   du   cas  spécial  dont  il  s'agit,  les  arbitres,  se 


(1)    Voir  Vol.  IL  Prem.  Com.  Annexe  35. 
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mettant,  en  quelque  sorte,  à  la  place  des  Parties  contractantes  mêmes,  complètent 
la  Convention  par  leur  jugement  qui,  en  vérité,  a  la  force  d'un  protocole  additionnel. 

"Je  ne  méconnais  nullement  l'utilité  d'une  telle  application  de  l'arbitrage 
international  ;  je  crois  notamment,  que  pour  les  Unions  qui  n'ont  pas  encore 
introduit  l'arbitrage  obligatoire,  il  constituerait  un  grand  progrès. 

"Mais  il  me  semble  clair  que  là  où  il  s'agit  d'introduire  pour  la  première  fois 
dans  le  droit  international  l'arbitrage  obligatoire  mondial,  sans  la  réserve  relative 
aux  intérêts  vitaux  et  à  l'honneur  national,  on  devra  se  contenter  d'un  arbitrage 
selon  la  conception  plus  restreinte  exposée  ci-haut  en  premier  lieu. 

"Ceci  n'empêchera  pas  les  Etats  de  conclure  des  Conventions  .spéciales  pour 
organiser  l'arbitrage  international  d'une  manière  plus  efficace  et  plus  radicale. 
Quand  il  s'agira  d'écarter  les  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  l'interprétation 
différente  d'une  même  Convention  par  les  tribunaux  des  différents  Etats  contrac- 
tants, ce  sera  notamment  le  nouveau  Tribunal  permanent  d'arbitrage,  qui  pourra 
rendre  de  grands  services  comme  Cour  de  Cassation  ou  Cour  régulatrice. 

"Il  existe  déjà  un  Tribunal  international  destiné  à  a.ssurer  l'interprétation 
uniforme  d'une  Convention;  c'est  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin,  établie  par  les  Actes  de  Navigation  de  1831  et  de  1868.  Elle  juge  en 
dernier  ressort  les  différends  auxquels  l'application  des  règlements  communs  con- 
cernant la  navigation  du  Rhin  peut  donner  lieu." 

S.  Exe.  M.  AssER  terminait  en  déclarant  que  l'application,  proposée  par  le 
Sous-Comité  pour  être  insérée  au  procès- verbal,  écarterait  tout  doute  en  y  apportant 
une  légère  modification,  consistant  à  dire: 

"avec  l'intention  d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  dispositions  conven- 
tionnelles destinées  à  faire  partie  de  la  législation  nationale  et  dont,  par  conséquent, 
l'interprétation  et  l'application,  en  cas  de  litige,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux." 

au  lieu  de: 

"avec  l'intention  d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  Conventions  en  question 
en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  dispositions  dont  l'interprétation  et  l'application, 
en  cas  de  litige,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux." 

Cette  opinion  fut  combattue  par  S.  Exe.  M.  Milovanovitch  qui  ne  conçoit 
ni  une  raison  juridique  ni  une  nécessité  pratique  pour  poser,  dans  cet  ordre  d'idées, 
une  limite  à  l'arbitrage.  On  ne  peut  admettre  que  le  lien  juridique  créé  par  une 
Convention  entre  Etats  souverains,  s'arrête  là  où  commence  l'autorité  du 
pouvoir  judiciaire.  Un  Etat  qui  ne  sera  plus  tenu  d'accepter  ou  d'exécuter  une 
sentence  arbitrale,  parce  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  chose  jugée  ou  avec 
l'interprétation  admise  par  la  justice  nationale,  devrait,  en  toute  logique,  pouvoir 
refuser  l'exécution  de  tous  ses  engagements  contractuels  dès  que  ses  tribunaux  y 
mettent  obstacle.  Cela  ne  reviendrait-il  pas  à  dire  que  le  pouvoir  judiciaire, 
qui  n'est  en  somme  qu'une  des  trois  fonctions  essentielles  de  la  souveraineté,  se 
place  au-dessus  de  la  souveraineté  même  dont  il  émane  et  dont  il  fait  une  partie 
intégrante  ? 

Reste  l'observation  qu'un  Etat,  chez  qui  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  est  établi,  s'il  accepte  l'arbitrage  obligatoire  pour  des  questions  de  la 
compétence  judiciaire,  se  trouvera  dans  l'impossibilité  absolue  d'exécuter  ses  enga- 
gements, en  présence  d'un  conflit  entre  les  sentences  arbitrales  et  les  arrêts  de 
la  justice  nationale  et  devant  la  perspective,  plus  iiue  probable,  d'une  opinion 
publique  favorable  à  la  justice  nationale.  C'est  là  encore  la  conséquence  d'une 
conception   erronée   sur   la  nature   de   l'arbitrage   international   et  de  la  sentence 
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arbitrale.  Il  taut  rappeler  avant  tout  que  l'arbitrage  est  un  complément  de  la 
Convention  à  laquelle  il  se  rattache,  et  que  la  sentence  arbitrale  ne  se  prononce 
ni  sur  la  validité  ni  sur  le  bien-fondé  des  arrêts  de  la  justice  nationale,  mais  unique- 
ment et  exclusivement  sur  le  sens,  la  portée,  l'exécution  ou  la  violation  de  leurs 
engagements  réciproques.  La  sentence  arbitrale  condamnant  un  Etat  peut  l'obliger, 
soit  à  réparer  des  toiis  et  des  dommages,  soit  à  prendre  des  mesures  pour  qu'à 
l'avenir  ses  engagements  soient  exécutés  conformément  au  sens  et  à  la  portée 
qu'elle  leur  donne.  Les  arrêts  rendus  par  la  justice  nationale  ne  sont  en  aucun 
cas  et  en  rien  touchés  par  cette  sentence  arbitrale,  et,  quant  à  l'avenir,  les  tribunaux 
nationaux  auront  à  se  conformer  non  pas  à  la  sentence  mais  à  la  loi,  au  décret, 
au  règlement  ou  à  tout  autre  acte,  par  lequel  l'Etat  condamné  exécute  la  sentence 
et  se  conforme  à  ses  dispositions. 

Le  Comité  adopte  par  9  voix  contre  3  la  proposition  I  du  Sous-Comité.  La 
proposition  II  (après  un  scrutin  séparé  sur  les  quatre  alinéas  dont  elle  se  compose) 
fut  votée  par  13  voix  contre  8. 


Le  désir  sincère  qu'éprouvait  le  Comité  de  trouver  une  formule  qui  témoignât, 
d'une  part,  de  sympathies  réelles  pour  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  qui 
ralliât,  d'autre  part,  une  unanimité  ou  quasi  unanimité  d'adhésions,  inspira  —  je 
l'ai  déjà  dit  —  de  brillantes  discussions,  et  engendra  de  multiples  propositions  et 
contre-propositions. 

Les  Délégations  de  Portugal,  de  Serbie  et  de  Suède  avaient  été  les  premières 
à  proposer  à  la  Conférence  une  clause  stipulant  des  cas  déterminés  d'arbitrage 
obligatoire  pour  lesquels  les  Puissances  contractantes  s'engageraient  à  ne  se  pré- 
valoir d'aucune  exception  basée  sur  l'honneur  ou  les  intérêts  essentiels  des  Etats. 

La  Délégation  britannique  avait  fait  observer  tout  d'abord  qu'il  lui  serait  extrê- 
mement difficile  de  constater  si  les  nombreuses  Conventions  figurant  sur  la  liste 
portugaise,  à  l'article  166,  ne  contiennent  aucune  disposition  touchant  à  l'honneur 
ou  aux  intérêts  vitaux  ;  elle  n'avait  pas  cru  possible  de  faire  en  temps  utile  des 
recherches  à  cet  égard;  mais  elle  modifia  bientôt  sa  manière  de  voir  (1)  et  proposa 
elle-même  une  formule  de  Convention,  qui  devait  subir  encore  certaines  modifications 
par  la  suite,  mais  conserva  cependant  un  tel  caractère  général  de  ressemblance 
avec  la  proposition  portugaise,  que  S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral  put  bientôt 
s'y  rallier. 

Il  en  fut  de  même  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui,  avait 
commencé  par  faire  la  déclaration  suivante: 

"Mon  Gouvernement  est  un  partisan  ardent  de  l'arbitrage  obligatoire  et  il 
apprécie  hautement  le  mérite  relatif  de  plusieurs  des  propositions  soumises  à  nos 
délibérations.  Mais  il  connaît  les  difficultés  de  leur  mi.se  en  pratique,  et  il  estime 
que  toute  proposition  contenant  une  liste  de  Conventions  pour  lesquelles  on  fait 
exception  à  l'article  général  qui  établit  les  réserves,  au  lieu  de  simplifier  la  question, 
soulèverait  de  sérieuses  complications.  Il  faudrait,  d'autre  part,  un  temps  relative- 
ment long  pour  étudier  d'une  manière  approfondie  le  caractère  et  la  portée  de 
chacune  de  ces  Conventions. 

"Aus.si  le  Gouvernement  américain  préfère-t-il  une  formule  plus  familière  aux 
nations  que  celle  que  l'on  propose,  qui  est  toute  expérimentale  et  inconnue. 

"En  conséquence,   notre   Gouvernement  tout  en  étant,  je  le  répète,  partisan 


(1)    Voir  Vol.  n.  Prem.  Corn.  Annexes  31,  32  et  39. 
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ardent  de  l'arbitrage  obligatoire,  n'a  pu  nous  autoriser  à  voter  en  faveur  d'une 
proposition  contenant  une  liste  de  Conventions  à  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire." 
Elle  soumit  ensuite,  le  26  août,  une  proposition  inspirée  aussi  du  projet  ix)r- 
tugais,  subordonnant  aux  ratifications  de  la  Convention,  la  détermination  des  cas 
sur  lesquels  les  Etats  entendraient  s'engager.  (1) 

On  se  trouvait  ainsi  en  présence  de  cinq  propositions,  une  portugaise,  une 
anglaise,  une  américaine,  une  serbe  et  une  suédoise,  sans  compter  des  formules 
présentées  pour  certains  articles  déterminés,  notamment  les  rédactions  proposées 
par  le  Sous-Comité  présidé  par  M.  Fusinato. 

•      • 

Les  deux  premiers  articles  de  la  proposition  américaine  ayant  été  considérés 
comme  résumant  les  dispositions  similaires  inscrites  dans  les  autres  projets,  furent 
mis  en  discussion  et  votés,  en  première  lecture. 

La  Délégation  de  Belgique  avait  demandé  l'insertion,  dans  les  premières 
lignes  de  article  l^r,  du  mot  "exclusivement"  avant  l'expression  "d'ordre  juridique". 
Cet  amendement,  qui  ne  fut  pas  combattu  objectivement,  ne  fut  cependant  pas 
admis;  mais  on  accepta  la  substitution  des  mots  "et  en  premier  lieu  ceux"  au 
mot  "ou". 

Le  Comité  avait  constaté,  en  effet,  que  la  formule  soumise  à  son  examen, 
prêtait  à  quelque  doute;  elle  laissait  entendre,  à  tort,  qu'en  matière  d'inter- 
prétation de  Traités,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  différends  d'ordre  juridique 
qui  sont  du  domaine  de  l'arbitrage.  L'exclusion  des  conflits  d'ordre  ^o/ift^î/e  n'était 
pas  suffisamment  explicite. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  Comité  introduisit  dans  le  texte  de  cet  article 
la  modification  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'indiquer. 

Aux  mots  "de  la  Cour  permanente  d'arbitrage"  on  substitua  le  simple  mot 
"arbitrage". 

Quant  à  l'énumération  des  réserves  formulées  dans  cet  article  l^r,  le  terme 
"honneur"  fut  maintenu,  malgré  une  proposition  de  M.  Lange,  qui  en  demandait 
la  supi)ression  ;  il  en  fut  de  même  des  "intérêts  des  tierces  Puissances"  qui  ne  figu- 
raient plus  dans  la  seconde  édition  de  la  proposition  portugaise. 

L'article  ainsi  voté  en  première  lecture,  est  rédigé  comme  suit: 

Article  1. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et  en  premier  lieu  ceux  relatifs  à  l'interprétation 
des  Traités  existants  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants  qui  viendraient 
désormais  à  se  produire  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  seront  soumis  à  l'arbitrage  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent 
en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats  ne  participant 
pas  au  litige. 

L'article  2  de  la  proposition  américaine  ne  souleva  aucune  observation;  en 
voici  la  rédaction: 

Article  2. 
Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  différend 


* 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  87. 
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qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance,  ou  son 
honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui  d'après 
l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage  obligatoire. 


L'article  3  des  propositions  britannique  et  portugaise  stipulait  que  les  litiges 
concernant  l'interprétation  et  l'application  d'un  certain  nombre  de  Traités  et  Con- 
ventions, indiqués  d'une  manière  précise,  devraient  être  soumis,  sans  réserve 
aucune,  à  l'arbitrage  obligatoire. 

L'examen  détaillé  de  cette  série  de  Conventions  fut,  à  la  vérité,  circonscrit  à 
quelques  cas  seulement.  Dès  l'abord,  le  premier  littéra  de  la  liste  portugaise 
"Traités  de  commerce  et  de  navigation"  retint  particulièrement  l'attention  du  Comité. 

Il  fut  reconnu,  sans  conteste,  que  les  Conventions  commerciales  peuvent 
soulever  des  problèmes  délicats  —  voir  même  des  questions  politiques  importantes  — 
qu'il  serait  impossible  de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire. 

Fallait-il,  pour  éviter  cette  difficulté,  faire  certaines  réserves  pour  les  exclure 
du  champ  de  l'arbitrage  obligatoire?  C'était  altérer  le  caractère  même  de  l'énumé- 
ration  stipulée  par  l'article  166  de  la  proposition  portugaise,  ayant  précisément 
pour  but  de  placer  un  certain  nombre  de  cas  d'arbitrage  à  l'abri  de  toute  invocation 
de  réserves.  Il  serait  d'ailleurs  peu  aisé  de  déterminer  dans  quelles  conditions  le 
caractère  politique  d'un  différend  pourrait  être  établi.  On  reconnut  qu'il  serait  plus 
juridique  de  déterminer  exactement  les  clauses  qui,  inscrites  généralement  dans 
les  Traités  de  commerce,  seraient  particulièrement  désignées  comme  étant  propres 
à  devenir  la  base  d'un  arbitrage  obligatoire. 

Cette  distinction  a  été  recherchée  par  quelques  membres  du  Comité  et 
S.  Exe.  M.  DE  HammarsicjOld  rendit  compte  de  cette  étude  dans  les  termes  suivants: 

"L'arbitrage  obligatoire,  écarté  pour  les  "Conventions  de  commerce  et  de 
navigation",  dont  le  domaine  est  trop  vaste  et  trop  complexe,  pourrait  être  proposé 
pour  r interprétation 

"des  tarifs  de  douane  conventionnels; 

"des  clauses  stipulant  le  droit  des  étrangers  d'exercer  la  navigation  commerciale 
d'une  manière  générale  ou  sous  certaines  restrictions; 

"des  clauses  relatives  aux  taxes  exigées  des  navires  (droits  de  quai,  de  phare,  de 
pilotage),  aux  charges  et  taxes  de  sauvetage  imposées  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage  ; 

"des  clauses  concernant  le  jaugeage  des  navires; 

"des  clauses  stipulant  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  quant  aux 
taxes  et  impôts; 

"des  clauses  relatives  au  droit  des  étrangers  de  se  livrer  au  commerce  ou  à 
l'industrie,  d'exercer  des  professions  libérales,  qu'il  s'agisse  d'une  concession 
directe  ou  d'une  assimilation  aux  nationaux; 

"des  clauses  stipulant  le  droit  pour  les  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder 
des  biens." 


Plusieurs  observations  furent  aussi  présentées  concernant  certains  littéras  de 
la  liste  inscrite  dans  l'article  16  6  de  la  proposition  portugaise;  elles  concernaient 
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not;trnm(;nt  Im  C>>nv(?ntîonK  rl'extra^lition  et  celles  relatives  aux  matières  du  droit 
irit(;rnational  privY».  D'autre»  lY^^-r  '  v-nt  fait*^  ena>re.  8.  Exe.  M.  Dbago  dédaa 
ik;  jxjuvoir  a/;<j<;pUfr  <jue  les  loi»  ■  — .  r-tjulrc  les  épizootie»  ou  autres  malartiCT 
deH  animaux  ou  deH  plantes  pussent  être  soumises  à  l'arbitrage  obligatoire.  S. 
Exe,  le  Haron  Makw'Mam,  fit  ol>s(.'rver,  de  s<^in  côté,  que  certaines  Conventions  de 
clir-miriH  <\f  fer  w^nt  de  nature  à  pr<'«ent<;r  un  f:aractère  et  une  portée  absolu- 
ment injUtiqui-s  ou  mftme  militaires,  et  s^^rtir  jiar  conséquent  du  rayon  de  l'arbitrage 
obiiKat/oire, 

l)(!H  (•xc«'ptionH  (lu  mAme  genre  furent  présentées  encore  concernant  les 
difïV-rciKlM  (jui  concernent  U-a  fixations  de  limitf^,  les  capitulations,  les  pri\il€^es 
diplomatiques  et  œnsulairf^. 

Les  listes  (comprises  dans  les  diverses  proiK)sitions  furent  donc  remaniées; 
elles  se  confondaient  d'ailleurs  ix>ur  certains  littéras,  tout  en  conser\'ant  toutefois 
chacune  quelques  catégories  propres. 


Le  Comité  restait  cependant  divisé, 

S.  Exe,  M.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne  fit  ob.server  qu'il  résultait  des 
discussions  auxquelles  le  Comité  venait  de  se  livrer,  que  la  question  n'était  pas 
mnre,  et  qu'il  serait  imprudent  de  vouloir  la  résoudre  avant  terme.  En  votant 
piématurément  l'arbitrage  obligatoire,  on  ne  ferait  que  semer  la  discorde  entre 
les  nations, 

S,  Exe,  résuma  ses  préoccupations  et  sa  manière  de  voir  en  donnant  lectm-e 
de  la  déclaration  suivante  au  moment  du  vote  de  la  proposition  portugaise,  amendée 
par  la  Délégation  britannique: 

"L'article  l(5/>  poi'te  que,  pour  les  litiges  concernant  l'interprétation  et  l'application 
d'une  série  de  Traités  et  de  Conventions  internationaux,  l'arbitrage  sera  obligatoire 
sans  réserve  aucune.  Il  a  été  impossible  pour  le  Comité  d'examen  d'examiner 
îi  fond  les  stipulations  internationales  innombrables,  qui  sont  contenues  dans  la 
liste.  Et  pourtant  à  notre  avis  un  tel  examen  aurait  été  indispensable. 

"Nous  avons  signalé  certains  graves  inconvénients  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  présenter: 

"lo,  des  siîiitences  arbitrales  contradictoires  concernant  l'interprétation  des 
Traités  universels  menaceront  l'existence  môme  de  ces  Traités; 

"2o.  (les  sentences  arbitrales  qui  sont  en  contradiction  avec  des  arrêts 
judiciaires  des  tril)unaux  nationaux  appelés  à  interpréter  et  appliquer  les  Traités 
internationaux  créeraient  une  situation  impossible; 

";l<>.  des  sentences  arbitrales,  portant  qu'un  Etat  doit  modifier  sa  législation 
en  vertu  d'un  Traité  international,  pourraient  provoquer  des  conflits  sérieux  avec 
les  facteui-s  législatifs. 

"Aucune   de  ces  questions  n'a  pu  être  résolue  dans  le  Comité  de  rédaction. 

"Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  insérer  dans  les  Traités  inter- 
nationaux à  convenir  la  clause  compromissoire  obligatoire  pour  des  stipulations 
(pli  la  comportent,  mais  il  ne  saurait  prendre,  dans  un  Traité  mondial,  des  enga- 
gcniiints  dont  il  est  absolument  impossible  de  prévoir  la  portée  et  l'effet." 

S.  Exe.  M.  d'Olivkira  se  rallie,  au  nom  de  la  Délégation  portugaise,  aux  pro- 
positions présentées  par  la  Délégation  britiinnique,  et  se  joint  à  S.  Exe.  Sir 
Edward  Fry  pour  demander  que  le  Comité  soit  appelé  à  se  prononcer  sans  retard 
sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  questions  qui  ne  touchent  nullement  à  l'honneur 
et    aux    intérêts    essentiels   des    EUits,    et  qui  sont  de  nature  à  être  soumises  à 
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rarWtrage  obligatoire.  Il  sViigago.  pour  le  surplus,  à  accepter  toutes  suggt^stions 
et  toutes  motiifications  ix>mvrnant  rappficdtion  de  l'arbitnjge,  de  fa<;on  à  éviter  les 
difficultés  signalées  au  wurs  de  la  discussion  pour  l'exécution  des  sentences. 

La  Délégîition  de  Belgique  estime  que.  pour  aucun  Traité,  il  n'est  possible  de 
prévoir  si  son  interi>ivtation  ou  son  application  ne  jx)un-a,  dans  une  circonstance 
déterminée,  soulever  des  questions  de  nature  à  eng;ïger  la  souvenùnetê  et  la 
sécurité  des  Etats.  Elle  œnstate  que  cette  obsers-ation  a  déjà  été  faite,  sans  qu'il 
y  ait  été  révx»ndu  d'une  manière  s;itisfais;mte. 

"Pour  ceux  qui  ne  jxirtjigimt  i^Kis  notre  avis,  dit  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume, 
la  réserve  dont  nous  demandons  l'inscription,  sera  inopérante;  nous  ne  pouvons 
comprendre  qu'elle  puisse  être  nuisible." 

S.  Exe.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  tout  en  reconnaissant  la  valeur 
des  observations  présentées  au  cours  de  la  discussion,  considère  que  le  Ciomité  ne 
doit  pas  s'y  arrêter. 

"Certes,  ces  difficultés  sont  grandes,  mais  c'est  précisément  pourquoi  nous 
sommes  assemblés  ici  et  c'est  aussi  pourquoi  nous  devons  nous  obstiner  à  les 
résoudre.  La  preuve  qu'elles  ne  sont  p;îs  insurmontables  vient  de  vous  être  fournie 
tout  à  l'heure  avec  étiat  jvar  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry.  Vous  vous  souvenez  des 
scrupules,  des  appréhensions  que  notre  éminent  Collègue  de  Grande-Bretagne  avait 
formulées,  lui  aussi,  dans  nos  piwéilentes  séances,  quant  à  l'établissement  d'une 
liste;  il  semblait  qu'il  fût  impossible  d'y  arriver;  on  y  est  arrivé.  ix>urtant.  En 
sa  double  qualité  de  jurisconsulte  et  d'homme  d'Etat,  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry, 
après  avoir  signalé  la  difficulté,  a  trouvé  le  moyen  de  la  surmonter;  et  cela  en 
quelques  jours.  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  de  sa  liste.  Que  voulez  vous  de 
plus  décisif?  Allons-nous  maintenant,  api-ès  cette  ex^iérience  faite,  et  toutes  celles 
qui  résultent  de  nos  discussions,  nous  arrêter  en  plein  trav'ail,  alxindonner  le  fruit 
de  nos  recherches  et  de  nos  efforts  ?" 

Le  Comité  de  1907,  comme  celui  de  1899,  s'est  livré  à  un  ti-avail  considérable 
qui  ne  peut  rester  sans  fruits.  Une  entente  est  possible;  elle  est  réclamée  par 
l'opinion  publique;  il  importe  de  la  réaliser  en  suiNTUit  l'exemple  des  Puissances, 
si  nombreuses  déjà,  qui  n'ont  pas  craint  de  s'engager  sur  l'arbitrage  obligîitoire 
par  des  Traités  formels,  sans  souci  des  objections  possibles.  S.  Exe.  le  Baron 
d'Estournelles  de  Constant  cite  le  Traité  passé  entiv  l'Italie  et  le  Danemark,  signé 
le  16  décembre  1905,  qui  contient  une  clause  dépassant  de  beaucoup  la  teneur 
des  propositions   soumises  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix.  Cet  article  dit: 

"Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du  29  juillet  1899, 
tous  les  différends,  de  n'importe  quelle  nature,  qui  viendraient  à  s'élever  entro 
Elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  les  voies  diplomatiques,  et  cela  même 
dans  le  cas  où  ces  différends  auraient  leur  origine  dans  des  faits  antérieurs  à  la 
conclusion  de  la  présente  Convention." 

Les  Etats  de  l'Amérique  nous  donnent  un  même  exemple  et  ont  signé  entre 
eux  déjà  de  nombreux  Traités  d'arbitrage  obligatoire  sans  réserve. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  estime  qu'en  tout  état  de  choses  il  impoi-teque 
la  question  de  savoir  si  l'on  acceptera  le  système  proposé  par  le  Portugal  et 
d'autres  Etats,  et  consistant  à  accompagner  d'une  liste  la  déclaration  du  principe 
de  l'arbitrage  ol)ligatoire,  ne  soit  pas  préjugée  par  l'acceptiition  ou  le  refus  des 
points  qui  seront  mis  en  votation  ;  la  Délégation  italienne  se  i-éserve  de  se  prononcer 
sur  cette  question  quand  le  vote  des  litteras  sera  terminé,  et  qu'il  sera  possible 
de  porter  un  jugement  sur  l'impoi-tance  de  la  liste  qui  en  résultera. 
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Le  refus  de  la  part  de  la  Délégation  d'Italie  d'admettre  certains  points  ne 
signifiera  pas  que  le  Cabinet  du  Quirinal  n'acceptera  pas  plus  tard  quelques  uns, 
soit  môme  tous  ces  points.  Son  refus  établit  seulement  qu'elle  ne  se  croit  pas 
autorisée  à  engager,  dès  à  présent,  le  Gouvernement  royal  par  des  votes  pour 
lesquels  elle  n'est  pas  suffisamment  préparée. 

La  Délégation  italienne  fait  en  outre  observer  que  l'application  du  principe 
de  l'arbitrage  obligatoire  aux  conventions  établissant  des  règles  à  appliquer  uni- 
formément aux  particuliers,  dans  le  territoire  de  chaque  Etat  contractant,  a  donné 
lieu  à  de  longues  discussions  dans  le  Comité  d'Examen.  Faisant  abstraction  de  ce 
qui  a  formé  le  fond  de  ces  débats,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  difficultés  qui 
peuvent  surgir  à  l'égard  de  ces  conventions  sont  de  nature  à  être  vidées  plutôt 
par  une  vraie  Cour  judiciaire  internationale  permanente  que  par  une  justice  arbitrale. 

Pour  ces  motifs  la  Délégation  italienne  s'abstiendra  au  vote  quant  aux 
numéros  9,  10,  11,  17  et  18  de  la  proposition  portugaise,  et  elle  exprime  lé  voeu 
que  "les  Conférences  existantes  pour  la  codification  du  droit  international  privé 
étudient  le  moyen  de  garantir  l'uniformité  dans  l'application  et  dans  l'interprétation 
des  règles  uniformes  de  droit  privé  national  ou  international". 

S.  Exe.  M.  Carlin  déclare  que  son  Gouvernement  ne  se  considère  pas,  à 
l'heure  qu'il  est,  comme  suffisamment  renseigné  sur  la  nature  et  sur  la  portée 
des  différends  qui  pourraient  surgir  au  sujet  des  matières  énumérées  sous  la  lettre 
A  de  la  proposition  de  la  Délégation  portugaise  (nouvelle  rédaction).  (1)  S.  Exe. 
doit  donc  réserver  son  vote  sur  ces  matières,  ainsi  que  sur  la  lettre  B  de  l'article  166, 
dont  la  rédaction  a  été  modifiée. 

Quant  aux  lettres  C  et  D,  pour  lesquelles  il  a  reçu  l'ordre  de  voter  négativement, 
il  a  l'honneur  de  s'en  référer  à  la  déclaration  que  la  Délégation  a  faite  dans  la  séance 
de  la  Première  Commission,  Première  Sous-Commission,  le  18  juillet  dernier. 

S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  Suisse  présente  en  outre  le  texte  d'une  propo- 
sition (2)  qui  offre  à  ses  yeux  le  double  avantage  : 

1°.    de  déposer  l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  la  Convention  ; 
2°.    de  pouvoir  rallier  l'unanimité  des  suffrages. 

Ce  système  offre  assez  de  souplesse  pour  permettre  à  ceux  qui  veulent  aller 
très  loin  dans  la  voie  de  l'arbitrage  de  s'engager  mutuellement  sur  un  grand 
nombre  de  cas  choisis  sur  la  liste. 

Quant  aux  Etats  qui  sont  moins  favorables  à  ce  courant,  ils  pourront  se 
borner  à  choisir  sur  la  même  liste  un  nombre  restreint  de  matières. 

Les  Etats  qui  croiront  ne  pouvoir  se  lier  dès  à  présent,  sur  aucun  point, 
n'auront  qu'à  s'abstenir  de  toute  communication. 

Avec  la  proposition  suisse  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer  un  Comité  ;  les 
Gouvernements  se  rallieraient  successivement  d'eux-mêmes  aux  points  1,  2,  3,  4,  etc. 
sans  être  obligés  de  provoquer  une  nouvelle  réunion. 

Ainsi,  pendant  l'intervalle  de  deux  Conférences  de  la  Paix,  l'idée  de  l'arbitrage 
obligatoire  se  développerait  d'elle-même  d'une  façon  automatique. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa  fait  la  déclaration  suivante: 

"Avant  de  prendre  part  au  vote  sur  les  divers  points  de  la  liste  des  cas 
d'arbitrage  obligatoire,  à  un  grand  nombre  desquels  elle  adhère,  la  Délégation 
brésilienne  tient  à  déclarer,  encore  une  fois,  que  quelle  que  soit  la  stipulation 
adoptée,  celle-ci  ne  l'engagera  pas  à  soumettre  à  l'arbitrage  les  litiges  où  les 
tribunaux  nationaux  se  seraient  déjà  prononcés. 


(1)  Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  34. 

(2)  Ibidem.  Annexe  27. 
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M.  Streit  n'est  pas  encore  en  mesure  de  déclarer  si  la  Délégation  de  Grèce 
pourra  accepter  quelqu'une  des  catégories  mentionnées  dans  le  projet  portugais 
sans  la  clause  des  intérêts  vitaux  et  de  l'honneur  national,  ses  instructions  ne 
l'autorisant  pas  jusqu'ici  à  le  faire.  La  Délégation  de  Grèce  est  donc  obligée  de 
s'abstenir  de  tout  vote  à  cet  égard,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  défavorable  au  principe 
de  l'arbitrage  obligatoire,  qu'elle  ne  considère  pas  incompatible  avec  les  dites 
réserves,  si  elles  sont  interprétées  dans  un  sens  strictement  juridique. 

S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  qui  se  rallie  à  la  réserve  faite 
par  la  Délégation  du  Brésil,  déclare  subordonner  son  vote  à  certaines  conditions  ayant 
pour  but  de  donner  au  résultat  des  délibérations  un  caractère  sérieux  et  pratique. 

"Comme  nous  sommes  appelés,  dit  S.  Exe.  M.  de  Mérey,  à  préparer,  à  indiquer 
pour  ainsi  dire,  la  décision  à  prendre  par  la  Première  Commission  et  puis  par  la 
Conférence,  et  qu'il  ne  s*agit  point  ici  d'arriver  à  un  accord  restreint,  mon  vote 
n'est  donné  et  ne  sera  définitif  qu'à  la  condition  que  sinon  tous,  au  moins  la  presque 
totalité  de  nos  Collègues,  soient  disposés  à  prendre  un  engagement  analogue. 

"Comme  il  s'agit,  en  outre,  d'après  un  terme  employé  par  notre  éminent 
Président,  d'une  "expérience  à  faire"  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  obligatoire, 
il  me  semblerait  nécessaire  de  limiter  la  durée  de  la  stipulation  éventuelle  à  cinq  ans 
tout  au  plus." 

S.  Exe.  avait  d'ailleurs  annoncé  déjà  précédemment  qu'Elle  recherchait,  pour 
les  deux  hypothèses  où  le  résultat  des  travaux  du  Comité  serait  soit  négatif,  soit 
trop  minime  pour  ne  pas  être  complété,  une  formule  établissant: 

"1".  que  nous  sommes  d'accord  sur  le  principe,  à  savoir  que  l'arbitrage 
obligatoire  peut  être  appliqué  à  certains  Traités  ; 

"2°.  que  des  difficultés  existent  dans  la  discussion  de  ceitains  cas  sur  les- 
quels l'accord  n'a  pas  encore  pu  s'établir. 

"En  conséquence  la  Conférence  inviterait  les  Gouvernements  à  faire  étudier 
la  question,  et  les  résultats  de  cette  étude  seraient  ensuite  soumis  à  un  Comité 
international  restreint." 

S.  Exe.  M.  DE  Mérey  se  réserve  de  présenter  cette  ''Résolution"  en  temps 
opportun. 

Enfin  notre  éminent  Président  s'exprima  en  ces  termes: 

''Avant  de  voter,  je  crois  utile  de  faire  trois  constatations. 

"La  première,  c'est  que,  quelles  qu'aient  été  les  difficultés,  l'animation  et 
parfois  la  vivacité  de  nos  débats,  il  s'est  dégagé  un  sentiment  commun  qui  nous 
réunit  tous. 

"On  peut  dire  en  effet  que  la  volonté  unanime  des  membres  du  Comité  d'Examen 
est  que  l'arbitrage  obligatoire  sorte  victorieux  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Tous, 
nous  avons,  à  tour  de  rôle,  exprimé  cette  volonté  et  S.  Exe.  le  Baron  Marschall 
l'a  fait  en  termes  particulièrement  heureux.  Sur  le  principe,  nous  sommes  donc 
d'accord  et  nous  devons  le  proclamer  hautement. 

"En  second  lieu,  la  discussion  a  eu  ce  résultat  de  faire  apparaître  des  difficultés 
que  nous  pressentions  dès  le  début.  Ainsi,  dès  la  première  séance,  de  vives 
critiques  ont  été  dirigées  contre  le  système  consistant  à  soumettre  à  l'arbitrage 
obligatoire  des  ensembles  de  Traités.  Grâce  aux  patients  travaux  de  plusieurs  de 
nos  Collègues,  tels  que  S.  Exe.  M.  de  Hammarsk.jOld  et  M.  Fusinato,  les  questions 
soumises  à  votre  examen  .sont  toutes  définies  par  la  détermination  de  l'objet.  Nous 
nous  sommes  donc  mis  d'accord  sur  ce  second  point:  éclaircir  le  problème  et  nous 
mettre  en  présence,  non  plus  de  Traités  pris  dans  leur  ensemble,  mais  de  cas 
particuliers  considérés  dans  leur  réalité  objective. 
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"Enfin,  notre  entente  s'est  affirmée  sur  un  troisième  point.  S.  Exe.  le  Baron 
Mabschall  nous  a  dit  que  l'Allemagne  était  disposée,  pour  les  Traités  à  conclure 
et  quand  la  matière  le  compoiterait,  à  faire  pénétrer  l'arbitrage  obligatoire  dans 
la  pratique  internationale.  Cette  adoption  habituelle  de  la  clause  compromissoire 
constitue  pour  l'avenir.  Messieurs,  comme  une  règle  de  conduite  qui  s'imposera 
moralement  à  la  communauté  internationale. 

"Notre  accord  sur  ces  divers  principes  étant  ainsi  reconnu,  la  question  se  pose 
maintenant  de  savoir  s'il  est  possible  de  constituer  entre  nous,  dès  aujourd'hui, 
un  lien  de  droit  sur  des  cas  d'arbitrage  définis. 

"Je  remercie  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  de  nous  avoir  indiqué  quelle  serait,  pour 
parvenir  à   une   entente   sur  ce  dernier  point,  la  meilleure  méthode  de  votation. 

"Je  crois  que  nous  pouvons,  comme  il  l'a  suggéré,  prendre  l'un  après  l'autre, 
chacun  des  articles  des  listes  qui  nous  sont  soumises,  et  faire  connaître  notre  avis 
successivement  sur  chacun  d'eux  sans  être  en  rien  engagés  par  là  pour  notre 
vote  final. 

"Nous  resterons  ainsi  maîtres  de  nos  décisions  d'ensemble  jusqu'au  terme 
de  la  discussion,  et  les  résultats  de  ces  votes  particuliers  nous  éclaireront  et  nous 
guideront  dans  nos  résolutions  définitives. 

"Si  vous  voulez  bien.  Messieurs,  vous  associer  à  ces  diverses  considérations, 
il  en  résultera  pour  le  débat  une  aisance  plus  grande.  Cela  nous  rapprochera  du 
but  que  nous  ne  cessons  d'avoir  en  vue:  sortir  d'ici  d'accord." 


Les  votes  émis  en  première  lecture  sur  les  diverses  catégories  de  clauses  et 
Conventions  inscrites  aux  articles  16a,  16&  et  16c  des  propositions  britannique 
et  portugaise,  ainsi  que  dans  les  propositions  suédoise  et  serbe,  constatèrent  un 
grave  désaccord  au  sein  du  Comité.  La  plus  grande  majorité  obtenue  ne  dépassa 
pas  les  deux  tiers  des  pays  représentés  ;  encore  cette  majorité  n'a-t-elle  été 
atteinte  que  pour  un  seul  cas.  On  peut  se  demander,  en  outre,  si  les  Délégations 
qui  ont  concouru  à  la  formation  des  majorités  atteintes,  ont  été  toujours  les  mêmes  ? 

Il  est  à  observer,  enfin,  quant  au  résultat  de  ces  scrutins,  que  les  Délégations 
d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne  et  de  Suède  avaient  subordonné  leurs 
votes  à  la  réserve  de  la  quasi-unanimité  des  suffrages  ou  à  un  consentement 
presque  général. 

Voici  le  tableau  des  votes: 

Propositions  britannique  et  portugaise. 

(Annexes  32  et  34). 

Article  16  a. 

A.  L'interprétation  et  l'application  des  stipu- 
lations conventionnelles  touchant  les  matières 
suivantes  : 


1.  Tarifs  de  douane 

2.  Jaugeage  des  navires 

3.  Salaires  et  successions  des  marins  décédés. 

4.  Assimilation   des   étrangers   aux  nationaux 
quant  aux  taxes  et  impôts 

5.  Droit  des  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder 
des  biens 


Pour. 

Contre. 

9 

2 

11 

4 

10 

3  . 

10 

4 

9 

5' 

Abstentions. 


7 
3 
5 

4 

4 
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6.  Protection  ouvrière  internationale  des  tra- 
vailleurs   

7.  Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer  . 

8.  Protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

9.  Régime  des  sociétés  commerciales  et  indus- 

trielles      

10.  a.  Systèmes  monétaires 

b.  Poids  et  mesures 

11.  Assistance  gratuite  réciproque  des  malades 
indigents 

12.  Règlements  sanitaires 

13.  Règlements    concernant    les    épizooties,    le 
phylloxéra,  et  autres  fléaux  similaires    .     . 

14.  Droit  international  privé 

15.  Procédure  civile  ou  commerciale  .     .     .     . 

Proposition  portugaise. 

(Annexe  34). 

Article  166. 

2°.  Taxes  exigées  des  navires  (droits  de  quai, 
de  phare,  de  pilotage),  charges  et  taxes  de 
sauvetage  imposées  en  cas  d'avarie  ou  de 
naufrage 

5°.  Droit  des  étrangers  de  se  livrer  au  commerce 
ou  à  l'industrie,  d'exercer  des  professions 
libérales,  qu'il  s'agisse  d'une  concession 
directe  ou  d'une  assimilation  aux  nationaux. 

10°.  Brevets    d'invention,'  marques   de   fabrique 
et  de  commerce  et  nom  commercial .     .     . 

12°.  Questions  géodésiques 

13°.  b.  Conventions  de  rapatriement    .... 

14°.  Emigration 

Proposition  britannique. 

(Annexe  32). 

Article  16  a. 

B.  Les  réclamations  pécuniaires  du  chef  de 
dommages,  lorsque  le  principe  de  l'indemnité 
est  reconnu  par  les  Parties 


Pour. 

Contre. 

11 

2 

11 

2 

9 

4 

9 

4 

9 

4 

11 

3 

12 

2 

9 

7 

8 

6 

9 

3 

9 

4 

8 

7 

5 

9 

4 

9 

6 

7 

8 

6 

5 

6 

11 

4 

Abstentions. 

5 
5 
5 

5 
5 

4 

4 
2 

4 
6 
5 


5 
5 

4 

7 


3 

31 
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Proposition  suédoise. 

(Annexe  22). 
Article  18. 

2)  en  cas  de  contestations  pécuniaires  lorsqu'il 
s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  des 
Conventions  de  toute  espèce  entre  les  Parties 
en  litige; 

3)  en  cas  de  contestations  pécunaires  à  cause 
d'actes  de  guerre,  de  guerre  civile  ou  del'arres- 
station  des  étrangers  ou  de  la  saisie  de  leurs 
biens 

Proposition  serbe. 

(Annexe  29). 

Article  1. 

Ifl.  Conventions  postales,  Conventions  télégra- 
phiques et  téléphoniques 


Pour. 

Contre. 

9 

6 

7 

6 

8 

3 

Abstentions. 


Dans  la  séance  qui  suivit  ce  scrutin,  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie  donna  suite  à  son  projet  de  soumettre  aux  délibérations  du  Comité  une 
formule  impliquant,  d'une  part,  un  accord  sur  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire 
et  invitant,  d'autre  part,  les  Gouvernements  à  procéder,  dans  un  délai  déterminé, 
à  un  examen  sérieux  et  à  une  étude  approfondie  des  cas  d'application  de  l'obligation. 

Voici  les  termes  du  projet  de  Résolution  (1)  de  S.  Exe.  M.  de  Mébey  : 


Résolution. 

Après  avoir  consciencieusement  pesé  la  question  de  l'arbitrage,  la  Conférence 
a  fini  par  se  convaincre  que  certaines  matières  rigoureusement  déterminées  étaient 
susceptibles  dêtre  soumises  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  restriction  aucune,  et 
que  c'est  précisément  les  contestations  ayant  trait  à  l'interprétation  ou  à  l'appli- 
cation de  certaines  Conventions  —  ou  parties  de  Conventions  —  internationales, 
figurant  parmi  celles  qui  se  trouvent  inscrites  dans  la  proposition  de  la  Délégation 
de  Portugal,  qui  se  prêtent  tout  particulièrement  à  ce  moyen  de  solution. 

La  plupart  des  matières  en  question  éUmt  d'un  caractère  plus  ou  moins 
technique,  toute  décision  sur  1  étendue  et  les  conditions  dans  lesquelles  l'institution 
d'un  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  pourrait  y  être  introduite,  doit  cependant 
être  précédée  d  une  étude  qui,  en  tant  qu'elle  exige  des  connaissances  et  expé- 
riences toutes  spéciales,  échappe  à  la  compétence  de  la  Conférence  et  ne  saurait 
être  confiée  qu'à  des  experts.  La  Conférence  invite  donc  les  Gouvernements  à 
soumettre,  après  la  clôture  de  la  réunion  de  La  Haye,  la  question  de  l'arbitrage 
obligatoire   à   un   examen  sérieux  et  à  une  étude  approfondie.  Cette  étude  devra 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  38. 
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être  terminée à  quelle  époque  les  Puissances  représentées  à  la 

Deuxième  Conférence  de  La  Haye  se  notifieront  réciproquement,  par  l'intermédiaire 
du  Gouvernement  Royal  Néerlandais,  les  matières  dont  elles  sont  prêtes  à  faire 
l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  obligatoire. 

Son  Excellence  en  résuma  la  portée  dans  les  termes  suivants: 

"a  la  suite  des  délibérations  auxquelles  elle  a  procédé  avec  toute  l'attention 
que  le  sujet  mérite,  la  Conférence  croit  pouvoir  constater  qu'il  existe,  dans  des 
limites  qu'il  s'agit  encore  de  fixer  d'une  manière  claire  et  nette,  certaines  matières 
qui,  en  cas  de  contestation,  peuvent,  à  titre  obligatoire  et  sans  réserve,  être  soumises 
à  l'arbitrage.  Ce  moyen  de  solution  semble  précisément  se  recommander  pour  les 
différends  nés  d'une  divergence  d'opinions  quant  à  l'interprétation  ou  à  l'application 
de  certaines  Conventions  —  ou  parties  de  Conventions  —  internationales  qu'il  y 
aurait  lieu  de  prendre  sur  la  liste  figurant  dans  la  proposition  de  la  Délégation 
de  Portugal. 

"Or,  les  matières  en  question  revêtant  pour  leur  majeure  partie  un  caractère 
plus  ou  moins  technique,  on  ne  saurait  guère  se  passer  d'une  étude  préalable 
avant  de  déterminer  celles  des  matières  qui,  le  cas  échéant,  pourront  à  l'avenir 
être  du  domaine  de  l'arbitrage  obligatoire.  Il  est  évident  que  pour  procéder  de 
cette  manière,  en  pleine  connaissance  de  tous  les  détails  dont  il  faudra  ici  tenir 
compte,  la  Conférence  manquerait  de  compétence;  une  pareille  tâche  devrait,  au 
contraire,  être  dévolue  à  des  experts  versés  dans  les  affaires  dont  il  s'agit. 

"Dans  ces  circonstances,  la  Conférence  remet  aux  Gouvernements  mêmes  le 
soin  de  prendre  en  main  ce  travail  préparatoire  en  vue  d'arriver  à  Une  entente 
internationale  consacrant,  dans  les  limites  qu'ils  auront  jugées  utiles,  le  principe 
préconisé  par  la  Conférence." 

La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  rappela  d'ailleurs,  en  cette  occasion,  qu'au 
seuil  même  de  la  discussion  sur  l'arbitrage  obligatoire,  elle  avait  proposé,  à  l'article  16 
de  la  Convention  de  1899,  un  amendement  qui  n'avait  pas  encore  été  discuté,  mais 
qu'elle  n'entendait  pas  abandonner. 


C'est  seulement  après  avoir  émis  les  votes  que  j'ai  indiqués  plus  haut  sur 
les  diverses  catégories  de  clauses  et  Conventions  énumérées  dans  les  propositions 
américaine,  britannique,  portugaise,  serbe  et  suédoise,  que  le  Comité  se  mit  d'accord 
sur  le  dispositif  de  l'article  qui  devait  les  encadrer. 

Les  projets  déposés  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne  et  de  Portugal 
disaient  tous  deux: 

"Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage 
sans  réserve  les  contestations  concernant:" 

Cette  rédaction  fut  acceptée. 


Une  discussion  s'éleva  sur  la  proposition  britannique  disant: 
"D  est  entendu   que   les  sentences  arbitrales  n'auront  jamais  qu'une  valeur 
interprétative,  sans  aucun  effet  rétroactif  sur  les  décisions  judiciaires  antérieures." 
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S.  Exe.  M.  MiLOVANOViTCH  retire,  en  présence  de  ce  nouveau  projet,  l'article  4 
de  la  proposition  serbe.  Il  déclare  que  cet  article  fut  présenté  pour  tenir  compte 
des  observations  faites  précisément  par  la  Délé^tion  britannique;  la  Délégation 
de  Serbie  ne  s'oppose  aucunement  à  l'effet  rétroactif  de  l'arbitrage  obligatoire  quant 
aux  Conventions  existantes. 

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  proposition  britannique,  sa  rédaction  ne  lui 
paraît  pas  satisfaisante  et  il  ne  peut  la  voter  si  on  ne  lui  donne  pas  plus  de 
précision;  il  faut  que  l'on  ne  puisse  pas  en  déduire  que  la  sentence  arbitrale  a 
toujours  un  caractère  exclusivement  interprétatif. 

La  Délégation  britannique  ayant  maintenu  les  termes  de  sa  proposition,  elle 
fut  repoussée  par  parité  de  voix,  tandis  que  le  Comité  adoptait  par  9  voix  contre  3, 
sur  la  proposition  du  Sous-Comité  Fusinato,  la  rédaction  suivante: 

"Contestations  concernant  l'interprétation  ou  l'application  des  Conventions 
conclues  ou  à  conclure  et  énumérées  ci-dessous,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des 
engagements  qui  doivent  être  directement  exécutés  par  les  Gouvernements  ou 
par  ses  organes  administratifs". 


La  proposition  du  Sous-Comité  Fusinato  concernant  la  valeur  d'un  jugement 
arbitral  sur  l'application  ou  l'interprétation  d'une  Convention  à  l'égard  des  Puissances 
signataires  n'étant  pas  Parties  au  litige,  fut  ensuite  adoptée  moyennant  certaines 
modifications. 

Le  projet  soumis  au  Comité  disait,  en  son  alinéa  3  in  fine:  "Dans  le  cas 
contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  que  pour  le  cas  qui  a  été  l'objet  du  procès 
entre  les  Parties  en  litige." 

Cette  rédaction  est  combattue  par  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  qui  demande, 
au  nom  du  principe  de  la  chose  jugée,  que  le  jugement  ait  toujours  sa  valeur 
pour  les  Parties  en  litige. 

Sans  être  hostile  à  cette  proposition,  M.  Fusinato  en  tire  les  conséquences 
suivantes  : 

"Si  l'on  adopte  la  proposition  de  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  l'interprétation 
d'une  Convention  donnée  par  une  sentence  arbitrale  liera  les  Parties  non  seulement 
pour  le  cas  spécial  mais  aussi  pour  l'avenir.  Et,  comme  résultat  de  cet  état 
de  choses,  on  arrivera  à  créer,  à  côté  du  lien  général  entre  toutes  les  Parties 
dune  Convention,  plusieurs  liens  spéciaux  correspondant  aux  différentes  sentences 
arbitrales  rendues  entre  certaines  Puissances  et  dont  l'effet  restera  borné  à 
elles  seules." 

L'amendement  de  la  Délégation  britannique  fut  accepté  par  12  voix  contre  4 
et  2  abstentions. 

Voici  le  texte,  modifié,  de  la  proposition  du  Sous-Comité: 

"Si  tous  les  Etats  signataires  d  une  des  Conventions  visées  par  les  articles  16c 
et  16  rf  sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la  Convention, 
le  jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra 
être  également  observé. 

"Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances 
signataires,  qui  ont  droit  d'intervenir  au  procès. 

"Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  Etats  signataires  qui  n'ont  pas 
pris  part  au  procès.  Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du 
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point  en  litige  adoptée  par  la  sentence  arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire 
pour  tous  et  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même.  Dans  le  cas 
contraire,  le  jugement  n  aura  de  valeur  qu  entre  les  Parties  en  litige. 

''Il  est  bien  entendu  que  la  présente  Convention  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
clauses  d  arbitrage  déjà  contenues  dans  les  Traités  existants." 

Le  premier  alinéa  de  cette  proposition  fut  adopté  sans  observations  ;  les  alinéas 
2  et  3  furent  votés  par  13  Délégations  et  le  4ème  alinéa  fut  accepté  sans  vote. 
L'ensemble  de  la  proposition  réunit  13  suffrages  contre  3. 

La  Délégation  de  Serbie  avait  soumis  au  Comité  une  autre  solution  qui  ne 
fut  pas  appuyée  ;  voici  quel  en  était  le  texte  : 

"Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  d'une  Convention  générale, 
on  procédera,  en  tant  que  la  procédure  n'est  pas  réglée  par  les  dites  Conventions 
mêmes,  ou  par  des  arrangements  particuliers  qui  pourraient  leurs  être  annexés, 
de  la  manière  suivante: 

"Les  Parties  en  litige  notifient  le  compromis  qu'elles  ont  signé  à  tous  les 
Etats  contractants,  qui  ont  un  délai  de  ....  ,  à  compter  du  jour  de  la  notification, 
pour  déclarer  si  et  dans  quelle  forme  ils  prennent  part  au  litige. 

"La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  pour  tous  les  Etats  ayant  pris  part  au 
litige,  aussi  bien  dans  leurs  rapports  mutuels,  que  par  rapport  aux  autres  contractants. 

"Les  Etats  n'ayant  pas  pris  part  au  litige,  peuvent  demander  un  nouvel  arbitrage 
sur  la  même  question,  soit  qu'il  s'agisse  des  contestations  survenues  entre  eux,  soit 
qu'il  ne  leur  convienne  pas  d'accepter  la  sentence  rendue  par  rapport  aux  Etats 
ayant  pris  part  au  premier  litige. 

"Si  la  seconde  sentence  arbitrale  est  identique  à  la  première,  la  question  est 
définitivement  réglée  et  cette  sentence,  devenue  partie  intégrante  de  la  Convention, 
est  obligatoire  pour  tous  les  contractants.  Si,  par  contre,  la  seconde  sentence 
diffère  de  la  première,  un  troisième  arbitrage  pourra  être  demandé  par  tout  Etat 
contractant  et  la  troisième  sentence  aura  alors  force  obligatoire  générale." 

Bientôt  après,  M.  Fusinato  proposa  l'adjonction  de  trois  nouveaux  alinéas  à 
Tarticle  2  de  la  proposition  du  Sous-Comité  présidé  par  lui.  J  en  donne  ici  la  rédaction  : 

"La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi  par  la 
sentence  arbitrale,  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  .  .  .  .,  sera  la  suivante: 

"S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  Bureau  spécial, 
les  Parties  qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte  de  la  sentence  au 
Bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  le  Bureau  a 
son  siège.  Le  Bureau  rédigera  le  texte  de  l'article  de  la  Convention  conformément 
à  la  sentence  arbitrale  et  le  communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances 
signataires  qui  nont  pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité 
le  texte  de  l'article,  le  Bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d  un  protocole 
qui  sera  transmis  en  copie  conforme  à  tous  les  Etats  signataires. 

"S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  Bureau 
spécial,  les  fonctions  du  Bureau  spécial  seront  exercées,  à  cet  égard,  par  le  Bureau 
International  de  La  Haye,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas." 

Ce  texte  fut  accepté  par  le  Comité. 

•    • 

La  Délégation  britannique,  qui  modifia  à  plusieurs  reprises  ses  propositions, 
pour   tenir   compte   des   délibérations  du  Comité,  et  des  dispositions  des  diverses 

31* 
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Délégations,  élabora  une  nouvelle  combinaison  (1)  destinée  à  séparer  en  deux 
catégories  les  cas  que  les  Puissances  considéreraient  comme  étant  de  nature  à 
être  soumis  à  l'arbitrage  sans  réserve. 

La  première  catégorie  contiendrait  l'énumération  de  ceux  de  ces  cas  pour 
lesquels  un  accord  unanime,  formant  un  engagement  réciproque,  aurait  pu  se  produire. 

La  seconde  catégorie  comprendrait  l'énumération  des  autres  matières  qui 
paraîtraient  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  sans  réserve, 
mais  sur  lesquelles  une  entente  unanime  ne  se  serait  pas  établie.  Un  Protocole, 
annexé  à  la  Convention,  énumérerait  toutes  les  matières  comprises  dans  la  seconde 
catégorie,  et  contiendrait  la  mention  des  divers  Etats  signataires  de  la  Convention 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  de  nouvelles  matières  pourraient  être 
ajoutées  à  la  liste. 

L'article  16d  de  la  proposition  britannique  disait  donc: 

"Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la  présente 
Convention  un  Protocole  énumérant: 

"1°.  les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  sans  réserve; 

"2".  les  Puissances  qui,  dès  à  présent,  contractent,  entre  elles  et  sous  condition 
de  réciprocité,  cet  engagement  pour  tout  ou  partie  de  ces  matières." 

Il  fut  voté  par  10  voix  contre  5  et  3  abstentions. 


Nous  reproduisons  ici  le  texte  de  la  proposition  britannique  concernant  le 
Protocole. 

Article   1 . 

Chaque  Puissance  signataire  du  présent  Protocole  accepte  l'arbitrage  sans 
réserve  pour  les  contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  stipu- 
lations conventionnelles  relatives  à  celles  des  matières  énumérées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  sont  indiquées  par  la  lettre  A  dans  la  colonne  portant  son  nom.  Elle 
déclare  contracter  cet  engagement  vis-à-vis  de  chacune  des  autres  Puissances 
signataires  dont  la  réciprocité  à  cet  égard  est  de  la  môme  manière  signalée 
au  tableau. 

Article  2. 

Chaque  Puissance  aura  toujours  la  faculté  de  notifier  son  acceptation  des 
matières  qui  sont  énumérées  au  tableau  et  pour  lesquelles  elle  n'aura  pas  préala- 
blement accepté  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  précédent. 
A  cette  fin,  elle  s'adressera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  signalera  cette 
acceptation  au  Bureau  international  de  La  Haye.  Après  l'avoir  inscrite  au  tableau 
visé  à  l'article  précédent,  le  Bureau  international  communiquera  aussitôt  la  noti- 
fication et  le  tableau  ainsi  complété,  en  copies  conformes,  aux  Gouvernements  de 
toutes  les  Puissances  signataires. 

Article  3. 

Deux  ou  plusieurs  des  Puissances  signataires,  agissant  d'un  commun  accord, 
pourront  en   outre  s'adresser  au  Gouvenumient  des  Pays-Bas  pour  lui  demander 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prom.  Com.  Annexes  40  et  41. 
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d'ajouter   au   tableau  des  matières  additionnelles  pour  lesquelles  elles  sont  prêtes 
à  accepter  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  1. 

L'inscription  de  ces  matières  additionnelles  et  la  communication  aux  Gouver- 
nements des  Puissances  signataires  de  la  notification  ainsi  que  du  texte  corrigé 
du  tableau,  se  feront  de  la  manière  prévue  à  l'article  précédent. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  au  présent  Protocole 
en  notifiant  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  les  matières  inscrites  au  tableau  pour 
lesquelles  elles  sont  prêtes  à  accepter  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes 
de  l'article  1. 


Les  articles  relatifs  au  Protocole  ont  été  adoptés,  en  première  lecture,  par 
12  voix  contre  4  et  2  abstentions,  sauf  quelques  modifications  de  rédaction.  Il 
a  été  entendu  que  c'est  au  Cabinet  de  La  Haye  que  devront  être  adressées  les 
déclarations  d'adhésion.  Le  Comité  a  reconnu,  en  effet,  qu'un  Etat  ne  peut  être 
lié  que  par  une  déclaration  formelle  de  son  Gouvernement  ;  une  simple  inscription 
sur  un  tableau  ne  pourrait  suffire. 


L'article  4  de  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  soulevé  une 
discussion  juridique,  longue  et  approfondie.  En  voici  le  texte: 

"Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte 
spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des 
Puissances  signataires,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs 
des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution du  Tribunal  arbitral." 

La  Délégation  américaine  estime  qu'il  importe  de  ne  pas  exagérer  l'importance 
du  compromis,  et  de  ne  pas  lui  attribuer  un  rôle  prépondérant  au  détriment  du  Traité  lui 
même  ;  car  il  dépend  du  Traité  et  n'a  pas  d'existence  propre  ;  pas  de  Traité,  pas 
de  compromis. 

Selon  M.  Scott,  pour  apprécier  la  nature  et  l'importance  du  compromis,  il 
faut  considérer  la  nature  du  "Traité.  Un  contrat  conclu  entre  deux  ou  divers  Etats, 
reçoit  le  nom  de  Traité  ;  il  impose  aux  Parties  contractantes  une  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  et  engage  leur  bonne  foi.  S'il  est  incontestable  que  le 
Traité  engendre  des  droits  et  des  devoirs  mutuels,  il  fait  cependant  dépendre  son 
exécution  de  la  coopération  d'une  branche  de  l'administration  interne.  Que  cet 
organe  interne  soit  composé  d'une  seule  ou  de  plusieurs  personnes,  cela  est  indif- 
férent aux  yeux  du  droit  international. 

Pour  soumettre  un  différend  à  l'arbitrage,  il  faut  que  les  Parties  soient  d'accord 
sur  la  question  à  trancher,  Telles  sont  la  substance  et  l'essence  du  compromis, 
conformément  aux  prévisions  de  l'article  31  de  la  Convention  de  1899  et  de 
l'article  4  du  projet  américain. 

L'élaboration  de  l'accord  est  le  résultat  d'une  négociation,  et  ne  se  réalise 
que  quand  les  Etats  en  conflit  sont  convenus  d'y  faire  entrer  tel  ou  tel  point. 
Pour  devenir  obligatoire,  il  faut  que  l'agrément  soit  ratifié,  dans  chaque  Etat 
respectif,  par  l'organe   compétent  pour   la   conduite    des    affaires    internationales. 
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Ce  peut  être  un  seul  individu,  le  chef  responsable  de  l'Etat  ou  le  chef  de  l'Etat 
en  collaboration  avec  un  organe  interne;  aux  Etats-Unis,  c'est  le  Président  aî;ec  et 
par  l'avis  et   le  consentement  du  Sénat. 

De  toute  façon,  l'accord  projeté  ne  lie  personne,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ratifié 
par  le  pouvoir  compétent  "et  ce  pouvoir  ratificateur,  ce  sont  les  constitutions  et 
les  lois  des  contractants  qui  les  déterminent  resjiectivement". 

"Pour  que  ce  point  soit  clairement  saisi,  dit  M.  Scott,  et  qu'aucun  malen- 
tendu ne  puisse  se  produire  à  l'occasion  du  délai  qui  peut  être  nécessaire  pour 
la  mise  en  oeuvre  de  la  collaboration  de  l'organe  interne,  les  Etats-Unis  ont  voulu 
exprimer  en  termes  clairs  et  explicites,  que  l'élaboration  du  compromis  dépend 
du  pouvoir  qui  a  compétence  pour  conclure  les  Traités.  En  Amérique,  notamment, 
c'est  le  pouvoir  exécutif  et  le  Sénat." 

Et  plus  loin: 

"En  résumé,  si  l'on  veut  que  l'on  réserve,  expressis  verhis,  le  droit  de  sou- 
mettre l'élaboration  du  compromis  aux  dispositions  constitutionnelles  et  législa- 
tives internes,  nous  admettons  pleinement  la  légitimité  de  cette  exigence.  Pour 
nous,  la  réserve  va  de  soi,  s'impose  d'elle  même;  mais,  afin  d'éviter  un  malentendu 
possible,  qui  pourrait  entraîner  des  récriminations,  en  faire  suspecter  la  bonne 
foi,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'exposer  franchement  et  carrément  la  situation 
telle  qu'elle  se  présente  dans  la  théorie  et  la  pratique  constitutionnelles  de  notre 
pays." 

Pour  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  la  signification  de  l'article  en  discussion  est 
parfaitement  claire.  Il  revient  à  dire  que  lorsqu'un  cas  d'arbitrage  se  présentera 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Italie  par  exemple,  celle-ci  sera  engagée 
et  son  pouvoir  exécutif  devra  exécuter  les  engagements  résultant  du  Traité, 
dès  que  cet  Acte  international  aura  été  ratifié  dans  les  formes  constitutionnelles 
italienne^,  tandis  que  le  gouvernement  de  Washington,  pour  exécuter  le  Traité 
principal  que  ses  pouvoirs  constitutionnels  auront  approuvé,  invitera  l'Italie  à 
faire  une  nouvelle  Convention,  c'est-à-dire  l'acte  spécial,  le  compromis,  qui  aura 
lui  même  besoin  d'une  approbation  du  Sénat.  Il  y  a  évidente  inégalité  entre  les 
obligations  que  les  deux  Parties  auront  contractées  en  signant  le  Traité  général. 

Mais  il  peut  y  avoir  arbitrage  sans  compromis  ;  le  Traité  conclu  entre  l'Italie 
et  le  Danemark  stipule  qu'à  défaut  d'un  compromis  spécial,  les  arbitres  jugeront 
sur  les  bases  des  prétentions  formulées  par  les  Parties.  Si  les  Etats-Unis  d'Amérique 
peuvent  accepter  des  clauses  conçues  dans  ce  sens,  ce  sera  un  moyen  de  faire 
disparaître  une  inégalité  indéniable. 

Il  fut  répondu  négativement  à  cette  question  par  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  se  demande  s'il  convient  de  se  préoccuper  ici  des 
conditions  nécessaires  pour  la  conclusion  du  compromis  dans  chaque  pays,  Pourquoi 
entrer  ici  dans  tant  de  détails? 

Du  moment  qu'un  Etat  s'engage  à  exécuter  de  bonne  foi  les  obligations 
qu'il  a  contractées,  peut-on  prévoir  qu'il  cherchera  des  prétextes  pour  s'y  dérober? 
Ce  refus  n'est-il  pas  d'ailleurs  toujours  possible,  même  si  le  pouvoir  exécutif  est 
seul  à  donner  son  consentement?  Ne  l'a-t-on  même  pas  prévu  dans  le  projet  de 
la  Cour  permanente? 

Cet  avis  est  partagé  par  les  Délégations  de  Grande-Bretagne  et  de  Serbie. 

S.  Exe.  M.  DE  HammarskjOld  distingue  les  deux  aspects  sous  lesquels  on 
peut  envisager  le  comjjromis.  Il  estime  que  ce  n'est  pas  une  nouvelle  Convention, 
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mais  un  acte  de  procédure.  En  effet,  si  le  compromis  était  une  nouvelle  Convention, 
le  Traité  d'arbitrage  perdrait  presque  toute  valeur  obligatoire. 

"Si  les  mots  "conformément  aux  lois,  etc.,"  disent  que  chaque  Gouvernement  doit 
se  soumettre  aux  lois  fondamentales  et  autres  de  l'Etat,  ils  sont  inutiles;  si,  au 
contraire,  ils  ont  pour  but  de  stipuler  que  le  compromis  doit  être  considéré  comme 
une  nouvelle  Convention,  et  qu'une  Convention  d'arbitrage  n'est  qu'une  promesse 
d'en  conclure,  ils  sont  bien  dangereux." 

S.  Exe.  M.  Nélidow  constate  que  lorsqu'un  Traité,  soumis  au  Parlement, 
est  approuvé,  il  doit  être  exécuté  par  les  deux  Parties.  En  conséquence  une  fois 
la  Convention  d'arbitrage  conclue,  les  Parties  ont  l'obligation  de  faire  un  com- 
promis sur  lequel  ils  doivent  se  mettre  d'accord.  Or  aux  Etats-Unis,  chaque 
compromis  doit  recevoir  encore  une  sanction  législative  avant  de  devenir  obliga- 
toire, de  sorte  que  les  Etats  européens  seront  liés  tandis  que  les  Etats-Unis  ne 
le  seront  pas  encore,  leur  obligation   étant  soumise  à  une   condition   potestative. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  S.  Exe.  M.  de  Mérey  qui  insiste  sur  l'inégalité 
de  fait  qui  existera  entre  les  contractants.  Tandis  que,  pour  le  compromis,  les  autres 
Etats  sont  liés  dès  la  signature  de  la  Convention  d'arbitrage,  le  Gouvernement 
américain  ne  l'est  pas.  Il  s'est  engagé  à  faire  ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir. 
Les  autres  Gouvernements,  au  contraire,  peuvent  prendre  un  engagement  ferme, 
car  il  ne  s'agit  que  de  leur  pouvoir  exécutif. 

Pour  M.  Renault,  comme  pour  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa,  il  se  peut  toujours 
que  l'exécution  d'une  sentence  soit  un  devoir  imposé  aux  pouvoirs  d'un  Gouver- 
nement, mais  c'est  là  une  question  de  droit  interne  dans  laquelle  on  ne  peut 
entrer.  En  effet,  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas,  comme  les  Etats-Unis,à  sou- 
mettre le  compromis  à  un  Sénat,  peuvent  aussi  être  obligés,  pour  exécuter  les 
sentences  arbitrales,  d'obtenir  l'agrément  d'un  Parlement.  Tel  fut  le  cas  du  Gouver- 
nement anglais  dans  l'affaire  de  l'Alabama  et  du  Gouvernement  français  dans  une 
cause  d'arbitrage  avec  les  Etats-Unis  sous  la  Monarchie  de  Juillet.  La  vérité  est 
qu'il  faut  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  Parties. 

Si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  cette  bonne  foi  ,  la  conclusion  logique  serait 
d'écarter  toute  espèce  d'engagement  international. 

Ce  que  l'on  doit  souhaiter,  c'est  de  diminuer  l'arbitraire  dans  la  mesure  du 
possible. 

L'article  4  de  la  proposition  américaine  fut  finalement  adopté  par  10  voix  contre  7. 
Les  articles  6,  7  et  8  de  cette  proposition  furent  ensuite  votés  sans  discussion. 


J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  la  proposition  déposée  par  la  Délégation 
de  Suisse,  à  titre  d'amendement  à  l'article  16  de  la  Convention  du  29  juillet  1899.  (1) 
Dans  la  pensée  de  son  auteur,  cette  proposition  a  pour  but  de  faciliter,  aussi  bien 
aux  partisans  qu'aux  adversaires  d'un  Traité  d'arbitrage  obligatoire  mondial,  leur 
adhésion  à  une  proposition  qui  serait  acceptée  par  tous.  Elle  suggère  une  formule 
qui   permet   de   déposer  dans  la  Convention  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire, 


(1)    Voir  Vol.  IL  Froiii.  Com.  Annexes  27  et  28. 
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et  de  le  constituer  sur  une  base  pratique,  susceptible  d'extension  et  acceptable 
pour  l'unanimité  des  Etats. 

"Elle  semble  avoir  son  utilité,  dit  S.  Exe.  M.  Carlin,  dans  la  séance  du 
29  août,  aujourd'hui  que  l'unanimité  ou  la  presqu'unanimité  n'a  pas  été  réunie  .sur 
la  proposition  britannique". 

Il  ajoute  que  la  pensée  qui  inspire  sa  proposition  parait  avoir  été  appréciée, 
puisqu'elle  a  trouvé  bon  accueil  dans  les  nouvelles  propositions  des  Délégations 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  tous  ceux  qui  ont  accepté 
la  proposition  anglaise  peuvent  voter  aussi  la  proposition  suisse,  tout  en  exprimant 
leur  préférence  pour  une  formule  plus  générale  et  plus  obligatoire. 

Cette  manière  de  voir  fut  contestée  par  quelques  Délégués  et  la  proposition 
déposée  par  la  Délégation  suisse  fut  rejetée  par  10  voix  contre  5. 

Ont  voté  contre: 
Les   Délégations   de   Grande-Bretagne,  des  Etat-Unis  d'Amérique,  d'Italie,  de 
Serbie,  du  Mexique,  du  Brésil,  de  Portugal,  de  Norvège,  de  Russie  et  de  France. 

Ont  voté  pour: 
Les  Délégations   d'Allemagne,    de   la  République  Argentine,  de  Belgique,  de 
Grèce  et  de  Suisse. 


Le  Comité  avait  ainsi  procédé  à  l'examen  et  au  vote,  en  première  lecture, 
de  la  proposition  anglo-américaine  et  de  la  proposition  suisse.  Il  lui  restait  à 
discuter  le  projet  de  Résolution  déposé  par  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie. 

S.  Exe.  M.  DE  Mérey  en  signala  l'opportunité  dans  les  termes  suivants: 

"La  Résolution  telle  que  je  me  suis  permis  de  la  soumettre  à  l'appréciation 
de  notre  Comité  est,  selon  mon  opinion,  la  résultante  de  notre  discussion. 

"Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  l'autre  jour,  je  suis  d'avis  que,  si 
nous  avons  consacré  et  si  nous  consacrons  encore  un  temps  considérable  à  la 
discussion  de  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire,  cette  délibération  si  intéressante 
et  approfondie  n'a  été  aucunement  stérile  et  ne  restera  pas  sans  résultats.  Or,  quel 
est  le  résultat  que  nous  avons  déjà  acquis?  C'est  d'abord  la  constatation  —  je 
peux  dire:  unanime,  —  du  principe  de  l'application  de  l'arbitrage  obligatoire 
à  certaines  Conventions,  ou  parties  de  Conventions,  internationales.  C'est  pré- 
cisément dans  la  première  partie  de  ma  Résolution  que  se  trouve  la  constatation 
ou  la  confirmation  de  ce  principe.  Il  me  semble  que  ce  dernier  y  est  exprimé 
beaucoup  plus  clairement,  plus  nettement  et  plus  solennellement  que  dans  les 
différentes  rédactions  qui  ont  été  proposées  pour  l'article  16  de  la  Convention  de  1899. 

"Quant  à  l'application  pratique  et  définitive  du  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire, deux  opinions  opposées  se  sont  manifestées  dans  notre  Comité.  Un  certain 
nombre  de  nos  Collègues  trouvent  que  l'on  pourrait,  d'ores  et  déjà,  tomber  d'accord 
sur  une  stipulation  définitive  qui  comprendrait  une  liste  ou  un  tableau  plus  ou 
moins'  long  des  Conventions  en  question.  Une  autre  partie  de  notre  Comité  trouve 
que  l'on  ferait  mieux  de  laisser  aux  Gouvernements  et  surtout  aux  Départements 
compétents  un  examen  préalable  des  détails  techniques  et  juridiques.  C'est  dans 
ce  dernier  ordre  d'idées  qu'est  conçue  la  seconde  partie  de  ma  Résolution." 

S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  fait  remarquer,  en  terminant, 
que  sa  proposition  offre  ce  grand  avantage  de  pouvoir  être  acceptée  par  tous, 
sans  le  sacrifice  des  opinions  exprimées,  et  de  répondre  à  une  nécessité  de  la 
situation,  puisque  plusieurs  des  Délégations  n'ont  voté  pour  certains  numéros  de 
la    liste   anglo-portugaise  qu'à  la  condition  expresse  que  la  totalité  ou  la  presque 


I 


ANNEXE    D.       RAPPORT    DU    BARON    GUILLAUME.       l' ARBITRAGE    OBLIGATOIRE.       491 


totalité   des  Etats   représentés  à  la  Conférence  accepterait  une  liste  définitive,  fût 
elle  même  très  restreinte. 

De  légères  critiques  ont  été  présentées  au  texte  de  la  Résolution  austro- 
hongroise;  elles  n'altéraient  en  rien  le  sens  de  la  proposition  et  S.  Exe.  M.  de 
Mérey  accepta  les  modifications  demandées. 

Devait-on  procéder  à  la  discussion  et  au  vote  de  cette  Résolution  au  sein  du 
Comité,  ou  valait-il  mieux,  en  présence  des  profondes  divergences  de  vues  con- 
statées, porter  la  question  devant  la  Première  Commission,  pour  trouver,  comme 
le  dit  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  l'avis  de  44  Etats,  alors  que  18  seulement 
sont  représentés  dans  le  Comité? 

"La  Délégation  d'Italie,  dit  son  chef,  a  fait  des  réserves  au  sujet  de  la  signi- 
fication des  votes  à  émettre  sur  les  divers  points  compris  dans  les  listes  anglaise, 
portugaise  et  autres.  Tous  ces  votes  devaient  être  provisoires;  ils  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  but  que  de  permettre  au  Comité  de  porter  un  jugement  sur  l'importance 
de  la  liste  qui  pourrait  en  résulter. 

"Nous  sommes,  continue  S.  Exe,  en  présence  de  deux  systèmes  différents. 

"L'un  ne  veut  ni  réserves,  ni  listes,  mais  seulement  la  déclaration  par  la 
Conférence  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  et  l'engagement  des  Gouvernements 
signataires  de  se  notifier  réciproquement  les  matières  qu'ils  sont  prêts  à  soumettre 
sans  réserves  à  l'arbitrage. 

"L'autre  veut,  au  contraire,  accompagner  la  déclaration  du  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  par  des  limitations  générales  et  expresses,  de  l'application  desquelles 
chacune  des  Parties  conserve  seule  le  jugement,  tout  en  consentant  à  ne  point  se 
prévaloir  de  ces  limitations  pour  un  certain  nombre  de  cas  déjà  déterminés. 

"Nous  sommes  tous  d'accord,  je  suppose,  en  voyant  les  résultats  des  vota- 
tions  sur  les  articles  des  listes,  que  la  concentration  de  nos  votes  sur  chacun 
de  ces  articles  a  été  bien  faible.  Sur  18  votants,  la  majorité  maxima  obtenue  n'a 
pas  dépassé  les  deux  tiers.  Encore  cette  majorité  a-t-elle  été  atteinte  pour  un 
.seul  article.  Sur  6  autres,  on  a  réuni  11  votes  sur  les  18.  Bien  qu'il  soit  impossible 
d'en  faire  aujourd'hui  la  constatation  formelle,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  la  dispersion  des  votes  paraîtrait  encore  plus  grande  si  on  tenait  compte 
que  chacun  de  nous  s'est  inspiré,  dans  ces  votations,  d'idées  très  différentes  ;  de  sorte 
qu'à  la  formation  de  ces  majorités  n'ont  même  pas  concouru  les  mêmes  Délégations. 
Peu  concluantes  en  elles  mêmes,  ces  majorités  manquent  donc  aussi  d'homogénéité. 

"Dois-je  vous  dire.  Messieurs,  après  ces  constatations,  que  les  préférences 
de  la  Délégation  italienne  sont  pour  le  système  qui  contiendrait  :  1°.  la  déclaration 
formelle  que  la  Conférence  est  heureusement  en  mesure  de  faire,  afin  de  con- 
stater que  l'unanimité  des  Puissances  est  acquise  à  l'application  de  l'arbitrage 
obligatoire  dans  les  litiges  concernant  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier 
Ueu  dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  inter- 
nationales; 2'.  l'engagement  des  Puissances  de  se  notifier  réciproquement  les 
matières  qu'elles  sont  prêtes  à  soumettre  sans  réserves  à  l'arbitrage?  Si  j'avais 
à  vous  dire  les  motifs  de  cette  préférence,  je  n'hésiterais  pas  à  reproduire  les  paroles 
éloquentes  qu'un  de  nos  plus  sympathiques  Collègues  a  prononcées  immédiatement 
après  que,  dans  notre  réunion  de  vendredi  dernier,  j'ai  eu  fini  de  parler.  Vous 
trouverez  ces  paroles  in  extemo  dans  nos  procès-verbaux.  Je  m'en  approprierai 
seulement  la  conclusion.  Oui  !  Messieurs  !  C'est  parce  que  le  Gouvernement  italien 
est  lui  aussi  un  partisan  sincère  de  l'arbitrage  obligatoire  que  la  Délégation,  tout 
en  appréciant  le  mérite  relatif  de  plusieurs  des  propositions  qui  nous  sont  soumises, 
reconnaît   les   difficultés   de   leur   mise   en  pratique  immédiate,  et  estime  que  les 
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projwsitions  contenant  des  listes  de  Conventions  pour  lesquelles  on  ferait  exception 
à  la  disjwsition  générale  qui  établit  les  réserves,  au  lieu  de  simplifier  la  question, 
la  compliquerait  sérieu.sement.  J'omets  tous  les  arguments  d'ordre  juridique; 
mais,  en  tenant  compte  des  votations  des  différents  points  compris  dans  les  listes, 
j'obéis  à  un  sentiment  d'opportunité  politique,  et  je  dis  que  nous  avons  tout  motif 
de  prévoir  l'impression  fâcheuse  que  notre  liste  anodine  produirait  sur  l'opinion 
publique  qui,  depuis  bientôt  trois  mois,  nous  fait  crédit,  mais  qui  nous  guette." 
S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  terminait  en  faisant  remarquer  qu'il  est  urgent 
de  prendre  une  décision  et  de  choisir  entre  des  deux  systèmes  en  présence  ;  n'est- 
ce  point  à  la  Commission  de  trancher  la  question  par  un  vote? 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  S.  Exe,  M.  Léon  Bourgeois. 

Il  considère  que  le  moment  n'est  point  venu  de  prier  la  Commission  de 
dépai-tiiger  le  Comité.  Ce  serait  un  aveu  d'impuissance  et  d'incompétence  de 
ce  dernier.  Il  estime,  bien  au  contraire,  que  les  travaux  du  Comité  ont  été  inté- 
ressants et  utiles  et  que,  par  conséquent,  il  convient  de  les  continuer.  Dans 
le  cours  des  discussions,  on  a  presque  continuellement  constaté  une  majorité  et  il 
paraît  impossible  qu'elle  se  dessaisisse  maintenant.  Le  Comité  a  adopté  un  certain 
nombre  d'articles,  mais  quand  il  ira  devant  la  Commission,  il  ne  dissimulera  pas 
que  cette  adoption  a  eu  lieu  simplement  par  une  majorité. 

Cette  dernière  défendra  sa  manière  de  voir  devant  la  Commission  comme  la 
minorité  sera  libre  de  défendre  la  sienne.  C'est  ainsi  que  les  partisans  de  toutes 
les  opinions  pourront  faire  valoir  leurs  arguments  et  ce  sera  à  la  Commission 
de  décider  ensuite.  Le  Président  désire  faire  ressortir  que  la  proposition  du 
Comte  Tornielli  aboutirait  au  même  résultat,  mais  qu'elle  causerait  un  sérieux 
retard.  De  plus,  elle  impliquerait  un  désaveu  des  travaux  de  nos  Collègues  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  leur  infliger. 

LL.  EE.  Sir  Edward  Fry  et  M.  de  Martens  partagent  l'opinion  exprimée 
par  le  Président. 

Comme  la  Délégation  d'Italie  n'insiste  pas  en  faveur  du  renvoi  à  la 
Commission,  la  discussion  s'engage  sur  la  Résolution  austro-hongroise  qui, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  ne  présente  pas  de  vinculum  juris  comme  le  font 
les  propositions  suisse  et  britannique;  elle  est  destinée  à  se  substituer  à  la  liste 
et  au  Protocole  déjà  adoptés  par  le  Comité.  La  Délégation  d'Autriche-Hongrie  a 
déjà  soumis  au  Comité  une  autre  proposition  visant  le  maintien  de  l'article  16  de 
la  Convention  de  1899,  avec  adjonction  d'un  nouvel  alinéa.  Dans  ces  conditions, 
l'ensemble  des  propositions  austro-hongroises  remplacerait  la  proposition  américaine. 

M,  Streit  avait  proposé  un  amendement  à  la  proposition  suisse,  dans  le  but 
de  stipuler  que  toute  restriction  ou  réserve,  faite  par  l'une  des  Puissances  au 
sujet  des  matières  pour  lesquelles  elle  déclarerait  vouloir  accepter  l'arbitrage, 
pourrait  être  invoquée  vis-à-vis  d'elle  par  toute  autre  Puissance,  même  n'ayant 
pas  fait  de  réserves  ou  de  restrictions.  Cette  proposition  dit: 

"Toute  restriction  ou  réserve,  qu'une  des  Puissances  signataires  ajouterait  au 
sujet  des  matières  pour  lesquelles  elle  déclare  vouloir  accepter  l'arbitrage,  pourra 
être  invoquée  vis-à-vis  d'elle  par  toute  autre  Puissance  même  n'ayant  pas  fait 
dans  sa  notification  de  réserve  ou  de  restriction  au  sujet  des  dites  matières." 

D  paraîtra  peut-être  nécessaire  à  l'un  ou  l'autre  des  Etats  signataires  de  faire 
des  restrictions  en  notifiant  telle  ou  telle  des  catégories  en  question.  La  proposition 
hellénique  permet  pareilles  restrictions,  et  faciliterait  dès  lors  l'extension  du  champ 
d'application  de  l'arbitrage.  Certaines  Puissances  accepteront,  avec  ces  restrictions. 
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des  catégories   qu'elles   n'auraient  pas   agréées  si  cette  faculté  ne  leur  avait  pas 
été  accordée.  Il  en  sera  de  même  des  réserves. 

Cet  amendement  qui  avait  été  proposé  en  vue  de  l'adoption  de  la  proposition 
suisse,  peut  se  greffer  sur  tout  texte  d'arbitrage  obligatoire  qui  s'inspire  de  la  même 
idée  fondamentale  et  prévoit  des  notifications  unilatérales. 

Il  ne  fut  cependant  pas  soumis  au  vote  avec  la  Résolution  austro-hongroise; 
mais,  maintenu  par  son  auteur,  il  appartiendra  à  la  Commission  de  le  prendre 
ultérieurement  en  considération. 


Plusieurs  Délégations  motivèrent  le  vote  qu'elles  allaient  émettre  relative- 
ment à  la  proposition  présentée  par  S.  Exe.  M.  de  Mérey. 

La  Délégation  du  Brésil  déclare  : 

"Nous  avons  voté  la  formule  générale  avec  ses  restrictions  nécessaires  ;  j'ai 
voté  le  principe  de  la  liste,  et  je  me  suis  prononcé  également,  dans  le  scrutin, 
pour  la  majorité  des  cas  d'arbitrage  obligatoire  indiqués  dans  la  proposition 
britannique. 

"Néanmoins,  il  est  assez  à  craindre  que  l'on  n'arrive,  en  faveur  d'aucun  de 
ces  systèmes,  à  l'unanimité,  ni  même  à  une  majorité  décisive  pour  servir  de 
ba.se  à  une  Convention  générale  des  Etats. 

"Dans  la  votation  de  la  liste,  la  plupart  des  litteras  ont  réuni  une  majorité 
peu  élevée.  Mais  cette  maiorité  varie  de  composition  pour  chacun  d'eux,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  lieu  de  douter  que  l'on  puisse  nous  indiquer  deux  cas,  à  l'égard 
desquels  les  majorités  coïncident. 

"Dans  cette  éventualité,  que  l'on  redoute,  il  n'y  aurait  aucune  hste  possible, 
même  en  la  réduisant  aux  proportions  les  plus  modestes;  et  alors,  pour  sauver 
une  part  peu  négligeable  de  l'arbitrage  obligatoire,  il  nous  faudrait  adopter  la 
Résolution  austro-hongroise;  elle  ne  satisfait  pas  tout  de  suite  aux  aspirations 
des  amis  de  l'arbitrage,  mais  elle  en  rend  le  terrain  plus  ferme,  et  leur  ouvre 
dans  un  avenir  prochain  un  champ  de  développement  très  large." 

La  Délégation  d'Allemagne  se  déclare  en  faveur  de  cette  proposition  qui 
engage  les  Puissances  à  un  examen  sérieux  de  la  question.  Le  Gouvernement 
allemand  est  non  seulement  tout  disposé  à  procéder  à  cette  étude,  mais  il  aime 
à  croire  que,  dans  un  bref  délai,  il  sera  en  mesure  de  présenter  des  propositions 
pratiques  à  ce  sujet  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  Délégation  du  Mexique  a  donné  son  acquiescement,  sous  réserve  du  vote 
définitif,  au  projet  d'arbitrage  obligatoire,  qui  représente  pour  elle  un  progrès 
effectif;  mais  elle  votera  aussi  en  faveur  de  la  proposition  d'Autriche-Hongrie.  Elle 
y  trouve  un  moyen  aisé  d'ouvrir  la  voie  au  développement  de  l'arbitrage,  si  l'autre 
projet  ne  réunit  pas  une  majorité  suffisante. 

La  Délégation  de  Serbie,  tout  en  gardant  ses  préférences  pour  les  articles 
déjà  adoptés  par  le  Comité,  votera  elle  aussi  pour  la  Résolution  austro-hongroise,  qui 
pourra  être  utile  dans  l'hypothèse  où  le  principe  d'une  liste  n'obtiendrait  pas  une 
majorité  suffisante. 

La  Délégation  de  la  République  Argentine  se  place  au  même  point  de  vue  que 
la  Délégation  de  Serbie. 
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La  Délégiition  de  Belgique  ne  croit  pas  possible  de  prévoir  si  l'interprétation 
ou  l'application  d'un  Traité  quelconque  ne  pourra  jamais,  dans  une  circonstance 
déterminée,  soulever  des  questions  de  nature  à  engager  la  sécurité  ou  la  souve- 
raineté des  Etats. 

Mue  par  une  pensée  de  conciliation,  elle  ne  se  refuse  cependant  pas  à  sou- 
mettre la  question  à  un  nouvel  examen  ;  elle  votera  pour  la  Résolution  proposée 
par  S.  Exe.  M.  de  Mébey,  sans  prendre  cependant  d'engagement  quant  au  résultat 
des  études  auxquelles  se  livrera  son  Gouvernement. 

La  Délégation  de  Russie  ayant  déjà  exprimé  le  désir  que  l'on  tombe  d'accord 
sur  certains  cas  d'arbitrage  obligatoire,  déterminés  dans  des  limites  fixes  et  étroites, 
ne  peut  voir  dans  la  Résolution  proposée  qu'un  ajournement  de  la  question  ;  elle 
s'abstiendra  donc  au  vote. 

La  Délégation  de  Suisse  s'abstiendra  également;  elle  se  demande  d'ailleurs 
s'il  convient  que  la  Conférence  prescrive  un  délai  fixe  à  des  Gouvernements  indé- 
pendants et  souverains. 

La  Délégation  de  France  ne  croit  pas  possible  d'appuyer  la  Résolution  de  la 
Délégation  d'Autriche-Hongrie,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  votes  qu'elle 
a  émis  précédemment.  Dans  toutes  les  autres  propositions,  il  y  a  un  lien  de  droit 
établi,  d'ores  et  déjà,  dans  la  Convention.  Il  n'en  existe  pas  dans  la  Résolution 
dont  l'adoption  ne  nous  laisserait  que  l'article  16  de  la  Convention  de  1899,  con- 
sistant en  une  simple  recommandation.  Ni  engagement,  ni  article  contenant  une 
obligation  réelle  ;  il  y  aurait  même  exclusion  de  la  possibilité  pour  les  Délégations 
de  faire  connaître,  durant  la  Conférence,  leur  adhésion  à  l'application  de  l'arbitrage 
obligatoire  pour  certaines  matières  déterminées. 

Les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  partagent 
les  vues  exprimées  par  S.  Exe.  le  Président  du  Comité. 

S.  Exe.  M.  RuY  Barbosa,  se  déclarant  convaincu  par  les  paroles  de  M.  le 
Président,  retire  sa  déclaration  antérieure. 

S.  Exe.  M.  DE  Mérey  rappelle  qu'il  avait  voté  quelques  points  de  la 
liste  anglo-portugaise  et  que  néanmoins  il  ne  croit  pas  être  en  contradiction  avec 
lui-même.  Le  vote  sur  la  liste  n'était  qu'on  vote  d'orientation.  Or,  le  résultat  de  ce 
vote  d'orientation  a  été  défavorable  au  principe  même  de  la  liste.  Ce  principe 
maintenant  exclu,  M.  de  Mérey  a  cru  utile  de  préparer  une  autre  issue.  Sa  pro- 
position ne  lui  semble  donc  ni  contradictoire  ni  illogique. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  est  en  faveur  de  l'arbitrage  obligatoire  et  du 
principe  de  la  liste.  Mais,  en  présence  des  votes  émis,  qui  ne  permettent  pas 
d'espérer  une  presqu'  unanimité  entre  les  Puissances,  elle  adhère  à  la  proposition 
de  M.  de  Mérey  qui  réunira  peut-être  cette  presqu'  unanimité  désirée. 

La  Délégation  d'Italie  déclare  que  le  vote  favorable  qu'elle  se  propose  de 
donner  à  la  proposition  austro-hongroise,  ne  l'empêchera  pas  de  voter  également 
en  sens  favorable  pour  d'autres  propositions  qui  seraient  soumises  au  Comité,  si 
la  proposition  austro-hongroise  n'obtenait  pas  la  quasi  unanimité  de  suflfrages 
nécessaire  pour  qu'elle  puisse  être  adoptée. 
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Il   est   procédé   alors   au   scrutin   sur  le  projet  de  Résolution  proposé  par  la 
Délégation  d'Autriche-Hongrie.  Il  est  adopté  par  8  voix,  contre  5  et  4  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Les  Délégations  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de  Grèce,  d'Italie, 
du  Mexique,  des  Pays-Bas  et  de  Serbie. 

Ont  voté  contre: 

Les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Brésil,  de  France,  de  Grande 
Bretagne  et  de  Portugal. 

Se  sont  abstenues: 
Les  Délégations  de  la  République  Argentine,  de  Norvège,  de  Russie  et  de  Suisse. 

La  Délégation  de  Suède  n'était  pas  représentée. 


S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  constate,  après  le  scrutin,  que  les  deux  opinions 
qui  se  sont  fait  jour  dans  le  Comité  ont  eu  leur  expression  dans  les  votes  de  la 
proposition  britannique  qui  a  eu  10  voix  sur  18  Etats  représentés  dans  le  Comité, 
et  de  la  proposition  austro-hongroise  qui  en  a  recueilli  8.  Il  pense  que  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  propositions  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  suffisant  pour  être 
considérée  comme  définitivement  acceptée.  Il  présente  conséquemment  la  rédaction 
d'une  proposition  de  conciliation  dont  il  donne  lecture,  et  demande  que  cette 
proposition  soit  imprimée  et  distribuée  afin  qu'elle  puisse  venir  elle  aussi  en 
discussion  : 

"Les  Puissances  signataires  constatent  que  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire 
trouve  son  application  dans  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques  et  qui  concernent  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu, 
dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  internationales. 

"Elles  s'engagent  conséquemment  à  soumettre  aussitôt  que  possible  l'application 
de  l'arbitrage  obligatoire  à  une  étude  approfondie.  Cette  étude  devra  être  terminée 
au  31  décembre  1908  à  laquelle  époque,  et  même  avant,  les  Puissances  représentées 
à  la  Deuxième  Conférence  de  La  Haye  se  notifieront  réciproquement,  par  l'inter- 
médiaire du  Gouvernement  Royal  Néerlandais,  les  matières  dont  elles  sont  prêtes 
à  faire  l'objet  d'ime  stipulation  d'arbitrage  obligatoire." 


M.  Crowe  fait  remarquer  que  la  proposition  austro-hongroise,  votée  par 
plusieurs  membres  du  Comité,  dans  le  seul  espoir  de  la  voir  réunir  la  presqu'una- 
nimité  des  suffrages,  n'a  obtenu  qu'une  majorité  moins  élevée  que  la  proposition 
britannique.  Cette  dernière  avait  recueilli  10  voix  contre  5,  tandis  que  la  Résolution 
de  M.  DE  Mérey  n'a  obtenu  que  8  voix  contre  5. 

La  proposition  de  la  Délégation  d'Italie  ne  fut  cependant  pas  discutée  au  sein 
du  Comité,  son  auteur  ayant  demandé  l'ajournement  de  cet  examen  jusqu'au  jour 
où  la  Commission  plénière  aurait  voté  sur  les  propositions  déjà  adoptées  par  le  Comité. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  constate,  en  effet,  que,  ni  la  proposition  anglo- 
américaine,  ni  la  proposition  austro-hongroise  n'ont  obtenu  un  nombre  de  voix 
s'approchant  de  la  quasi  unanimité.  Mais  il  est  possible  que  ce  partage  de  voix  ne 
persi.ste  pas  quand,  au  lieu    de    18  Etats,  44  seront  appelés  à  voter.  Les  auteurs 
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de  ces  proiX)sition.s  peuvent  avoir  la   légitime  prétention   que  la  votation  par  la 
Commission  plénière  décide  entre  les  deux. 

Si  l'un  des  deux  projets  obtient  la  quasi  unanimité  des  voix,  sur  laquelle  on 
semble  compter,  la  question  sera  vidée  ;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  avant  de  déclarer 
que  la  Conférence  n'a  rien  pu  faire  pour  l'arbitrage,  il  importera  que  la  proposition 
italienne  soit  prise  en  considération  et  que  la  Commission  soit  appelée  à  la  voter. 

S.  Exe.  M.  Carlin  se  réserve  le  droit  de  représenter  devant  la  Commission  la 
proposition  qu'il  avait  soumise  au  Comité  et  que  celui-ci  n'a  pas  adoptée. 

M.  Streit  se  réserve  la  même  droit  au  sujet  de  son  amendement. 


Le  Comité  termine  enfin  ses  travaux  sur  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
par  un  vote,  en  seconde  lecture,  des  textes  de  la  proposition  anglo-américaine 
déjà  votés. 

Mais,  avant  d'aborder  la  première  des  dispositions  de  ce  projet,  S.  Exe.  Sir 
Edward  Fry  demande  le  maintien  de  l'article  16  de  la  Convention  du  29  juillet 
1899  qu'il  considère  comme  la  pierre  angulaire  de  l'arbitrage. 

Le  Comité  adopte  ces  vues  et  vote  égiilement  le  nouvel  alinéa  que  la  Délé- 
gation d'Autriche-Hongrie  avait  proposé  d'ajouter  à  cette  disposition. 

L'article  16  qui  prendra  dans  la  nouvelle  énumération  le  n".  38,  se  présente 
donc  de  la  manière  suivante: 

Article  38. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou 
d'application  des  Conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires 
comme  le  moyen  le  plus  efficace,  et  en  même  temps  le  plus  équitable,  de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les  questions  susmentionnées,  les 
Puissances  signataires  eussent,  le  cas  échéant,  recours  à  l'arbitrage,  autant  que  les  circonstances 
le  permettront. 

L'article  16a  de  la  proposition  anglo-américaine  est  voté  sans  discussion  par 
14  voix  contre  2  et  2  abstentions. 

Ont  voté  pour  : 
Pays-Bas,    Grande-Bretagne,    Etats-Unis   d'Amérique,    République    Argentine, 
Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Suisse,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre  : 
Allemagne,  Autriche-Hongrie. 

Se  sont  abstenues  : 
Belgique,  Grèce. 

L'article  est  rédigé  comme  suit: 

Article  16  a. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs  à  l'interprétation  des  Traités 
existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractiuits,  qui  viendraient  désormais  à  se  produire  entre 
eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  l'arbitrage  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  int<'w-ts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou 
l'autre  des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats  ne  participant  pas  au  litige. 
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L'article    166   est  également  approuvé  sans  discussion  par  14  voix  contre  2 
et  2  abstentions. 

Ont  voté  pour  : 

Pays-Bas,   Grande-Bretagne,    Etats-Unis   d'Amérique,    République    Argentine, 
Italie,  Serbie,  Brésil,  Mexique,  Suisse,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie. 

Se  sont  abstenues: 
Belgique  et  Grèce. 

Article  166. 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  différend  qui  se  sera  produit 
met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance  ou  son  honneur,  et,  par  conséquent,  est  de 
nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage 
obligatoire. 


Le  vote  de  l'article  lôc  a  donné  lieu  à  un  échange  de  vues  quant  au  choix 
à  faire  entre  l'article  166  de  la  proposition  britannique  et  l'article  III  de  la  proposition 
américaine. 

Voici  la  rédaction  de  ces  deux  articles: 

Article  16  h. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  des  différends  visés  à  l'article  16 
sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  réserve. 

Article  3. 

Chacune  des  Puissances  signataires  s'engage  pour  elle-même  h  ne  pas  se  prévaloir  des 
provisions  de  l'article  précédent  dans  ceux  des  cas  suivants  qui  seront  énumérés  dans  sa 
ratification  de  cette  Convention,  et  qui  seront  également  énumérés  dans  les  ratifications  de  toute 
autre  Puissance  avec  laquelle  des  différends  pourraient  s'élever;  et  chacune  des  Puissances  signa- 
taires pourra  étendre  cet  engagement  à  n'importe  lequel  ou  à  tous  les  cas  énumérés  dans  sa 
ratification,  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires,  ou  pourra  le  limiter  à  ceux  qu'elle  pourrait 
spécifier  dans  sa  ratification. 


S.  Exc.  M.  L.  Bourgeois  fait  observer  qu'il  y  a  accord  entre  les  projets  sur 
deux  points:  Enoncé  du  principe  même  de  l'arbitrage  obligatoire  et  remise  de 
l'engagement  des  Puissances  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

L'article  3  de  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  contient  en  outre 
une  disposition  en  vertu  de  laquelle  chaque  Puissance  pourrait  spécifier  les  Etats 
avec  lesquels  elle  entendrait  se  lier. 

Cette  clause  ayant  été  éliminée  par  un  vote  du  Comité,  qui  la  repoussa  par 
8  voix  contre  7,  restaient  les  deux  premiers  points  qui  furent  adoptés  par  13 
voix  contre  4  et  une  abstention. 

Ont  voté  pour: 

Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine, 
Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  et  Grèce. 

S'est  abstenue: 
Suisse. 
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L'article  britannique  est  ainsi  accepté,  avec  une  légère  modification  de  rédac- 
tion, proposée  par  S.  Exe.  M.  le  Premier  Délégué  de  Suède. 

Ajticle  16  c.  (1) 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  des  différends  visés  à  l'article  16 
sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  les  réserves  mentionnées  dans  l'article  16  o. 


L'article  16  d  contient  la  liste  des  matières  que  toutes  les  Puissances  signa- 
taires sont  d'accord  pour  considérer  comme  su.sceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
stipulation  d'arbitrage  sans  réserve. 

Comme  le  fit  remarquer  notre  éminent  Président,  cet  article  ne  peut  exister 
que  si  une  liste  est  votée  et  réunit  tous  les  suffrages.  Il  importait  donc  de  procéder 
à  un  vote  en  seconde  lecture  des  différents  litteras  des  diverses  listes  soumises 
au  Comité  pour  constater  la  situation. 

Le  Président  les  met  aux  voix  d'après  l'importance  du  nombre  de  suffrages 
favorables  qu'ils  ont  obtenus  en  première  lecture. 

Voici  le  résultat  de  ce  vote: 

N".  11.     Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et 
France. 

Ont  voté  contre  4:  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse, 

N".  6.     Protection  ouvrière  internationale. 

Ont  voté  pour  1 2  :  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et 
France. 

Ont  voté  contre  4:  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse. 

N".  7.     Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Répubhque  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et 
France. 

Ont  voté  contre  4  :  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse. 

N".  10  6.     Poids  et  mesures. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ItaUe,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et 
France. 

Ont  voté  contre  4:  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse. 


(1)    Il  fut  entendu  que  l'on  rechercherait  encore  une  rédaction   conciliant  les   textes  des 
propositions  américaine  et  britannique. 
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N°.  2.     Jaugeage  des  navires. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et 
France. 

Ont  voté  contre  4  :  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse. 


B  (article  16  a).  Réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le 
principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et 
France. 

Ont  voté  contre  5  :    Allemagne,    Grèce,  Autriche-Hongrie,  Belgique  et  Brésil. 

S'est  abstenue  1  :  Suisse. 


N°.  3.     Salaires  et  successions  des  marins. 

Ont  voté  pour  12:  Pays-Bas,   Grande-Bretagne,  Répubhque  Argentine,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et  France. 
Ont  voté  contre:  Allemagne,  Grande-Brefcigne,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 
Se  sont  abstenues  2  :  Russie  et  Suisse. 


N°.  4.    Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  quant  aux  taxes  et  impôts. 

Ont  voté  pour  9  :  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Italie,  Serbie,  Mexique,  Portugal, 
Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  6  :  Allemagne,  République  Argentine,  Grèce,  Brésil,  Autriche- 
Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  3:  Etats-Unis  d'Amérique,  Russie  et  Suisse. 


N°.  1.     Tarifs  de  douane. 

Ont  voté  pour  9  :  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Serbie,  Italie,  Mexique,  Portugal, 
Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  6  :  Allemagne,  République  Argentine,  Grèce,  Brésil,  Autriche- 
Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  3:  Etats-Unis  d'Amérique,  Russie  et  Suisse. 


N°.  14.     Droit  international  privé. 

Ont  voté  pour  7:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Serbie,  Portugal,  Norvège, 
Russie  et  France. 

Ont  voté  contre  7  :  Allemagne,  République  Argentine,  Grèce,  Brésil,  Mexique, 
Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  4:  Etats-Unis  d'Amérique,  Italie,  Suède  et  Suisse. 
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N°.  8.     Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ont  voté  pour  10:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Etats- 
Unis   d'Amérique,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Norvège  et  France. 
Ont  voté  contre  4:  Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 
Se  sont  abstenues  4:  Italie,  Suisse,  Suède  et  Russie. 


N".  9.     Régime  des  sociétés  commerciales  et  industrielles. 

Ont  voté  pour  9:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Serbie, 
Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre  5  :  Allemagne,  République  Argentine,  Grèce,  Autriche-Hongrie 
et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  4  :   Italie,  Mexique,  Brésil  et  Suisse. 


N".  10a.     Systèmes  monétaires. 

Ont  voté  pour  8  :  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Serbie,  Mexique,  Portugal, 
Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  8  :  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique^  République  Argentine, 
ItaUe,  Grèce,  Brésil,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2:  Russie  et  Suisse. 


N".  5.     Droits  des  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens. 

Ont  voté  pour  8  :  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Italie, 
Serbie,  Portugal,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  8:  Allemagne,  Répubhque  Argentine,  Grèce,  Mexique, 
Brésil,  Suède,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  2  :    Russie  et  Suisse. 


N°.  2  (de  la  proposition  suédoise,  article  18).  En  cas  de  contestations 
pécuniaires,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  Conventions 
de  toute  espèce  entre  les  Parties  en  litige. 

Ont  voté  pour  8:  Pays-Bas,  République  Argentine,  Italie,  Serbie,  Portugal, 
Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  6:  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Brésil,  Autriche- 
Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  4:    Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique,  Russie  et  Suisse. 


N°.  15.     Procédures  Civile  et  Commerciale. 

Ont  voté  pour  8:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Serbie,  Portugal,  Suède, 
Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre  5  :  Allemagne,  République  Argentine,  Grèce,  Autriche-Hongrie 
et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  5  :  Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique,  Italie,  Mexique  et  Suisse. 
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N".  21.     Règlements  sanitaires. 

Ont  voté  pour  9:  Pays-Bas,  Etats-Unis  d'Amérique,  Serbie,  Brésil,  Portugal, 
Mexique,  Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  6  :  Allemagne,  République  Argentine,  Italie,  Grèce,  Autriche- 
Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenues  3  :  Grande-Bretagne,  Russie  et  Suisse. 


N°.  13.  Règlements  concernant  les  épizooties,  le  phylloxéra  et  autres  fléaux 
similaires. 

Ont  voté  pour  9:  Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Serbie, 
Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège  et  France. 

Ont  voté  contre  7  :  Allemagne,  République  Argentine,  Italie,  Grèce,  Suisse, 
Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  2  :   Mexique  et  Russie. 

N".  2  {de  la  proposition  portugaise  article  166).  Taxes  exigées  des  navires 
(droits  de  quai,  de  phare,  de  pilotage),  charges  et  taxes  de  sauvetage  imposées 
en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage. 

Ont  voté  pour  7  :  Pays-Bas,  Italie,  Serbie,  Portugal,  Suède,  Norvège  et  France. 
Ont  voté  contre  7  :  Allemagne,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Grèce, 
Brésil,  Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  4  :  Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique,  Russie  et  Suisse. 

N°.  IS^b.  (de  la  proposition  portugaise  article  15  6).  Conventions  de  rapa- 
triement. 

Ont  voté  pour  8  :  Pays-Bas,  Serbie,  Italie,  Mexique,  Portugal,  Suède,  Norvège, 
et  France. 

Ont  voté  contre  6  :  Allemagne,  Grande-Bretagne,  République  Argentine,  Grèce, 
Autriche-Hongrie  et  Belgique. 

Se  sont  abstenus  4  :  Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil,  Russie  et  Suisse. 

N"*.  3  (de  la  proposition  suédoise,  article  18).  En  cas  de  contestations  pécu- 
niaires à  cause  d'actes  de  guerre,  de  guerre  civile  on  de  l'arrestation  des  étrangers 
ou  de  la  saisie  de  leurs  biens. 

Ont  voté  pour  9:  République  Argentine,  France,  Italie,  Mexique,  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Serbie  et  Suède. 

Ont  voté  contre  5  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Grande-Bretagne  et 
Grèce. 

Se  sont  abstenus  4:  Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique,  Russie  et  Serbie. 

Proposition  serbe.  Conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Ont  voté  pour  8:  République  Argentine,  France,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Serbie  et  Suède. 

Ont  voté  contre  5:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Grande-Bretagne 
et  Grèce. 

Se  .sont  abstenus  5  :  Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique,  Russie  et  Suisse. 

32* 
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En  résumé,  aucun  cas  n'a  obtenu  l'unanimité  des  suffrages;  mais  8  cas  ont 
obtenu  la  majorité  absolue  (7  cas  avec  12  voix  et  1  cas  avec  10);  10  autres 
ont  obtenu  une  majorité  simple. 

1^1  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  n'a  voté  que  sous  la  réserve  de  la 
première  partie  de  l'article  3  américain  concernant  la  ratification. 

L'ensemble  de  l'article  est  adopté  par  13  voix  contre  5. 

Ont  voté  pour: 

Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine, 
Italie,  Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre  : 

Allemagne,  Grèce,  Autriche-Hongrie,  Suisse  et  Belgique. 

Voici  le  texte  adopté  par  le  Comité: 

Article  16  d. 

Dans  cet  ordre  d'idées  Elles  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  sans  réserve  les  différends 
suivants: 

I.    Contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  stipulations  conventionnelles 
relatives  aux  matières  suivantes: 

a 

b 

c 

d 


etc.  etc.  etc. 


n. 
m. 


L'article  16e  ne  donne  lieu  qu'aux  deux  remarques  suivantes  : 
La    Délégation    britannique    fait    observer    que,    dans   le  cas  où  le  projet  de 
Protocole    serait    accepté,    il    faudrait    compléter    cet    article    par    un   paragraphe 
indiquant    les    conditions    dans    lesquelles    des  matières  nouvelles  pourraient  être 
ajoutées. 

La   Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  renouvelle  ses  réserves  concernant 
la  ratification. 

L'article  est  adopté  par  13  voix  contre  4  et  1  abstention. 

Ont  voté  pour  : 

Pays-Bas,  Grande-Bretagne,  Italie,  Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine, 
Serbie,  Mexique,  Brésil,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Russie  et  France. 

Ont  voté  contre; 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  et  Grèce. 

S'est  abstenue: 
Suisse. 
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Voici  le  libellé  de  l'article,  avec  le  complément  annoncé  par  la  Délégation  de 
la  Grande-Bretagne. 

Article  16  e. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident,  en  outre,  d'annexer  à  la  présente  Convention  un 
Protocole  énumérant: 

1».    les   autres   matières   qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
stipulation  d'arbitrage  sans  réserve; 

2".    les  Puissances  qui,  dès  à  présent,  contractent  entre  elles  et  sous  condition  de  réciprocité 
cet  engagement  pour  tout  ou  partie  de  ces  matières. 

Le  Protocole  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être  ajoutées  les  autres 
matières  reconnues  par  la  suite  comme  pouvant  faire  l'objet  de  stipulations  d'arbitrage  sans 
réserve,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  Puissances  non-signataires  seront  admises 
à  adhérer  au  présent  accord. 


L'article    16/"  avait   été  adopté  en  première  lecture  sous  la  forme  suivante: 

"Il  est  entendu  que  les  stipulations  conventionnelles  visées  aux  articles  16c 
et  16d  seront  soumises  à  l'arbitrage  sans  réserve,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à 
des  engagements  qui  doivent  être  exécutés  directement  par  les  Gouvernements 
ou  par  leurs  organes  administratifs." 

Cet  article  avait  provoqué  un  amendement  britannique  qui  fut  repoussé  par 
parité  de  voix. 

Une  entente  intervint  alors  entre  LL.  EE.  Sir  Edward  Fry  et  M.  Milovanovitch 
pour  donner  une  forme  nouvelle  à  l'amendement  anglais  et  le  représenter  à 
l'approbation  du  Comité  sous  la  forme  suivante: 

"Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales,  en  tant  qu'elles  se  rapportent 
aux  questions  rentrant  dans  la  compétence  de  la  justice  nationale,  n'auront  qu'une 
valeur  interprétative  sans  aucun  effet  rétroactif  sur  les  décisions  judiciaires 
antérieures". 

Le  Comité  avait  déjà  longuement  discuté  la  controverse  juridique  que  traduisent 
les  deux  textes  en  présence;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  débat; 
je  me  bornerai  donc  à  constater  que  les  Délégations  de  Russie  et  de  Suède 
déclarèrent  partager  la  manière  de  voir  de  S.  Exe.  M.  Milovanovitch,  tandis  que 
S.  Exe.  M.  AssER  renouvela  ses  déclarations  antérieures.  Quant  à  S.  Exe.  M. 
Bourgeois,  tout  en  partageant  théoriquement  l'avis  des  Délégations  de  Russie,  de 
Serbie  et  de  Suède,  il  votera  pour  le  maintien  de  l'article  16/"  parce  que  la  question 
a  déjà  été  tranchée  dans  ce  .sens;  plusieurs  membres  du  Comité  attachent  de 
l'importance  à  cette  décision  et  ont  subordonné  leurs  votes  à  son  maintien. 

La  proposition  britannique,  amendée  par  S.  Exe.  M.  Milovanovitch,  est 
cependant  acceptée  par  7  voix  contre  5  en  6  abstentions. 

Les  Délégations  du  Brésil,  d'Italie  et  des  Pays-Bas  déclarent  que  cette 
décision  du  Comité  les  force  à  réserver  leurs  votes  définitifs  sur  les  autres 
articles    de  la  Convention,  pour  le  cas  où  la  rédaction  serlae  y   serait  introduite. 

Le  nouvel  article  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Article  16  f. 

Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  aux  questions  rentrant 
dans  la  compétence  de  la  justice  nationale,  n'auront  qu'une  valeur  interprétative  sans  aucun  effet 
rétroactif  sur  les  décisions  judiciaires  antérieures. 

L'article  IQg  de  la  proposition  britannique  disait: 

"Il  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  obligatoire  sous  des 
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conditions  spéciales  qui  figurent  dans  des  Traités  déjà  conclus  ou  à  conclure, 
resteront  en  vigueur." 

S.  Exe.  M.  Carlin,  qui  a  déjà  exprimé  précédemment  l'avis  que  la  Conférence 
ne  peut  pas,  par  une  Convention  générale,  modifier  une  Convention  spéciale  déjà 
existante,  fait  obser\'er,  à  titre  d'exemple,  que  la  Convention  internationale  pour 
le  transiwrt  de  marchandises  par  chemins  de  fer  contient  une  clause  d'arbitrage 
facultatif;  ix)ur  respecter  cette  stipulation  il  importe  de  supprimer  de  l'article  en 
discussion  le  mot  "obligatoire". 

S.  Exe.  M.  DE  HammarskjOld  se  plaçant  à  un  point  de  vue  semblable,  demande 
à  son  tour  la  suppression  des  mots  "conditions  spéciales". 

Ces  suppressions  et  l'article  lui-même  sont  acceptés  sans  vote. 

Voici  dès  lors  la  rédaction  adoptée: 

Article  16  g. 

n   est  entendu   que   les   stipulations  visant  un  arbitrage  qui  figurent  dans  des  Traités  déjà 
conclus  ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur. 


Les  articles  I6h  et  16i  sont  adoptés  par  le  Comité,  sans  discussion  et  moyennant 
de  légères  modifications  de  texte;  en  voici  la  teneur: 

Article  16  h. 

Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les  articles  16  c  et  16  d  sont 
Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la  Convention,  le  jugement  arbitral  aura  la 
même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra  être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats  signataires,  les  Parties 
en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances  signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir 
au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  Etats  signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès. 
Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du  point  en  litige  adoptée  par  la  sentence 
arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous  et  aura  la  même  valeur  que  la  Convention 
elle-même.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou 
pour  les  Puissances  qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

Article  16  j". 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi  par  la  sentence  arbitrale, 
dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article  précédent,  sera  la  suivante: 

S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial,  les  Parties  qui  ont 
pris  part  au  procès  transmettront  le  texte  de  la  sentence  au  bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de 
l'Etat  dans  le  territoire  duquel  le  bureau  à  son  siège.  Le  bureau  rédigera  le  texte  de  l'article  de 
la  Convention  conformément  à  la  sentence  arbitrale,  et  le  communiquera  par  la  même  voie  aux 
Puissances  signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité  le 
texte  de  l'article,  le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  protocole  qui  sera  transmis 
en  copie  conforme  à  tous  les  Etats  signataires. 

Les  Etats  dont  la  réponse  ne  serait  pas  parvenue  au  bureau  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  de  la  communication  faite  par  le  bureau  même,  seront  censés  avoir  donné  leur  assentiment. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial,  les  dites 
fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées  par  le  Bureau  International  de  La  Haye  par  l'intermé- 
diaire du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  clauses  d'arbitrage 
déjà  contenues  dans  les  Traités  existants. 


La  teneur  de  l'article  16^  semble  à  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  exclure  la 
possibilité  pour  les  Parties  de  faire  établir  le  compromis  par  le  juge  lui-même  ; 
il  fait  une  réserve  à  cet  égard. 
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L'article  est  adopté  sous  la  forme  suivante  : 

Ai-ticle  16  A;. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte  spécial  (compromis) 
conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des  Puissances  signataires  déterminant 
nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à 
observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral. 

L'article  16/  est  accepté  sans  observation;  il  est  rédigé  comme  suit: 

Article  16  ?. 

Les  stipulations  de  l'article  16d  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  invoquées  s'il  s'agit  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  de  droits  extraterritoriaux. 

Les  articles  16m  et  16n  sont  également  acceptés  sans  discussion  dans  la  forme 
suivante  : 

Article  16w. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  cas  énumérés  dans  l'article  16d 
dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des  provisions  de  l'article  16a. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances,  qui  ont  été  représentées 
à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye. 

Une  Puissance  signataire  pourra  à  n'importe  quel  moment  déposer  des  ratifications  nouvelles 
comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  16d. 

Article  16n. 

Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention.  Cette  dénon- 
ciation pourra  être  faite,  soit  de  façon  à  impliquer  le  retrait  total  de  la  Puissance  dénonciatrice 
de  la  Convention,  soit  de  façon  à  ne  produire  ses  effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée 
par  la  Puissance  dénonciatrice. 

Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  plusieurs  des  cas 
énumérés  dans  l'article  16d  ou  dans  le  Protocole  visé  à  l'article  16e. 

La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été  dénoncée. 

La  dénonciation,  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six  mois  après  que 
notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  communiquée  immédia- 
tement par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 


L'ensemble  de  ces  articles  a  été  accepté  par  13  voix  contre  4  et  une  abstention. 
Ont  voté  pour: 

Les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  République  Argentine,  du 
Brésil,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  du  Mexique,  de  Norvège,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie,  de  Serbie  et  de  Suède. 

Ont  voté  contre: 
Les   Délégations   d'Allemagne,    d'Autriche-Hongrie,    de  Belgique  et  de  Grèce. 
La  Délégation  de  Suisse  s'est  abstenue. 


En  résumé,  le  Comité  a  voté  deux  propositions  qu'il  soumet  au  jugement 
de  la  Commission: 

L'une,  émanant  de  la  Délégation  austro-hongroise,  a  la  forme  d'une  Résolution  ; 
elle  a  été  votée  par  8  voix  contre  5  et  4  abstentions,  une  Délégation  n'étant  pas 
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représentée;  mais  nous  remarquerons  que  plusieurs  adhésions  n'ont  été  données 
qu'à  titre  subsidiaire. 

L'autre,  émanant  de  la  collaboration  des  Délégués  des  Etat-Unis  d'Amérique, 
de  la  Grande-Bretagne,  du  Portugal,  de  la  Serbie  et  de  la  Suède,  a  été  votée  par 
13  voix  contre  4  et  une  abstention.  Mais  il  est  aussi  à  constater  que  trois  votes 
favorables  au  projet,  ceux  des  Délégations  du  Brésil,  d'Italie  et  des  Pays-Bas 
n'ont  été  accordés  qu'avec  réserves,  pour  le  cas  où  la  rédaction  de  l'article  \%f 
proposée  par  la  Délégation  de  Serbie  serait  maintenue. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  fait,  au  sujet  du  vote  de  plusieurs 
articles,  et  notamment  de  l'article  16  c,  des  réserves  formelles  concernant  la 
ratification,  conformément  au  texte  de  la  première  partie  de  l'article  3  américain. 

Enfin,  L.  L.  E.  E.  Sir  Edward  Fry  et  M.  de  Hammarskjôld  avaient  déclaré, 
dans  la  séance  du  23  août,  avant  le  vote  en  première  lecture,  qu'ils  ne  voteraient 
pour  une  grande  partie  de  la  proposition  portugaise  qu'à  la  condition  qu'elle  obtînt 
un  consentement  tout  au  moins  presque  général,  l'unanimité  ou  la  presqu'  unani- 
mité des  suffrages. 

"Dans  l'hypothèse  où  ce  consentement  ne  serait  pas  obtenu,  a  dit  le 
Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  la  Délégation  anglaise  estime  qu'il  serait 
préférable  de  laisser  à  chaque  nation  sa  liberté  d'action.  " 

Je  reproduis  ci-dessous  ces  deux  propositions. 

Je  n'ai  pu,  ni  insérer  le  projet  anglo-américain  dans  le  texte  même  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  ni  le  placer 
à  la  suite  de  cet  Acte,  sous  la  forme  d'une  Convention  séparée.  Le  Comité,  dont 
je  ne  suis  que  l'interprète,  n'a  pris  aucune  résolution  à  cet  égard,  et  il  n'appar- 
tient pas  au  Rapporteur,  dès  lors,  de  préjuger  cette  question.  Soucieux  de  mon 
impartialité,  je  l'ai  laissée  à  la  décision  de  la  Commission  on  de  la  Conférence. 

Je  relève  d'ailleurs,  que,  dans  la  séance  du  4  septembre  dernier,  S.  Exe.  le 
Comte  Tornielli  a  pu  dire,  sans  soulever  la  moindre  protestation: 

"Mais  aujourd'hui  je  me  borne  à  vous  faire  observer  que,  dans  la  séance  d'hier, 
le  Comité  a  pu  se  rendre  compte  que  les  deux  propositions  qui  se  trouvaient  en 
présence,  celle  que  j'appelerais  anglo-américaine  et  l'autre  que  je  désignerais  par 
le  nom  de  son  auteur,  sous  le  nom  d'austro-hongroise,  n'ont  obtenu  ni  l'une  ni 
l'autre  un  nombre  de  voix  s'approchant  de  la  quasi-unanimité.  Il  est  possible 
que  ce  partage  de  voix  ne  persiste  point  quand,  au  lieu  de  18  Etats,  47  seront 
appelés  à  voter.  L'une  et  l'autre  de  ces  propositions  peuvent  avoir  des  chances  de 
réunir  cette  quasi-unanimité  de  voix  qui  est  nécessaire  pour  qu'une  délibération 
ait  l'autorité  morale  suffisante.  Je  considère,  quant  à  moi,  que  les  auteurs  de  ces 
propositions  peuvent  avoir  très  légitimement  la  prétention  que  la  votation  par  la 
Commission  plénière  ait  à  décider  entre  les  deux. 

"Il  est  évident  que,  si  leurs  prévisions  se  vérifient,  si  l'un  des  deux  obtient 
la  quasi-unanimité  des  voix  sur  laquelle  il  compte,  la  question  sera  vidée.  Mais 
si,  au  contraire,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  propositions  n'obtient  la  votation 
décisive,  je  demande  qu'avant  de  déclarer  que  la  Conférence  n'a  rien  pu  faire 
pour  l'arbitrage,  la  proposition  italienne  soit  prise  en  considération  et  alors,  alors 
seulement,  je  demanderai  à  la  Commission  de  la  voter. 

"Pour  la  proposition  de  la  Délégation  d'Italie  j'ai  donc  l'honneur  de  vous 
demander  l'ajournement  de  la  discussion  et  du  vote  jusqu'au  moment  où  la 
Commission  plénière  aura  voté  sur  les  propositions  qui  nous  ont  occupés  jusqu'ici. 
Le  caractère  intermédiaire  de  notre  proposition  nous  autorise,  je  pense,  à  vous 
adresser  cette  demande" 
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Il  résulte  de  ces  paroles,  qui  n'ont  pas  été  contredites,  que  le  Comité  a  voté  deux 
propositions   entre   lesquelles  il  appartiendra  à  la  Commission  de  faire  son  choix. 

Le  vote  en  seconde  lecture  de  la  proposition  anglo-américaine,  qui  a  suivi  la 
déclaration  du  Premier  Délégué  d'Italie,  n'a  pu  en  altérer  la  valeur  puisque  ce  second 
vote  n'a  pas  non  plus  réuni  une  majorité  s'approchant  de  la  quasi-unanimité. 

Au  surplus,  je  ferai  remarquer  que  l'insertion  du  texte  du  projet  anglo- 
américain  à  la  suite  de  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  ne  semble  guère 
possible  dans  sa  forme  actuelle;  il  n'est  pas  d'usage  de  placer,  au  milieu  d'un 
Traité,  les  dispositions  qui  règlent  sa  ratification  et  sa  dénonciation  ;  la  rédaction  des 
articles  16m  et  16m  semble  ainsi  indiquer  chez  les  auteurs  de  la  proposition, 
l'intention  d'en  faire  une  Convention  spéciale. 

Dans  ces  conditions,  en  l'absence  de  toute  décision  du  Comité  —  je  le  repète  — 
il  ne  pouvait  appartenir  au  Rapporteur  de  prendre  une  initiative  qui  sortait  de 
sa  compétence. 


PROJET  ANGLO-AMERICAIN. 

Article  16  a. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  Traités  existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  qui 
viendraient  désormais  à  se  produire  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un 
ou  l'autre  des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats  ne 
participant  pas  au  litige. 

Article  16fe. 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  différend 
qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance,  ou  son 
honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui, 
d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Article  16  c. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  des  différends 
visés  à  l'article  16  sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  les  réserves 
mentionnées  dans  l'article  16a. 

Article  I6d. 

Dans  cet  ordre  d'idées.  Elles  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  sans 
réserve  les  différends  suivants: 

I.  Contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  stipulations 
conventionnelles  relatives  aux  matières  suivantes: 

a 

b 

c 

d 

etc.  etc.  etc. 

Il 

III 
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Article  16  c. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la  présente 
Convention  un  Protocole  énumérant: 

1°.  les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'une  .stipulation  d'arbitrage  sans  réserve; 

2",  les  Puissances  qui  dès  à  présent  contractent  entre  elles  et  sous  condition 
de  réciprocité  cet  engagement  pour  toutes  ou  une  partie  de  ces  matières. 

Le  Protocole  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
ajoutées  les  autres  matières  reconnues  par  la  suite  comme  pouvant  faire  l'objet 
de  stipulations  d'arbitrage  sans  réserve,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  Puissances  non-signataires  .seront  admises  à  adhérer  au  présent  accord. 

Article  16/: 

Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales,  en  tant  qu'elles  se  rappoitent 
aux  questions  rentrant  dans  la  compétence  de  la  justice  nationale,  n'auront  qu'une 
valeur  interprétative  sans  aucun  effet  rétroactif  sur  les  décisions  judiciaires  antérieures. 

Article  I6g. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  qui  figurent  dans  des 
Traités  déjà  conclus  ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur. 

Article  16  h. 

Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les  articles  16c 
et  16rf  sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétiition  de  la  Convention, 
le  jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra 
être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances 
signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  Etats  signattiires  qui  n'ont  pas 
pris  part  au  procès.  Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du 
point  en  litige  adoptée  par  la  sentence  arbitrale,  cette  interprétation  sera  obliga- 
toire pour  tous  et  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même.  Dans  le  cas 
contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou  pour  les 
Puissances  qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

Article  IQi. 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  éfeibli  par  la  sen- 
tence arbitrale  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article  précédent,  sera  la  suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial,  les  Par- 
ties qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte  de  la  sentence  au  bureau  spécial 
par  l'intermédiaire  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  le  bureau  a  son  siège.  Le 
bureau  rédigera  le  texte  de  l'article  de  la  Convention  conformément  à  la  sentence 
arbitrale,  et  le  communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances  signataires  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité  le  texte  de  l'article, 
le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  protocole  qui  sera  transmis  en 
copie  conforme  à  tous  les  Etats  signataires. 


ANNEXE    D.       RAPPORT    DU    BARON    GUILLAUME.       L'aRBIÏRAGE    OBLIGATOIRK.       509 


Les  Etats  dont  la  réponse  ne  serait  pas  parvenue  au  bureau  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  communication  faite  par  le  bureau  même,  seront 
censés  avoir  donné  leur  assentiment. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau 
spécial;  les  dites  fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées,  à  cet  égard,  par  le 
Bureau  International  de  La  Haye  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  Traités  existants. 

Article  16k. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte 
spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des 
Puissances  signataires,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
CMistitution  du  Tribunal  arbitral. 

Article  16/. 

Les  stipulations  de  l'article  IQd  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  invoquées 
s'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  droits  extraterritoriaux. 


Article  16  m. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  cas  énumérés 
dans  l'article  16e  dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des 
provisions  de  l'article  16a. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances 
qui   ont  été   représentées   à   la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye. 

Une  Puissance  signataire  pourra,  à  n'importe  quel  moment,  déposer  des 
ratifications  nouvelles   comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  16  d. 


Article  16w. 

Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention. 
Cette  dénonciation  pourra  être  faite,  soit  de  façon  à  impliquer  le  retrait  total  de 
la  Puissance  dénonciatrice  de  la  Convention,  soit  de  façon  à  ne  produire  ses 
effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée  par  la  Puissance  dénonciatrice. 

Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  plusieurs 
des  cas  énumérés  dans  l'article  16d  ou  dans  le  Protocole  visé  à  l'article  16e. 

La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été 
dénoncée. 

La  dénonciation,  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six 
mois  après  que  notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 
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RÉSOLUTION    PRÉSENTÉE    PAR    LA    DÉLÉGATION    D'AUTRICHE- 
HONGRIE  ET  RELATIVE  A  L'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE.  (1) 

Après  avoir  consciencieusement  pesé  la  question  de  l'arbitrage,  la  Conférence 
a  fini  par  se  convaincre  que  certaines  matières  rigoureusement  déterminées  étaient 
susceptibles  d'être  soumises  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  restriction  aucune,  et 
que  c'est  précisément  les  contestations  ayant  trait  à  ces  matières  et  notamment 
à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  certaines  Conventions  —  ou  parties  de 
Conventions  —  internationales,  qui  se  prêtent  tout  particulièrement  à  ce  moyen 
de  solution. 

La  plupart  des  matières  en  question  étant  d'un  caractère  plus  ou  moins  tech- 
nique, toute  décision  sur  l'étendue  et  les  conditions  dans  lesquelles  l'institution 
d'un  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  pourrait  y  être  introduite,  doit  cependant 
être  précédée  d'une  étude  qui,  en  tant  qu'elle  exige  des  connaissances  et  expé- 
riences toutes  spéciales,  échappe  à  la  compétence  de  la  Conférence  et  ne  saurait 
être  confiée  qu'à  des  experts.  La  Conférence  invite  donc  les  Gouvernements  à 
soumettre,  après  la  clôture  de  la  réunion  de  La  Haye,  la  question  de  l'application 
de  l'arbitrage  obligatoire  à  certaines  Conventions  —  ou  parties  de  Conventions  — 
internationales  à  un  examen  sérieux  et  à  une  étude  approfondie.  Cette  étude  devra 

être  terminée à  quelle  époque  les  Puissances  représentées  à  la  Deuxième 

Conférence  de  La  Haye  se  notifieront  réciproquement,  par  l'intermédiaire  du 
Grouvernement  Royal  Néerlandais,  les  matières  dont  elles  sont  prêtes  à  faire  l'objet 
d'une  stipulation  d'arbitrage  obligatoire. 


(1)    Cette   rédaction   a   été   légèrement   modifiée   pour   tenir  compte  d'observations  faites  au 
sein  du  Comité. 

Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  42. 
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EXAMEN  EN  COMMISSION. 


La  question  de  l'arbitrage  obligatoire,  qui  avait  déjà  provoqué  au  sein  du 
Comité  A  des  discussions  si  brillantes  et  si  consciencieuses,  a  été  reprise  par  la 
Première  Commission,  avec  une  hauteur  de  vues,  une  éloquence  et  une  science 
juridique  auxquelles  il  m'est  un  devoir  de  rendre  ici  un  éclatant  hommage.  C'est 
avec  un  véritable  sentiment  de  regret  que  je  me  vois  privé,  pour  ne  pas  exagérer 
les  dimensions  de  ce  Rapport,  de  la  satisfaction  de  reproduire  ici  in  extenso  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  au  cours  des  deux  séances  tenues  par  la  Commission 
le  5  octobre.  Je  dois  me  borner  à  vous  en  offrir  un  résumé. 


S.  Exe.  M.  Beldiman  constate,  qu'en  principe  et  comme  thèse  générale,  les 
partisans  de  l'arbitrage  obligatoire  sont  unanimes  à  proclamer  que  son  application, 
aussi  étendue  que  possible,  constituerait  un  progrès  réel  dans  le  domaine  du  droit 
international  public  et  offrirait  une  nouvelle  garantie  de  paix  entre  les  nations. 
Mais,  dès  qu'il  s'agit  de  mettre  ce  principe  en  pratique,  apparaissent  de  multiples 
difficultés,  dont  quelques  unes  inextricables,  auxquelles  on  se  heurte  aujourd'hui. 

L'orateur  jette  d'abord  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'ensemble  du  projet  que  le 
Comité  d'examen  a  élaboré  et  dont  celui-ci  recommande  l'adoption  à  la  Commission. 

La  proposition  anglo-américaine  débute  par  un  article  qui  tend  à  établir 
l'arbitrage  obligatoire  pour  les  différends  d'ordre  juridique  et  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  Traités,  avec  la  rései-ve  bien  connue  de  toutes  les  questions  mettant 
en  cause  les  intérêts  \itaux,  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  l'autre  des 
Etats  contractants.  Il  n'y  a  pas  moins  de  trois  problèmes  complexes  qui  viennent 
immédiatement  se  greffer  sur  cette  proposition. 

D'abord,  comme  il  s'agit  de  différends  d'ordre  juridique  et  de  l'interprétation 
des  Traités  qui  souvent  peuvent  donner  lieu  à  des  litiges  de  même  nature,  la 
question  se  pose  :  Quels  seront  les  effets  de  la  sentence  arbitrale  sur  la  juridiction 
nationale?  La  .sentence  arbitrale  pouira-t-elle  infirmer  les  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  nationaux?  Quelle  est  la  situation  créée  à  la  juridiction  nationale  par 
une  stipulation  qui  obligerait  l'Etat  de  soumettre  à  un  arbitrage  des  litiges  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux? 

On  a  tâché  de  résoudre  cette  grave  question  par  une  formule,  élaborée  par 
un  sous-comité  sjiécial,  qui  tendait  à  exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  Conventions 
conclues  ou  à  conclure,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  dispositions  dont 
l'application  et  l'interprétation  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 

Mais,  dans  le  Comité  d'Examen  cette  solution,  en  fin  de  compte,  n'a  pas 
prévalu,  et  on  en  a  préféré  une  autre  qui  met  la  justice  nationale  à  l'abri  des 
sentences  arbitrales,  seulement  en  ce  qui  concerne  leur  effet  rétroactif. 

Second  problème:  Quels  seront  les  effets  de  la  sentence  arbitrale  lorsqu'elle 
concernera  l'application  ou  l'interprétation  d'un  Traité  conclu  par  plusieurs  Etats, 
dont  quelques-uns  .seulement  ont  dû  recourir  à  l'arbitrage  en  vertu  de  l'obligation 
contractée,  tandis  que  les  autres  signataires  sont  restés  en  dehors  du  litige? 

C'est  un  cas  qui  peut  se  produire  assez  souvent,  par  exemple  pour  les  Con- 
ventions universelles.  Comment  prévenir  des  divergences  dans  l'interprétation  d'un 
pareil    Traité,    voire  même  de  sérieuses  contradictions  entre  la  sentence  arbitrale, 
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valable  seulement  pour  les  Parties  en  litige  et  une  application  différente  des  mêmes 
stipulations  par  les  autres  cosignafciires,  qui  n'ont  pas  pris  part  à  ce  procès? 

Le  Comité  d'Examen  s'est  arrêté  à  une  solution  qui  exige  l'unanimité  de 
tous  les  Etats  signataires  pour  que  l'interprétation  du  point  en  litige,  adoptée  par 
la  sentence  arbitrale,  devienne  obligatoire  pour  tous  (article  I6h  du  projet).  A 
défaut  de  cette  unanimité,  le  projet  ne  prévoit  aucune  solution  pour  cette  question 
pourtant  si  importante,  et  les  Conventions  universelles  restent  ainsi  livrées  aux 
complications  provenant  de  sentences  arbitrales  qui  ne  concernent  que  quelques- 
uns  des  Etats  signataires. 

Certes,  ces  mêmes  problèmes,  celui  de  l'effet  des  sentences  arbitrales  sur 
la  juridiction  nationale,  et  l'autre,  concernant  l'interprétation  de  Traités  conclus 
par  plusieui-s  Etats,  comme  les  Conventions  univereelles,  —  certes,  ces  deux 
problèmes  peuvent  se  poser  dans  tous  les  cas  d'arbitrage  international,  indépendam- 
ment de  leur  origine.  Mais,  la  différence  essentielle  qu'  on  ne  devrait  pas  méconnaître, 
est  de  toute  autre  nature.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  Le  projet  qu'  on  nous 
propose,  invite  les  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence  à  prendre  Rengagement 
—  soit  général  avec  les  réserves  connues,  soit  spécial  pour  ceitaines  catégories 
déterminées  de  différends,  mais  alors  sans  réserves  —  de  soumettre  à  l'arbitrage 
les  litiges  qui  se  produiraient  entre  eux  sur  les  matières  prévues  dans  la  Convention 
à  conclure.  Or,  prendre  un  pareil  engagement,  signifie  accepter  d'avance  toutes 
ces  complications  inévitables  dans  un  grand  nombre  de  ca.s,  sans  en  pouvoir  prévoir 
les  conséquences. 

Une  des  conditions  élémentaires  de  chaque  stipulation  internationale  entre 
Etats  Souverains,  c'est  l'égalité,  la  réciprocité  parfaite  de  l'obligation  contractée. 
Or,  tel  ne  peut  être  le  cas  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  autres  Républiques, 
dont  la  constitution  est  conforme  à  celle  des  Etats-Unis. 

En  effet,  l'article  4  de  la  proposition  américaine,  prévoit  que  le  compromis 
doit  être  établi  conformément  aux  Constitutions  ou  aux  /ois  respectives  des  Puissances 
signataires,  ce  qui  signifie  que  pour  les  Etats-Unis,  par  exemple,  le  compromis  ne 
devient  obligatoire  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Sénat,  tandis  que  pour  la  plupart 
des  Puissances  européennes,  il  l'est  déjà  dès  qu'il  a  été  signé  par  le  gouvernement. 

L'ambassadeur  d'Italie  a  caractérisé  cette  situation  dans  les  termes  suivants 
qui  méritent  d'être  retenus: 

"Il  y  a  donc  évidente  inégalité  dans  les  obligations  que  les  deux  Parties  auront 
contractées  en  signant  le  Traité  général." 

On  nous  convie  donc  à  conclure  un  Traité  général  qui  n'établit  nullement 
des  engagements  égaux  entre  les  Etats  signataires:  les  uns,  seront  liés  au  com- 
promis par  la  signature  de  leur  Ministre  compétent,  les  autres,  conformément  à  leur 
constitution,  auront  à  soumettre  le  compromis  déjà  signé  à  l'approbation  d'un  Corps 
législatif,  indépendant  du  pouvoir  exécutif  et  libre  d'accepter  ou  de  rejeter  le  compromis. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  en  présence  d'un  projet  de  la  plus  haute  importance 
en  matière  de  droit  intei-national  public  qui  laisse  trois  graves  problèmes  non 
résolus,  pour  lesquels  on  ne  nous  indique  aucune  solution  ;  mais  on  nous  invite 
à  passer  outre  en  faveur  d'un  principe  général  dont  l'application  pratique  soulève, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré,  les  plus  graves  difficultés. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  que  toutes  ces  difficultés  inextricables  ont 
leur  origine  dans  une  conception  erronnée  de  la  nature  même  de  l'arbitrage  inter- 
national, auquel  on  demande  des  résultats  contraires  à  son  essence.  Il  analyse  en 
détail  les  éléments  constitutifs  de  l'arbitrage  pour  établir  que  le  principe  facultatif 
en  est  une  des  conditions  essentielles,  et  que,  par  conséquent,  ce  qu'on  appelle 
l'arbitrage  obligatoire  ne  peut  trouver  son  application  pratique  que  sur  un  terrain 
très  limité  et  en  somme  d'une  importance  tout  à  fait  secondaire. 
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La  preuve  évidente  en  est  que  les  catégories  de  litiges  qu'on  veut  soumettre 
à  l'arbitrage  obligatoire  sans  les  réserves  connues,  n'ont  trait  qu'à  des  matières 
d'une  imix)i-tance  si  restreinte  qu'une  des  personalités  les  plus  marquantes  de  la 
Conférence  les  a  qualifiées  "d'anodines",  et  qui  ne  sauraient  avoir  donc  la  moindre 
influence  sur  les  bonnes  relations  normales  entre  les  Etats  et  encore  moins  sur 
maintien  de  la.  paix. 

C'est  cette  équivoque  qui  pèse  sur  tout  ce  débat,  et  l'orateur  conclut  que  son 
Gouvernement  ne  saurait  adhérer  à  un  projet  qui  laisse  non  résolus  des  problèmes 
de  droit  international  de  la  plus  haute  importance,  tout  en  ne  présentant  aucun 
avantage  réel  pour  la  cause  de  la  paix. 

S.  Exe.  le  Marquis  de  Soveral  s'est  surtout  attaché  à  faire  ressortir  les 
conclusions  qui,  à  son  avis,  se  dégagent  de  l'importante  discussion  à  laquelle  sa 
proposition  a  donné  lieu  dans  le  Comité  A.  Il  remarque  que  cette  proposition  a 
été  adoptée  comme  une  des  bases  des  travaux  du  Comité  ;  elle  a  également  servi 
de  point  de  départ  aux  propositions  successives  des  Délégations  de  Suisse,  de 
Serbie,  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Il  n'oublie 
pas  cependant  que  la  liste  portugaise  est  un  héritage  de  la  Première  Conférence 
de  la  Paix,  repris  ensuite  par  l'Union  Interparlementaire;  et  il  est  heureux  de 
la  voir  consacrée  par  les  votes  du  Comité,  qui  l'a  modifiée  et  précisée,  mais  n'en 
a  pas  altéré  le  caractère  essentiel. 

M.  le  Premier  Délégué  de  Portugal  constate  que  la  grande  cause  de  l'arbitrage 
a  été  abordée  par  la  Conférence  avec  l'attention  et  l'intérêt  que  le  monde  entier 
lui  accorde.  Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été  unanimement  reconnu  par 
le  Comité  A,  et  les  divergences  n'ont  poi-té  que  sur  les  conditions  de  son  application 
immédiate.  Personne  n'a  trouvé  la  liste  inacceptable;  seulement  quelques  Etats  ont 
voulu  se  donner  le  temps  de  l'étudier  plus  à  fond,  tout  en  promettant  de  nous  apporter 
bientôt  le  résultat  po.sitif  et  favorable  de  leur  étude.  Le  Comité  s'est  donc  divisé 
sur  une  question  d'oi)portunité  et  non  pas  de  principe.  Et  même  sur  ce  terrain, 
une  évolution  intéressante  s'est  produite.  Au  commencement  de  la  discussion, 
toutes  les  diflicultés  du  problème  ont  d'abord  apparu,  et  quelques  grands  Etats, 
dont  les  intérêts  multiples  et  considérables  s'étendent  à  toutes  les  parties  du  monde, 
ont  hésité  un  moment  sur  la  voie  à  suivre.  Mais,  à  mesure  que  la  discussion  se 
poursuivait,  et  qu'on  se  rendait  compte  que  ces  difficultés,  ou  bien  étaient  communes 
à  tout  problème  de  droit  international  et  ne  s'appliquaient  pas  seulement  à  la  notion 
de  l'arbitrage,  ou  bien  n'avaient  pas  la  gravité  qu'on  leur  attribuait,  un  sentiment 
de  confiance  a  succédé  aux  premiers  mouvements  de  légitime  prudence,  et  on  a 
pu  voir  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  donner  leur  pleine  adhésion  au  projet  portugais. 
M.  de  Soveral  espère  que  ce  grand  exemple  sera  suivi  par  l'unanimité  de  la 
Commission.  L'arbitrage  sort  innocent  et  acquitté  du  jugement  sévère  auquel  il  a  été 
soumis  dans  le  Comité.  Il  demande  à  la  Commission  de  confirmer  cet  acquittement. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'arbitrage  obligatoire  qui  sort  victorieux  du 
débat  mais  non  pas  l'arbitrage  mondial.  Les  difficultés  soulevées  embrassent  tout 
le  champ  du  droit  international.  Si  elles  étaient  fondées,  il  faudrait  conclure 
qu'aucune  Convention  mondiale  n'est  possible  sur  aucune  matière  ;  c'est  à  dire  qu'il 
faudrait  clore  tout  de  suite  la  Conférence  et  ne  plus  jamais  la  rouvrir.  Mais,  loin 
de  là,  la  Conférence  élabore  depuis  trois  mois  des  Conventions  mondiales  sur  les 
questions  les  plus  complexes  du  droit  des  gens,  sur  la  Cour  des  Prises,  sur  la 
Cour  d'Arbitrage;  elle  engage  dans  ces  Conventions  les  intérêts  vitaux  des  Puissances; 
elle  ne  peut  redouter  d'agir  de  la  même  façon  lorsqu'il  s'agit  de  la  solution  de 
différends  où  ni  l'honneur,  ni  l'indépendance,  ni  les  intérêts  essentiels  des  Etats 
ne  sont  en  cause. 

33 
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S.  Exe.  M.  DE  SovERAL  rappelle  que  le  Portugal,  lors  d'un  différend  connu, 
a  dit,  dans  des  termes  qui  ont  porté,  puisqu'ils  ont  convaincu  son  adversaire, 
que  ''le  refus  d'accepter  un  arbitrage  proposé  par  la  Partie  la  plus  taible  laisse 
planer  des  doutes  sur  l'équité  de  la  réclamation  formulée  par  la  Partie  la  plus 
puissante."  Les  Traités  d'arbitrage  ne  sont  que  des  assurances  mutuelles  d'équité. 
Les  petits  Etats  y  trouvent  la  môme  sécurité  que  les  grandes  Puissances  doivent 
chercher  surtout  dans  l'équilibre  de  leurs  forces.  C'est  pourquoi  nous  espérons  que 
les  petits  Etats  ne  laisseront  pas  échapper  cette  occasion  de  lier  avec  les 
grandes  Puissances  qui  viennent  à  eux,  poussées  par  l'opinion  bien  plus  que  par 
leui-s  intérêts,  un  pacte  d'une  portée  si  considérable,  moins  par  l'application  im- 
médiate dont  il  est  susceptible  que  par  le  principe  admirable  qu'il  consacre.  Ceux 
qui  trouvent  le  résultat  insignifiant  ne  devraient  pas  mettre  des  obstacles  à  nous 
l'accorder. 

Notre  responsabilité  serait  lourde  si  tant  d'efforts  restaient  vains,  et  si  la 
lenteur  de  nos  travaux  était  aggravée  par  leur  stérilité  aux  yeux  d'une  opinion 
qui  attend  que  nous  finissions  pour  nous  juger.  Démontrons  par  nos  votes,  comme 
l'a  dit  M.  le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  que  nous  ne  sommes  pas  des 
partisans  platoniques  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Son  Exe.  le  Baron  Marschall  déclare  ne  pas  pouvoir  accepter  le  projet 
élaboré  par  le  Comité  d'Examen.  En  partisan  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire, 
il  estime  que  l'acceptation  de  ce  projet  ne  serait  utile  ni  à  l'institution  de  l'arbitrage, 
ni  à  la  cause  de  la  paix. 

Pour  mettre  en  pratique  l'arbitrage  obligatoire,  il  y  a  deux  systèmes:  le 
système  individuel  et  le  système  mondial.  D'après  le  premier,  chaque  Etat  se 
réserve  la  liberté  individuelle  de  choisir  ses  cocontractants  pour  convenir  avec  eux, 
soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  des  cas  particuliers,  la  clause  compromissoire. 
On  précise  et  on  spécifie.  On  choisit  les  matières  qui  semblent  comporter  l'arbi- 
trage, on  adapte  les  détails  de  la  clause  compromissoire  et  du  compromis  à  la  nature 
des  matières  choisies.  Et,  à  l'égard  des  contestations  qui  se  réfèrent  à  l'inter- 
prétation des  Traités,  ce  sont  les  Etats  qui  ont  conclu  ces  Traités,  qui  y  insèrent 
la  stipulation  compromissoire.  Cela  peut  se  faire  entre  deux  Etats,  entre  une 
pluralité  de  contractants  et  même  entre  tous  les  Etats  du  monde,  quand  le  Traité, 
comme  par  exemple  l'union  postale,  a  un  caractère  mondial.  D'après  ce  système 
on  commence  la  construction  sur  le  sol,  on  choisit  des  terrains  connus  et  bien 
déblayés,  on  met  pierre  sur  pierre  et,  dans  la  mesure  du  matériel  dont  on  dispose, 
on  élargit  et  grandit  la  bâtisse  d'une  manière  organique  et  solide. 

Le  système  mondial,  celui  qui  a  été  adopté  par  le  Comité,  suit  la  voie 
directement  opposée.  Il  commence  par  l'établissement  du  plus  grand  cadre  qu'on 
puisse  former,  c'est-à-dire  du  monde  entier;  ensuite  on  se  met  à  la  recherche  de 
matières  pour  le  remplir.  C'est  l'origine  de  la  liste.  La  liste  ne  paraissant  pas 
suffisante,  on  a  inventé  le  tableau.  Chaque  Etat  met  son  nom  sous  une  rubrique 
de  matières  pour  apprendre  plus  tard,  après  le  déchiffrement  du  tableau,  avec 
quels  Etats  il  est  lié.  Le  choix  des  contractants  est  exclu.  Au  point  de  vue 
juridique,  cette  idée  est  inattaquable,  mais  elle  est  en  contradiction  avec  la 
base  fondamentale  de  l'arbitrage.  Quelle  est  l'essence  de  l'arbitrage?  C'est  la 
bonne  entente.  Elle  doit  régir  l'interprétation  de  la  clause  compromissoire,  et  elle 
est  indispensable  pour  l'établissement  du  compromis.  Or,  toute  entente  découle 
d'une  disposition  d'esprit  et  d'âme.  Cela  est  vrai  pour  la  vie  privée  comme  pour 
la  vie  internationale.  Cette  disposition  est  inséparable  de  la  personnalité  et  de  l'in- 
dividualité des  Etats  contractants,  de  leurs  relations,  de  la  communauté  de 
sentiments,  d'intérêts  et  de  traditions.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  parle  de  ,,  l'esprit 
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du  Traité"  qui  anime  les  termes  de  la  Convention  et  en  règle  et  assure  l'appli- 
cation. Exclure  le  choix  des  contractants,  et  conclure  des  Traités  par  un  tableau 
raide  et  inanimé,  ce  serait  chasser  cet  esprit,  et  cela  équivaudrait  à  la  destruction 
du  noyau  idéal  qui  est  dans  l'arbitrage,  et  que  nous  devons  garder  et  soigner 
afin  qu'il  germe  toujours  à  nouveau;  ce  qui  serait  impossible  dans  le  sol  aride 
d'une  rubrique  tabellaire. 

En  présence  de  ces  deux  systèmes,  du  système  mondial  et  du  système  individuel, 
S.  Exe.  le  Baron  Marschall  soutient  deux  thèses: 

1°.  La  conclusion  d'un  Traité  d'arbitrage  qui  mérite  le  nom  d' obligatoire  n'est 
possible  qu'en  appliquant  le  système  individuel. 

2°.  Un  progrès  vers  la  solution  pacifique  des  litiges  internationaux  ne  peut 
être  obtenu  que  par  des  Traités  individuels. 

Le  Baron  Marschall  fait  ensuite  ressortir  que  le  projet  de  Convention  mondiale 
élaboré  par  le  Comité  laisse  sans  solution  une  série  de  problèmes  qui  lui  paraissent 
d'une  importance  capitale. 

Les  difficultés  commencent  déjà  aux  premiers  articles  fondamentaux  du 
projet  qui  établissent  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  litiges  d'ordre  juridique. 
La  signification  du  mot  juridique  est  douteuse.  Il  semble  devoir  exclure  les 
matières  "politiques".  Or,  il  est  absolument  impossible  de  tracer  dans  un  Traité 
mondial  une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  notions.  Une  question  peut  être 
juridique  dans  un  pays,  politique  dans  l'autre.  Il  y  a  même  des  matières  pure- 
ment juridiques,  qui  deviennent  politiques  au  moment  d'un  litige.  On  pourrait, 
d'autre  part,  songer  que  les  questions  juridiques  soient  mises  en  opposition  aux 
questions  techniques  et  économiques.  Mais  la  distinction  n'est  pas  moins  difficile,  et  le 
projet  ne  dit  pas  qui  sera  appelé  à  décider  si  une  question  est  juridique  ou  non. 

Quant  à  l'influence  que  la  clause  concernant  "l'honneur,  l'indépendance  et 
les  intérêts  vitaux''  doit  exercer  sur  le  caractère  obligatoire  d'un  Traité  mondial, 
le    Baron  Marschall  se  réfère  à  ce  qu'il  en  a  dit  dans  son  discours  du  23  juillet. 

Il  signale  le  danger  qu'il  y  a  à  insérer  dans  un  Traité  mondial  des  disposi- 
tions de  cette  nature.  De  tous  les  temps,  une  des  principales  sources  des  conflits 
internationaux  ont  été  les  stipulations  ambiguës  et  les  termes  indécis  du  droit 
conventionnel.  Or,  voilà  qu'on  élabore  deux  articles  qui  ne  contiennent  pas  un 
seul  terme  qui  définisse  nettement  et  clairement  les  devoirs  et  les  droits  qui  en 
découlent,  deux  articles  qui  vacillent  entre  les  pôles  extrêmes  de  l'obligation  et 
de  la  faculté,  et  on  veut  recommander  ces  dispositions  au  monde  comme  "le 
moyen  le  plus  efficace  de  régler  les  litiges  internationaux". 

Les  défauts  du  projet  qui  viennent  d'être  indiqués,  sont  inhérents  au  système. 
Voilà  recueil  qui  fera  inévitablement  échouer  le  système  mondial.  Car  les  diver- 
gences sur  l'interprétation  d'un  Traité  d'arbitrage  qui  aboutissent  au  refus  de 
l'arbitrage,  demandé  en  vertu  d'un  Traité,  compromettraient  les  relations  des  Etats 
plus  sérieusement  que  le  litige  de  fond  dont  il  s'agit. 

Que  l'on  compare  avec  le  projet  du  Comité  le  Traité  italo-argentin,  récemment 
conclu  à  La  Haye,  qui  est  un  exemple  de  l'application  du  système  individuel. 
Tout  y  est  clair,  précis,  obligatoire.  C'est  un  modèle  de  la  manière  de  conclure 
les  Traités  d'arbitrage. 

A  l'égard  de  la  liste,  contenant  l'énumération  des  matières  où  l'arbitrage  est 
obligatoire  sans  réserve,  on  doit  faire  remarquer  le  caractère  innocent  de  presque 
tous  les  points  qu'on  a  proposé  d'y  insérer.  En  partie,  ils  sont  même  de  telle 
nature  qu'une  contestation  à  leur  sujet  ne  saurait  se  concevoir.  C'est  surtout  le 
cas  pour  les  Traités  sur  le  jaugeage  des  navires,  les  poids  et  mesures  et  les 
successions  des  marins  décédés. 
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Mais  il  y  a  d'autres  points  dans  les  listes  qui  demandent  l'attention  la  plus 
sérieuse.  Ce  sont  notamment  ceux  qui  se  rapportent  à  des  Traités  obligeant  les 
Etats  contracUints  à  légiférer  dans  un  cei-tain  sens,  par  exemple  celui  sur  la 
"protection  ouvrière".  Un  litige  sur  la  question  de  savoir  si  un  des  Etats  a 
rempli  cette  obligation  devrait  être  résolu  par  l'arbiti-age.  La  sentence  arbitrale 
pourrait  prescrire  la  modification  de  la  loi.  Comment  exécuter  cette  sentence? 
On  a  dit  que  l'approbation  de  cette  Convention  par  les  facteure  législatifs  donnerait 
force  de  loi  à  toutes  les  sentences  arbitrales  à  venir.  Si  c'est  le  cas,  il  sera  bien 
difficile  d'obtenir  l'approbation  des  Parlements  qui  ne  seront  guère  disposés  à 
accepter,  comme  concurrents  en  matière  législative,  les  arbitres  futurs  inconnus 
dont  le  choix  appartiendra  au  pouvoir  exécutif.  On  a  dit,  d'un  autre  côté,  que  la 
modification  de  la  loi  demandée  par  la  sentence  arbitrale  doit  être  soumise  aux  votes 
des  Parlements.  Mais,  en  cas  d'un  vote  négatif,  y  aurait-il  "force  majeure"  ?  Les  uns 
ont  dit  "non",  les  autres  "oui".  La  question  n'a  pas  trouvé  de  solution  au  Comité. 

Il  y  a  dans  la  liste  des  problèmes  encore  plus  graves.  On  y  trouve  une  série 
de  Traités  dont  l'interprétation  et  l'application  appartiennent  uniquement  à  la 
juridiction  nationale.  Ce  sont  les  Traités  concernant  le  droit  internationa/ privé  dans 
le  sens  général,  la  propriété  littéraire,  la  propriété  industrielle,  la  procédure  civile 
et  le  droit  international  privé  proprement  dit.  Or,  la  juridiction  qu'un  Etat  exerce 
vis-à-vis  des  sujets  d'un  autre  Etat,  peut  être  contestée  comme  étant  contraire 
aux  termes  et  à  l'esprit  du  Traité.  Quel  serait  dans  un  tel  cas,  l'effet  d'une  sentence 
arbitrale?  L'article  dit  qu'elle  n'aura  pas  d'effet  rétroactif.  Mais  l'article  ajoute  que 
la  sentence  aura  "valeur  interprétative".  Cela  veut  dire  que  les  tribunaux  nationaux 
devront  s'y  conformer.  Or,  les  tribunaux  n'accepteront  l'interprétation  comme 
authentique  que  si  la  sentence  a  force  de  loi.  Voilà  le  même  problème,  seulement 
plus  grave;  car  il  s'agit  du  prestige  et  de  l'autorité  de  la  juridiction  nationale. 
On  veut  appeler  à  l'interprétation  de  la  même  matière,  deux  juridictions  com- 
plètement séparées,  et  on  demande  à  la  juridiction  nationale  qui  est  un  élément 
stable  et  entouré  de  toute  espèce  de  garanties,  de  se  rendre  dans  l'avenir  à 
l'interprétation  arrêtée  par  la  juridiction  arbitrale,  qui  est  un  produit  du  moment 
et  disparaît  après  la  sentence.  C'est  politiquement  et  juridiquement  impossible. 
Si  le  droit  international  privé  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  était  presque  inconnu,  continue 
son  développement  rapide  des  derniers  vingt  ans,  la  nécessité  s'imposera  un  jour 
de  pourvoir  à  une  application,  uniforme  des  stipulations  y  relatives.  Alors  on 
pensera  peut-être  à  l'institution  d'une  Haute  Cour  internationale,  non  d'arbitrage, 
mais  de  cassation,  qui  fonctionnera  en  matière  de  droit  international  privé  avec 
les  mêmes  garanties  et  les  mêmes  pouvoirs  que  nos  suprêmes  Cours  de  justice.  Mais 
la  solution  qui  nous  est  proposée  dans  le  projet  embrouille  la  question  au  lieu 
de  la  résoudre,  et  provoque  le  danger  de  greffer  sur  le  litige  international  un  conflit 
national  entre  les  différents  pouvoirs  constitutionnels. 

Relativement  à  l'article  16  k  du  projet,  S.  Exe.  le  Baron  Marschall  indique 
l'influence  des  dispositions  concernant  le  compromis  sur  le  caractère  obligatoire 
d'un  Traité. 

Il  rappelle  la  proposition  de  la  Délégation  allemande  qui  tendait  à  donner 
aux  Traités  d'arbitrage  la  valeur  d'un  pactum  de  contrahendo,  d'une  Convention 
de  convenir,  en  accordant  à  chacune  des  Parties  le  droit  de  forcer  le  compromis. 
Il  constate  avec  regret  que  cette  proposition  n'a  pas  trouvé,  auprès  des  partisans 
fei-vents  de  l'arbitrage  obligatoire,  l'accueil  qu'on  pouvait  en  attendre.  Les  discussions 
sur  le  compromis  ont,  en  outre,  mis  en  lumière  la  difficulté  spéciale  qui  existe 
à  l'égard  des  Etats  dont  la  constitution  en  demande  l'approbation  par  un  facteur 
législatif  ;  ce  qui  entraîne  une  inégalité  manifeste  entre  ces  Puissances  et  les  autres 
Etats  où  le  pouvoir  exécutif  est  seul  compétent  pour   convenir  d'un   compromis. 
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Les  dispositions  de  l'article  IQn,  admettant  la  dénonciation  du  Traité,  non 
seulement  d'une  manière  générale,  mais  vis-à-vis  de  certains  Etats,  pourraient 
être  considérées  comme  une  concession  que  le  système  mondial  fait  au  système 
individuel.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  ne  pas  conclure  un  Traité 
spécial  et  dénoncer  un  Traité  d'arbitrage  général,  conclu  dans  les  formes  solennelles 
d'une  Conférence  de  la  Paix. 

Résumant  sa  critique,  S.  Exe.  le  Baron  Marsohall  dit  que  le  projet  a  un  défaut 
qui,  d'après  son  expérience,  est  le  pire  en  matière  législative  et  contractuelle: 
il  fait  des  promesses  qu'il  ne  peut  tenir.  Il  se  dit  obligatoire  et  il  ne  l'est  pas. 
Il  se  vante  de  constituer  un  progrès,  et  il  ne  le  fait  nullement;  il  se  prévaut 
d'être  un  moyen  efficace  de  régler  les  litiges  internationaux,  et,  en  réalité,  il 
enrichit  le  droit  international  d'une  série  de  problèmes  d'interprétation  qui 
bien  souvent  seront  plus  difficiles  à  résoudre  que  les  anciens  litiges,  et  qui  seront 
même  de  nature  à  envenimer  ces  derniers.  On  a  dit  que  ce  projet  acquiert  au 
monde  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire.  Or  ce  principe  est  déjà  acquis,  en 
théorie,  par  les  sentiments  unanimes'  des  peuples,  et  en  pratique,  par  une  longue 
série  toujours  croissante  de  Traités  individuels. 

L'Allemagne  qui,  il  y  a  huit  ans,  a  été  hésitante,  a  conclu,  sur  la  base  du 
système  individuel,  des  Traités  d'arbitrage  obligatoire  d'une  manière  générale  et 
sur  des  matières  particulières;  elle  suivra  la  même  route  à  l'avenir.  Le  vote  sur 
le  projet  ne  portera  donc  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  introduire  ou 
non  l'arbitrage  obligatoire  ;  il  a  plutôt  ce  sens  :  faut-il  s'en  tenir  au  système  indi- 
viduel, qui  a  fait  ses  preuves,  ou  faut-il  introduire  le  système  mondial,  dont  la 
vitalité  n'est  pas  encore  établie? 

La  Délégation  allemande  est  convaincue  qu'il  faut  se  décider  pour  le  système 
individuel.  Elle  est  sûre  qu'en  suivant  ce  système  on  aidera  le  développement 
brillant  de  l'arbitrage  obligatoire  déterminé  par  la  Convention  de  1899,  et  que 
les  travaux  de  la  Conférence,  élucidant  les  difficultés  qu'il  faut  surmonter,  auront, 
en  tout  cas,  contribué  à  en  activer  le  progrès. 


S.  Exe.  M.  Drago  constate  que  les  matières  qui  composent  la  liste  paraissent 
peu  importantes  quand  on  les  étudie  isolément,  mais  elles. ont  une  grande  signi- 
fication quand  on  les  considère  dans  leur  ensemble,  comme  la  manifestation 
initiale  de  vie  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  mondial. 

Un  de  ces  points  est  de  la  plus  haute  portée  pour  les  Etats  sud-américains  : 
la  soumission  à  l'arbitrage  obligatoire  des  réclamations  pécuniaires  du  chef  d'in- 
demnisations. On  a  récemment  vu  jusqu'  où  peuvent  aller  ces  sortes  de  réclama- 
tions, et  combien  on  arrive  à  les  réduire  une  fois  qu'elles  ont  été  soumises  à 
l'étude  d'une  juridiction  impartiale. 

L'indépendance  des  tribunaux  ne  souffrira  pas  de  l'arbitrage  mondial,  et  il 
ne  peut  pas  se  produire  de  contradictions  avec  les  juridictions  locales.  Les  Traités 
ont  un  aspect  politique,  si  on  les  considère  comme  des  pactes  ou  contrats  entre 
nations  ;  leur  aspect  est  bien  différent  au  point  de  vue  de  la  législation  intérieure. 
Les  tribunaux  appliquent  les  Traités  comme  les  autres  lois  internes.  Ils  n'ont  pas 
à  s'occuper  des  relations  politiques;  mais  si  l'interprétation  qu'ils  donnent  en  dernier 
ressort  au  Traité  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  ou  la  lettre  de  la  Convention  inter- 
nationale, l'Etat  qui  .se  croira  lésé,  pourra  faire  les  démarches  diplomatiques  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  obtenir  qu'une  loi  interprétative  règle  la  question  pour  l'avenir. 
L'arbitrage  intei-viendra,  le  cas  échéant,  non  pas  pour  attaquer  l'indépendance 
des  tribunaux  ni  la  légitimité  de  leurs  arrêts,  mais  seulement  pour  établir  si, 
dans  l'espèce,  on  pourrait  considérer  le  Traité  comme  politiquement  violé,  et  s'il 
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y  a  lieu  de  demander  son  interprétation  authentique  par  la  législature;  sauf  à 
allouer  des  dommages  ou  réparations  pour  les  faits  antérieurs. 

Le  projet  a  un  côté  éminemment  pratique:  il  prépare  la  route,  il  déblaye 
le  terrain  ;  il  ne  s'oppose  nullement  d'ailleurs  à  la  conclusion  de  Traités  d'arbitrage 
partiels  entre  deux  ou  plusieurs  nations.  Au  contraire,  des  Conventions  de  ce  genre 
serviront  d'expérience  restreinte  et,  par  suite,  sans  danger. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  systèmes  qui  s'excluent.  Ce  sont  plutôt  des  cercles 
concentriques,  dont  les  rayons  prennent  la  même  direction,  mais  dont  les  uns 
s'arrêtent  à  la  première  circonférence  et  les  autres  continuent  jusqu'à  la  seconde, 
sans  se  faire  aucunement  obstacle.  On  pourrait  avoir  un  arbitrage  mondial,  applicable 
à  la  généralité  des  nations,  et  un  autre  plus  restreint,  créé  par  les  Traités  partiels. 
Les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  coïncideront  souvent;  mais  il  est  certain 
que,  le  temps  aidant,  des  clauses,  particulières  au  commencement,  prendront  un 
caractère  de  plus  en  plus  général,  et  les  rayons  de  la  première  circonférence 
parviendront,  plus  d'une  fois,  à  atteindre  la  seconde. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  a  aussi  cet  avantage  de  donner  satisfaction 
à  la  conscience  universelle  qui  réclame  l'arbitrage  d'une  manière  chaque  jour  plus 
pressante.  Si  la  Conférence  venait  à  se  séparer  sans  avoir  rien  fait,  la  Délégation 
Argentine  aura  montré,  par  son  vote,  ses  intentions  et  ses   efforts   pour  aboutir. 

La  Délégation  de  Belgique  croit  nécessaire  de  rappeler  ses  déclarations  anté- 
rieures pour  dissiper  ceiiains  malentendus. 

Dès  le  9  juillet,  elle  a  fait  connaître  que  son  Gouvernement,  favorable  au 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  et  désireux  de  coopérer  à  son  extension,  en 
■accepte  l'application,  en  réservant  les  conflits  qui  touchent  aux  intérêts  essentiels 
des  Etats,  pour  tous  les  cas  de  contestations  d'ordre  juridique  naissant  de  l'inter- 
prétation et  de  l'application  de  tous  les  Traités  conclus  ou  à  conclure  entre  les 
Parties  contractantes.  Il  accepte  encore  l'arbitrage  obligatoire  sous  les  mêmes 
réserves,  pour  les  réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  pourvu  que 
le  principe  même  de  l'indemnité  ait  été  l'objet  d'une  entente  préalable. 

Insensible  à  toute  influence,  ne  se  laissant  guider  que  par  des  considérations 
juridiques,  la  Délégation  de  Belgique,  n'a  pas  dévié  un  seul  instant  de  la  voie 
qu'elle  s'était  tracée.    . 

Le  projet  de  Convention,  élaboré  par  le  Comité,  est  basé  sur  un  système  de 
liste  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  un  ceitain  nombre 
de  litiges,  sans  que  les  Parties  contractantes  puissent  réserver  l'hypothèse  où  les 
différends  qu'il  s'agirait  ainsi  d'applanir  pourraient  soulever  des  questions  de  nature 
à  compromettre  les  intérêts  essentiels  des  nations. 

La  Délégation  de  Belgique  a  déclaré  qu'elle  ne  saurait  prévoir,  pour  aucun 
Traité,  si  son  interprétation  ou  son  application  ne  pourrait,  dans  une  circonstance 
déterminée,  soulever  des  questions  de  nature  à  engager  la  souveraineté  ou  la 
sécurité  des  Etats;  mais,  par  une  pensée  de  conciliation,  elle  ne  se  refuse  pas  à 
livrer  sans  engagement  cette  question  à  un  nouvel  examen;  c'est  dans  ce  sens 
qu'elle  s'est  ralliée  et  qu'elle  votera  encore  la  Résolution  autro-hongroise. 

Le  système  de  la  liste  ne  présente  pas  d'ailleurs  le  caractère  d'arbitrage 
vraiment  obligatoire  qu'on  se  plaît  à  lui  attribuer,  puisque  les  Parties  pourront 
toujours  refuser  le  recours  arbitral  en  contestant  le  caractère  juridique  du  différend; 
il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  projet  soumis  à  la  Commission,  après  avoir 
exclu  toute  réserve  basée  sur  les  intérêts  vitaux  des  Etats,  abandonne  pour  certains 
d'entre  eux,  à  l'appréciation  des  Parlements,  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  le 
compromis  sans  lequel  l'arbitrage  est  lettre  morte. 

"A  la  vérité"  a  dit  S.  Exe.  le  Baron  Guillaume,  l'arbitrage  obligatoire,  que 
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l'on  voudrait  opposer  à  la  conception  de  la  guerre,  cet  arbitrage  portant  sur  des 
faits  graves,  politiques,  de  nature  à  troubler  la  paix  du  monde,  parce  qu'ils  touchent 
à  l'honneur  et  aux  intérêts  vitaux  des  nations,  ce  n'est  ni  la  Délégation  de  Belgique, 
ni  telle  autre  Délégation  qui  y  sont  opposées,  c'est  la  Conférence  —  ou  tout  au 
moins,  le  Comité  qui  a  été  chargé  d'examiner  la  question  en  son  nom;  il  a 
déclaré  solennellement  qu'il  n'en  acceptait  pas  le  principe.  Personne  n'a  protesté; 
et  les  propositions  basées  sur  le  dit  principe  n'ont  pas  même  été  examinées. 

"Il  ne  faut  donc  pas  que  l'opinion  publique  s'égare  et  qu'elle  se  figure  que 
la  Conférence  est  partagée  en  partisans  et  en  adversaires  de  l'arbitrage  obligatoire 
général;  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'imagine  un  instant  que  ce  sont  ceux-ci  qui 
empêchent  ceux-là  de  réaliser  leurs  plans  humanitaires  et  pacifistes." 

S.  Exe.  M.  d'Oliveira  tient  à  constater  que  le  principe  de  l'arbitrage  mondial 
a  été  reconnu  unanimement  par  le  Comité  A.  Ceux  qui  n'ont  pas  voté  le  projet 
anglo-portugais  se  sont  cependant  ralliés,  à  la  proposition  suisse  ou  à  la  Résolution 
austro-hongroise,  qui  prévoient  toutes  deux  la  conclusion,  à  échéance  plus  ou 
moins  rapprochée,  de  Traités  mondiaux  d'arbitrage.  M.  d'Oliveira  s'efforce  ensuite 
de  grouper  les  objections  juridiques  dont  le  projet  a  été  l'objet  dans  le  Comité, 
et  les  réponses  qu'on  leur  a  opposées. 

On  a  mis  en  garde  le  Comité  contre  le  danger  des  sentences  arbitrales  con- 
tradictoires dans  l'interprétation  des  Conventions  universelles.  Les  contradictions 
seraient  si  fréquentes,  d'après  quelques  uns,  qu'on  pourrait,  dit  M.  d'Oliveira,  les 
résumer  par  l'adage:  "quot  capita  tôt  sententiae".  Mais  on  a  répondu  que  le  danger, 
s'il  est  réel,  existe  déjà  actuellement,  puisque  les  Etats  interprètent  ces  Conventions 
comme  ils  veulent,  et  d'après  leurs  seules  convenances  réciproques.  Au  contraire, 
le  jour  où  le  recoure  à  l'arbitrage  sera  obligatoire,  il  agira  comme  un  régulateur, 
et  substituera  l'équité  et  la  justice  au  bon  vouloir  ou  au  caprice  des  Etats.  Si 
une  première  sentence  est  juste,  on  la  confirmera;  si  elle  est  injuste,  on  la  réfor- 
mera. Le  danger  qu'on  signale  ne  serait  donc  pas  créé  par  l'arbitrage,  mais  au 
contraire,  celui-ci  le  ferait  peu  à  peu  disparaître.  D'ailleurs,  le  danger  est  en  grande 
partie  illusoire.  Les  Conventions  universelles  reposent  sur  les  intérêts  convergents 
des  Etats  qui  tiennent  tous  également  à  leur  assurer  une  interprétation  uniforme. 
L'arbitrage  obligatoire  existe  depuis  longtemps  dans  la  Convention  postale,  sans 
donner  lieu  à  aucun  inconvénient. 

On  a  fait  ressortir  les  dangers  de  l'application  de  l'arbitrage,  même  sans 
effet  rétroactif,  aux  sentences  des  tribunaux  nationaux.  Pour  donner  satisfaction 
à  ce  .scrupule,  on  a  proposé  de  restreindre  l'arbitrage  aux  engagements  ré- 
ciproques et  directs  entre  les  Etats.  Mais,  après  réflexion,  M.  d'Oliveira  croit 
que  le  désaccord  sur  cette  question,  au  sein  du  Comité,  a  été  plus  léger  qu'on  ne 
se  l'est  imaginé.  H  est  vrai  qu'on  a  fait  valoir  l'utilité  d'obtenir  des  arbitres  des 
sentences  interprétatives  pour  l'avenir,  au  cas  où  les  sentences  des  tribunaux 
paraîtraient  notoirement  erronées.  Mais  personne  n'a  dit  que  cette  obligation  dût 
être  impo.sée  par  rapport  à  des  Conventions  qui  reconnaissent  la  compétence  des 
tribunaux,  et  qui  par  suite  excluent  toute  autre.  Quand  l'Etat  ne  s'est  obligé 
qu'a  donner  force  de  loi  nationale  à  telle  disposition  de  la  Convention,  son  devoir 
est  rempli,  lorsqu'il  a  tenu  cette  promesse.  La  Convention  d'arbitrage  ne  modifie 
pas  l'étendue  ou  la  portée  des  Conventions  antérieures,  et  n'est  applicable  qu'aux 
engagements  prévus  par  ces  Conventions. 

On  a  dit  enfin,  que  l'exécution  des  sentences  arbitrales  pourrait  provoquer 
des  conflits  avec  les  Parlements.  Mais  cette  difficulté  est  commune  à  tout  arbitrage. 
Les  sentences  arbitrales  impliquent  généralement  le  paiement  d'indemnités  pour 
lequel   il   faut   obtenir    le    concours    parlementaire.  Si  la  crainte  de  l'intervention 
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parlementaire  devait  s'imposer  aux  gouvernements,  il  n'y  aumit  que  les  Etats 
autocratiques  qui  pussent  conclure  des  Traités  d'arbitrage.  Pourquoi  nous  préoccuper 
ici  de  l'accueil  que  les  Parlements  feront  à  la  Convention?  Ils  auront  à  la  ratifier 
et  verront  alors  à  quoi  ils  s'engagent.  Il  est  difficile  de  croire  qu'ils  rejetteront 
un  projet  dont  la  formule  nous  a  été  donnée  par  l'Union  Interparlementaire  dans 
laquelle  vingt  trois  Parlements  sont  représentés  par  des  hommes  aussi  respectés 
que  nos  collègues  M.  M.  Beernaert  et  d'Estournelles.  D'ailleurs,  le  refus  d'un 
Parlement  d'exécuter  une  sentence  arbitrale  lui  occasionnerait  de  sérieuses  res- 
ponsabilités. Il  s'exposerait  à  des  blâmes  et  à  des  accusations  de  mauvaise  foi; 
il  s'exposerait  aussi  à  la  dénonciation  de  la  Convention  de  la  part  des  Etats  lésés. 

On  a  perdu  de  vue  que  toutes  ces  objections  s'appliquent  intégralement  aux 
nombreux  Traités  généraux  d'arbitrage  actuellement  en  vigueur  en  Europe  et  en 
Amérique. 

La  loi  internationale  sera  toujours  Ux  imperfeda  parce  qu'elle  n'a  pas  de  sanction 
supérieure  à  la  bonne  foi  des  Parties  sur  laquelle  elle  repose.  Si  nous  nous  laissons 
effrayer  par  des  dangers  théoriques  nous  ne  ferons  point  de  progrès,  et  nous  nous 
mettrons  dans  la  position  de  celui  qui  ferait  son  chemin  à  pied  au  lieu  de  prendre 
le  train,   sous  prétexte  qu'il  n'encourrait  pas  ainsi  les  risques  d'un  déraillement. 

S.  Exe.  M.  d'Oliveira  résume  ensuite  les  résultats  des  votes  dans  le  Comité. 
La  votation  en  première  lecture  avait  para  peu  homogène.  Le  second  vote  n'a  pas 
confirmé  ces  craintes:  8  numéros  de  la  liste,  dont  3  très  importants,  (réclamations 
pécuniaires,  protection  ouvrière,  et  protection  littéraire)  ont  obtenu  la  majorité  absolue. 
Les  22  littéras  des  diverses  listes,  suédoise,  serbe,  britannique  et  portugaise,  ont 
été  tous  votés  par  la  France,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Serbie  et  le  Portugal; 
la  Suède  en  a  voté  19;  la  Grande  Bretagne  16;  l'Italie  15;  le  Mexique  14;  les 
Etats-Unis  12;  l'Argentine  11;  le  Brésil  9;  et  la  Russie  4.  Ces  adhésions  permettent 
de  constituer,  en  dehors  de  la  liste,  une  union  arbitrale,  selon  le  mode  indiqué 
par  le  Protocole  britannique.  Ce  Protocole,  développant  une  idée  heureuse  de  la 
proposition  suisse,  rend  possible  la  conclusion,  pour  ainsi  dire  automatique,  des 
conventions  d'arbitrage,  sans  la  nécessité,  pour  chaque  cas,  de  négociations  directes 
et  de  Traités  séparés. 

S.  Exe.  M.  d'Oliveira  espère  que  ces  importants  résultats  seront  appréciés 
par  la  Commission  et  qu'un  accord  unanime  sortira  de  ses  délibérations. 

M.  Max  Huber  tient,  avant  le  vote,  à  précider  l'attitude  de  la  Délégation  de  Suisse. 

Bien  que  son  pays  ait  toujours  été  sympathique  à  la  propagation  de  l'institution 
de  l'arbitrage,  le  Conseil  fédéral  estime  que  les  réserves  de  l'indépendance,  de 
l'honneur  et  des  intérêts  vitaux  sont  essentielles  et  indispensables;  car  il  est 
impossible,  à  l'heure  actuelle,  de  se  rendre  compte  de  la  portée  d'un  Traité 
d'arbitrage  mondial  inconditionnel.  La  Délégation  de  Suisse  ne  pourra  donc  accepter 
aucune  proposition  stipulant  une  obligation  d'arbitrage  sans  réserves. 

Mais  la  Délégation  de  Suisse,  qui  attache  le  plus  grand  prix  à  la  conclusion 
de  Traités  particuliers,  ne  s'oppose  pas  à  l'introduction  du  principe  de  l'arbitrage 
inconditionnel  dans  la  Convention.  C'est  dans  ces  vues  qu'elle  a  présenté,  dans 
un  esprit  de  conciliation  et  de  transaction,  une  proposition  dont  le  principal  but 
est  de  permettre  à  chaque  Puissance  d'offrir  ou  d'accepter  l'arbitrage  sans  réserves, 
au  moment  et  dans  la  mesure  qui  lui  paraîtraient  convenables.  Grâce  au  système 
de  notifications  que  prévoit  cette  proposition,  le  lien  juridique  est  créé  auto- 
matiquement, aussitôt  et  pour  autant  que  ces  notifications  portent  sur  des 
matières  identiques.  La  conclusion  de  Traités  d'arbitrage  serait  ainsi  singulière- 
ment simplifiée  et  facilitée,  et  l'obligation  de  l'arbitrage  pourrait  prendre  corps 
dans  l'étendue  la  plus  diverse  et  aux  degrés  les  plus  variés. 
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Il  en  est  autrement  d'un  Traité  d'arbitrage  mondial  qui,  précisément  parce 
qu'il  doit  comprendre  tous  les  Etats  et  tenir  compte  de  la  divergence  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  besoins,  ne  peut  nécessairement  comprendre  qu'un  nombre 
très  restreint  de  matières. 

La  pensée,  qui  est  à  la  base  de  la  proprosition  suisse,  a  été  reconnue  juste 
et  pratique,  puisqu'elle  a  été  adoptée  dans  des  projets  présentés  ultérieurement, 
et  notamment  dans  celui  du  Comité  d'Examen.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le 
Protocole  mentionné  à  l'article  16e,  cette  dernière  formule  offre  ce  désavantage 
de  limiter  la  liberté  des  offres  d'arbitrage,  puisqu'elle  implique  une  entente 
préalable  entre  au  moins  deux  Puissances;  elle  ne  stipule  pas  non  plus 
que  ce  sont  les  déclarations  d'Etat  à  Etat  qui  font  naître  le  lien  juridique,  et 
non  pas  les  inscriptions  dans  un  tableau  qui  n'est  qu'un  registre  de  notifications. 

La  Délégation  de  Suisse,  tout  en  se  réservant  la  faculté  de  reprendre  sa 
proposition,  et  en  se  montrant  disposée  à  en  éliminer  la  liste  pour  s'assurer  l'unanimité 
des  suffrages,  accepterait  cependant  le  Protocole  dont  il  s'agit,  si  c'est  sur  cette 
base  qu'une  entente  générale  pourrait  s'établir. 

M.  Louis  Renault  demande  à  défendre  en  jurisconsulte  l'oeuvre  du  Comité. 

Il  laisse  de  côté  certaines  objections  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
écarter  tout  Traité  d'arbitrage  visant  des  litiges  futurs.  Etant  donné  qu'on  trouve 
acceptable  et  même  désirable  un  Traité  de  ce  genre,  quand  il  est  conclu  avec  un 
Etat  déterminé,  y  a-t-il  une  limite  infranchissable  entre  un  pareil  Traité  et  un  Traité 
conclu  avec  l'ensemble  des  Etats?  Il  ne  s'agit  pas  de  nier  les  différences  qui  doivent 
exister  naturellement  entre  ces  deux  cas,  mais  de  savoir  si  tout  Traité  est  impos- 
sible dans  le  second. 

L'arbitrage  proposé  concerne  des  pays  avec  lesquels  on  a  conclu  des  Traités 
dont  on  veut  soumettre  l'interprétation  à  la  justice  arbitrale.  Si  l'engagement  est 
pris  dans  des  termes  généraux,  c'est  sous  des  réserves  dont  on  a  pu  sourire,  mais 
qui  ne  s'en  trouvent  pas  moins  dans  des  Traités  conclus  par  des  Puissances 
n'ayant  pas  l'habitude  de  s'engager  à  la  légère.  La  vérité  est  qu'on  entend  se  lier 
sans  compromettre  ses  intérêts  essentiels  et,  si  l'engagement  est  par  là  forcément 
restreint,  il  n'en  existe  pas  moins,  et  un  Gouvernement  y  regardera  à  deux  fois 
avant  de  se  prévaloir  d'un  prétendu  intérêt  vital  pour  se  soustraire  à  sa  promesse. 

Tel  est  le  sens  des  deux  premiers  articles  du  projet.  Après  la  formule  générale, 
on  a  prévu  des  cas  dans  lesquels  l'arbitrage  pouvait  être  établi  sans  réserve.  On 
a  qualifié  d'anodine  la  liste  établie  par  la  majorité  du  Comité.  Il  n'est  pas  sûr  que 
tous  les  cas  soient  si  insignifiants,  et  il  suffit  d'indiquer  le  cas  où  il  s'agit  de 
déterminer  le  montant  des  dommages  intérêts  quand  le  principe  de  la  responsabilité 
est  reconnu  par  l'Etat  débiteur  ;  S.  Exe.  M.  Drago  a  montré  toute  l'importance  que 
peuvent  présenter  des  questions  de  ce  genre.  D'ailleurs,  les  partisans  du  projet  ont-ils 
l'idée  qu'avec  leur  formule  la  guerre  pourra  être  évitée  ?  Evidemment  non  ;  ils  veulent 
seulement  que  les  peuples  s'habituent  à  soumettre  à  des  règles  leurs  relations 
normales,  à  terminer  judiciairement  les  différends  de  la  vie  journalière.  Cette 
habitude  se  développera,  les  applications  de  l'arbitrage  deviendront  plus  nombreuses 
et  plus  importantes,  et  ainsi  le  droit  régira  plus  complètement  les  relations 
internationales. 

M.  Renault  aborde  ensuite  les  objections  particulières  relatives  à  des  difficultés 
qu'entraînerait  l'exécution  des  sentences  arbitrales  dans  certains  cas. 

Le  premier  est  celui  des  Unions  universelles.  L'arbitrage  obligatoire  appliqué 
à  une  union  de  ce  genre  entraînerait,  dit-on,  une  véritable  confusion  par  suite 
des  sentences  divergentes  qui  interviendraient.  Suivant  M.  Renault,  la  conséquence 
logique  serait  d'exclure  même  l'arbitrage  facultatif  pour  de  pareils  Traités.  Pourquoi 


522  VOL.    I.       NEUVIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈBE    DE    LA    CONFÉRENCE. 


supposer  que  les  sentences  seront  nécassairement  contradictoires?  L'arbitnige  se 
conçoit,  au  contraire,  appliqué  à  des  Unions,  pour  empêcher  que  l'uniformité 
qu'elles  ont  pour  but  d'établir,  soit  détruite  par  des  jurisprudences  divergentes. 
La  Convention  de  1899  a  prévu  un  litige  de  ce  genre  (article  56)  et  lui  a  donné 
une  .solution  rationnelle. 

Le  second  est  celui  où  un  arbitrage  fonctionne  pour  une  question  à  propos 
de  laquelle  les  Tri])unaux  nationaux  auraient  statué.  La  .sentence  arbitrale  infîrmera-t- 
elle  les  décisions  judiciaires?  La  réponse  négative  n'e.st  pas  douteuse,  d'après 
M.  Renault.  Les  décisions  nationales  restant  intactes,  la  sentence  ne  peut 
avoir  qu'une  valeur  interprétative  pour  l'avenir.  La  dignité  des  tribunaux  n'e.st 
pas  plus  atteinte  que  par  la  promulgation  d'une  loi  interprétative,  et  il  semble 
que  leur  prestige  souffrirait  davantage  par  l'établissement  de  la  Haute  Cour  inter- 
nationale à  laquelle  cei-tains  Gouvernements  paraissent  songer  et  qui  pourrait 
annuler  leurs  décisions. 

On  a  enfin  parlé  des  difficultés  pouvant  résulter  des  règles  constitutionnelles 
de  certains  pays,  et  de  nature  à  entraver  la  conclusion  du  compromis  ou  l'exé- 
cution de  la  sentence.  Il  est  impossible,  suivant  M.  Renault,  d'avoir  la  préten- 
tion d'exiger  la  parité  des  institutions  des  pays  contractants,  autrement  l'arbi- 
trage serait  exclu  de  beaucoup  de  relations.  Un  Etat  s'engage  suivant  ses 
règles  constitutionnelles  et  il  doit  tenir  ses  engagements.  Voilà  l'essentiel.  C'est 
au  Gouvernement  à  s'arranger  de  manière  à  dégager  sa  parole,  c'est  affaire  d'ordre 
intérieur.  Même  dans  les  cas  où  un  compromis  a  été  signé  par  le  Pouvoir  exécutif 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  il  est  possible  que,  pour  l'exécution  de  la 
sentence,  un  autre  facteur  soit  nécessaire.  Il  y  a  ainsi  toujours  un  moment  où 
chaque  Partie  doit  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  l'autre,  malgré  toutes  les 
précautions  et  formalités  auxquelles  on  a  pu  recourir. 

M.  Renault  en  conclut  que  les  objections  adressées  au  projet  du  Comité 
ne  sont  nullement  décisives. 


S.  Exe.  M.  Rangabé,  se  référant  à  la  déclaration  faite  le  18  juillet,  au  sein  de 
la  Sous-Commission,  déclare  que  la  Délégation  hellénique  n'est  pas  en  mesure  de 
voter  en  faveur  du  texte  adopté  par  le  Comité  ;  mais  son  vote  ne  doit  pas  être 
interprété  comme  défavorable  à  l'arbitrage  obligatoire.  Elle  préfère,  dans  l'intérêt 
même  de  cette  cause,  des  Traités  spéciaux,  conclus  chaque  fois  entre  deux  Puissances 
déterminées,  et  tenant  compte  des  rapports  définis  existant  entre  ces  Puissances. 
Les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  n'ont  fait  que  la  confirmer  dans  cette  conviction. 

Nonobstant  cette  manière  de  voir,  la  Délégation  hellénique,  pourra  s'associer 
à  toute  tentative  d'élaboration  d'un  Traité  mondial  sur  l'arbitrage  obligatoire. 
Mais  1°  elle  ne  saurait  acquiescer  à  une  formule  trop  générale,  comprenant  tous 
les  différends  d'ordre  juridique  et  les  questions  d'interprétation  de  tout  Traité  selon 
la  formule  adoptée  par  le  Comité  d'Examen,  bien  qu'il  s'y  trouve  les  réserves 
connues  de  l'honneur,  etc.  ;  ces  réserves  n'abolissant  pas  à  son  point  de  vue 
l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage;  2'  elle  accepterait  cette  obligation  pour  des 
matières  déterminées  avec  les  dites  réserves. 

Elle  s'associerait  notamment  volontiers  à  toute  formule,  ayant  l'élasticité 
voulue,  afin  que  l'entente  s'établisse,  dans  une  mesure  plus  ou  moms  large,  selon 
le  désir  des  Parties,  tant  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  matières,  qu'en 
ce  qui  regarde  l'adjonction  des  clauses.  Différentes  propositions  présentées  au 
Comité  d'Examen,  auraient  démontré  que  la  possibilité  de  trouver  et  de  voir 
accepter  unanimement  pareille  formule,  n'est  pas  exclue. 
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S.  Exc.  M.  Choate  rappelle  que  la  proposition  qu'il  a  présentée  au  nom  de  la 
Délégation  des  Etats-Unis,  et  dont  le  vrai  titre  était  :  "Projet  de  Convention  d'arbitrage 
général"  a  obtenu,  après  certaines  modifications,  au  sein  du  Comité  d'Examen 
une  approbation  chaleureuse,  malgré  tous  les  efforts  faits  par  la  Délégation  allemande 
notamment,  pour  la  combattre. 

Il  regrette  l'opposition  irréductible  sans  laquelle  la  proposition  américaine, 
eût  pu  être  adoptée.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  se  refuse  à  conclure  un  Traité 
général  d'arbitrage  lorsqu'on  est  prêt  à  signer  des  accords  individuels  avec 
chaque  Puissance  en  particulier.  Pourquoi  une  nation,  qui  peut  s'entendre  avec 
une  vingtaine  d'autres  Etats,  ne  pourrait-elle  tomber  d'accord  avec  quarante  cinq, 
si  tel  est  l'impérieux  désir  de  tous  les  peuples  ?  Il  espère  que,  si  le  Gouver- 
nement allemand  ne  consent  pas  à  signer  immédiatement  semblable  Traité,  il  y 
adhérera  par  la  suite.  Toute  Puissance,  grande  ou  petite,  doit  s'incliner  devant  la 
volonté  de  l'opinion  publique,  qui  exige  de  plus  en  plus  que  toute  guerre  inutile 
disparaisse  ;  or  toute  guerre  est  inutile  quand  le  recours  à  l'arbitrage  est  possible. 

Abordant  une  des  principales  objections  du  Premier  Délégué  d'Allemagne, 
il  se  demande,  avec  M.  Renault,  si  le  terme  "questions  de  nature  juridique" 
est  réellement  aussi  obcur  qu'on  a  voulu  le  dire.  Il  ne  le  pense  pas.  En  tout  cas, 
la  difficulté  de  distinguer  les  questions  juridiques  des  questions  politiques  est  la 
même,  qu'il  s'agisse  de  Traités  particuliers,  ou  bien  d'un  Traité  général. 

A  la  base  de  toutes  les  Conventions  que  la  Conférence  a  pour  tâche  d'élaborer, 
ii  faut  mettre  tout  d'abord  une  mutuelle  confiance.  Cette  confiance  veut  que  l'on 
s'engage  à  recourir  aux  moyens  pacifiques  pour  la  solution  de  tout  différend  de 
quelque  nature  qu'il  soit;  il  n'en  est  point  que  l'on  doive  abandonner  au  seul 
recours  de  la  force.  Elle  veut  ensuite  qu'un  Etat  soit  considéré  comme  lié  par 
un  Traité  d'arbitrage,  quelles  que  soient  les  particularités  constitutionnelles  qui  le 
distinguent.  Cette  affirmation  répond  aux  objections  que  soulève  la  question  de  la 
conclusion  du  compromis  aux  Etat-Unis  d'Amérique.  L'histoire  d'ailleurs  est  là 
pour  prouver  que,  dans  les  dernières  cinquante  années,  les  Etats-Unis  ont  conclu 
autant  de  Traités  d'arbitrage  que  n'importe  quelle  autre  Puissance,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  manqué  de  conclure  le  compromis. 

S.  Exc.  le  Premier  Délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  termine  en  rappelant 
le  voeu  émis  par  la  Conférence  panaméricaine  de  Rio,  en  faveur  de  l'arbitrage, 
et  le  mouvement  toujours  plus  accentué  de  l'opinion,  dans  cette  direction.  Il 
demande  aux  délégués  leur  concours  pour  soutenir  la  cause  de  l'humanité  et  de 
la  civilisation. 

S.  Exc.  M.  Milovanovitch,  en  se  référant  à  la  proposition  soumise  à  la 
Commission  par  la  Délégation  de  Serbie  relativement  à  l'arbitrage  obligatoire,  ainsi 
qu'aux  explications  données  par  lui  à  cette  occasion,  réitère  sa  déclaration  que 
l'organi-sation   de  cet  arbitrage   devrait   être  la   principale  tâche   de  la  Conférence. 

Il  rappelle  ensuite  que  la  Délégation  serbe,  se  rendant  compte  qu'il  est  pour 
le  moment  impos-sible  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  aux  conflits  d'ordre  politique, 
qui  sont  poui-tant  les  véritables  causes  des  guerres,  avait  insisté  tout  particulièrement, 
pour  que  les  deux  catégories  de  contestations,  celles  qui  se  rapportent  à  l'inter- 
prétation et  à  l'application  des  Traités  de  commerce,  et  celles  concernant  les 
questions  pécuniaires,  y  soient  soumises.  Ces  contestations,  en  effet,  tout  en  ne 
fai-sant  pas  courir  directement  de  risques  de  guerre,  touchent  cependant  à  des 
intérêts  aussi  nombreux  qu'importants,  et  contribuent  à  la  formation  des  courants 
de  sympathie  ou  d'antipathie  entre  les  nations.  Les  soumettre  à  l'arbitrage 
obligatoire  équivaudrait  donc  à  la  purification,  à  la  désinfection  de  l'atmosphère 
politique  internationale. 
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Le  projet  élaboré  par  le  Comité  d'Examen  est  loin  de  le  satisfaire.  Dans  la 
liste  des  cas  qu'il  soumet  à  l'arbitrage  obligatoire  on  ne  voit  figurer,  tout  au 
contraire,  aucune  des  matières  substantielles  des  Traités  de  commerce  et  pas  même 
les  tarifs  conventionnels  de  douane,  pour  lesquels  pouitant  la  clause  compromis- 
soire  est  devenue,  dans  ces  derniers  temps,  une  clause  de  style.  Il  en  est  de  même 
pour  les  questions  pécuniaires;  les  restrictions  sous  lesquelles  elles  sont  soumises 
à  l'arbitrage  obligatoire,  sont  telles  qu'on  pourrait  se  demander  si,  même  sur  ce 
terrain,  un  progrès  appréciable  sera  réalisé. 

Le  projet  ne  marque  ainsi  aucun  pas  en  avant  quant  à  l'application  immédiate 
de  l'arbitrage  obligatoire,  et  sa  valeur  pratique  se  réduit  à  peu  de  chose.  Néanmoins, 
tout  en  déclarant  le  projet  insuffisant,  la  Délégation  de  Serbie  votera  en  sa  faveur, 
parce  qu'il  contient  l'affirmation  formelle  de  l'application  sans  réserve  de  l'arbi- 
trage obligatoire.  Pour  la  même  raison,  elle  votera  également  txjute  autre  propo- 
sition, même  plus  modeste,  pourvu  que  la  même  affirmation  y  soit  contenue. 
En  réglant  ainsi  sa  ligne  de  conduite,  elle  se  consolera  de  l'insuffisance  du  résultat 
obtenu,  en  se  souvenant  que  d'autres  grandes  idées,  qui  ont  bouleversé  et  régénéré 
le  monde,  ont  eu  souvent  des  débuts  bien  modestes. 


S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que  l'article  l^r 
du  projet  élaboré  par  le  Comité,  et  si  vivement  critiqué  aujourd'hui,  figure  en  tête 
du  Traité  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne.  Il  se  borne  d'ailleurs  à  faire 
les  deux  constatations  suivantes. 

L'arbitrage,  sous  toutes  ses  formes,  puise  son  origine  dans  le  libre  consente- 
ment des  Puissances  en  litige  :  et  la  seule  différence  entre  l'arbitrage  qu'on  appelle 
obligatoire,  et  l'arbitrage  non  obligatoire  réside  en  ce  que,  dans  le  premier  cas, 
le  consentement  est  donné  à  l'avance,  tandis  que  dans  le  second,  le  consentement 
est  postérieur  à  l'existence  du  différend.  Dans  les  deux  hypothèses,  il  ne  s'agit, 
dans  l'espèce,  que  d'un  acte  souverain  des  Puissances  en  litige,  qui  ne  porte 
nullement  atteinte  à  leur  indépendance,  pas  plus  qu'un  contrat  passé  ne  touche 
à  l'indépendance  du  particulier  contractant. 

Les  lois  nationales  reconnaissent  l'utilité  dans  les  affaires  particulières  des  com- 
promis contractés  avant  les  différends,  pourvu  qu'ils  soient  restreints  aux  affaires 
dont  on  peut  prévoir  la  nature.  Pourquoi  dès  lors  la  loi  internationale  ne  pourrait- 
elle  suivre  le  cours  de  développement  de  la  loi  nationale? 

Son  Excellence  admet  que  l'on  puisse  dire,  non  sans  raison,  que  vu  les 
réserves  et  la  faculté  de  dénonciation  stipulées  dans  le  projet,  le  caractère  obliga- 
toire de  la  Convention  n'est  pas  très  prononcé  et  que  le  "vinculum  juris"  peut 
être  rompu  sans  difficulté.  Mais  les  nations  du  monde  ne  se  laissent  pas  unique- 
ment guider  par  des  conceptions  juridiques  ou  lier  par  des  "vincula  juris",  et  la 
Convention,  si  faible  qu'elle  soit  au  point  de  vue  légal,  aura  néanmoins  une  très 
grande  valeur  morale  comme  étant  l'expression  de  la  conscience  du  monde  civilisé. 


S.  Exe.  Samad  Khan  tient  à  dire  que,  même  en  étant  complètement  d'accord 
avec  les  éminents  orateurs  qui  ont  essayé  de  démontrer,  avec  beaucoup  d'autorité, 
les  obstacles  que  l'on  pourrait  rencontrer  sur  son  chemin,  et  les  lacunes  que 
présenterait  la  Convention  en  préparation,  il  trouve  que  les  avantages  d'une 
Convention  mondiale  d'arbitrage  sont  si  grands  et  la  garantie  qu'elle  offrira  au 
monde  entier  est  si  considérable,  qu'il  est  du  devoir  de  la  Conférence  d'affronter 
les  obstacles  relativement  minimes  et  de  laisser  à  nos  successeurs  plus  heureux 
peut-être  que  nous  le  soin  de  combler  ces  lacunes. 
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C'est  donc  avec  ces  sentiments  et  plus  convaincu  que  jamais,  qu'il  s'empresse 
de  faire  la  présente  déclaration. 

Le  grand  mérite  de  cette  Conférence,  aux  yeux  du  monde,  est  que  toutes 
les  conciences  nationales  y  sont  égales,  et  que  chacun  des  Etats  que  nous 
représentons  ici,  a  droit  à  sa  part  de  justice  et  de  vérité. 

Nous  sommes  réunis  pour  manifester,  tous  ensemble,  d'une  même  voix,  notre 
dévouement  à  la  cause  de  l'arbitrage.  Nous  savons  que,  malheureusement,  cette 
grande  cause  ne  triomphera  pas  du  jour  au  lendemain,  mais  c'est  une  raison  de 
plus  pour  que  ses  défenseurs  se  montrent  persévérants  et  fidèles.  Pour  moi,  c'est 
avec  un  sentiment  de  respect  et  de  fierté  que  j'apporte,  au  nom  de  mon  Gouver- 
nement, une  pieire  à  la  construction  de  l'édifice  dont  l'humanité,  sans  distinction 
de  pays,  de  continents,  ni  de  races,  est  reconnaissante  à  nos  devanciers  d'avoir 
creusé  les  fondations.  Il  s'agit,  maintenant,  de  l'élever  peu  à  peu,  jusqu'au  jour 
où  nos  successeurs,  pourront  célébrer  son  couronnement  définitif  et  glorieux. 

La  Délégation  ottomane  déclare,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  qu'elle  ne 
peut  se  rallier  à  aucune  proposition  tendant  à  donner  à  l'arbitrage  un  caractère 
obligatoire.  Elle  votera  donc  contre  le  projet  élaboré  par  le  Comité  d'Examen, 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  fait  remarquer  que  l'on  a  beaucoup  attaqué,  et 
souvent  avec  raison,  le  côté  juridique  du  projet  du  Comité  d'Examen.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire  est  avant  tout  mondiale, 
une  question  de  culture  et  de  civilisation.  L'arbitrage  obligatoire  est  devenu  le 
phare  lumineux  vers  lequel  s'élèvent  les  yeux  de  tous  les  peuples.  Une  décision 
favorable,  prise  par  la  Conférence,  exercera  surtout  un  important  effet  moral  sur 
les  relations  internationales. 

La  Délégation  de  Ru.s.sie  est,  en  1907,  plus  modeste  qu'elle  ne  le  fut  en  1899, 
quant  à  l'étendue  de  l'arbitrage  obligatoire.  Elle  se  contente  de  peu  de  chose, 
pourvu  que  la  première  grande  étape  soit  enfin  franchie  et  que  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire  soit  proclamé. 

Mais,  pour  que  cette  proclamation  ne  soit  pas  vaine,  pour  que  l'arbitrage 
obligatoire  .soit  réd  dans  la  modeste  étendue  qu'on  demande  pour  lui  aujourd'hui, 
il  est  absolument  indispensable  qu'un  véritable  Tribunal  d'arbitrage  soit  créé.  C'est 
dans  ces  vues  que  la  Délégation  de  Russie  a  présenté  son  projet  de  création, 
au  sein  de  la  grande  Cour  actuelle,  d'une  petite  Délégation  permanente.  Les 
deux  questions  de  l'arbitrage  obligatoire  et  de  la  Cour  permanente  sont  liées 
intimement.  On  ne  peut  décider  l'une  sans  l'autre. 

Si  l'on  veut  introduire  l'arbitrage  obligatoire  dans  le  domaine  des  questions 
secondaires  d'ordre  juridique  et  technique,  il  faut  en  même  temps  instituer  un 
Tribunal  d'un  abord  facile  et  peu  coûteux,  ayant  des  rouages  simples  et  un  fonction- 
nement régulier.  Sans  ce  Tribunal  permanent,  aux  portes  et  fenêtres  ouvertes  pour 
tout  le  monde,  l'arbitrage  obligatoire  est  irréalisable.  On  ne  peut  vouloir  l'un 
sans  l'autre. 

S.  Exe.  Lou  Tseng  Tsiang  motive  son  vote.  Il  avait  l'intention  de  voter  en 
faveur  du  projet  soumis  par  le  Comité,  mais  il  ne  le  peut  plus  à  cause  de  l'inser- 
tion de  l'article  16  e. 

Le  rapport  du  Baron  Guillaume  ne  donne  aucune  explication  concernant  le 
but  de  cet  article  qui  est  en  entière  contradiction  avec  les  principes  des  partisans 
de  l'arbitrage. 
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Le  but  vers  lequel  tendent  tous  les  efforts  de  la  Conférence  est  d'élargir 
autant  que  possible  les  catégories  des  différends  qui  pourraient  être  soumis  à 
l'arbitiivge;  une  restriction  dans  ces  catégories  serait  un  grave  démenti  donné  à 
ce  but  si  noble  et  si  élevé  d'étendre  l'empire  du  droit  et  de  fortifier  le  sentiment 
de  la  justice  internationale. 

L'article  en  question  semble  viser  tout  particulièrement  certain  pays,  et  entre 
autres  la  Chine.  La  Délégation  ne  peut  donc  que  protester  énergiquement  contre 
cette  clause,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  supprimée,  elle  votera  contre  le  projet. 


S.  Exe.  le  Premier  Délégué  du  Japon  déclare  qu'il  entend  réserver  son 
vote  sur  le  projet  soumis  à  son  examen,  et  qu'il  s'abstiendra.  Bien  qu'il  ait  tou- 
jours soutenu  le  principe  de  l'arbitrage,  et  qu'il  apprécie  les  idées  élevées,  pacifi- 
ques et  humanitaires  qu'il  proclame,  il  constate  cependant  que  sa  consécration 
à  une  obligation  universelle  est  un  point  de  départ  nouveau,  en  dehors  des 
grandes  lignes  tracées  par  la  Convention  de  1899.  Cette  consécration  est  de 
nature  à  entraîner  des  conséquences  et  responsabilités  très  sérieuses  ainsi  que  des 
limitations  à  la  souveraineté  de  chaque  Etat  contractant. 

Dans  ces  conditions,  la  Délégation  du  Japon  demande  qu'il  soit  laissé  aux 
Gouvernements  le  temps  nécessaire  pour  livrer  cette  matière  à  une  étendue  approfondie. 


La  Délégation  de  Danemark  donne  son  adhésion  entière  et  complète  au 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire.  Son  Gouvernement  en  a  donné  des  preuves 
pratiques  en  concluant  plusieurs  Traités  d'arbitrage  obligatoire  ne  contenant 
aucune  réserve,  et  il  a  appris  avec  un  très  vif  regret  que  les  négociations  de  la 
Conférence  ne  semblent  pas  devoir  aboutir  à  une  application  générale  immédiate 
de  ce  principe. 

Elle  votera  pour  la  proposition  anglo-américaine  ainsi  que,  subsidiairement,  pour 
les  propositions  de  portée  plus  restreinte  qui  seraient  soumises  à  la  Conférence, 


La  Délégation  de  Siam  déclare,  une  fois  de  plus,  que,  suivant  les  instmctions 
qu'elle  a  reçues,  elles  votera  comme  dans  le  passé,  en  faveur  de  toute  proiwsition 
ayant  pour  but  la  confirmation  et  l'application  plus  générale  du  principe  de 
l'arbitrage.  Sa  sympathie  pour  l'arbitrage  obligatoire  restant  réelle  et  sincère,  elle 
aurait  été  très  heureuse  de  donner  une  approbation  sans  réserve  au  projet  qui 
est  soumis  à  la  Commission  et  qui  conserve  ce  principe. 

Elle  espère  pouvoir  le  voter,  mais  se  trouvera  contrainte  de  faire  des  réserves 
au  sujet  de  l'article  16/  traitant  de  l'interprétation  ou  de  l'application  des  droits 
extraterritoriaux.  La  Délégation  de  Siam  expliquera  sa  manière  de  voir  à  ce  sujet 
lorsqu'il  sera  procédé  à  la  discussion  des  articles  du  projet. 

S.  Exe.  Samad  Khan  déclare  qu'il  aura  aussi  à  parler  sur  l'article  16/,  mais, 
qu'en  attendant  le  moment  propice,  il  appuie  la  déclaration  faite  par  la  Délégation 
de  Siam. 


S.  Exe.  M.  DE  Mérey  prend  la  parole  en  qualité  d'auteur  d'une  proposition 
qui  a  pour  but  de  constater  l'acceptation  unanime  du  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire, ainsi  que  d'assurer  son  application  dans  un  bref  délai. 

D'après   lui,  ce  principe  ne  peut  être  appliqué  qu'à  des  matières  non  exclu- 
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sivement  juridiques  mais  plutôt  de  nature  technique;  son  application  à  des  ques- 
tions politiques  restera  longtemps  un  rêve  irréalisable.  En  conséquence,  il  estime 
que  l'impoi-tcmce  de  cette  question  a  été  quelque  peu  exagérée  dans  la  discussion. 
Même,  en  prenant  comme  point  de  départ  toute  la  liste  anglo-américo-portugaise, 
on  peut  constater  qu'aucun  des  points  de  cette  liste  n'a  jamais  donné  naissance 
à  un  conflit  grave;  ce  qui  veut  dire  que  ni  l'humanité,  ni  la  paix  générale  n'y 
auraient  rien  à  gagner. 

L'orateur  développe  cette  idée  que,  s'il  s'agissait  de  guérir  les  maux  de 
l'humanité,  l'arbitrage  obligatoire  ne  figurerait  certes  qu'  au  nombre  des  remèdes 
inoffensifs,  contre  un  malaise  passager. 

Toutefois,  un  médecin  qui  voudrait  appliquer  un  pareil  médicament,  sans 
examen  consciencieux,  à  toute  catégorie  de  maladies  et  de  malades,  ne  produirait 
pas  de  catastrophes,  mais  pourrait  amener  des  complications  assez  sérieuses;  on 
le  trouverait  impardonnablement  superficiel. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  dit  M.  de  Mérey,  pour  trouver  dans  l'arbitrage 
obligatoire,  un  moyen  pratique  de  résoudre  certaines  controverses  provenant  de 
l'interprétation  de  toute  une  catégorie  de  Traités  internationaux;  or,  ceux-ci 
contiennent  incontestablement  une  série  de  stipulations  de  nature  technique,  et 
l'on  pourrait  se  demander  s'il  y  a  parmi  les  membres  de  la  Conférence  des  spé- 
cialistes suflisamment  experts  en  pareilles  matières.  On  propose  cependant  de  sou- 
mettre à  l'arbitrage  obligatoire  un  ensemble  de  Traités  dont  le  côté  technique, 
échappe  à  cette  Haute  Assemblée. 

S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  déclare  donc  ne  pas  pouvoir 
admettre  pour  sa  part  un  pareil  procédé  ;  car  il  est  convaincu  qu'en  adoptant 
une  liste  même  minime,  on  ne  peut  pas  prévoir  la  portée  de  cet  acte. 

Il  propose  un  procédé  moins  rapide  peut-être,  mais  plus  sûr  —  le  recours 
aux  spécialistes.  Il  ne  doute  pas  que  l'opinion  publique  ,  si  vraiment  la  question 
l'intéresse,  attendra  bien  encore  un  an  après  avoir  attendu  des  siècles. 

S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Allemagne  ayant  exposé  toutes  les  anomalies 
du  côté  juridique  de  la  question,  l'orateur  peut  se  borner  à  envisager  son  côté 
technique,  qui  constitue  un  des  points  essentiels  de  la  proposition  austro-hongroise. 
Car  celle-ci,  outre  la  constatation  de  l'acceptation  unanime  du  principe  de  l'arbi- 
trage obligatoire,  stipule  son  application  à  certains  Traités  ou  parties  de  Traités 
après  une  étude  préalable  des  départements  compétents.  De  cette  façon  on  arrivera 
dans  un  an,  au  môme  et  peut-être  à  un  meilleur  résultat  que  maintenant,  et  on 
aura  laissé  aux  organes  experts  des  Gouvernements  la  faculté  d'examiner  de  près 
le  terrain  en  question. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  que  —  comme  le  prétendait  un  autre  orateur  — 
les  petits  Etats  pourraient  retirer  de  l'arbitrage  obligatoire,  S.  Exe.  M.  de  Mérey  croit 
devoir  rappeler  à  leurs  représentants  qu'il  s'agit  là  d'une  arme  à  deux  tranchants  ; 
et  que  l'expérience  des  dix  dernières  années  a  démontré  clairement  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  ce  sont  eux  qui  en  éprouvent  les  conséquences  et  même  les  rigueurs. 

L'orateur  se  borne  à  ces  considérations  ;  et,  convaincu  que  la  proposition  du 
Comité  d'examen  ne  pourra  pas  rallier  l'unanimité  ni  la  presqu'  unanimité  des 
voix,  il  déclare  ne  pouvoir  l'accepter. 

Le  projet  de  Résolution  austro-hongroise  finira  par  devenir  la  seule  issue  possible 
pour  ce  débat. 


La  Délégation  de  Bulgarie,  tient,  avant  le  vote,  à  préciser  son  attitude. 
Son    Gouvernement    a    toujours   été   et   est   encore   aujourd'hui    favorable 
l'extension  de  l'arbitrage. 


528 


VOL.    I.       NEUVIÈME    SÉANCE    PLÉNIEBE    DE    LA    CONFERENCE. 


Mais  nous  nous  trouvons,  dit  M.  le  Général  Vinaroff,  en  présence  de  deux 
systèmes,  votés  à  diverses  majorités  par  le  Comité  d'Examen.  Le  système  de  la 
pro^Kisition  anglo-américaine  et  le  système  proposé  par  le  Premier  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie. 

La  proposition  anglo-américaine  renferme  diverses  dispositions  qu'il  nous  est 
impossible  d'admettre,  parce  qu'elles  dénaturent,  à  notre  sentiment,  le  caractère 
de  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  matières  purement  juridiques. 

Ainsi,  à  notre  grand  regret,  comme  tous  les  articles  de  cette  proposition 
forment  un  ensemble  ou  un  système,  ne  pourrons-nous  lui  donner  notre  adhésion. 


S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  n'a  pas  voulu  intervenir  dans  la  discussion. 
Mais  il  ne  peut  la  clore  sans  exprimer  ses  sentiments  personnels  et  donner  ses 
conclusions. 

Comme  Président,  il  a  d'ailleurs  un  devoir  à  remplir.  Il  a  promis  de  mener 
le  plus  loin  possible  sur  la  route  l'ensemble  de  nos  bonnes  volontés. 

Il  veut  donc  faire  tous  ses  efforts  pour  que  le  travail  des  onze  séances  de 
la  première  Commission  et  des  dix-huit  séances  de  son  Comité  d'Examen  ne 
demeure  pas  inutile  et  pour  qu'il  en  reste  le  plus  grand  fruit. 

"Que  demandons  nous?  dit  Son  Excellence. 

"L'affirmation  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  conflits  d'ordre 
juridique,  avec  le  droit  à  la  réserve  pour  les  intérêts  vitaux  des  Etats. 

"L'affirmation  qu'il  y  a  pour  les  peuples  civilisés  certains  ordres  de  question, 
soit  de  nature  purement  financière,  soit  se  rattachant  précisément  aux  intérêts 
internationaux  communs  à  tous  les  peuples,  pour  lesquels  on  veut  définitivement 
que  le  droit  soit  la  seule  règle  entre    les  nations. 

"Enfin  nous  demandons  que  ceux  qui  déjà  ont  leur  volonté  arrêtée  en  ce 
sens  puissent  constater  ici  cette  volonté. 

"Mais  ce  qui  nous  importe  surtout  c'est  la  signification  que  prendront  nos 
actes  suivant  que  uos  signatures  seront  données  ou  non  au  bas  d'une  Convention 
de  La  Haye. 

"Il  y  a,  disait  en  1899  le  Rapporteur  de  la  Convention  du  29  juillet,  une 
société  des  nations,  et  le  règlement  pacifique  des  conflits  entre  elles  est  le  premier 
objet  de  cette  société. 

"Or,  Messieurs,  c'est  à  La  Haye  que  cette  société  a  pris  véritablement  con- 
cience  d'elle-même;  c'est  l'institution  internationale  de  La  Haye  qui  la  représente 
aux  yeux  du  monde;  c'est  là  que  s'élaborent,  aussi  bien  dans  la  législation  de  la 
guerre  que  dans  celle  de  la  paix,  les  règles  de  l'organisation  et  du  développement 
de  cette  société,  et  comme  le  code  de  ses  actes  organiques. 

"Tout  ce  qui  se  fait  ici  prend  cette  haute  signification  d'être  le  fruit  du  con- 
sentement commun  de  l'humanité.  Rappelez-vous  ce  qu'ont  cru  devoir  faire  nos 
collègues  de  l'Italie  et  de  la  République  Argentine  lorsqu'ils  ont  passé,  il  y  a 
quelques  jours,  l'un  des  Traités  les  plus  complets  et  les  plus  hardis  d'arbitrage 
obligatoire;  ils  ont  tenu  à  en  communiquer  le  texte,  en  séance  plénière,  à  notre 
Conférence  comme  s'ils  reconnaissaient  que  le  Traité  n'aurait  toute  sa  valeur  qu' 
après  avoir  reçu  ici  la  consécration  de  l'assentiment  universel. 

"Est-il  d'ailleurs  possible  d'espérer  que,  par  la  voie  d'accords  isolés,  ou  arrive 
jamais  à  des  formules  d'entente  propres  à  concilier  tous  les  Etats? 

"Les  négociations  isolées  risquent  naturellement  d'aboutir  à  des  rédactions 
différentes,  non  seulement  parce  qu'elles  reflètent  l'état  d'esprit  particulier  à  telle 
ou  telle  nation,  mais  encore  parce  qu'une  Puissance  peut  refuser  à  telle  autre 
Puissance  telle  concession  particulière  qui  la  placerait  peut-être  vis-à-vis  de  celle-ci 
daus  une  situation  d'infériorité  pour  l'avenir,  alors  qu'elle  consentira  à  prendre  le 
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même    engagement    envers    l'ensemble    des    Etats    du    monde,    en    vue   du   bien 
immense  que  lui  assure  en  retour  la  garantie  supérieure  de  l'entente  universelle". 


La  Commission  aborde  ensuite  l'examen  des  articles  de  la  Proposition  anglo- 
américaine  élaborée  par  le  Comité  A. 

Voici  la  teneur  des  deux  premiers  articles: 

Article  16  a. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs  à  l'interprétation  des  Traités 
existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  qui  viendraient  désormais  à  se  produire 
entre  eux.  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  l'arljitrage, 
à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou 
l'honneur  de  l'un  ou  l'autre  des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats 
ne  pai-ticipant  pas  au  litige. 

Article  166. 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  différend  qui  se  sera 
produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance,  ou  son  honneur,  et,  par  conséquent, 
est  de  nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage 
obligatoire. 

Ils  sont  votés  par  35  voix  contre  5  et  4  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège, 
Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie, 
Siam,  Suède,  Uruguay  et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Grèce,  Roumanie  et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 
Japon,  Luxembourg,  Monténégro  et  Suisse. 


L'article  suivant,  dont  voici  la  rédaction: 

Article  16  c. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  des  différends  visés  à  l'article  16 
sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  les  réserves  mentionnées  dans  l'article  16  a. 

est  voté  par  33  voix  contre  8  et  3  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colom- 
bie, Culia,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panajna,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Uruguay 
et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Grèce,  Roumanie,  Suisse 
et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Japon,  Luxembourg  et  Monténégro. 

34 


530  VOL.    I.       NEUVIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRE    DE    LA    CONFÉRENCE. 


L'article  16 rf  est  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Article   16  d. 
Dans  cet  ordre  d'idées  Elles  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  sans  réserve  les  dififérends 
suivants  : 

I.    Contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  stipulations  conventionnelles 
relatives  aux  matières  suivantes: 

A  la  demande  de  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli,  la  Commission  décide  de  passer 
au  vote  sur  les  divers  points  de  la  liste  qui  figure  dans  l'article  IQd,  avant  de 
procéder  à  l'acceptation  du  principe  lui-môme. 

S.  Exe.  le  Président  met  donc  aux  voix  les  littéras  de  la  liste  qui  ont  obtenu, 
au  sein  du  Comité,  la  majorité  absolue. 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin: 

N".  11.     Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents: 

Ont  voté  pour  31  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colom- 
bie, Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Uruguay  et  Venezuela. 

Ont  voté  contre  8: 
Allemagne,   Autriche-Hongrie,   Belgique,   Bulgarie,   Grèce,  Roumanie,    Suisse 
et  Turquie. 

Se  sont  abstenus  5: 
Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Russie  et  Siam. 

Les  littéras  :  n'\  6  (Protection  ouvrière  internationale  des  travailleurs)  ;  n°,  7 
(Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer);  n".  10 &  (Poids  et  mesures);  n°.  2 
(Jaugeage  des  navires)  ;  n°.  3  (Salaires  et  successions  des  marins  décédés)  obtiennent 
un  scrutin  identique. 

B.  Article  16a  :  Réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le 
principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties. 

Ont  voté  pour  31  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Chili,  Chine,  Colombie, 
Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Uruguay  et 
Venezuela. 

Ont  voté  contre  8  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Grèce,  Roumanie,  Suisse  et 
Turquie. 

Se  sont  abstenus  5  : 
Brésil,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro  et  Siam. 
N°.  8.     Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ont  voté  pour  26  : 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Chili,  Colombie,  Cuba, 
Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
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Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Perse, 
Portugal,  Salvador,  Serbie,  Uruguay  et  Venezuela. 

Ont  voté  contre  9  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Chine,  Grèce,  Roumanie, 
Suisse  et  Turquie. 

Se  sont  abstenus  9  : 

Brésil,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Russie,  Siam  et  Suède. 

L'article  IM  est  adopté  par  31  voix  contre  8  et  5  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  Répubhque  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine, 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Uruguay 
et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Grèce,  Roumanie,  Suisse 
et  Turquie. 

Se  sont  abstenus  : 

Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro  et  Siam. 

Article  16e. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la  présente  Convention  un 
Protocole  énumérant: 

!'>.  les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
stipulation  d'arbitrage  sans  réserve; 

20.  les  Puissances  qui  dès  à  présent  contractent  entre  elles  et  sous  condition  de  réciprocité 
cet  engagement  pour  toutes  ou  une  partie  de  ces  matières. 

Le  Protocole  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être  ajoutées  les  autres 
matières  reconnues  par  la  suite  comme  pouvant  faire  l'objet  de  stipulations  d'arbitrage  sans 
réserve,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  Puissances  non-signataires  seront  admises  à 
adhérer  au  présent  accord. 

L'article  16e  recueille  32  voix  contre  7  et  5  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine, 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Uruguay 
et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Grèce,  Roumanie  et  Turquie, 

Se  sont  abstenus: 
Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro  et  Russie. 

Article  16f. 
Il   est   entendu    que.  les  sentences  arbitrales,   en  tant  qu'elles  se  rapportent  aux  questions 
l'entrant  dans  la  compétence  de  la  justice  nationale,  n'auront  qu'une  valeur  interprétative  sans 
aucun  effet  rétroactif  sur  les  décisions  judiciaires  antérieures. 
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S.  Exe.  M.  AssER  rappelle  que  la  Délégation  des  Pays-Bas  a  déjà  fait  connaître 
son  opposition  contre  cet  article,  qui  ne  règle  qu'  une  partie  de  la  question  très- 
imix)rtante  concernant  le  rapport  entre  les  jugements  arbitraux  internationaux, 
d'un  côté,  et  les  actes  des  pouvoirs  judiciaire  et  législatif  nationaux  d'autre  part; 
encore  la  règle-t-il  d'une  manière  défectueuse. 

Ce  problème  soulève  une  longue  discussion  au  sein  de  la  Commission,  et 
S.  Exe.  M.  MiLOVANOviTCH,  qui  est  l'auteur  de  la  proposition,  tout  en  maintenant 
son  opinion,  et  en  restant  convaincu  que  la  disposition  qu'il  a  proposée  donne  à 
la  question  une  solution  d'une  vérité  juridique  absolue,  consent  à  retirer  le  dispositif 
de  l'article  16/",  en  présence  des  doutes  et  des  incertitudes  exprimées  par  certaines 
Délégations. 

Fallait-il  remplacer  l'article  que  venait  de  retirer  S.  Exe.  M.  Milovanovitch 
par  la  proposition  faite  par  S.  Exe.  M.  Asser  au  sein  du  Comité  ?  Cette  question 
fut  assez  longuement  discutée,  et  le  Premier  Délégué  de  Roumanie  présenta  la 
proposition  de  M.  Asser  abandonnée  par  son  auteur;  mais  la  Commission  décida 
finalement  la  suppression  de  l'article  16/"  par  23  voix  contre  8  et  12  abstentions. 

Article  16g. 

H  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  qui  figurent  dans  des  Traités  déjà 
conclus  ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur. 

Cet  article  est  adopté  sans  vote;  mais,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  le 
Comte  Tornielli,  il  est  décidé  que  cette  disposition  sera  insérée  après  l'article  16e. 

Article  16h. 

Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les  articles  16e  et  16d  sont 
Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la  Convention,  le  jugement  arbitral  aura  la 
même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra  être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats  signataires,  les  Parties 
en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances  signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir 
au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  Etats  signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès. 
Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du  point  en  litige,  adoptée  par  la  sentence 
arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous  et  aura  la  même  valeur  que  la  Convention 
elle-même.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou 
pour  les  Puissances  qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

Article  16  i. 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi  par  la  sentence  arbitrale, 
dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article  précédent,  sera  la  suivante: 

S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial,  les  Parties  qui 
ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte  de  la  sentence  au  bureau  spécial  par  l'intermédiaire 
de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  le  bureau  a  son  siège.  Le  bureau  rédigera  le  texte  de  l'article 
de  la  Convention  conformément  à  la  sentence  arbitrale,  et  le  communiquera  par  la  même  voie 
aux  Puissances  signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité 
le  texte  de  l'article,  le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  protocole  qui  sera  transmis 
en  copie  conforme  à  tous  les  Etats  signataires. 

Les  Etats  dont  la  réponse  ne  serait  pas  parvenue  au  bureau  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
date  de  la  communication  fait«  par  le  bureau  même,  seront  censés  avoir  donné  leur  assentiment. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial,  les  dites 
fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées,  à  cet  égard,  par  le  Bureau  International  de  La  Haye 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  -clauses  d'arbitrage 
déjà  contenues  dans  les  Traités  existants. 


Ces  deux  articles  sont  admis  sans  scrutin,  mais  le  troisième  alinéa  de 
l'article  16?"  est  supprimé  sur  la  proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 
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Article  16A;. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte  spécial  (compromis) 
conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des  Puissances  signataires,  déterminant 
nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à 
observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral. 


Cette  disposition  donne  lieu  à  une  discussion  entre  S.  Exe.  M.  de  Mérey 
et  M.  Scott;  L.  L.  E.  E.  le  Comte  Tornielli  et  M.  de  HammarskjOld  expliquent 
les  votes  qu'ils  vont  émettre,  et  finalement  l'article  16^-  est  adopté  par  27  voix 
contre  7  et  9  abstentions. 

Les  Délégations  de  Bolivie  et  de  Nicaragua  n'étaient  pas  représentées. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colombie, 
Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  P'rance,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Perse, 
Portugal,  Salvador,  Serbie,  Suisse,  Uruguay  et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Roumanie,  Russie  et  Turquie. 

Se  sont  abstenus: 

Grèce,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Siam 
et  Suède. 


Voici  la  rédaction  de  l'article  16/,  qui  a  soulevé  une  vive  opposition  de  la 
part  de  ceitaines  Délégations. 

Article  16?. 

Les  stipulations  de  l'article  I6d  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  invoquées  s'il  s'agit  de  Tinter 
prétation  ou  de  l'application  de  droits  extraterritoriaux. 

La  Délégation  de  Perse,  qui  a  affirmé  des  sympathies  déjà  pour  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  demande  la  suppression  de  cette  disposition. 
S.  Exe.  Samad  Khan  ne  peut  admettre  que  l'on  semble  ainsi  exclure  des  stipulations 
de  l'article  16(Z,  l'interprétation  ou  l'application  de  droits  extraterritoriaux.  Les 
auteurs  de  la  proposition  soumise  à  nos  délibérations,  n'ont  pu  vouloir  priver  de 
la  justice  proclamée  dans  la  Convention  quelques  uns  de  ses  signataires,  et 
éveiller  la  méfiance  de  nations  dont  les  représentants  ont  suivi  avec  enthousiasme 
les  progrès  d'une  grande  cause.  Il  se  fie  à  la  sincérité  des  sentiments  d'équité  et 
de  concorde  internationale  qui  ont  inspiré  les  auteurs  du  projet  en  discussion, 
pour  espérer  la  radiation  de  cette  disposition. 

La  Délégation  de  Siam  demande  aussi  la  suppression  de  cet  article. 

"Nous  estimons  qu'il  n'est  pas  admissible,  dit  M.  Corragioni  d'Orelli,  de 
stipuler  dans  une  Convention  mondiale,  et  plus  particulièrement  dans  une  Con- 
vention de  ce  genre,  que  toute  une  catégorie  de  cas,  de  différends,  de  conflits, 
soient  soustraits  à  l'arbitrage  ;  il  est  vrai,  à  l'arbitrage  obligatoire  en  première  ligne, 
mais  peut-être,  dans  la  pensée  de  quelques-uns,  à  l'arbitrage  en  général,  uniquement 
pour  la  raison  qu'une  question  de  droit  d'exterritorialité  s'y  rattache." 

34' 
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La  D<^l<^gation  de  Chine  proteste  contre  l'insertion  d'une  clause  qui  l'oblige- 
rait de  changer  son  attitude  à  l'égard  d'une  cause  à  laquelle  elle  n'a  cassé  de 
témoigner  de  la  sympathie. 

"L'article  16/,  dit  S.  Exe.  Lou  Tseng  Tsiang,  visant  un  certain  nombre  des 
Puissances,  et  les  Représentants  de  ces  Puissances  ayant  tous  élevé  leur  voix  de 
I)rotestation,  je  viens  donc,  au  nom  ilu  Cxouvernement  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter  ici,  demander  à  la  Commission  de  faire  devant  cet  autel  du  dieu  de 
Droit  et  de  Justice,  si  éloquemment  préconisé  jjar  notre  très  honorable  Collègue 
S.  Exe.  M.  DE  Martens,  un  acte  d'équité  et  de  justice  internationales  en  éliminant 
cet  article  contenant,  à  notre  point  de  vue,  une  inégalité  frappante." 

Les  Délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  Ru.ssie,  d'Allemagne  et  de 
Turquie  demandent  également  la  suppression  de  cette  disposition  ;  mais  S.  Exe. 
Sir  Edward  Fry  déclare  ne  pouvoir  y  consentir. 

On  a  exclu  du  projet  toute  matière  qui,  par  son  impoitance,  pourrait,  si 
elle  était  soumise  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  mettre  en  jeu  des  intérêts 
qu'il  est  actuellement  désirable  de  laisser  hors  de  cause. 

Les  droits  résultant  de  l'extratenitorialité  occupent  une  place  particulière 
dans  le  domaine  du  droit  international;  ils  comprennent,  outre  le  droit  de  juri- 
diction exercé  dans  certains  pays,  les  droits  dont  jouissent  les  représentants  diplo- 
matiques et  consulaires  et  les  navires  de  guerre  dans  les  poits  étrangers.  Toutes 
les  nations  du  monde  ont  contracté,  à  cet  égard,  des  engagements  mutuels  et  les 
relations  cordiales  entre  elles  reposent,  en  grande  partie,  sur  le  maintien  sans 
discussion  de  ces  engagements. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  votera  l'article  sans  manquer,  selon  lui,  au  principe  de 
l'égalité   des  Etats  et  au  droit  égal  de  tous  les  peuples  de  recourir  à   l'arbitrage. 

L'article  n'exclut  aucun  Etat,  mais  vise  certaines  catégories  de  cas.  Il  était 
parlé,  dans  les  premières  listes  présentées  au  Comité,  des  privilèges  diplomatiques 
et  consulaires  et  du  droit  des  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens.  Ces 
espèces  soulevaient  le  problème  général  de  l 'extraterritorialité  qui  existe  chez  tous 
les  peuples  du  monde.  Mais,  ces  espèces  ayant  disparu  de  la  liste  définitive,  il 
reconnaît  que  l'article  est  presque  inutile.  Les  droits  extraterritoriaux  lui  paraissent 
se  trouver  en  fait,  exclus  de  l'arbitrage  obligatoire  du  moment  où  aucun  des  cas 
admis  sans  réserve  ne  s'y  réfère  explicitement. 

La  suppression  de  l'article  10/  est  décidée  par  36  voix  contre  2  (France  et 
Grande-Bretagne)  et  5  abstentions  (Grèce,  Japon,  Portugal,  Suède  et  Suisse). 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  déclare  que  l'article  16/  n'ayant  pas  été  accepté,  la 
Délégation  Britannique  doit  réserver  à  son  Gouvernement  le  droit  de  se  soustraire 
à  l'obligation  du  recours  a  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  l'inter- 
prétation ou  de  l'application  de  droits  extra-teiritoriaux. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles  16 w  et  16«. 

Article  16m. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  ca.s  énumérés  dans  l'article   IflfZ 
dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des  provisions  de  l'article  16((. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie,  certifiée  con- 


ANNEXE    D.       KAPFOKT    DC    BARON    GUILLAUMK.       l'aBBITEACK    OBJ.IUATOIRK.        585 


forme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances,  qui  ont  éM  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye. 

Une  Puissance  signataire  pourra,  à  n'importe  quel  moment,  déposer  des  ratifications  nouvelles 
comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  16d. 

Article  16n. 

Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention.  Cette  dénonciation 
pourra  être  faite,  soit  de  fac^'on  à  impliquer  le  retrait  total  de  la  Puissance  dénonciatrice  de  la 
Convention,  soit  de  façon  à  ne  produire  ses  effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée  par  la 
Puissance  dénonciatrice. 

Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  plusieurs  des  cas 
énumérés  dans  l'article  16d  ou  dans  le  Protocole  vi.sé  à  l'article  16e. 

La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été  dénoncée. 

La  dénonciation,  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six  mois  après  que 
notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédia- 
tement par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 


La  rédaction  de  ces  articles  soulevait  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
que  la  Commission  venait  de  voter,  devaient  faire  partie  intégrante  de  la  Con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ou  seraient  l'objet 
d'une  Convention  spéciale. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  que  le  Comité  A  n'avait  pris  aucune  décision 
à  cet  égard. 

Au  sein  la  Commission,  S.  Exe.  M.  de  Nélidow,  Président  de  la  Conférence, 
émit  l'avis  que  les  articles  du  projet  anglo-américain  ne  pouvaient,  en  aucun  cas, 
faire  partie  intégrante  de  l'ancienne  Convention  de  1899.  En  effet,  n'ayant  pas 
obtenu  l'assentiment  de  toutes  les  Délégations,  ils  ne  sauraient  être  insérés  dans 
une  Convention  votée  à  l'unanimité. 

Cela  mettrait  en  péril  l'existence  même  de  toute  la  Convention. 

S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  partagea  cette  manière  de  voir.  Il  est  préférable 
de  ne  point  insérer  dans  la  Convention  de  1899  les  articles  16a  et  suivants  du 
projet  anglo-américain  dont  la  discussion  vient  d'être  close.  Ce  projet  a  déjà  reçu 
la  sti-ucture  d'un  acte  .séparé,  et  les  dispositions  qu'il  contient  concernent  une 
matière  spéciale:  l'application  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  à  certaines 
catégories  de  litiges  internationaux.  Si  on  introduisait  dans  la  Convention  générale 
ces  dispositions  qui  ont  donné  lieu  à  un  débat  trop  récent  pour  qu'il  soit  utile 
d'en  rappeler  ici  le  caractère  et  la  portée,  on  risquerait  de  mettre  quelques  Puissances 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  nouvelle  Convention  révisée. 

Les  Délégations  de  Roumanie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  émirent  le  même  avis. 

S.  Exe.  M.  DE  Mérey,  à  son  tour,  signala  trois  raisons  qui  doivent  s'opposer 
à  l'in.sertion  des  articles  votés  dans  le  texte  de  la  Convention  de  1899. 

"l".  Les  articles  dont  nous  venons  de  terminer  la  discussion,  ne  contiennent 
point  des  questions  de  détails  et  de  simples  améliorations  comme  nous  en  avons 
introduites  d'autres,  mais  plutôt  un  élément  nouveau  d'une  importance  bien  plus 
gi-ande   et  plus  grave,    qui  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  la  Convention  de  1899. 

"  2".  L'arbitrage  obligatoire  ne  figure  point  dans  le  i)rogramme  de  notre  Con- 
férence qui  ne  parle  que  d'améliorations  à  apporter  à  la  Convention  de  1899. 
Or,  l'introduction  de  l'arbitrage  obligatoire  est  plus  qu'une  simple  amélioration. 
L'arbitrage  ol>ligatoiro  doit  donc  rester  à  part.. 
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"3°.  Enfin,  pour  reprendre  une  pensée  qui  déjà  a  été  formulée  par  S.  Exe. 
M.  Beldiman,  quelle  serait  la  situation  des  Puissances  qui  unt  signé  et  ratifié  la 
Convention  de  1(S99,  mais  (jui  n'acceptent  pas  les  nouvelles  stipulations?  Ces 
Puissances  seraient  forcées  d'en  tirer  les  conséquences,  de  dénoncer  la  Convention, 
de  rappeler  leui-s  Membres  de  la  Cour  permanente,  etc.  Son  Excellence  ne  croit 
pas  que  les  partisans  de  la  proposition  du  Comité  d'Examen  voudraient  en  arriver 
à  ce  résultat  fâcheux." 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  adhère  aux  paroles  de  M.  de  Mérey. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  constate  que  personne  n'a  jamais  songé  à  obliger 
les  signataires  de  la  Convention  de  1899  à  se  retirer  de  la  Convention  de  1907. 

Il  croit,  avec  S.  Exe.  M.  de  Martens,  que  cette  question  aurait  pu  n'être 
réglée  qu'au  terme  de  nos  délibérations,  lorsqu'il  serait  constaté  qu'un  accord 
final  n'a  pu  en  résulter  ;  mais,  puisque  personne  n'insiste  pour  l'incoi-poration  du 
projet  anglo-américain  dans  la  Convention  de  1899,  la  question  ne  soulève  plus 
aucune  difficulté  et  les  articles  16  m  et  16  «  gardent  leur  utilité. 

Ils  sont  acceptés  sans  discussion,  et  la  Commission  passe  au  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  anglo-américain,  qui  est  adopté  par  32  voix,  contre  9  et  3 
abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine, 
Colombie,  Cuba,  Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay, 
Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Uruguay 
et  Venezuela. 

Ont  voté  contre: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Grèce,  Monténégro,  Roumanie, 
Suisse  et  Turquie. 

Abstentions  : 

Italie,  .Japon  et  Luxembourg. 


Les  articles  du  Protocole  anglais,  visé  à  l'article  lôe'  du  Projet  anglo-améri- 
cain, et  constituant  une  simple  explication  du  mécanisme  indiqué  dans  cet  article, 
sont  adoptés  sans  vote  ni  discussion.  En  voici  la  teneur: 

Article  1. 

Chaque  Puissance  signataire  du  présent  Protocole  accepte  l'arbitrage  sans 
réserve  pour  les  contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des 
stipulations  conventionnelles  relatives  à  celles  des  matières  énumérées  au  tableau 
ci-annexé,  qui  sont  indiquées  par  la  lettre  A  dans  la  colonne  portant  son  nom. 
Elle  déclare  contracter  cet  engagement  \-is-à-vis  de  chacune  des  autres  Puissances 
signataires  dont  la  réciprocité  à  cet  égard  est  de  la  même  manière  signalée  au 
tableau. 

Article  2. 

Chaque  Puissance  aura  toujours  la  faculté  de  notifier  son  acceptation  des 
matières  cjui  sont  énumérées  au  tableau,  et  pour  lesquelles  elle  n'aura  pas  préala- 
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bleinent  accepté  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  précédent. 
A  cette  fin,  elle  s'adressera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  signalera  cette 
acceptation  au  Bureau  international  de  La  Haye.  Après  l'avoir  inscrite  au  tableau 
visé  à  l'article  précédent,  le  Bureau  international  communiquera  aussitôt  la  noti- 
fication et  le  tableau  ainsi  complété,  en  copies  conformes,  aux  Gouvernements 
de  toutes  les  Puissances  signataires. 

Article  3. 

Deux  ou  plusieurs  des  Puissances  signataires,  agissant  d'un  commun  accord, 
pourront  en  outre  s'adresser  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour  lui  demander 
d'ajouter  au  tableau  des  matières  additionnelles  pour  lesquelles  elles  sont  prêtes 
à  accepter  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  1. 

L'inscription  de  ces  matières  additionnelles  et  la  communication  aux  Gouver- 
nements des  Puissances  signataires  de  la  notification  ainsi  que  du  texte  corrigé 
du  tableau,  se  feront  de  la  manière  prévue  à  l'article  précédent. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  au  présent  Protocole 
en  notifiant  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  les  matières  incrites  au  tableau  pour 
lesquelles  elles  sont  prêtes  à  accepter  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de 
l'article  L 


Il  est  un  devoir  du  Rapporteur,  de  constater  ici  qu'un  projet  défini  et  complet 
sur  l'arbitrage  obligatoire  a  été  ainsi  voté,  au  sein  de  la  Commission,  par  une 
large  majorité,  qui  s'est  fidèlement  et  constamment  maintenue  sur  chacun  des 
articles  et  sur  le  vote  d'ensemble  de  ce  projet.  Le  fait  est  indiscutable  ;  il  nous 
appartient  de  l'affirmer. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  la  Convention  anglo-américaine  tel 
qu'il  fut  adopté  par  la  Première  Commission  : 


PROJET  voté  par  la  Commission. 

Article  16  a. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  Traités  existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  qui 
viendraient  désormais  à  se  produire  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un 
ou  l'autre  des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats  ne 
participant  pas  au  litige. 

Article  166. 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  différend 
qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance,  ou  son 
honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui, 
d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage  obligatoire. 
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Article  lOr. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  des  différends 
visés  à  l'article  16  sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbiti-age  sans  les  réserves 
mentionnées  dans  l'article  16a. 

Article  16d. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Elles  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  sans  réserve 
les  différends  suivants: 

I.  Contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  stipulations 
conventionnelles  relatives  aux  matières  suivantes: 

1.  Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents. 

2.  Protection  ouvrière  internationale  des  travailleurs. 

3.  Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer. 

4.  Poids  et  mesures. 

5.  Jaugeage  des  navires. 

6.  Salaires  et  successions  des  marins  décédés. 

7.  Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

II.  Réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le  principe  de 
l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties. 

Article  16e. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la  présente 
Convention  un  Protocole  énumérant: 

1°.  les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  sans  réserve; 

2°.  les  Puissances  qui  dès  à  présent  contractent  entre  elles  et  sous  condition 
de  réciprocité  cet  engagement  pour  toutes  ou  une  partie  de  ces  matières. 

Le  Protocole  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
ajoutées  les  autres  matières  reconnues  par  la  suite  comme  pouvant  faire  l'objet  de 
stipulations  d'arbitrage  sans  réserve,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les 
Puissances  non-signataires  seront  admises  à  adhérer  au  présent  accord. 

Article  16  f. 

Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les  articles  16c 
et  16d  sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la  Convention,  le 
jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que  la  Convention  elle-même  et  devra  être 
également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile  les  Puissances 
signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  Etats  signataires  qui  n'ont  pas 
pris  part  au  procès.  Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du 
point  en  litige  adoptée  par  la  sentence  arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire 
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pour  tous  et  aura  la  môme  valeur  que  la  Convention  elle-même.  Dans  le  cas 
contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou  pour  les 
Puissances  qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

Article  16,9. 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi  par  la 
sentence  arbitrale  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article  précédent,  sera  la 
suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau  spécial, 
les  Parties  qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte  de  la  sentence  au 
bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  le  bureau  a 
son  siège.  Le  bureau  rédigera  le  texte  de  l'article  de  la  Convention  conformément 
à  la  sentence  arbitrale,  et  le  communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances 
signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité 
le  texte  de  l'article,  le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  protocole 
qui  sera  transmis  en  copie  conforme  à  tous  les  Etats  signataires. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  Union  avec  un  bureau 
spécial,  les  dites  fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées,  à  cet  égard,  par  le 
Bureau  International  de  La  Haye  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  Traités  existants. 

Article  16  h. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte 
spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des 
Puissances  signataires,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  du  Tribunal  arbitral. 

Article  IQi. 

Il  est  entendu,  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  qui  figurent  dans 
des  Traités  déjà  conclus  ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur. 

Article  16  A'. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  cas  énumérés 
dans  l'article  16  d  dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des 
provisions  de  l'article  16  a. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances, 
qui   ont   été   représentées   à   la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye. 

Une  Puissance  signataire  pourra,  à  n'importe  quel  moment,  déposer  des 
ratifications   nouvelles   comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  16d. 

Article  161. 

Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Convention. 
Cette  dénonciation  pourra  être  faite,  soit  de  façon  à  impliquer  le  retrait  total  de 
la  Puissance  dénonciatrice  de  la  Convention,  soit  de  façon  à  ne  produire  ses 
effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée  par  la  Puissance  dénonciatrice. 
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Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  plusieurs 
des  cas  énuraérés  dans  l'article  lOrf  ou  dans  le  Protocole  visé  à  l'article  16e. 

La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été 
dénoncée. 

La  dénonciation,  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six 
mois  après  que  notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 
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PROTOCOLE 

visé  à  rartich'  16e  de  h  Proposition  britamiique  re/ati rement 
à  r arbitrage  obligatoire. 

Article  1. 

Chaque  Puissance  signataire  du  présent  Protocole  accepte  l'arbitrage  sans 
résen-e  pour  les  contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des 
stipulations  conventionnelles  relatives  à  celles  des  matières  énumérées  au  tableau 
ci-annexé,  qui  sont  indiquées  par  la  lettre  A  dans  la  colonne  portant  son  nom. 
Elle  déclare  contracter  cet  engagement  vis-à-vis  de  chacune  des  autres  Puissances 
signataires  dont  la  réciprocité  à  cet  égard  est  de  la  même  manière  signalée 
au  tableau. 

Article  2. 

Chaque  Puissance  aura  toujours  la  faculté  de  notifier  son  acceptation  des 
matières  qui  sont  énumérées  au  tableau,  et  pour  lesquelles  elle  n'aura  pas  préala- 
blement accepté  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  précédent. 
A  cette  fin,  elle  s'adressera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  signalera  cette 
acceptation  au  Bureau  international  de  La  Haye.  Après  l'avoir  inscrite  au  tableau 
visé  à  l'article  précédent,  le  Bureau  internati(jnal  communiquera  aussitôt  la  noti- 
fication et  le  tableau  ainsi  complété,  en  copies  conformes,  aux  Gouvernements 
de  toutes  les  Puissances  signataires. 

Article  3. 

Deux  ou  plusieurs  des  Puissanccîs  signataires,  agissant  d'un  commun  accord, 
pourront  en  outre  s'adresser  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour  lui  demander 
d'ajouter  au  tableau  des  matières  additionnelles  pour  lesquelles  elles  sont  prêtes 
à  accepter  l'arbitrage  sans  rés(U've  dans  les  termes  de  l'article  1. 

L'in.scription  de  ces  matières  additionnelles  et  la  communication  aux  Gouver- 
nements des  Puissances  signataires  de  la  notification  ainsi  que  du  texte  corrigé 
du  tableau  se  feront  de  la  manière  prévue  à  l'article  précédent. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  h  adhérer  au  présent  Protocole 
en  notifiant  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  les  matières  inscrites  au  tableau 
pour  lesquelles  elles  sont  prêtes  à  acc(!pter  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes 
de  l'article  1. 
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Modèle  de  Tableau  à  annexer 
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Réclamations  pécuniaires  du  cliof  de  dommages  lorsque  le  principe 
de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties. 


2. 


Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents. 


Protection  ouvrière  internationale. 


Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer. 


Poids  et  mesures. 


Jaugeage  des  navires. 


Salaire  et  succession  des  marins  décédés. 


Protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques. 


Régime  des  sociétés  commerciales  et  industrielles. 


10.  Contestations  pécuniaires  à  cause  d'actes  de  guerre,  de  guerre  civile, 

de  l'arrestation  des  étrangers  ou  de  la  saisie  de  leurs  biens. 


11. 


Règlements  sanitaires. 


12. 


Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  quant  aux  taxes  et  impôts. 


13. 


Tarifs  de  douane. 


14.  Règlements  concernant  les  épizooties,  le  phylloxéra  et  autres  fléaux 

similaires. 


15. 


Systèmes  monétaires. 


16. 


Droits  des  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens. 


17. 


Procédure  civile  et  commerciale. 


18.  Contestations  pécuniaires  lonsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'ap- 

plication des  Conventions  de  toute  espèce  entre  les  Parties  en  litige. 


19. 


Conventions  de  rapatriement. 


20. 


Conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques. 


21.  Taxes  exigées  des  navires,  droits  de  quai,  de  phare,  de  pilotage,  char- 

ges et  taxes  de  sauvetage  impo.sées  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage. 


22. 


Droit  international  privé. 
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Désireux  d'amener  un  accord  unanime  sur  la  question  de  l'arbitrage  obliga- 
toire, S.  Exe.  M.  DE  Martens,  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  soumit  à 
l'examen  de  la  Commission  le  projet  suivant,  qu'il  considérait  comme  un  terrain 
d'entente,  n'imposant  à  qui  que  ce  soit  le  sacrifice  de  ses  opinions  : 


A.     Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Article  16. 

Ancien  texte.  Dans    les    questions  juridiques,    et   en   premier   lieu   dans   les 

questions  d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  inter- 
nationales etc. 

Article  17. 

Nouveau  texte.  A  raison  de  la  grande  difficulté  de  déterminer  l'étendue  et  les 
conditions,  dans  lesquelles  le  recours  à  l'arbitrage  obligatoire  pour- 
rait être  reconnu  par  le  suffrage  unanime  des  Puissances  et  dans 
un  Traité  universel,  les  Puissances  contractantes  se  bornent  à 
consigner  dans  l'Acte  additionnel,  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion, les  cas  dignes  d'être  pris  en  considération  selon  la  libre 
appréciation  des  Gouvernements  respectifs.  Cet  Acte  additionnel 
n'aura  de  force  obligatoire  que  pour  les  Puissances  qui  le  signe- 
ront ou  y  adhéreront. 

(Ensuite  suivent  les  articles  de  l'ancienne  Convention  de  1899 
avec  les  modifications  adoptées  par  la  Première  Commission). 

B.     Acte  additionnel  à  h  Convention. 

Préambule.  Considérant   que   l'article  XVI  (38)  de  la  Convention  de  1899 

pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  constate 
l'accord  des  Puissances  signataires  de  cet  Acte  que  dans  les 
questions  juridiques,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'in- 
terprétation et  d'application  des  Conventions  internationales,  l'ar- 
bitrage est  reconnu  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même 
temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été 
résolus  par  les  voies  diplomatiques; 

Con.sidérant  que  dans  les  différends  d'ordre  juridique  qui,  d'après 
la  libre  appréciation  des  Puissances  contractantes,  ne  mettent 
nullement  en  cause  ni  leurs  intérêts  vitaux,  ni  leur  indépendance 
ou  l'honneur,  l'arbitrage  devrait  être  obligatoirement  admis; 

Considérant  l'utilité  d'indiquer  dorénavant  les  cas  de  conflits, 
dans  lesquels  les  réserves  susmentionnées  ne  sont  pas  admissibles; 

Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte  additionnel  sont  tombées 
d'accord  sur  les  dispositions  suivantes: 
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Article  16rf.  Article  I. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Elles  conviennent  de  soumettre  à  l'ar- 
bitrage sans  réserve  les  différends  suivants: 

I.     Contestations  concernant  l'interprétation  et  l'application  des 
stipulations  conventionnelles  relatives  aux  matières  suivantes: 
a.     b.     c.     d.     etc.  etc.  etc. 

Article  II. 

Nouveau.  Les  Puissances  signataires  s'engagent  de  ratifier  cet   Acte  ad- 

ditionnel jusqu'au  1"  janvier  1909  et,  dans  l'acte  de  ratification, 
d'indiquer  précisément  les  cas  de  diff"érends  pour  lesquels  Elles 
acceptent  l'arbitrage  obligatoire. 

Articles  III  et  suiv. 
(Texte  voté  des  Articles  16  e  etc.). 


Le  premier  article  de  la  Proposition  russe,  portant  le  numéro  17,  fut  mis 
aux  voix  et  accepté  par  81  voix  contre  5  et  8  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba, 
Danemark,  République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Guatemala,  Haïti,  Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Norvège,  Panama, 
Paraguay,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Uruguay  et 
Venezuela. 

Ont  voté  contre: 
Allemagne,   Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie,  Belgique  et  Roumanie. 

Se  sont  abstenus: 
Italie,  Japon,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Siam,  Suède,  Suisse  et  Turquie. 

En  présence  de  ce  vote,  S.  Exe.  M.  de  Martens,  au  nom  de  la  Délégation 
de  Russie,  retire  sa  proposition  qu'il  n'avait  déposée  que  dans  l'espoir  de  lui  voir 
réunir  l'unanimité  des  suffrages. 


La  Commission  avait  encore  à  se  prononcer  sur  la  Résolution  proposée  par 
la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  au  cours  des  délibérations  du  Comité  A,  et  qui  avait 
été  adoptée,  dans  la  séance  du  3  septembre,  par  8  voix,  contre  5  et  4  abstentions. 

S.  Exe.  M.  DE  Méeey  constate  que  le  projet  anglo-américain  n'a  obtenu, 
au  sein  de  la  Commission,  qu'une  forte  majorité,  mais  n'a  pu  rallier  l'unanimité 
ou  la  presqu'unanimité  des  suffrages  nécessaire  pour  pouvoir  être  pi-ésenté  à  la 
Conférence. 

Le  texte  révisé  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  a  été  définitivement  et  unanimement  adopté  par  la  Commission. 
Cette  décision  constitue  un  fait  accompli  sur  lequel  il  n'est  plus  possible  de 
revenir  dans  le  but  d'introduire  de  nouveaux  articles  dans  la  Convention. 
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Il  ne  reste  donc  plus  que  deux  alternatives  :  Se  séparer  sans  avoir  pu  aboutir 
à  une  entente  sur  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire,  ou  voter  la  Résolution 
proposée  par  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie. 

La  première  de  ces  éventualités  ne  constituerait  certes  pas  une  faillite  de  la 
Conférence  qui  n'aura  pas  perdu  son  temps;  elle  l'a  consacré  à  des  études 
sérieuses  et  les  discussions  auxquelles  elle  se  livra,  constitueront  un  matériel 
précieux  pour  l'avenir.  Mais  le  choix  ne  semble  pas  cependant  devoir  être  douteux 
entre  un  résultat  négatif  et  un  accord  général. 

La  proposition  austro-hongroise  a  perdu  le  caractère  subsidiaire  qu'on  lui 
attribuait,  depuis  que  le  projet  de  convention  n'a  pu  recueillir  la  quasi  unanimité  des 
suffrages  ;  elle  est  moins  anodine  qu'on  se  plait  à  le  dire,  car  elle  crée  une  obligation 
en  termes  exprès.  Les  Puissances  qui  la  signeraient,  s'engageraient  à  notifier  au 
Grouvernement  Néerlandais,  dans  un  délai  à  déterminer,  les  matières  qu'EUes 
seraient  prêtes  à  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire. 

La  Résolution  de  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  peut  être  acceptée  par  tous. 
"Si  quelqu'un  a  encore  des  scrupules  au  sujet  de  cette  proposition,  dit  S.  Exe.  M. 
DE  Mérey,  qu'il  les  écarte  d'un  beau  geste,  qu'il  fasse,  s'il  est  nécessaire,  un  acte 
d'abnégation,  même  un  léger  sacriflcio  deU'intelletto,  et  que  la  question  à  résoudre 
par  la  Conférence  soit   résolue  par  un  vote  unanime". 

Dès  le  début  des  délibérations  sur  l'arbitrage  obligatoire,  la  Délégation 
de  Suisse  avait  présenté  des  propositions  intermédiaires,  tendant  à  concilier  les 
différentes  opinions  en  présence  et  à  rallier,  si  possible,  l'unanimité  des  suffrages. 
Elle  continua  ses  efforts  dans  ce  sens  jusqu'au  dernier  moment. 

Les  propositions  suisses  allaient  plus  loin  au  devant  des  désirs  de  la  majorité 
que  le  projet  de  Résolution  austro-hongrois.  Aussi  la  Délégation  de  Suisse  s'était- 
elle,  au  Comité  d'Examen,  abstenue  d'émettre  un  vote  sur  ce  projet.  Aujourd'hui, 
elle  ne  demandera  pas  mieux  que  de  le  seconder,  s'il  est  accepté  par  l'unani- 
mité des  Etats.  S'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi,  elle  s'abstiendrait. 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Conférence  rappelle  que  le  premier  principe  de 
toute  Conférence  est  celui  de  l'unanimité;  ce  n'est  point  une  vaine  forme,  mais 
la  base  de  toute  entente  politique.  Dans  les  Parlements,  les  majorités  peuvent 
imposer  leurs  volontés  aux  minorités,  parce  que  les  membres  de  ces  Assemblées 
ne  représentent  qu'une  seule  et  même  nation  ;  mais,  dans  une  Conférence  inter- 
nationale, chaque  Délégation  représente  un  Etat  différent  et  également  souverain; 
aucun  n'a  le  droit  d'accepter  une  décision  de  la  majorité  qui  serait  contraire  à 
la  volonté  de  son  Gouvernement.  Il  ne  peut  donc  être  question  de  résolutions  de 
la  Conférence  que  pour  les  décisions  prises  à  l'unanimité. 

Cette  opinion  est  partagée  par  la  Délégation  de  Belgique  qui  fait  observer 
aussi  que  l'accord  unanime  est  la  règle  des  Conférences  diplomatiques.  Les  Délégués 
de  Souverainetés  autonomes  délibèrent  dans  la  plénitude  de  leur  liberté  et  dans 
les  conditions  d'une  parfaite  égalité;  leur  but  est  de  préciser  le  terrain  commun 
où  peuvent  se  rencontrer  leurs  vues  diverses  et  leur  égal  désir  d'améliorer  la 
situation  des  peuples. 

Nous  ne  sommes  pas  réunis  pour  nous  compter,  dit  S.  Exe.  M.  van  den 
Heuvel,  mais  pour  nous  entendre.  En  partant  d'un  autre  point  de  vue,  il  serait 
à  redouter  de  voir  se  former  des  groupes  irréductibles.  La  confiance  dans  une 
majorité  plus   ou  moins  forte  serait  destructive  de  tout  esprit  de  concession. 
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Nous  avons  accompli  uiu'  paiiio  de  notre  tâche  par  la  révision  de  la  Convention 
relative  au  règlement  iwcittque  des  conflits  internationaux.  Tout  le  monde  s'est 
montré  d'accord  pour  proclamer  l'utilité  incontestable  de  l'admission  de  plus  en 
plus  fréquente  de  la  clause  comj)romissoire  d'arl)itrage.  Des  divergences  ont  éclaté 
lorsqu'il  s'est  agi  d'adopter  une  formule  piatique.  Les  uns  veulent  propager  l'arbi- 
trage obligatoire,  non  par  un  Traité  mondial,  mais  par  des  Traités  particuliers; 
d'autres  ont  déclaré  que  rarl)itrage  oliligatoire  ne  serait  généralement  accepté  que 
s'il  était  accompagné  de  réserves  t>ssentielles.  Les  Comités  ont  dressé  une  liste 
assez  modeste  que  la  majorité  a  votée,  et  cette  liste  est  devenue  un  nouvel  obstacle 
à  l'entente. 

La  Résolution  austro-hongroise  sur  laquelle  nous  avons  actuellement  à  nous 
prononcer,  ne  répond  pas  complètement  à  notre  manière  personnelle  de  voir  ;  nous 
vous  en  recommandons  cependant  l'adoption,  dans  un  esprit  de  conciliation.  Elle  ne 
contrarie  les  sentiments  d'aucun  groupe,  elle  atteste  notre  volonté  d'étendre  l'arbitrage 
obligatoire  dans  la  pratique,  et  engage  nos  gouvernements  à  soumettre  à  une 
nouvelle  étude  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  dresser  une  liste  de  matières 
où  l'arbitrage  pourrait  être  admis  sans  réserve. 

S.  Exe.  M.  DE  Beaufort,  fait  la  déclaration  suivante: 

Dans  la  séance  du  Comité  d'Examen,  la  Délégation  des  Pays-Bas  a  motivé 
son  adhésion  à  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  de  Mérey  par  le  fait  que  les  votes 
émis  dans  le  Comité  ne  permettaient  pas  d'espérer  une  presqu'unanimité  entre 
les  Puissances  au  sujet  de  la  liste  à  laquelle  elle  s'était  déclarée  favorable.  Après 
le  vote  de  la  Première  Commission  sur  la  liste,  la  Délégation  des  Pays-Bas,  à  son 
grand  regret,  a  dû  constater  que  ses  prévisions  s'étaient  réalisées  et  que  la  liste 
n'aurait  pas  l'assentiment  d'une  minorité  forte  et  considérable. 

Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  amenés  à  voter  pour  la  proposition  d'Autriche- 
Hongrie  dans  le  Comité  d'Examen  subsistent  donc  encore  à  ce  moment,  et  dans 
ces  conditions  nous  sommes  disposés  à  donner  aujourd'hui  de  nouveau  notre  vote 
favorable  à  cette  proposition. 

D'un  côté,  nous  avons  la  certitude  que  la  Convention  spéciale  sur  l'arbitrage 
obligatoire  contenant  la  liste  pour  laquelle  nous  avons  voté,  n'obtiendra  pas  les 
votes  de  beaucoup  d'Etats;  d'un  autre  côté,  la  proposition  austro-hongroise  nous 
fait  entrevoir  l'éventualité  qu'après  l'expiration  d'un  laps  de  temps  déterminé, 
le  plus  grand  nombre,  peut-être  la  totalité  des  Etats  représentés  à  la  Conférence, 
se  rallieront  à  des  stipulations  d'arbitrage  obligatoire  sur  certaines  matières. 

La  Délégation  des  Pays-Bas  a  la  conviction  que,  pour  faire  entrer  définitivement 
l'arbitrage  obligatoire  dans  le  droit  international  conventionnel,  l'assentiment  général 
ou  presque  général  est,  dès  le  début,  de  la  plus  haute  importance  ;  regi'ettant  donc 
que  cette  assentiment  n'ait  pas  pu  s'établir,  mais  ne  perdant  pas  l'espoir  que  dans 
un  avenir  prochain  un  accord  ultérieur  ne  se  manifeste,  elle  croit  agir  en  faveur  du 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  en  donnant  son  vote  à  la  proposition  de  M.  de  Mérey. 

S.  Exe.  le  Baron  Marschall  se  joint  à  la  manière  de  voir  exprimée  par 
le  Président  de  la  Conférence.  Son  Gouvernement,  se  conformant  aux  usages  admis 
de  tout  temps  dans  les  Conférences  internationales,  ne  saurait  accepter  le  principe 
que  la  majorité  décide  et  que  la  minorité  doit  s'incliner.  Une  telle  conception 
mettrait  en  danger  l'avenir  des  Conférences  internationales. 

L.  L.  E.  E.  Sir  Edward  Pry,  M.  Ruy  Barbosa,  et  M.  Drago  déclarent  ne 
pas   accepter  la  Résolution   austro-hongroise.   Ils   estiment  qu'ayant   voté  à   une 
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grande  majorité  le  projet  anglo-américain,  ils  ne  peuvent  pas  renoncer  aux  résultats 
de  ce  vote  et  renvoyer  toute  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire  à  une  étude  nouvelle. 
Le  texte  du  projet  présenté  par  le  Comité  prouve  qu'il  existe  un  certain 
nombre  de  nations  qui  ont  étudié  suffisamment  cette  question  pour  conclure,  dès 
à  présent,  un  Traité  général  d'arbitrage  obligatoire. 


S.  Exe.  M.  Choate  constate  qu'après  trois  mois  de  discussions,  la  Commission 
a  fait  connaître  sa  volonté  par  une  majorité  écrasante. 

Elle  s'est  déclarée  en  faveur  de  l'arbitrage  obligatoire.  Elle  a  voté  séparément, 
et  dans  leur  ensemble,  une  série  d'articles,  et  la  même  majorité  est  restée  fidèle 
à  ses  décisions. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  minorité  puisse  empêcher  la  majorité  d'agir  et 
lui  faire  abandonner  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici,  déclare  S.  Exe.  M.  Croate.  Cette 
question  est  de  la  compétence  de  la  Conférence  à  laquelle  nous  devons  la  soumettre. 

Nous  avons  accepté  la  déclaration  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire;  nous 
avons  admis  que  l'on  excepterait  les  cas  oîi  les  intérêts  vitaux  des  nations  seraient  en 
jeu,  laissant  aux  Puissances  elles-mêmes  la  faculté  d'apprécier  la  légitimité  de  ces 
réserves.  Nous  avons  voté  une  liste  de  cas  dans  lesquels  l'arbitrage  serait  obliga- 
toire dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot  ;  nous  avons  adopté  le  Protocole  proposé 
par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne:  il  ne  nous  reste  plus  que  quelques 
détails  à  régler  ;  —  nous  ne  pouvons  subordonner  tous  ces  résultats  à  de  nouvelles 
études  des  Gouvernements. 

La  majorité  ne  doit  pas  imposer  sa  volonté  à  la  minorité:  mais  elle  doit 
pouvoir,  sous  le  drapeau  de  la  Conférence,  mettre  à  exécution  ce  qu'elle  a  décidé. 

Le  principe  de  l'unanimité  n'a  pas  été  toujours  observé,  des  exceptions 
peuvent  être  citées;  c'est  là  d'ailleurs  une  question  qu'il  appartient  à  la  Conférence 
de  décider. 


Après  une  déclaration  de  la  Délégation  de  Serbie  qui  votera  en  faveur  du 
projet,  tout  en  maintenant  des  convictions  déjà  souvent  exprimées,  la  Résolution 
austro-hongroise  est  mise  aux  voix,  et  rejetée  par  24  voix  contre  14  et  6  abstentions. 

Ont  voté  pour: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Italie, 
Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie,  Serbie  et  Turquie. 

Ont  voté  contre: 

Etats-Unis  d'Amérique,  République  Argentine,  Bolivie,  Chili,  Colombie,  Cuba, 
République  Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Guatemala, 
Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Salvador, 
Siam,  Uruguay  et  Venezuela. 

Se  sont  abstenus: 
Brésil,  Chine,  Japon,  Norvège,  Suède  et  Suisse. 


S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  prend  alors  la  parole  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

"Aux  premiers  jours  de  septembre,  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  dans  le  Comité 
A  qu'une  proposition  présentée  par  la  Délégation  italienne  au  sujet  de  l'arbitrage 
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obligatoire  fût  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  Commission  se  serait  prononcée 
sur  toutes  les  autras  propositions  qui  se  trouveraient  en  présence. 

"Le  résultat  des  dernières  votations  me  persuade  qu'il  y  aurait  indiscrétion 
à  ix)ursuivre  plus  loin  la  i-echerche  de  formules  qui  ne  leurraient  avoir  aucune 
chance  de  réunir  l'unanimité  des  suffrages.  Dans  ces  conditions,  j'abandonne  la 
projwsition  que  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer. 

"Je  me  suis  convaincu  qu'après  le  travail  intense  d'analyse  juridique  et  de 
critique  profonde  des  textes  qui  nous  a  permis  d'améliorer  et  de  compléter 
considérablement  et  très  sérieusement  l'œuvre  du  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  nos  esprits  ne  sont  plus  préparés  à  renoncer  aux  objections  que 
toute  nouvelle  formule  ne  manquerait  pas  de  rencontrer. 

"Le  moment  n'est  pas  aux  grands  discours. 

"Il  y  a  cependant  des  constatations  nécessaires.  Je  les  résumerai  en  trois  points  : 

"Le  premier  —  le  plus  essentiel  —  c'est  que  la  Conférence  de  1907  a  été 
unanime  à  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

"Le  deuxième  consiste  dans  l'affirmation,  qui  n'a  pas  rencontré  de  contradicteurs, 
que  dans  le  vaste  champ  des  relations  internationales  formant  l'objet  du  droit 
conventionnel  des  Etats,  il  y  en  a  sans  doute  qui  peuvent  former  matière  à 
l'arbitrage  obligatoire. 

"La  troisième  constatation  pour  laquelle  j'invoque  votre  consentement  unanime, 
est  celle-ci.  Tous  les  Etats  du  monde  ont  travaillé  ici  ensemble  depuis  quatre 
mois  sur  des  questions  difficiles,  parfois  même  délicates,  en  apprenant  non  pas 
seulement  à  se  connaître  de  plus  en  plus,  mais  aussi  à  s'estimer  et  à  s'aimer 
davantage. 

"L'esprit  général  qui  s'est  dégagé  du  contact  de  toutes  ces  forces  en  élaboration 
est  très  élevé.  C'est  un  spectacle  saisissant  et  un  résultat  indéniable.  Les  dissen- 
timents d'opinions  entre  nous  n'ont  jamais  dépassé  la  limite  des  controverses 
juridiques  et  des  questions  de  détail. 

"Arrêtons  nous  là  sagement.  Nous  avons  parcouru  un  bon  chemin.  Contentons 
nous  de  l'oeuvre  accomplie.  Laissons  lui  le  temps  de  porter  ses  fruits. 

"Si,  en  regardant  derrière  nous,  quelqu'un  de  nous  éprouve  quelque  regret  en 
voyant  certaines  oeuvres  inachevées,  en  tournant  notre  regard  vers  l'avenir,  nous 
sommes  tous  remplis  de  confiance,  et  aucun  découragement  n'envahit  nos  âmes." 

Ces  nobles  paroles  soulèvent  les  applaudissements  de  l'Assemblée  tout  entière  ; 
successivement  L.L.  E.  E.  les  Premiers  Délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie 
déclarent  accepter  les  trois  constatations  faites  par  S.  Exe.  le  Comte  Tornielli, 
et  S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois,  dans  une  chaude  improvisation,  engage  ses  Collègues 
à  se  raUier  à  une  proposition  qui  sauvegarde  tous  les  droits  et  respecte  toutes 
les  opinions.  "Nous  sortirons  unis  de  la  Conférence  avec  la  conscience  d'avoir  travaillé 
au  bien  de  l'humanité  et  d'avoir  fait  faire  un  pas  considérable  à  la  cause  de 
l'arbitrage  obligatoire." 

Votre  Rapporteur  vous  demande  la  permission.  Messieurs,  de  joindre  ici  sa 
voix  modeste  aux  hommages  qui  ont  accueilli  les  sages  paroles  de  S.  Exe.  M.  le 
Premier  Délégué  d'Italie. 

Personne  ne  peut  contester  les  résultats  acquis  par  ceux  qui  ont  proposé, 
défendu  et  voté  la  proposition  anglo-américaine.  Une  majorité  homogène  et  forte 
a  élaboré  une  Convention,  après  un  travail  opiniâtre.  Les  études  auxquelles  la 
Première  Commission  et  les  Comités  qu'elle  a  formés  se  sont  livrés,  constitueront 
ime  source  précieuse  pour  l'avenir.    S.  Exe.  le  Comte  Tornielli  s'en  est  montré 
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convaincu:  mais  il  a  engagé  la  majorité  de  la  Commission  à  ne  pas  méconnaître 
les  convictions  défendues  par  une  minorité  convaincue  et  loyale,  et  à  remettre  au 
lendemain  la  réalisation  de  projets  dont  l'exécution  prématurée  pourrait  compro- 
mettre le  principe  de  l'unanimité,  qui  forme  la  base  de  toute  Conférence  internationale. 

L'accueil  chaleureux  qui  a  été  fait,  sans  retard  et  sans  hésitation,  aux 
suggestions  de  l'éminent  homme  d'Etat  italien  a  prouvé,  une  fois  de  plus,  les 
sentiments  d'équité,  et  de  conciliation  qui  ont  toujours  présidé  aux  délibérations 
de  la  Première  Commission. 

S.  Exe.  M.  Léon  Bourgeois  a  tenu  la  promesse  qu'il  nous  faisait  un  jour  au 
cours  de  nos  longues  délibérations: 

"Notre  but  ne  doit  pas  être  de  nous  compter,  mais  de  nous  unir." 


Un  Comité  restreint,  présidé  par  S.  Exe.  M.  de  Nélidow,  se  mit  bientôt  d'accord 
sur  la  rédaction  suivante: 

La  Commission, 

Se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions  réciproques  qui  est  l'esprit 
même  de  la  Conférence  de  la  Paix, 

A  résolu  de  présenter  à  la  Conférence  la  Déclaration  suivante  qui,  tout  en 
réservant  à  chacun  des  Etats  représentés  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à 
tous  d'affirmer  les  principes  qu'ils  considèrent  comme  unanimement  reconnus: 

La  Commission  est  unanime, 

1°.  A  reconnaître  de  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ; 

2°.  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  internationales,  sont 
.susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de  conclure 
dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  divergences  d'opinion  qui  se  sont 
manifestées,  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en 
travaillant  ici  ensemble,  pendant  quatre  mois,  tous  les  Etats  du  monde,  non 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rapprocher  davantage,  mais  ont 
su  dégager,  au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du 
bien  commun  de  l'humanité.. 


La  rédaction  de  cette  Déclaration  répondait  si  complètement  aux  vues  et  aux 
sentiments  de  la  Commission,  qu'elle  fut  bientôt  votée,  après  quelques  courtes 
allocutions. 

La  Délégation  de  Belgique  déclara  que,  fidèle  aux  sentiments  de  conciliation 
qui  n'ont  cessé  de  la  guider,  elle  voterait  la  Déclaration  présentée  à  la  Commission  ; 
elle  le  ferait  dans  le  même  sens  et  avec  le  même  esprit  où  elle  a  voté  la 
Résolution  de  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie. 

Elle  aime  à  croire  que  la  Commission  sera  unanime  à  témoigner  ainsi  sa 
sympathie  et  sa  fidélité  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

La  Délégation  de  Roumanie  votera  la  Déclaration  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  Délégation  de  Belgique. 


552 


VOL.    I.       NEUVIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRK    DK    LA    CONFÉRENCE. 


La  Déli^gation  des  Et{its-Uni.s  d'Amérique  con.state  qu'après  trois  mois  de 
discussions,  la  Commission,  par  une  majorité  des  deux  tiei-s  des  .suffrages  exprimés, 
a  aiiopt*^  un  projet  destiné  à  mettre  à  exécution,  dans  une  forme  concrète  et 
pratique,  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire.  On  nourissait  l'espoir  de  pouvoir 
conclure  un  acc^ord  entre  les  Puissances  qui  avaient  appuyé  le  projet,  tout  en 
laissant  la  poite  ouverte  pour  les  autres. 

La  suite  légitime  de  ces  faits  devrait  être  de  soumettre  le  projet  à  la  Confé- 
rence et  de  le  placer  dans  son  Acte  final. 

La  Déclaration  qu'on  lui  propase  d'accepter,  paraît  à  S.  Exe.  M.  Choate, 
constituer  une  véritable  et  sérieuse  retraite  de  la  position  acquise;  il  s'abstiendra 
donc  de  la  voter,  dans  la  conviction  que  son  adoption  mettrait  en  péril  le  progrès 
de  la  cause  de  l'arbitrage. 

La  Délégation  britannique  ne  partagea  pas  cette  manière  de  voir  ;  elle  regarda 
la  Déclaration  comme  la  simple  constatation  des  faits  accomplis,  et  non  pas 
comme   l'abandon   des   résultats  obtenus.   Elle   lui  accorda  donc  tout  son   appui. 


La  Déclaration  fut  votée  à  l'unanimité  des  voix,  moins  quatre  abstentions 
(Etats-Unis  d'Amérique,  Haïti,  Japon  et  Turquie),  au  milieu  d'un  enthousiasme 
général  :  tous  les  positions  acquises  étaient  maintenues,  tous  les  droits  étaient 
sauvegardés,  un  esprit  de  concorde  et  de  sage  conciliation  permettait  à  la  Com- 
mission de  se  présenter  devant  la  Conférence,  unie  et  consciente  de  l'utilité  de 
ses  efforts. 
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PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ETATS-UNIS, 

concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  publiques 
ordinaires,  ayant  leur  origine  dans  des  contrats. 


J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  constater  (1)  que,  si  la  motion  des  Etats-Unis  d'Amérique 
relative  à  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  des 
dettes  contractuelles  n'a  pas  été  discutée  en  même  temps  que  les  autres  propo- 
sitions relatives  à  l'arbitrage  obligatoire,  c'est  à  raison  des  divergences  de  vues  qui 
se  manifestèrent  à  cet  égard  au  sein  du  Comité. 

S.  Exe.  le  Général  Porter  ayant  d'ailleurs  exprimé  l'opinion  que  le  texte 
de  cette  stipulation  doit  faire  l'objet  d'un  arrangement  spécial,  j'ai  cru  répondre 
à  cette  situation  en  ne  vous  rendant  compte  qu'au  terme  de  ce  rapport  des  dis- 
cussions auxquelles  a  donné  lieu  la  proposition  américaine. 


Dès  le  2  juillet,  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  déposait  une  pro- 
position concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de 
dettes  publiques  ordinaires,  ayant  leur  origine  dans  des  contrats. 

Cette  proposition  disait  (2)  : 

"Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  purement 
pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un 
pays  par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  sujets  ou  citoyens, 
et  afin  de  garantir  que  toutes  les  dettes  contractuelles  de  cette  nature  qui  n'auraient 
pu  être  réglées  à  l'amiable  par  voie  diplomatique,  seront  soumises  à  l'arbitrage, 
il  est  convenu  qu'aucun  recours  à  une  mesure  coercitive  impliquant  l'emploi  de 
forces  militaires  ou  navales  pour  le  recouvrement  de  telles  dettes  contractuelles 
ne  pourra  avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'une  offre  d'arbitrage  n'ait  été  faite  par  le  réclamant 
et  refusée  ou  laissée  sans  réponse  par  l'Etat  débiteur,  ou  jusqu'à  ce  que  l'arbitrage 
n'ait  eu  lieu  et  que  l'Etat  débiteur  ait  manqué  à  se  conformer  à  la  sentence  rendue. 

"Il  est  de  plus  convenu  que  cet  arbitrage  sera  conforme  pour  la  procédure 
au  Chapitre  III  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, adoptée  à  La  Haye,  et  qu'il  déterminera  la  justice  et  le  montant  de 
la  dette,  le  temps  et  le  mode  de  son  règlement  et  la  garantie,  s'il  y  a  lieu,  à  donner 
pendant  tout  délai  dans  le  paiement." 

La  présentation  de  cette  proposition  fut  accompagnée  de  quelques  commen- 
taires de  S.  Exe.  le  Général  Porter: 

Les  expéditions  entreprises  en  vue  de  recouvrer  des  dettes  ont  rarement  été 
heureuses.  Le  principe  de  la  non-intervention  par  la  force  constituerait  un  bienfait 
inestimable  pour  toutes  les  Parties  intéressées. 


(1)    Voir  p.  461. 

•(2)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Corn.  Annexe  48. 
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Lii  reconnaissance  de  ce  principe  serait  un  réel  soulagement  pour  les  neutres  ; 
car  les  blocus,  les  hostilités,  en  arrêtant  tout  trafic,  sont  une  sérieuse  menace  pour 
leur  commerce;  il  serait  aussi  un  avertissement  pour  une  classe  de  personnes  trop 
disposées  à  sjjéculer  sur  les  besoins  d'un  Gouvernement  faible  et  embarrassé,  et 
comptant  sur  leurs  autorités  pour  répondre  du  succès  de  leurs  opérations. 

Les  Etats  débiteurs  y  trouveraient  cet  avantage  que  désormais  les  prêteurs 
d'argent  ne  pourraient  plus  mettre  en  ligne  de  compte,  pour  baser  leurs  opérations, 
que  la  bonne  foi  du  Gouvernement,  le  crédit  national,  la  justice  des  tribunaux 
locaux,  et  l'économie  apportée  dans  l'administration  des  affaires  publiques. 

L'arbitrage  donnera  d'ailleurs  des  garanties  aux  créanciers  sérieux  qui  le 
préféreront  à  l'emploi  des  armes. 

Au  sein  de  la  Commission,  ce  projet  a  été  appuyé  par  la  Délégation  de  Russie 
qui  le  considère  comme  conforme  aux  idées  de  justice  et  de  paix  dont  s'est  inspirée 
la  Première  Conférence  de  la  Paix,  et  auxquelles  celle-ci  reste  sincèrement  attachée. 
Elle  estime  qu'il  y  a  matière,  en  l'espèce,  non  seulement  à  arbitrage,  mais  encore 
à  enquête  internationale  :  elle  pourrait  souvent  conduire  à  un  accord  direct  rendant 
inutile  tout  recours  à  un  Tribunal  d'arbitres.  Mais,  dans  le  but  de  respecter  les 
positions  acquises,  il  importe  que  l'accord  à  intervenir  n'ait  point  d'effet  rétroactif. 

La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  trouve  la  proposition  des  Etats-Unis 
d'Amérique  également  juste  et  équitable  aux  créanciers  et  aux  débiteurs. 

La  Délégation  de  Portugal  votera  avec  d'autant  plus  de  plaisir  la  proposition 
<les  Etats-Unis  d'Amérique  qu'elle  consacre  indubitablement  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  sur  un  des  points  énumérés  dans  la  proposition  portugaise. 

La  Délégation  de  France  considère  la  proposition  présentée  par  S.  Exe. 
le  Général  Porter  comme  très  intéressante;  elle  l'examinera  avec  d'autant  plus 
de  sympathie  qu'elle  est  en  quelque  sorte  complémentaire  d'autres  propositions 
relatives  à  l'arbitrage  obligatoire. 

La  Délégation  du  Mexique  est  favorable  à  l'amendement  déposé  par  les 
Représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  mais  elle  est  convaincue  qu'un  Etat 
ne  peut  intervenir  dans  les  affaires  d'un  autre  Etat,  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  déterminées  par  le  droit  international  ;  c'est  là  une  conséquence 
naturelle  du  principe  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des  nations. 

Elle  propose  donc  une  modification  de  texte  répondant  à  cette  préoccupation. 

La  Délégation  de  Panama  appuie  la  proposition  américaine.  Elle  n'admet  le 
recours  aux  moyens  coercitifs  que  pour  le  cas  de  violence  ou  de  déni  de  justice 
après  la  sentence  arbitrale. 

La  Délégation  de  la  République  Argentine  rend  hommage  à  la  proposition 
américaine  qui  établit  l'arbitrage  pour  les  conventions  et  pour  les  dettes  contrac- 
tuelles; mais  elle  lui  reproche  de  faire,  le  cas  échéant,  une  part  au  droit  de 
recourir  à  des  moyens  coercitifs,  une  fois  le  jugement  arbitral  renda. 

Elle  n'admet  pas  que  la  guerre  puisse  jamais  être  reconnue  comme  un  moyen 
de  droit.  On  ruinerait  souvent  l'Etat  débiteur  sans  profit  pour  les  créanciers. 

Elle  ne   votera   le   projet  américain   que   sous   les  deux  réserves  suivantes: 

1°.     En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre  le 
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ressortissant  d'une  nation  et  un  Gouvernement  étranger,  on  n'aura  recours  à 
l'arbitrage  que  dans  le  cas  spécifique  de  déni  de  justice  par  les  juridictions  du 
pays  du  contrat,  qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

2°.  Les  emprunts  publics,  avec  émission  de  bons  constituant  la  dette  nationale, 
ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  à  l'agression  militaire  ni  à  l'occupation 
matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 

La  Délégation  d'Espagne  adhère  aux  principes  de  modération  dont  s'est  inspirée 
la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de 
la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  publiques. 

Elle  est  favorable  à  toute  proposition  ayant  pour  but  de  favoriser,  dans  les 
limites  du  droit,  le  légitime  et  pacifique  développement  des  Républiques  hispano- 
américaines,  en  les  mettant  à  l'abri  des  abus  possibles  de  la  force. 

Elle  votera  la  proposition  américaine  sous  la  réserve  d'une  rédaction  ne  don- 
nant lieu  à  aucune  équivoque. 

La  Délégation  de  la  République  Dominicaine  approuve  également  le  principe 
qui  a  dicté  la  proposition  américaine  ;  mais  elle  ne  peut  admettre  le  recours  à  la 
force  que  pour  le  cas  où  le  refus  de  l'Etat  débiteur  de  se  soumettre  au  jugement 
arbitral  "ne  soit  pas  formulé  en  présence  de  circonstances  graves  qui  créent  une 
impos.sibilité  matérielle  à  l'accomplir." 

Elle  n'entend  pas  que  la  garantie  dont  il  est  question  dans  le  projet  des 
Etats-Unis  puisse  être  autre  que  de  nature  pécunaire,  n'impliquant,  dans  aucun  cas, 
une  occupation  territoriale,  et  ne  pouvant  être  attentatoire  à  la  souveraineté  de  l'Etat. 

La  Délégation  de  Siam,  appuyant  toujours  toute  mesure  tendant  à  confirmer 
l'arbitrage,  donne  son  adhésion  à  la  proposition  américaine. 

Les  Délégations  d'Allemagne  et  de  Grande-Bretagne  déclarent  accepter  sans 
réserve  l'amendement  présenté  par  la  Délégation  américaine. 

La  Délégation  du  Chili  a  déposé  elle-même  une  proposition  ayant  pour  but 
de  soumettre  à  l'arbitrage  toutes  réclamations  en  dommages  et  intérêts  d'ordre 
pécuniaire  qui  n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable,  ainsi  que  les  réclamations 
qui  résultent  de  prétendues  infractions  à  des  contrats. 

L'Etat  qui  refuserait  de  reconnaître  une  sentence  arbitrale  régulière,  perdrait 
la  considération  des  autres  Etats,  et  mettrait  la  Partie  adverse  en  meilleure  situation 
pour  l'exercice  intégral  de  tous  ses  droits. 

La  Délégation  de  Haïti  se  rallie  au  projet  des  Etats-Unis  d'Amérique  concer- 
nant le  recouvrement  des  dettes  politiques  ayant  leur  origine  dans  des  contrats, 
tout  en  demandant  de  restreindre  quelque  peu  les  pouvoirs  accordés  aux  arbitres, 
et  de  laisser  aux  Parties  en  cause  le  sbin  de  préciser  les  garanties  à  accorder. 
Elle  ajoute,  d'ailleurs,  qu'en  donnant  cette  adhésion,  elle  n'entend  pas  admettre 
qu'en  pareille  matière  l'emploi  de  la  force  puisse  être  légitime. 

La  Délégation  du  Japon  se  rallie  en  principe  à  la  proposition  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  se  prononcer  ultérieurement,  d'une 
manière  définitive,  lorsqu'elle  aura  sous  les  yeux  un  projet  complet  sur  l'arbitrage 
obligatoire  en  général. 

La  Délégation  du  Pérou,  tout  en  approuvant  le  principe  général  qui  a  inspiré 
la  proposition  américaine,  estime  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  et  de  délimiter 
son  champ  d'action;  elle  propose  un  amendement  dans  ce  sens. 
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La  DtM^ffation  d'Autriche-Hongrie  n'élève  aucune  objection  contre  une  stipu- 
lation éventuelle  d'après  laquelle  "les  Puissances  renonceraient  à  l'emploi  de  la 
force  armée  pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles,  avant  qu'une  offre 
d'arbitrage  n'eût  été  faite  i)ar  la  Puis.sance  réclamante,  et  refusée  ou  laissée  sans 
répon.se  par  la  Puissance  débitrice,  ou  ju.squ'à  ce  que  l'arbitrage  n'eût  lieu  et 
que  la  Puissance  débitrice  eût  manqué  à  se  conformer  à  la  sentence  rendue." 

Elle  est  donc  prête  à  accepter  sans  réserve  l'amendement  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

La  Délégation  du  Guatemala  accepte  également  la  proposition  américaine, 
mais  avec  cette  résen^e  que  le  Gouvernement  pourra  n'admettre  le  recours  à 
l'arbitrage  que  si  les  ressortissants  étrangers,  en  conflit  avec  lui  pour  le  recouvrement 
de  créances  ordinaires,  procédant  de  contrats,  ont  épuisé  les  recours  légaux  que 
leur  accordent  les  lois  constitutives  du  pays. 

La  Délégation  de  la  République  du  Salvador  adhère  à  l'amendement  présenté 
par  la  Délégation  des  Etats-Unis,  avec  les  réserves  suivantes: 

1°.  que  ix)ur  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre  Etats  et 
particuliers,  on  n'aura  recours  à  l'arbitrage  que  dans  les  cas  de  déni  de  justice, 
après  que  les  juridictions  du  pays  contractant  auront  été  préalablement  épuisées  ; 

2".  que  les  emprunts  publics  constituant  des  dettes  nationales  ne  pourront 
iamais  donner  lieu  à  des  agressions  militaires  ni  à  une  occupation  matérielle  du 
territoire  des  nations  américaines. 

La  Délégation  du  Brésil  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  voir  abolir  la 
guerre;  mais,  si  en  admettant  comme  légitimes  d'autres  cas  de  conflits  armés, 
l'on  veut  créer  une  catégorie  juridique  d'immunité  absolue  pour  les  dettes  publiques, 
elle  estime  que  cette  exception  ne  se  justifie  pas. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  tendances  pacifistes  tant  de  S.  Exe.  M.  Drago 
que  des  Délégués  américains,  S.  Exe.  M.  Ruy  Barbosa  n'admet  pas  que  l'on 
conteste  à  un  Gouvernement  le  droit  d'intervenir  en  faveur  de  ses  ressortissants. 
Un  Etat  qui  emprunte  ne  pose  pas  d'ailleurs  un  acte  politique;  mais  il  se  livre 
à  un  acte  relevant  du  droit  civil. 

Vouloir  compléter  ainsi  la  doctrine  de  Monroë,  c'est  risquer  de  la  compromettre 
au  point  de  vue  pratique.  Le  Brésil  ne  veut  ébranler  ni  son  crédit  ni  celui  de 
l'Amérique  latine. 

La  formule  présentée  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  mentionne 
franchement  l'appel  éventuel  à  la  force,  et  il  faut  l'en  louer. 

La  Délégation  du  Brésil  voudrait  voir  adopter  par  la  Conférence  une  disposition 
visant  à  la  renonciation  du  droit  de  conquête  ;  elle  a  libellé  sa  pensée  de  la  manière 
suivante,  tout  en  admettant  les  modifications  qui  sembleraient  convenables  au 
succès  de  l'idée: 

"Aucune  des  Puissances  signataires  n'entreprendra  d'altérer,  par  le  moyen 
de  la  guerre,  les  bornes  actuelles  de  son  territoire  aux  dépens  de  celui  d'aucune 
autre  de  ces  Puissances,  qu'après  le  refus  de  l'arbitrage  proposé  par  celle  qui 
prétendrait  l'altération,  ou  lorsque  celle-ci  désobéira  au  jugement  arbitral.  Si 
quelqu'une  de  ces  Puissances  viole  cet  engagement,  l'aliénation  de  territoire 
imposée  par  les  armes  n'aura  aucune  validité  juridique." 

Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  de  la  Délégation  roumaine  (1)  de  s'opposer 
à  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  elle  ne  pourrait  cependant  lui  donner 


(1)    Voir  Vol.  II.  Piem.  Com.  Annexe  55. 
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son  adhésion,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  un  principe  d'ordre  général  à  insérer 
dans  la  Convention  de  1899;  c'est  une  disposition  spéciale,  issue  de  circonstances 
et  d'événements  particuliers,  qui  se  sont  produits  dans  l'Amérique  du  Sud.  Cette 
disposition  ne  pourrait,  à  aucun  titre,  trouver  son  application  en  Europe. 

Il  semble  étrange  d'insérer  dans  la  Convention  de  La  Haye,  où  il  est  stii)ulé  que 
les  questions  touchant  à  l'honneur  national  et  aux  intérêts  vitaux  des  Etats  ne 
peuvent  être  soumises  à  l'arbitrage,  un  article  nouveau  prévoyant  l'arbitrage 
obligatoire  pour  des  cas  où  l'honneur  national  et  les  intérêts  vitaux  peuvent  être 
engagés  au  plus  haut  degré. 

La  Délégation  d'Italie  serait  heureuse  de  donner  une  approbation  entière  à  la 
proposition  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  ;  mais  elle  se  voit  forcée  de  se  réserver 
en  attendant  certains  éclaircissements.   . 

Elle  se  demande  pourquoi  il  appartient  au  créancier  seulement  d'avoir  le  droit 
ou  le  devoir  de  faire  une  offre  d'arbitrage;  elle  voudrait  savoir  si,  avant  de  sou- 
mettre le  différend  au  jugement  des  arbitres,  tous  les  degrés  de  la  juridiction 
ordinaire  doivent  avoir  été  parcourus. 

Pourquoi  parler  de  moyens  coercitifs  plutôt  que  de  mentionner  l'obligation 
réciproque  d'avoir  recours  à  l'arbitrage? 

Est-ce  par  omission  que  la  proposition  américaine  ne  mentionne  pas  le  cas 
de  déni  de  justice? 

C'est  sous  les  mêmes  réserves  que  les  Délégations  de  Serbie  et  de  Bulgarie 
adhèrent  au  projet  américain. 

Tout  en  se  montrant  sympathique  au  principe  de  l'arbitrage,  la  Délégation 
de  Grèce  se  demande  s'il  y  a  opportunité  de  comprendre  une  adjonction  ayant 
trait  à  l'emploi  éventuel  de  mesures  coercitives,  dans  un  accord  international 
paraissant  destiné  à  régler  les  moyens  pacifiques  propres  à  résoudre  des  conflits 
internationaux. 

La  Délégation  de  Bolivie  se  place  au  même  point  de  vue. 

La  Délégation  du  Venezuela  demande  que  les  différends  provenant  de  récla- 
mations pécuniaires,  soient  en  tous  cas  réglés  par  les  moyens  pacifiques,  sans 
recours  possible  à  des  mesures  coercitives  impliquant  l'emploi  de  forces  militaires 
ou  navales. 

Les  Délégations  du  Nicaragua,  de  la  Colombie,  de  l'Uruguay  et  de  l'Equateur, 
tout  en  adhérant  aux  propositions  américaines,  se  déclarent  opposées  à  un  emploi 
quelconque  de  la  force  pour  le  règlement  des  dettes. 

La  Délégation  de  l'Equateur  précise  son  attitude  en  faisant  les  réserves  suivantes  : 
1°.     L'arbitrage   ne   pourra   être  demandé  qu'en  cas  de  présomption  de  déni 

de  justice  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  juridictions  du  pays; 

2".     L'intervention  armée  ne  pourrait  avoir  lieu  une  fois  la  sentence  arbitrale 

rendue,  que  si  la  mauvaise  foi  du  débiteur  est  manifestement  démontrée. 

La  Délégation  de  Suède  ne  peut  donner  son  approbation  à  la  proposition 
américaine  à  raison  de  la  manière  dont  elle  est  formulée  ;  elle  semble  donner  une 
sanction  indirecte  à  l'emploi  de  la  force  dans  tous  les  cas  qui  n'y  sont  pas 
expressément  visés. 

La  Délégation  de  Suisse,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  constate  que 
la  proposition  américaine  aurait  pour  conséquence  de  soumettre  à  l'arbitrage  inter- 
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national  des  arrOts  rendus  par  la  justice  nationale  dans  des  contestations  de  droit 
priv«''  relevant  exclusivement  de  la  juridiction  suisse. 

Elle  ne  peut  souscrire  à  semblables  engagements. 

Les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  soulevées 
à  l'occasion  d'engagements  pécuniaires  souscrits  par  l'Etat. 

Au  surplus,  les  étrangers  jouissent  dans  la  Confédération,  de  par  les  lois  et 
les  Traités  internationaux,  de  la  même  protection  et  des  mômes  garanties  de  droit 
que  les  nationaux. 

La  Délégation  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  s'abstiendra  de  prendre  part 
au  vote  sur  la  proposition  américaine,  à  raison  de  la  situation  particulière  que 
le  Traité  de  Londres  a  faite  à  son  pays,  en  le  plaçant  dans  un  état  de  neutralité 
permanente,  sous  la  garantie  des  grandes  Puissances  signataires  de  ce  Traité. 


Au  sein  du  Comité  la  discussion  de  la  proposition  américaine  fut  très  brève. 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  avait  introduit  certaines  modifications 
dans  le  texte  primitif  de  son  projet;  c'est  donc  sur  la  rédaction  nouvelle  de  la 
proposition  (1)  que  s'ouvrirent  les  débats  par  une  courte  déclaration  de  S.  Exe.  le 
Grénéral  Porter  ;  j'en  rapporterai  les  lignes  suivantes  : 

"Le  but  de  la  proposition  n'est  point,  directement  ou  implicitement,  d'essayer 
de  justifier,  dans  les  cas  de  dettes  ou  de  réclamations  d'une  nature  quelconque, 
aucune  procédure  qui  n'est  pas  basée  sur  le  princijie  du  règlement  des  différends 
internationaux  par  l'arbitrage  dont,  dans  son  application  la  plus  large,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  l'avocat  sincère." 

La  Délégation  d'Italie  apprécie  la  valeur  de  cette  déclaration;  ayant  obtenu 
les  éclaircissements  qu'elle  sollicitait  et  le  but  principal  de  ses  réserves  ayant  été 
atteint,  elle  donne  son  adhésion  à  la  proposition  américaine. 

Il  en  est  de  même  des  Délégations  d'Allemagne,  de  France  et  de  Russie. 

L.L.  E.E.  M.M.  Drago  et  Milovanovitch  trouvent  la  dénomination  de  "dettes 
contractuelles"  trop  vague;  elle  peut  donner  lieu  à  des  malentendus,  car  elle 
peut  comprendre  aussi  bien  les  dettes  provenant  de  conventions  conclues  entre 
un  Etat  et  les  nationaux  d'un  autre  Etat  que  celles  qui  naissent  de  contrats  d'Etat 
à  Etat.  Les  auteurs  entendent-ils  viser  par  les  mots  "dettes  contractuelles"  ces 
deux  catégories  de  dettes? 

S.  Exe.  le  Général  Porter  répond  que  cette  distinction  entre  les  dettes  existantes 
entre  Etats  et  celles  qui  naissent  entre  un  Etat  et  les  ressortissants  d'un  autre 
Etat,  a  peu  d'importance  ici. 

S'il  est  question  de  dettes  publiques,  ainsi  que  d'émission  d'obligations  de 
rentes,  les  créanciers  seront  suffisamment  protégés  par  les  principes  généraux  du 
droit  des  gens. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  dettes  contractuelles,  la  protection  des  droits 
des  créanciers  sera  assurée  par  la  proposition  américaine. 

M.  le  Délégué  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  déclare  en  outre 
qu'il  ne  peut  consentir  à  la  suppression  de  la  mention  de  la  force  armée  demandée 


(1)    Voir  Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  69. 
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par  les  Délégations  de  la  République  Argentine  et  de  la  Serbie;  mais  il  désire 
qu'il  soit  entendu  que  ce  moyen  extrême  est  uniquement  réservé  au  cas  de  refus 
d'exécution  d'une  sentence  arbitrale. 

Cette  explication  ne  donne  pas  satisfaction  à  S.  Exe.  M.  Drago  qui  s'exprime 
en  ces  termes: 

"Quant  à  la  mention  de  la  force  que  la  Délégation  américaine  a  cru  devoir 
maintenir  dans  la  nouvelle  rédaction  de  son  projet,  je  crois  toujours  qu'il  serait 
particulièrement  dangereux  d'y  insister.  Les  termes  qui  autorisent  l'usage  "de  la 
force  armée"  vont  beaucoup  plus  loin  que  la  simple  retorsion  ou  ce  que  l'on 
appelle  une  "démonstration  navale". 

"Or,  ce  serait  le  cas  de  se  demander  jusqu'où  iraient  ces  sortes  de  mesures 
coercitives?  D'après  Basset  Moore,  l'éminent  jurisconsulte  américain,  le  Secrétaire 
d'Etat  Blaine  s'occupant,  en  1881,  du  recouvrement  de  certaines  dettes  du  Venezuela, 
proposa  au  Gouvernement  français  que  les  Etats-Unis  prissent  possession  des  douanes 
de  la  République  Sud-Américaine  à  la  Guayra  et  à  Puerto  Cabello,  et  y  plaçassent 
un  de  leurs  agents  chargé  de  percevoir  les  droits  qui  seraient  ensuite  distribués  au 
prorata  entre  les  divers  créanciers,  tout  en  chargeant  d'un  dix  pour  cent  additionnel 
le  pays  débiteur.  Ces  mêmes  méthodes  de  recouvrement  furent  préconisées  plus 
tard,  par  le  Secrétaire  d'Etat  Frelinghuysen. 

"Voilà  une  manière  d'entendre  l'application  des  mesures  coercitives  qui 
pourrait  bien  donner  lieu  à  des  controverses  et  même  à  des  conflits.  Est-ce 
que  les  nations  européennes  ou  américaines  seraient  autorisées  indistinctement 
à  administrer  de  la  sorte  les  douanes  d'un  pays  débiteur,  ou  bien,  au  contraire, 
s'en  tiendrait-on  au  système  de  Blaine  et  de  Frelinghuysen,  d'après  lequel  cette 
fonction  serait  uniquement  dévolue  aux  Etats-Unis?  Je  pose  la  question  simple- 
ment pour  montrer  combien  il  est  difficile  de  définir  et  de  régler  d'avance 
l'emploi  de  la  force,  et  combien  il  serait  préférable  de  laisser  chaque  cas  se 
résoudre  d'après  les  circonstances  et  les  nécessités  du  moment.  Mais,  je  dois 
me  borner  à  donner  ici  de  simples  indications,  mon  pays  ayant  exclu,  dans 
toutes  les  hypothèses,  le  recouvrement  forcé  quand  il  s'agit  de  dettes  publiques, 
les  seules  pouvant  donner  lieu  à  de  dangereuses  divergences  de  vues. 

"Le  Délégation  Argentine  se  trouve  donc  obligée  de  maintenir  intégralement 
les  deux  réserves  qu'elle  a  déjà  faites,  tout  en  confirmant  son  vote  favorable  à  la 
proposition  américaine.  '  ' 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'esprit  humanitaire  qui  a  inspiré  la  proposition 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Délégation  de  Suisse  ne  peut  cependant  s'y  rallier, 
parce  que  les  cas  de  conflits  que  vise  ce  projet,  ne  prennent  pas  directement  naissance 
entre  des  Etats,  mais  proviennent  de  réclamations  privées  présentées  par  des 
particuliers.  Ces  réclamations  sont,  de  par  leur  nature  même,  soumises  à  la 
juridiction  de  l'Etat  requis  et  à  cette  juridiction  seulement.  Or,  les  tribunaux 
suisses  offrent  aux  étrangers  les  mêmes  garanties  d'impartialité  qu'aux  nationaux. 

S.  Exe.  M.  DE  Martens  demande  s'il  entre  bien  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  la  proposition  d'en  limiter  l'application  au  cas  où  des  ressortissants  d'un  Etat, 
créanciers  d'un  autre  Etat,  s'adressent  à  leur  Gouvernement  dans  le  but  de  recouvrer 
le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû?  Est-il  bien  entendu  qu'il  dépend  absolument 
du  Gouvernement  intéressé  d'intervenir  dans  ce  conflit  entre  ses  nationaux  et  un 
Etat  étranger,  et  même,  en  cas  de  besoin,  de  les  remplacer  devant  lui? 

S.  Exe.  le  Général  Porter  répond  affirmativement  et  la  Délégation  de  Russie 
en  prend  acte. 
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La  Délégation  de  Belgique  se  félicite  de  voir  la  proposition  américaine  mettre 
la  force  au  service  du  droit;  elle  ne  peut  refuser  ses  sympathies  à  semblable 
conception;  mais  elle  se  verra  cependant  forcée  de  s'abstenir  au  vote,  parce  que 
les  conflits  que  vise  le  projet  américain  pourraient,  en  certaines  circonstances,  être 
de  nature  à  toucher  aux  intérêts  vitaux  des  Etats,  ce  qui  rendrait  le  recours  à 
l'arbitrage  peu  désirable  pour  ceitains  Gouvernements;  elle  se  demande  d'ailleurs, 
si  la  détermination  du  temps,  du  mode  de  paiement  et  des  garanties  rentre  dans 
le  domaine  de  l'arbitrage. 

La  proiX)sition  des  Etats-Unis  est  votée  par  12  voix  contre  L 
Ont  voté  pour: 

Les  Délégations  d'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  République 
Argentine,  d'Autriche-Hongrie,  du  Brésil,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie, 
du  Mexique,  de  Portugal,  de  Russie  et  de  Serbie. 

A  voté  contre: 

La  Délégation  de  Suisse. 

La  Délégation  de  Suède  n'était  pas  représentée. 


Voici  le  texte  de  cette  proposition,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Comité  : 

Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  purement 
pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un 
pays  par  le  Grouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  nationaux,  les 
Puissances  signataires  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée 
pour  le  recouvrement  de  telles  dettes  contractuelles. 

Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur 
refuse  ou  laisse  sans  réponse  une  offre  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  l'établissement  du  compromis,  ou  après  l'arbitrage  manque  de  se 
conformer  à  la  sentence  rendue. 

Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbiti'age  dont  il  s'agit  sera  conforme  pour  la 
procédure  au  Chapitre  III  de  la  Convention  pour  le  Règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  adoptée  à  La  Haye,  et  qu'il  déterminera,  en  tant  que  les 
Parties  n'en  seraient  pas  convenues,  la  justice  et  le  montant  de  la  dette,  le  temps 
et  le  mode  de  son  règlement. 


Au  sein  de  la  Première  Commission,  la  Délégation  de  Venezuela  a  demandé 
une  nouvelle  rédaction  du  second  alinéa  de  la  proposition  de  S.  Exe.  le  Général 
Porter. 

On  dirait: 

"Cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur,  ayant 
accepté  une  offre  d'arbitrage,  rend  impossible  l'établissement  du  compromis,  ou, 
après  l'arbitrage,  manque  de  se  conformer  à  la  sentence  rendue." 

"De  cette  façon,  a  dit  M.  Gil  Fortoul,  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
serait  mise  hors  de  discussion  là  où  elle  est  reconnue  par  les  Parties  contractantes  ; 
on  replacerait  le  recours  à  l'arbitrage  international  là  oii  seulement  il  est  admissible, 
c'est-à-dire  au  moment  où  la  dette  contractuelle  serait  devenue  un  cas  de  conflit 
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entre  deux  Etats,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  me  semble,  à  des  réserves  d'un 
nombre  considérable  d'Etats  dont  la  législation  nationale  est,  au  fond,  la  même 
que  dans  la  République  Vénézuélienne,  législation  qui  est  imitée,  je  crois,  de 
celle  des  Etats-Unis  d'Amérique''. 

La  Délégation  de  Bolivie  ne  pourra  donner  un  assentiment  complet  à  la 
Proposition  américaine,  qui  implique,  selon  elle,  la  légitimation  par  la  Conférence 
de  la  Paix  d'une  certaine  catégorie  de  guerres,  ou  tout  au  moins  d'interventions, 
motivées  par  des  contestations  ne  se  rapportant  ni  à  l'honneur  ni  aux  intérêts 
vitaux  des  Etats  créanciers. 

La  Délégation  de  Guatemala  adhère  à  la  proposition  de  S.  Exe.  le  Général 
Porter  qu'elle  considère  comme  ne  faisant  référence,  en  aucune  sorte,  aux  emprunts 
d'Etats  ou  aux  dettes  publiques  proprement  dites. 

Le  Guatemala  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  n'accepter  l'arbitrage  que 
lorsque  les  ressortissants  étrangers  en  conflit  avec  le  Gouvernement  pour  le 
recouvrement  des  dettes  provenant  des  contrats  passés  avec  lui,  auront  épuisé 
les  recours  légaux  que  leur  accordent  les  lois  du  pays. 

La  Délégation  de  Suisse  ne  saurait  souscrire  à  une  proposition  dont  la  tendance 
a  certainement  toutes  ses  sympathies,  mais  qui  veut  soumettre  à  l'arbitrage  inter- 
national des  différends  qui,  par  leur  nature  même,  sont  du  ressort  exclusif  de  la 
juridiction  nationale. 

Les  Délégations  de  la  République  Argentine,  du  Pérou  et  du  Paraguay  main- 
tiennejit  les  réserves  qu'elles  ont  formulées  antérieurement. 

La  Délégation  de  la  République  Dominicaine  votera  en  faveur  du  projet, 
mais  fait  des  réserves  quant  à  la  stipulation  relative  à  l'impossibilité  d'amener 
une  entente  entre  les  Parties  sur  l'étabhssement  d'un  compromis. 

Les  Délégations  de  Russie,  d'Autriche-Hongrie,  du  Japon  et  d'Italie  déclarent 
accepter  sans  réserve  la  proposition  des  Etats-Unis  d'Amérique. 


Cette  proposition  est  finalement  acceptée  par  37  suffrages  et  6  abstentions. 
La  Délégation  du  Venezuela  a  voté  favorablement  pour  le  premier  alinéa  du 
projet  et  négativement  pour  les  deux  autres. 

Se  sont  abstenus: 

La  Belgique,  la  Grèce,  le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse. 
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Au  moment  où  la  Première  Commission  vient  soumettre  à  votre  approbation 
le  fruit  de  ses  délibérations,  je  vous  demande  la  permission,  Messieurs,  de  faire 
valoir  à  vos  yeux  l'importance  de  ses  travaux. 

Remplissant  une  des  tâches  assignées  à  la  Conférence  par  la  circulaire  russe 
du  8  avril  1906,  nous  avons  procédé  à  une  révision  minutieuse  et  approfondie  de 
la  Convention  du  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  reconnaître,  avec  nous,  que 
de  nombreuses  améliorations  ont  été  introduites  dans  cet  Acte  international  ;  des 
lacunes  ont  été  comblées  ;  les  •  formes  ont  été  rendues  plus  aisées  et  plus  souples  ; 
un  ensemble  judicieux  de  règles  de  procédure  ont  complété  les  dispositions  rela- 
tives à  l'institution  des  Commissions  internationales  d'enquête  ,  qui  a  déjà  donné 
au  monde  des  preuves  irréfutables  de  son  efficacité.  Toutes  ces  modifications  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité. 

La  Première  Commission  a  voté  également,  à  l'unaminité  moins  six  abstentions, 
une  proposition  présentée  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant 
la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  publiques 
ordinaires,  ayant  leur  origine  dans  des  contrats. 

Mais  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  là;  donnant  un  sens  large  aux  termes  du 
programme  de  la  Conférence,  elle  a  abordé  franchement  la  grande  cause  de  l'arbitrage 
obligatoire. 

Dès  le  début  de  nos  délibérations,  presque  toutes  les  Délégations  se  sont 
déclarées  absolument  sympathiques  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire;  aucune 
divergence  de  vue  ne  s'est  manifestée  sur  ce  point;  la  Première  Commission  est 
unanime  à  venir  vous  le  déclarer. 

Toutes  les  Délégations  ont  également  reconnu  que  certains  différends,  et 
notamment  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations 
conventionnelles  internationales,  sont  particulièrement  susceptibles  d'être  soumis  à 
l'arbitrage  obligatoire. 

Ces  points  sont  définitivement  acquis;  nous  espérons,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  les  consacrer  par  vos  suffrages,  et  que  vous  reconnaîtrez  l'importance 
de  ces  constatations,  qui  formeront  —  nous  en  avons  la  confiance  —  la  base 
d'accords  ultérieurs  et  bienfaisants. 

Si  certains  problèmes  juridiques  que  soulève  l'application  de  l'arbitrage,  n'ont 
pu  recevoir,  dès  à  présent,  une  solution  de  nature  à  satisfaire  toutes  les  préoc- 
cupations; si  la  Commission  s'est  montrée  divisée  sur  une  question  d'opportunité, 
qui  faisait  désirer  aux  uns  de  prendre  immédiatement  des  décisions  pour  lesquelles 
d'autres  réclamaient  la  possibilité  d'études  ultérieures,  la  Commission  n'en  a  pas 
moins  marché  résolument  vers  le  progrès  de  la  cause  de  l'arbitrage  obligatoire 
et  de  l'extension  de  son  application. 

Les  longues  études  auxquelles  se  sont  livrés  la  Première  Commission  et  les 
Comités  qui  ont  été  formés  dans  son  sein,  constituent  —  nous  pouvons  l'affirmer  — 
un  véritable  monument  élevé  au  droit,  à  la  justice,  à  l'esprit  de  paix  et  de  concorde 
internationale.  Les  fruits  de  ces  débats  ne  seront  pas  perdus;  ils  serviront  de 
base  à  la  cristallisation  d'une  pensée  humanitaire  et  juste.  Les  progrès  en  seront 
rapides  et  incessants,  parce  qu'elle  marche  vei-s  un  idéal:  Le  Droit. 
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En  conséquence,  la  Première  Commission  propose  à  la  Conférence  d'adopter 
les  trois  projets  suivants: 

1°.  Un  Projet  de  révision  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  {Annexe  E  ci-après)  ; 

2°.  Une  Proposition  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour 
le  recouvrement  de  dettes  publiques  ordinaires,  ayant  leur  origine  dans  des  contrats 
{Annexe  F  ci-après)  ; 

3".     Un  Projet  de  Déclaration  relative  à  l'arbitrage  obligatoire  {Annexe  0  ci-après) . 


Annexe  E. 

Projet  de  révision  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 

des  conflits  internationaux. 


Titre  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports 
entre  les  Etats,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 

Titre  H.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
les  Puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances 
le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  et 
désirable  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent,  de  leur  propre 
initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances 
étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser 
les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  oîi  il  est  constaté,  soit  par 
l'une  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de 
conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 
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Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit, 
soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le 
caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  con- 
traire, d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures 
préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf 
convention  contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les  Etats  en  conflit  choisis- 
sent respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en 
rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture 
des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne 
peut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet 
du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  média- 
trices. Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent 
chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 


Titre  III.  Des  Commissions  internationales  d'enpête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts 
essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les 
Puissances  signataires  jugent  utile  et  désirable  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu 
se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter 
la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux, 
les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention 
spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  ;  elle  détermine  le  mode 
et  le  délai  de  formation  de  la  Commission  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  Commissaires. 

Elle  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  de  la  Commission  et  la 
faculté  de  se  déplacer,  la  langue  dont  la  Commission  fera  usage  et  celles  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  chaque  Partie  devra 
déposer  son  exposé  des  faits,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les  Parties 
sont  convenues. 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des  assesseurs,  la  convention 
d'enquête  détermine  le  mode  de  leur  désignation  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 
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Article  11. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a  pas  désigné  le  siège  de  la  Commission,  celle-ci 
siégera  à  La  Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  la  Commission  qu'avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en 
est  décidé  par  la  Commission. 

Article  12. 

Sauf  stipulation  contraire,  les  Commissions  d'enquête  sont  formées  de  la 
manière  déterminée  par  les  articles  45  et  57  de  la  présente  Convention. 

Article  13. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  de  l'un  des  Commissaires,  ou  éventuellement  de  l'un  des  assesseurs,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  14. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission  d'enquête  des 
agents  spéciaux  avec  la  mission  de  Les  représenter  et  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  la  Commission. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  nommés  par 
elles,  d'exposer  et  de  soutenir  leurs  intérêts  devant  la  Commission. 

Article   15. 

Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe  aux 
Commissions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses  locaux  et  son  organisation  à 
la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission 
d'enquête. 

Article   16. 

Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu'à  La  Haye,  elle  nomme  un  Secrétaire  Général 
dont  le  bureau  lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Président,  de  l'organisation  matérielle 
des  séances  de  la  Commission,  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  et,  pendant  le 
temps  de  l'enquête,  de  la  garde  des  archives  qui  seront  ensuite  versées  au  Bureau 
international  de  La  Haye. 

Article  17. 

En  vue  de  faciliter  l'institution  et  le  fonctionnement  des  Commissions  inter- 
nationales d'enquête,  les  Puissances  signataires  recommandent  les  règles  suivantes 
qui  seront  applicables  à  la  procédure  d'enquête  en  tant  que  les  Parties  n'adopteront 
pas  d'autres  règles. 

Article  18. 

La  Commission  réglera  les  détails  de  la  procédure  non  prévus  dans  la 
convention  spéciale  d'enquête  ou  dans  la  présente  Convention,  et  procédera  à 
toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

36* 
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Article  19. 

L'enquête  a  lieu  contradictoi rement. 

Aux  dates  prévues,  chaque  Partie  communique  à  la  Commission  et  à  l'autre 
Paitie  les  exposés  des  faits,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  les  actes,  pièces 
et  documents  qu'Elle  juge  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste 
des  témoins  et  experts  qu'elle  désire  faire  entendre. 

Article  20. 

La  Commission  a  la  faculté,  avec  l'assentiment  des  Parties  en  litige  et  avec 
autorisation  de  l'Efeit  où  sont  situés  les  lieux,  litigieux,  de  sa  transporter  momen- 
tanément sur  ces  lieux,  si  elle  ne  s'y  trouve,  ou  d'y  déléguer  un  ou  plusieui-s 
de  ses  membres. 

Article  21. 

Toutes  constatations  matérielles,  toutes  visites  des  lieux  doivent  être  faites 
en  présence  des  agents  et  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment  appelés. 

Article  22. 

La  Commission  a  le  droit  de  solliciter  de  l'une  ou  l'autre  Partie  telles  expli- 
cations ou  informations  qu'elle  juge  utiles. 

Article  23. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  internationale 
d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'EUes  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte 
des  faits  en  question. 

Elles  s'engagent  à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  d'après  leur  législation 
intérieure,  pour  assurer  la  comparution  des  témoins  ou  experts  se  trouvant  sur 
leur  territoire  et  cités  devant  la  Commission. 

Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission,  Elles  feront  procéder 
à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 

Article  24. 

Pour  toutes  les  notifications  que  la  Commission  aurait  à  faire  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  signataire  de  la  présente  Convention,  la  Commission  s'adres- 
sera directement  au  Gouvernement  de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il 
s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requêtes  ne  pourrons  être  refusées  que  si  la  Puissance  requise  les  juge 
de  nature  à  porter  atteinte  à  Sa  souveraineté  ou  à  Sa  sécurité. 

La  Commission  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de 
la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Article  25. 

Les  témoins  et  experts  sont  appelés  à  la  requête  des  Parties  ou  d'office  par 
la  Commission,  et,  dans  tous  les  cas,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  sur 
le  territoire  'duquel  ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus,  successivement  et  séparément,  en  présence  des 
agents  et  de  leur  conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la  Commission. 


ANNEXE    E.       PROJET    DE    CONVENTION    BÈGL.    PAC.    DES    CONB^LITS    INTERNAT.         567 


Article  26. 

L'interrogatoire  des  témoins  est  conduit  par  le  Président. 

Les  membres  de  la  Commission  peuvent  néanmoins  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'ils  croient  convenables  pour  éclaircir  ou  compléter  sa  déposition, 
oy  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne  le  témoin  dans  les  limites  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ne  peuvent  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  peuvent  demander  au 
Président  de  poser  au  témoin  telles  questions  complémentaires  qu'ils  jugent  utiles. 

Article  27. 

Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Toutefois,  il  peut  être  autorisé  par  le  Président  à  s'aider  de  notes  ou  documents 
si  la  nature  des  faits  rapportés  en  nécessite  l'emploi. 

Article  28. 

Procès-verbal  de  la  déposition  du  témoin  est  dressé  séance  tenante  et  lecture 
en  est  donnée  au  témoin.  Le  témoin  peut  y  faire  tels  changements  et  additions 
que  bon  lui  semble  et  qui  seront  consignés  à  la  suite  de  sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'ensemble  de  sa  déposition ,  le  témoin  est  requis 
de  signer. 

Article  29. 

Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  à  présenter  par 
écrit  à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  tels  dires,  réquisitions  ou  résumés  de  fait, 
qu'ils  jugent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Article  30. 

Les   délibérations   de  la  Commission  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 
Toute  décision  est  pri.se  à  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 
Le   refus   d'un   membre   de   prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le 
procès- verbal. 

Article  31. 

Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  publiques  et  les  procès- verbaux  et 
documents  de  l'enquête  ne  sont  rendus  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la 
Commission,  prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  32. 

Les  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves,  tous  les 
témoins  ayant  été  entendus,  le  Président  prononce  la  clôture  de  l'enquête  et  la 
Commission  s'ajourne  pour  délibérer  et  rédiger  son  rapport. 

Article  33. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  adopté  à  la  majorité 
des  voix  et  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Si  un  des  membres  refuse  de  signer,  mention  en  est  faite;  le  rapport,  adopté 
à  la  majorité,  restant  valable. 
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Article  34. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  lu  en  séance  publique, 
les  agents  et  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 
Un  exemplaire  du  rapport  est  remis  à  chaque  Partie. 

Article  35. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation 
des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puis- 
sances en  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Article  36. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  de  la 
Commission. 


Titre  IV.    De  l'arbitrage  international. 

Chapitbe    L 

De  la  Justice  arbitrale. 

Article  37. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats 
par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à 
la  sentence. 

Article  38. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu,  dans  les  questions 
d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  internationales,  l'arbitrage  est 
reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en 
même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par 
les  voies  diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les  questions 
susmentionnées,  les  Puissances  signataires  eussent,  le  cas  échéant,  recours  à 
l'arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Article  39. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue' pour  des  contestations  déjà  nées  ou 
pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie 
déterminée. 

Article  40. 

Indépendamment  des  Traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuelle- 
ment l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces 
Puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratifications  du  présent  Acte, 
soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'EUes  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 
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Chapitre  II.  x 

De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  41. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends 

nternationaux   qui    n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances 

signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en 

tout   temps   et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément 

aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  42. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  43. 

La  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  Haye. 

Un  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de 
celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau,  aussitôt 
que  possible,  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue 
entre  Elles  et  de  toute  sentence  arbitrale  Les  concernant  et  rendue  par  des  juri- 
dictions spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau  les  lois,  règlements  et 
documents  constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour, 

Article  44. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
ratification  par  Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence 
reconnue  dans  les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale  et  disposées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitre. 

Les  personnes  ainsi  désignées  sont  inscrites,  au  titre  de  Membres  de  la  Cour, 
sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins 
du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau, 
à  la  connaissance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun 
d'un  ou  de  plusieurs  Membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat 
peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  et  pour  une  nouvelle 
période  de  six  ans. 

Article  45. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente 
pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  Elles,  le  choix  des  arbitres  appelés 
à  former  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans 
la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour. 
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A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  des  Parties,  il  est 
procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un  seulement  peut  être  son  res- 
sortissant ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle  comme  Membres 
de  la  Cour  permanente.  Ces  arbitres  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  pai-tage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance 
tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance 
différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  le§  Puissances  ainsi 
désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord, 
chacune  d'Elles  présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  des  Meml)res  de  la  Cour 
permanente,  en  dehors  des  Membres  désignés  par  les  Parties  en  litige  et  n'étant 
les  ressortissants  d'aucune  d'Elles.  Le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi 
présentés  sera  le  surarbitre. 

Article  46. 

Le  Tribunal  étant  composé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  les  Parties 
notifient  au  Bureau,  aussitôt  que  possible,  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour, 
le  texte  du  compromis,  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  aussi  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  compromis  et 
les  noms  des  autres  Membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties.  Le  Bureau 
pourvoit  à  son  installation. 

Les  Membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de 
leur  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Article  47. 

Le  Bureau  international  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organisation 
à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juri- 
diction spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  règlements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  signa- 
taires ou  entre  des  Puissances  signataires  et  des  Puissances  non  signataires,  si 
les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à  cette  juridiction. 

Article  48. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  oîi  un 
conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler 
à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit 
les  dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  actes  de  bons  offices. 

En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'Elles  pourra  toujours  adresser 
au  Bureau  international  de  La  Haye  une  note  contenant 'sa  déclaration  qu'EUe 
sei-ait  disposée  à  .soumettre  le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  international  devra  porter  aussitôt  la  déclaration  à  la  connaissance 
de  l'autre  Puissance. 
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Article  49. 

Un  Conseil  administratif  permanent,  composé  des  Représentants  diplomatiques 
des  Puissances  signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas,  qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué 
dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf 
Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international,  lequel 
demeurera  sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'in- 
stallation de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant 
le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation 
des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires,  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  neuf  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffit 
pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements 
adoptés  par  lui.  Il  Leur  présente  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de 
la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 
Le  rapport  contient  également  un  résumé  du  contenu  essentiel  des  documents 
communiqués  au  Bureau  par  les  Puissances  en  vertu  de  l'article  43  alinéas  5  et  6, 

Article  50. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  contractantes  dans 
la  proportion  éUiblie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes  seront  comptés  à  partir  du 
jour  où  leur  adhésion  produit  ses  effets. 

Chapitre    III. 

Be  la  Procédure  arbitrale. 

Article  51. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances  signataires 
ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  sont  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en 
tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  52. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  (compromis) 
dans  lequel  sont  déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  nomination  des  arbitres, 
la  forme,  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  la  communication  visée  par  l'article  63 
de  la  présente  Convention  devra  être  faite,  et  le  montant  de  la  somme  que  chaque 
Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance  pour  les  frais. 

Le  compromis  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination 
des  arbitres,  tous  pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  Tribunal,  son  siège,  la  langue 
dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui,  et  généralement 
toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 
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Article  53. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  l'établissement  du  compromis,  si 
les  Parties  sont  d'accord  pour  s'en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente,  môme  si  la  demande  est  faite  seulement  par 
l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement 
essayé,  quand  il  s'agit: 

1°.  d'un  différend  rentrant  dans  un  Traité  d'arbitrage  général  conclu  ou 
renouvelé  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention,  et  qui  prévoit  pour  chaque 
différend  un  compromis  et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni  expli- 
citement ni  implicitement  la  compétence  de  la  Cour.  Toutefois,  le  recours  à  la 
Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis  le  dififerend  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  différends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  à  moins 
que  le  Traité  d'arbitrage  ne  confère  au  Tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette 
question  préalable; 

2".  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  une  Puissance 
par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortissants,  et  pour  la  solution  duquel 
l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'acceptation 
a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Article  54. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  compromis  sera  établi  par  une 
commission  composée  de  cinq  membres  désignés  de  la  manière  prévue  à  l'article 
45  alinéas  3  à  0. 

Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  de  la  commission. 

Article  55. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à 
plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi 
les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la  présente  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  indiquée  à  l'article  45  alinéas  3  à  G. 

Article  56. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure 
arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Article  57. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même 
son  Président. 

Article  58. 

En  cas  d'établissement  du  compromis  par  une  commission,  telle  qu'elle  est 
visée  à  l'article  54,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  commission  elle  même  formera 
le  Tribunal  d'arbitrage. 

Article  59. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé 
pour  sa  nomination. 
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Article  60. 

A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le  Tribunal  siège  à  La  Haye. 

Le  T;-ibunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  qu'avec 
l'assentiment  de  celle-ci. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  le  Tribunal  qu'avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

Article  61. 

Si  le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en  est  décidé 
par  le  Tribunal. 

Article  ■  62. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  agents  spéciaux, 
avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et 
intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agents, 
conseils  ou  avocats,  qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés  Membres  de 
la  Cour. 

Article  63. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes: 
l'instruction  écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents 
respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  des  mémoires,  des 
contre-mémoires  et,  au  besoin,  des  répliques  ;  les  Parties  y  joignent  toutes  pièces 
et  documents  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu,  directement 
ou  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  dans  l'ordre  et  dans  les  délais 
déterminés  par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de  commun  accord 
par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  nécessaire  pour  arriver  à  une 
décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties 
devant  le  Tribunal. 

Article  64. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiquée,  en  copie 
certifiée  conforme,  à  l'autre  Partie. 

Article  65. 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Tribunal  ne  se  réunit  qu'après  la 
clôture  de  l'instruction. 

Article  66. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  avec 
l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que 
nomme  le  Président.  Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  par  un 
des  secrétaires;  ils  ont  seuls  caractère  authentique. 
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Article  67. 

L'in.struction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes 
ou  documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  con- 
sentement de  l'autre. 

Article  68. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  documents 
nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou 
documents,  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  69. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production  de 
tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal 
en  prend  acte. 

Article  70. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement 
au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  71. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  des  incidents.  Les  décisions  du 
Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
discussion  ultérieure. 

Article  72. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents 
et  aux  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les 
points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal 
pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des 
opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  73. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le 
compromis  ainsi  que  les  autres  actes  et  documents  qui  peuvent  être  invoqués 
dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit. 

Article  74. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la 
direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes,  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels 
chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions  finales,  et  de  procéder  à  toutes  les 
formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  75. 

Les  Puissances  en  litiges  s'engagent  à  fournir  au  Tribunal,  dans  la  plus  large 
mesure  qu'Elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  décision 
du  litige. 
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Article  76. 

Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal  aurait  à  faire  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  signataire,  le  Tribunal  s'adressera  directement  au  Gouver- 
nement de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur 
place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Ces  requêtes  ne  pourront  être  refusées  que  si  la  Puissance  les  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de 
la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

Article  77. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements 
et  preuves   à   l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  78. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 
Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Article  79. 

La  sentence  arbitrale  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  mentionne 
les  noms  des  arbitres;  elle  est  signée  par  le  Président  et  par  le  greffier  ou  le 
secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier. 

Article  80. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  agents  et 
les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  81. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties 
en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  82. 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation 
et  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  sera,  en  tant  que  le  compromis  ne  l'exclut 
pas,  soumis  au  jugement  du  Tribunal  qui  l'a  rendue. 

Article  83. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  révision 
de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au 
Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la 
sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même 
et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  révision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères 
prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  révision  doit 
être  formée. 
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Article  84. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  en  litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention  à  laquelle  ont  participé 
d'autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  avertis.sent  en  temps  utile 
toutes  les  Puissances  signataires.  Chacune  de  ces  Puis.sances  a  le  droit  d'intervenir 
au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'inter- 
prétation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  85. 
Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 

Chapitke  IV. 

De  la  Procédure  sommaire  d'arbitrage. 

Article  86. 

En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice  arbitrale,  lorsqu'il  s'agit 
de  litiges  de  nature  à  comporter  une  procédure  sommaire,  les  Puissances  signataires 
arrêtent  les  règles  ci-après  qui  seront  suivies  en  l'absence  de  stipulations  différentes, 
et  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'application  des  dispositions  du  Chapitre  III 
qui  ne  seraient  pas  contraires. 

Article  87. 

Chacune  des  Parties  en  litige  nomme  un  arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi 
désignés  choisissent  un  surarbitre.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  à  ce  sujet,  chacun 
présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour  (art.  44), 
en  dehors  des  Membres  indiqués  par  chacune  des  Parties  Elles-mêmes  et  n'étant 
point  les  ressortissants  d'aucune  d'EUes  ;  le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi 
présentés  sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix. 

Article  88. 

A  défaut  d'accord  préalable,  le  Tribunal  fixe,  dès  qu'il  est  constitué,  le  délai 
dans  lequel  les  deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs  mémoires  respectifs. 

Article  89. 

Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tribunal  par  un  agent  qui  sert 
d'intermédiaire  entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement  qui  l'a  désigné. 

Article  90. 

La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois,  chaque  Partie  a  le 
droit  de  demander  la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  Tribunal  a,  de  son 
côté,  la  faculté  de  demander  des  explications  orales  aux  agents  des  deux  Parties, 
ainsi  qu'aux  experts  et  témoins  dont  il  juge  la  comparution  utile. 
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Dispositions  générales. 

Article  91. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  de  La  Haye. 

Article  92. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention.  Elles  auront 
à  cet  effet  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen 
d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Article  93. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention, 
formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  94. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente 
Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification 
faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui 
l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye, en 

un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


Annexe  F. 


Propositiou  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le 

recouvrement  de  dettes  publiques  ordinaires,  ayant  leur 

origine  dans  des  contrats. 


Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  purement 
pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un 
pays  par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  nationaux,  les 
Puissances  signataires  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée 
pour  le  recouvrement  de  telles  dettes  contractuelles. 
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Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur 
refuse  ou  laisse  sans  réjKjnse  une  offie  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  l'établissement  du  compromis,  ou  après  l'arbitrage  manque  de  se 
conformer  à  la  sentence  rendue. 

Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  sera  conforme  pour  la 
procédure  au  Chapitre  III  de  la  Convention  pour  le  règlement  i>aciâque  des 
conflits  internationaux  adoptée  à  La  Haye,  et  qu'il  déterminera,  en  tant  que  les 
Parties  n'en  seraient  pas  convenues,  la  justice  et  le  montant  de  la  dette,  le  temps 
et  le  mode  de  son  règlement. 


Annexe  G. 

Projet  de  déclaration  concernant  l'arbitrage  obligatoire. 


La  Conférence, 

Se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions  réciproques  qui  est  l'esprit 
même  de  ses  délibérations, 

Arrête  la  Déclaration  suivante  qui,  tout  en  réservant  à  chacun  des  Etats 
représentés  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à  tous  d'affirmer  les  principes 
qu'ils  considèrent  comme  unanimement  reconnus: 

Elle  est  unanime, 

1°.     A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire; 

2°.  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  internationales,  sont 
susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de  conclure 
dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  divergences  d'opinion  qui  se  sont 
manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en 
travaillant  ici,  ensemble,  pendant  quatre  mois,  tous  les  Etats  du  monde,  non 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rapprocher  davantage,  mais  ont 
su  dégager,  au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du 
bien  commun  de  l'humanité. 
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DIXIEME  SEANCE  PLÉNIÈRE. 

17  OCTOBRE   1907. 


i 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 

Le  procès- verbal  de  la  neuvième  séance  plénière  est  adopté. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  20. 

Le  Président:  La  parole  est  à  M.  Louis  Renault  pour  continuer  ses  expli- 
cations sur  l'Acte  final  et  les  Conventions.  {Vol.  I.  In  fine.)    . 

M.  Louis  Renault:  Messieurs,  vous  avez  sous  les  yeux  l'Acte  final  de  la 
Conférence  dont  je  vous  ai  indiqué  hier  l'économie;  je  ne  reviendrai  pas  sur  le 
préambule  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture  et  qui  indique  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  réunie  la  présente  Conférence.  L'Acte  contient  ensuite  l'énumération 
de  toutes  les  Puis.sances  représentées  à  la  Conférence  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
Délégués.  C'est  à  chaque  Délégation  qu'il  appartient  de  faire  ici  les  corrections 
nécessaires.  Un  de  nos  Secrétaires,  M.  van  Royen,  doit  en  prendre  note  et  il  serait 
nécesssaire  qu'elles  lui  fussent  communiquées  le  plus  tôt  possible.  En  face  de 
chaque  nom,  l'épreuve  ne  met  que  le  mot  de  "Délégué",  alors  que  les  uns  sont 
Délégués  plénipotentiaires  et  les  autres  Délégués  techniques,  scientifiques  ou  adjoints  ; 
c'est  à  chaque  Délégation  qu'il  appartient  naturellement  de  donner  à  chaque  Délégué 
la  qualification  qui  lui  convient.  Il  n'y  a  que  les  Délégués  plénipotentiaires,  munis 
de  pleins-pouvoirs,  qui  peuvent  signer  l'Acte  final,  qui  est  par  lui-même  un  acte 
diplomatique,  et  les  Conventions. 

Le  Président  :  Messieurs,  je  signale  à  toute  votre  attention  les  observations 
de  M.  Louis  Renault  ;  il  importe  que  les  corrections  soient  faites  le  plus  tôt 
possible,  afin  que  nous  puissions  signer  sur  un  texte  sans  fautes. 

M.  Louis  Renault:  Nos  travaux  s'arrêteront  le  18  octobre  1907  et  c'est  cette 
date  qui  sera  celle  de  l'Acte  final  et  des  Conventions.  Il  est  possible  que  les  Conventions 
ne  soient  signées  que  samedi  et  même  qu'elles  reçoivent  ultérieurement  quelques 
signatures;  vous  avez  jusqu'  au  30  juin  1908  pour  être  considérés  comme  signa- 
taires, et  pas  seulement  comme  adhérents,  mais  j'espère  qu'elles  recevront  dès 
maintenant  un  très  grand  nombre  de  signatures  qui  attesteront  le  prix  que  nous 
attachons  nous-mêmes  à  nos  travaux. 

Nous  avons,  dans  l'Acte  final,  la  mention  de  quatorze  Conventions,  le  texte 
d'une  Résolution,  d'une  Déclaration  et  de  Voeux  qui  sont  au  nombre  de  cinq. 
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Pour  les  Conventions  (dont  treize  Conventions  proprement  dites  et  une  Déclaration), 
il  y  a  des  explications  spéciales  que  j'ai  commencées  hier  et  que  j'achèverai  tout- 
à-l'heure. 

La  Déclaration  relative  à  l'arbitrage  international  obligatoire  a  été  votée  par 
vous  à  l'unanimité  dans  la  séance  d'hier,  sur  la  proposition  de  la  Première  Com- 
mission. 

La  Bésohition  relative  aux  armements  a  été  reproduite  telle  qu'  elle  a  été  votée 
par  la  Conférence  sur  la  proposition  de  Sir  Edward  Fry. 

Je  vais  dire  quelques  mots  des  Voeux. 

Nous  avons,  en  premier  lieu,  le  voeu  concernant  l'adoption  du  projet  de 
Convention  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale;  ce  voeu,  qui  n'a 
pas  été  modifié,  comporte  une  annexe. 

S.  Exe.  M.  Carlin  :  J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  le  Voeu  qui  figure 
sous  chiffre  1)  n'a  pas  été  voté  à  l'unanimité.  Il  y  a  eu  plusieurs  abstentions, 
parmi  lesquelles  celle  de  la  Délégation  de  Suisse.  Et,  puisque,  contrairement  aux 
précédents  créés  dans  l'Acte  final  de  1899,  il  n'est  pas  fait  mention  de  cette 
circonstance  à  la  suite  du  texte  du  Voeu  dont  il  s'agit,  je  tiens  à  ce  qu'elle  soit 
bien  établie  ici  ;  et  je  déclare  que  la  Délégation  de  Suisse  ne  pourra  signer  l'Acte 
final  que  sous  réserve  de  cette  constatation,  dont  je  demande  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  présente  séance. 

M.  Louis  Renault:  Le  2^™^  voeu,  concernant  la  recommandation  faite  aux 
Etats  d'assurer  et  de  protéger  le  maintien  des  rapports  pacifiques,  commerciaux 
et  industriels,  entre  les  Etats  belligérants  et  les  Pays  neutres,  proposé  par  la 
Deuxième  Commission,  sur  l'initiative  de  S.  Exe.  M.  Eyschen,  n'a  subi  que 
quelques  modifications  de  style,  faites,  du  reste,  d'accord  avec  son  auteur. 

Le  3^™^  voeu,  concernant  le  règlement  par  des  conventions  particulières  de 
la  situation,  au  point  de  vue  des  charges  militaires,  des  étrangers  établis  sur  le 
territoire  des  Puissances,  n'a  donné  lieu  à  aucune  modification. 

Le  4^™^  vœu  qui  vise  l'élaboration,  par  la  prochaine  Conférence,  d'un  Règle- 
ment relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime,  vous  a  été  proposé  par 
la  Quatrième  Commission,  sur  le  rapport  de  M.  de  Karnebeek.  Nous  n'y  avons 
apporté  que  quelques  modifications  de  style. 

Dans  le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux,  figure  un  Sème  vœu  que  vous 
avez  adopté  à  la  dernière  séance  plénière  sur  la  proposition  du  baron  d'Estour- 
NELLES  DE  CONSTANT,  mais  le  Comité  de  Rédaction,  tout  en  en  appréciant  la  haute 
importance,  a  estimé  qu'il  n'avait  pas  le  caractère  politique  et  juridique  des  autres 
vœux  qui  figurent  dans  l'Acte  final  et  que,  par  suite,  il  ne  devait  pas  y  être 
joint.  Il  n'en  sera  pas  moins  fait  mention  dans  le  procès- verbal,  et,  en  vue  d'en  assurer 
la  réalisation,  M.  le  Président  de  la  Conférence  doit  faire,  auprès  du  Président  du 
Comité  Carnegie,  une  démarche  dans  laquelle  il  appellera  toute  son  attention 
sur  ce  vœu. 

Le  Président  :  J'espère  que  M.  M.  les  Délégués  voudront  bien  donner  suite 
au  Vœu  qu'ils  ont  adopté  hier,  et  conseilleront  à  leurs  Grouvernements  de  le 
prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  Louis  Renault:  Enfin,  nous  avons  une  dernière  Déclaration,  qui  est 
comme  notre  acte  testamentaire  et  par  laquelle  nous  recommandons  aux  Puissances 
la  réunion  d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix.  Nous  appelons  l'attention  sur 
la  nécessité  de  préparer  ses  travaux  quelque  temps  à  l'avance.  Il  serait  désirable 
que,  deux  ans  avant  l'époque  probable  de  la  réunion,  un  comité  préparatoire  fût 
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chargé  par  les  Gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à  soumettre 
à  la  Conférence  et  de  préparer  un  programme  que  les  Gouvernements  arrêteraient 
assez  tôt  pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié. 

Ainsi  se  termine  ce  procès-verbal  solennel,  qui  seul  aura  l'honneur  de 
recevoir  les  cachets  de  M.M.  les  Délégués  et  qui  portera  la  date  du  18. Octobre  1907. 

Il  me  reste  à  passer  en  revue  les  Conventions  sur  lesquelles  a  porté  l'examen 
du  Comité  de  Rédaction  et  dont  je  n'ai  pas  eu  encore  occasion  de  parler. 

La  1^^^,  qui  concerne  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  a  été 
l'objet  de  deux  révisions  de  la  part  du  Comité  de  Rédaction.  La  Convention  de 
1899  faisait  allusion  à  des  institutions  non  existantes  et  qui  devaient  être  fondées. 
L'examen  du  Comité  a  porté  sur  les  articles  qui  en  faisaient  mention  et  qui 
ont  dû  être  revisés,  en  tenant  compte  que  ces  institutions  existent  aujourd'hui.  Ce 
sont  des  questions  de  style  qui  ont  été  résolues  facilement  par  le  Sous-Comité 
et  par  le  Comité  général  de  Rédaction. 

La  2^"^^  Convention  a  pour  objet  de  donner  une  forme  diplomatique  à  ce 
qu'on  a  appelé  la  "Proposition  Porter".  [Vol.  II.  Prem.  Com.  Annexe  48.)  Ainsi 
que  vous  le  voyez,  le  préambule  en  est  très  simple.  Nous  avons  fait  deux  articles 
qui  répondent  à  deux  idées  différentes:  l'article  premier  réunit  les  alinéas  1  et  2 
de  la  proposition  ;  le  ^ème  alinéa  concernant  le  fonctionnement  de  l'arbitrage, 
auquel  il  est  fait  allusion  dans  l'alinéa  2  de  l'article  l^^^  ^  fait  l'objet  de  l'article  2. 
Puis  viennent  les  clauses  ordinaires  qui  ne  présentent  aucune  particularité. 

En  ce  qui  concerne  la  Convention  sur  r ouverture  des  hostilités,  j'appellerai 
votre  attention  .sur  l'étendue  de  son  application.  Les  articles  1  et  2  reproduisent 
les  articles  de  la  proposition  telle  qu'elle  a  été  votée.  L'étendue  de  l'application  de 
l'article  2  offre  une  particularité  sur  laquelle  je  crois  devoir  insister  :  d'une  manière 
générale,  nous  avons  admis,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  hier,  que  les  Conventions 
qui  établissent  des  restrictions  aux  droits  des  belligérants  doivent  être  appliquées 
avec  réciprocité,  c'est-à-dire  quand  les  deux  belligérants  sont  également  des  parties 
contractantes.  Dans  l'article  3  de  la  présente  Convention,  nous  avons  établi  deux 
règles  différentes:  le  paragraphe  1*^'' consacre  la  règle  générale  en  ce  qui  touche 
la  disposition  de  l'article  l^r  et  le  paragraphe  2  dispose  que  l'article  2  est  appli- 
cable à  un  belligérant  contractant  à  l'égard  des  Puissances  neutres  également  con- 
tractantes, alors  même  que  son  adversaire  n'est  pas  Partie  contractante.  Nous  avons 
pensé  ne  pas  déroger  ainsi  à  notre  règle  générale,  que  nous  considérons  comme 
essentielle,  et  d'après  laquelle  un  belligérant  ne  doit  pas  être  obligé  de  subir  une 
gêne  qui  ne  pè.se  pas  sur  son  adversaire,  mais  agir  à  la  fois  pour  les  belligérants, 
qui  ont  tout  intérêt  à  avertir  les  neutres  de  l'ouverture  des  hostilités  et  pour  les 
neutres,  qui  ont  intérêt  à  la  connaître  le  plus  tôt  possible. 

La  Convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  est  une 
révision  de  celle  de  1899,  qui  est  elle-même  une  révision  du  projet  de  la  Conférence 
de  Bmxelles  de  1874.  Ainsi  que  vous  le  voyez,  nous  avons  conservé  le  préambule 
de  1899,  parce  que  nous  avons  considéré  qu'il  faisait  partie  intégrante  de  la 
Convention  et  qu'il  avait  même  influé  sur  l'adoption  de  celle-ci. 

Nous  avons  apporté  de  légères  modifications  au  texte  même  de  la  Con- 
vention, parce  que  nous  avons  dû  y  introduire  le  principe  du  droit  à  une 
indemnité  en  cas  de  violation  du  règlement  annexé,  principe  admis  sur  la  propo- 
sition de  la  Délégation  allemande.  {Vol.  III.  Deux.  Com.  Annexe  13.)  L'obligation 
pèse,  en  effet,  sur  les  Gouvernements  eux-mêmes,  et,  par  suite,  ne  trouvait  pas  sa 
place  dans   un    règlement   concernant    des  instructions  à  donner  aux  armées.  En 
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ce  qui  concerne  le  règlement  lui-même,  je  n'appellerai  pas  votre  attention  sur  les 
différentes   modifications   de  style  sans  importance  que  nous  y  avons  introduites. 

En  ce  qui  concerne  l'article  53,  j'ai  des  explications  spéciales  à  vous  donner. 

La  Délégation  danoise  avait  fait  voter  un  amendement  à  l'article  53  (  Vol.  III. 
Deux.  Corn.  Annexe  12);  nous  l'avons  détaché  de  cet  article  pour  en  faire  l'article  54  ; 
l'article  54  primitif,  relatif  aux  chemins  de  fer,  a  été,  après  modification,  transporté 
dans  la  Convention  relative  aux  droits  et  devoirs  des  neutres  dans  la  guerre  sur  terre 
et  nous  n'avons  pas  voulu  déranger  le  numérotage  du  règlement.  Vous  remarquerez 
que,  dans  ce  nouvel  article  54,  il  y  a  deux  mots  de  la  proposition  danoise  qui 
manquent,  ce  sont  ceux  "om  ennemi".  Nous  avons  considéré  que  le  mot  ''occupé" 
prenait  ici  un  sens  aussi  large  que  possible;  il  s'applique  à  la  présence  de  l'ad- 
versaire sur  le  teiritoire  ennemi,  soit  par  débarquement  ou  invasion,  soit  par 
ocaipaiion  au  sens  technique,  mais  il  s'applique  aussi  à  une  occupation  irrégulière, 
à  celle  du  belligérant  qui  pénètre  sur  le  tenitoire  d'un  neutre  et  y  opère  la  ru[)ture 
d'un  câble.  Si  nous  n'avons  pas  mis  "occupé  ou  ennemi",  c'est  que  nous  ne  pouvions 
alors  expliquer  le  mot  "occupé"  que  par  l'occupation  d'un  territoire  neutre  et  c'est 
une  chose  tout  à  fait  anormale  dont  nous  ne  pouvions  pas  faire  état  dans  une 
convention  juridique. 

En  ce  qui  concerne  la  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités,  je  n'aurai  que  fort  peu  de  choses  à  dire.  Elle  est, 
en  somme,  la  réglementation  de  ce  qu'on  appelle  le  délai  de  faveur  et  nous 
n'avons  modifié  l'article  2  §  2  que  pour  des  raisons  purement  grammaticales. 

Dans  la  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  commjcrce  efn 
hâtirmnts  de  guerre,  nous  n'avons  fait  que  des  changements  de  pur  style  et  nous 
avons  donné  au  préambule  une  forme  plus  modeste  et  plus  conventionnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous-marines 
automatiques  de  contaet,  nous  avons  fait  quelques  changements  plus  impoi-tants. 
Nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  article  7  qui  présentait  des  obscurités  et 
nous  lui  avons  donné  une  nouvelle  formule  plus  claire  qui  a  été  approuvée  par 
le  Président  et  le  Rapporteur  de  la  Troisième  Commission. 

Nous  arrivons  à  la  Convention  sur  le  bombardement  par  des  forces  navales 
en  temps  de  guerre.  C'est  un  legs  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  qui  a 
trouvé  en  vous  un  fidèle  exécuteur  testamentaire.  Nous  avons  introduit  quelques 
changements  de  pur  style  et  nous  avons  fait  quelques  changements  qui  ont  eu 
pour  but  de  faire  disparaître  quelques  obscurités.  ()n  a  pensé  que  le  renvoi  que 
fait  l'article  2  pouvait  occasionner  quelque  erreur  et  ne  serait  pas  compris.  L'article  2 
fait  une  certaine  énumération  d'endroits  qui  échappent  à  l'interdiction  stipulée 
dans  l'article  pr.  Puis  vient  le  troisième  alinéa  faisant  allusion  à  la  nécessité 
d'une  action  militaire  immédiate.  Or,  cet  alinéa  n'est  pas  clair  et  peut  laisser 
croire  qu'il  est  peut-être  alors  permis  de  bombarder  la  ville  non  défendue;  ce 
paragraphe  3  ne  fait  allusion  qu'à  ce  que  l'on  peut  bombarder,  c'est-à-dire  les 
ouvrages  militaires  et  non  pas  la  ville  ouverte.  Le  renvoi  à  l'alinéa  1  du  même 
article  a  précisément  ce  sens,  parce  que  cet  alinéa  implique  que  le  bombardement 
m^  peut  avoir  pour  objectif  que  les  divers  objets  énumérés,  et  non  la  ville  elle- 
même.  On  aurait,  du  reste,  compris  tout  aussi  bien  le  renvoi  à  l'article  P^.  Je 
suppose  que  tel  est  l'avis  du  Rapporteur  du  projet. 

M.  Georges  Streit:  Je  suis  pris  un  p(>u  à  l'improviste  pour  fournir  des 
explications  à  cet  égard.  Le  S^me  alinéa  de  l'article  2  a  été  introduit  en  dernière 
lecture,  sur  la  proposition  de  la  Délégation  française  (  Vol.  III.  Trois.  Cmn.  Annexe  7), 
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en  vue  de  combiner  des  idées  divergentes.  Ce  paragraphe  a  en  vue  certains  cas 
d'exigences  militaires  impérieuses  où  l'avis  préalable  n'est  pas  possible;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  même  dans  ces  cas,  l'on  ne  peut  bombarder  que 
les  endroits  prévus  dans  l'article  2,  alinéa  pr. 

S.  Exe.  M.  Hagerup:  Nul  ne  saurait  mieux  interpréter  cet  article  que  la 
Délégation  française  qui  en  est  l'auteur. 

M.  Louis  Renault:  Peut-être  y  a-t-il  eu  des  modifications  dans  la  disposi- 
tion des  alinéas,  modifications  qui  auraient  causé  l'obscurité  sur  laquelle  mon 
attention  a  été  appelée  et  que  j'ai  cru  devoir  vous  signaler. 

Dans  la  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime,  le  préambule  ne  donne  lieu  à  aucune  observation, 
puisqu'il  a  été  déjà  voté  par  vous,  sur  la  proposition  de  la  Troisième  Commission. 
Il  nous  a  paru  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  9  des  mots  que,  par  inadvertance, 
on  avait  oubliés,  ce  sont  ceux  "et  de  ses  rades". 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'examen  des  Conventions.  Il  me  reste  à  vous  donner 
quelques  explications  sur  la  Déclaration  relative  kl' interdiction  de  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  du  haut  de  bccllons.  Nous  avons  renouvelé  la  Déclaration  de  1899; 
il  est  vrai  qu'elle  se  trouvait  périmée  et  qu't'n  réalité  nous  faisons  une  Déclaration 
nouvelle.  Celle  de  1899  avait  été  faite  pour  une  durée  de  cinq  ans;  sur  la 
proposition  de  la  Délégation  britannique  [Quatrième  séance  plénière.  Annexe  D), 
celle  de  1907  aura  son  effet  jusqu'à  la  clôture  de  la  Troisième  Conférence  de  la 
Paix.  Quant  aux  dispositions  finales,  nous  avons  laissé  subsister  celles  de  1899 
et  nous  n'y  avons  pas  substitué  les  dispositions  nouvelles  que  nous  avons  cru 
devoir  introduire  dans  les  diverses  Conventions  ;  il  nous  a  paru  plus  simple  de  laisser 
à  cette  Déclaration  sa  physionomie  originaire  et  sa  concordance  avec  les  deux 
autres  Déclarations  de  1899  qui  .sont  encore  en  vigueur. 

Cette  Déclaration  donne  lieu  à  une  autre  observation.  Vous  vous  rappelez 
qu'elle  a  été  votée  par  29  oui,  contre  8  non,  et  7  abstentions.  On  peut  se  demander 
pourquoi,  dans  ces  conditions,  la  Déclaration  figure  dans  l'Acte  final  et  est  ainsi 
présentée  comme  l'oeuvre  de  la  Conférence,  bien  qu'elle  n'ait  pas  obtenu  l'una- 
nimité. Le  Comité,  avant  d'agir  ainsi,  a  eu  le  soin  de  s'assurer  que  les  Puissances 
qui  avaient  émis  un  vote  négatif  ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  la  Déclaration  fût 
insérée  dans  l'Acte  final.  C'est  ce  qui  s'est  produit  hier  au  sujet  de  la  Convention 
relative  à  la  Cour  des  prises.  En  vous  donnant  sur  ce  point  des  explications, 
j'ai  oublié  de  constater  qu'il  y  avait  une  seule  Délégation  qui  avait  voté  contre 
et  que  nous  n'avons  inséré  dans  l'Acte  final  cette  Convention  qu'après  avoir 
constaté  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  de  sa  part. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  revenir  sur  le  vote  de  cette  dernière  Convention. 
A  peine  avais-je  cessé  de  parler,  que  nous  avons  été  saisis  d'une  réclamation 
concernant  l'article  19,  d'après  lequel  la  Cour  élit  tous  les  trois  ans  son  Président 
et  son  Vice-Président.  Il  en  résulte  que,  des  Puis.sances  ayant  des  juges  ne 
siégeant  que  deux  ans,  nous  a-t-on  fait  observer,  leurs  juges  se  trouveraient 
de  droit  exclus  de  la  possibilité  d'être  nommés  Présidents.  Nous  aurions  pu  modifier 
ce  délai  et  fixer  celui  de  2  ans,  mais  alors  les  Puissances  qui  n'ont  le  droit 
d'avoir  un  juge  que  pendant  un  an  élèveront  la  môme  réclamation.  Dans  ces 
conditions,  nous  vous  proposons  de  ne  fixer  aucun  délai  et  de  faire  disparaître 
ainsi  toute  exclusion  de  droit.  Vous  penserez  avec  nous  que  c'est  un  acte  de 
bonne  justice  et  de  bonne  politique.  Ce  sera  à  la  Cour  des  prises  elle-même  qu'il 
appartiendra  de   décider,   par   son   Règlement   intérieur,  pour  quel  laps  de  temps 
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elle  entend  noninier  son  Président,  et  son  Vice-Président.  C'est,  du  reste,  la  règle 
que  nous  vous  pro|X)sons  aussi  d'admettre  dans  le  projet  relatif  à  l'établissement 
d'une  Cour  de  justice  arbitrale.  Les  deux  choses  se  tiennent. 

Ainsi,  Messieui-s,  la  série  des  explications  que  j'avais  à  vous  fournir  au 
nom  du  Comité  de  Rédaction  est  terminée.     (Applmulinscmmts). 

Le  Président:  Vous  connaissez  l'heure  de  notre  dernière  réunion  demain. 
Nous  y  signerons  l'Acte  final  et  après-demain  nous  signerons  les  Conventions. 

M.  Louis  Renault:  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  la  Conférence  émit 
un  vote  sur  l'Acte  final. 

Il  est  procédé  au  vote.  L'Acte  final  est  voté  à  l'unanimité  des  44  Etats,  avec 
une  rései-ve  formulée  par  la  Délégation  de  Suisse  au  sujet  du  vœu  recommandant 
aux  Puissances  signataires  l'adoption  du  projet  de  Convention  pour  rétablis.sement 
d'une  Cour  de  justice  arbitrale. 


Le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  Vice-Président  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  de  Beaufort  :  La  Commission  des  adresses  est  heureuse  de  pouvoir 
constater  que,  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  séance  plénière  du  20  juillet, 
on  a  continué  de  recevoir  toutes  sortes  de  documents,  émanant  les  uns  de  sociétés 
ou  de  groupes  pacifistes,  provenant  les  autres  de  particuliers  et  se  rattachant  presque 
tous  aux  sujets  qui  ont  été  l'objet  de  nos  travaux.  Il  s'en  trouve  aussi,  dont 
le  contenu  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  compétence  de  cette  Assemblée,  s'écartant 
même  parfois  des  principes  du  droit  international,  ainsi  que  quelques-uns  auxquels 
on  ne  saurait  répondre  qu'en  répétant  les  éloquentes  paroles  de  notre  illustre 
Président  qui  disait  à  la  séance  précitée:  "Nous  sommes  réunis  pour  étudier  et 
établir  des  principes  de  droit  international,  non  pour  en  contrôler  l'application  tant 
à  la  politique  internationale  qu'à  la  situation  intérieure  des  divers  Etats". 

Nous  devons  citer  parmi  les  adresses  celles  qui  nous  sont  parvenues  comme 
expression  des  souhaits  en  faveur  de  la  paix,  exprimés  dans  une  réunion  qui 
a  eu  lieu  à  la  chapelle  chrétienne  de  Kobe,  dans  une  autre,  célébrée  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Kioto,  ainsi  que  dans  une  troisième  à  Osaka.  Inspirées  de  sentiments 
humanitaires,  sont  les  pétitions  qui  nous  ont  été  envoyées  par  1' "Association 
internationale  de  la  Croix  Rouge"  de  Buda-Pesth,  par  1' "American  Humane 
Association  de  Bristol  Ferry,"  par  1' "International  Arbitration  and  Peace  Associa- 
tion," de  Londres.  "Theinterparhamentary  Union  for  Promotion  of  Arbitration",  a 
souhaité  aussi  à  la  Conférence  de  réussir  en  ce  qui  concerne  la  façon  de  prévenir 
les  conflits  internationaux,  et  dans  le  même  sens  se  sont  exprimés  :  la  "Société  de  la 
Paix",  établi  à  Nara,  près  de  Kioto  ;  la  "Jeune  Association  Amicale"  de  Sebring  (Ohio); 
un  groupe  de  trente  Italiens  enthousiastes  des  idées  pacifistes;  un  autre  des 
habitants  de  Salem  (Ohio);  le  groupe  norvégien  de  "l'Alliance  internationale  pour 
la  Paix  par  l'Éducation";  de  la  "Concorde  internationale  des  Solidaristes  et 
des  Pacifistes"  qui  a  envoyé  l'ordre  du  jour  du  cinquième  "Congrès  des  étudiants 
réuni  à  Bordeaux";  enfin  la  société  "alianza  intelectual"  de  Madrid. 

Le  "Comité  français  de  protection  et  de  défense  des  Indigènes"  nous  a  transmis 
ses  voeux  en  faveur  de  l'application  des  lois  de  la  guerre  aux  indigènes  des  colo- 
nies et  des  pays  de  protectorat.  Il  convient  de  signaler  spécialement  le  télégramme 
que  le  "seizième  Congrès  de  la  Paix",  réuni  à  Munich,  nous  a  envoyé  lors  de  sa 
séance  première,  ainsi  que  la  communication  qu'il  nous  a  fait  parvenir,  quelques 
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jours  après,  d'accord  avec  les  principes  qui  ont  été  la  base  de  ses  délibérations. 
Comme  je  viens  de  dire,  de  nombreux  particuliers  nous  ont  envoyé  des  proposi- 
tions et  des  pétitions  qui  tendent  h  indiquer  des  moyens  pour  diminuer  les  causes 
des  conflits  entre  les  peuples,  ou  pour  les  empêcher.  Citons  parmi  ces  particuliers  : 
Paolo  Caisson,  Président  de  l'Unione  internazionale  pro  disarmo,  de  Gênes;  le 
Curé  de  Calto  (Rovigo);  M.  Châtelain,  du  Transvaal;  le  Comte  Stagaki,  de  Tokio, 
qui  a  envoyé  une  étude  sur  les  causes  des  guerres,  etc.  Il  semble  utile  de  men- 
tionner aussi  l'intéressant  projet  dont  M.  le  Marquis  de  Camabasa  est  l'infatigable 
propagateur.  Il  s'agit  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ibéro-afro-américain  qui 
raccourcirait  énormément  la  distance  qui  sépare  l'Europe  de  l'Amérique  du  Sud,  projet, 
pour  la  réalisation  duquel  la  Conférence  d'Algésiras  a  émis  un  vœu,  et  qui,  quoique 
en  dehors  de  notre  compétence,  peut  être  regardé  avec  une  vive  sympathie,  comme 
un  nouveau  moyen  de  rapprochement  entre  les  nations  pouvant  servir  à  développer 
le  commerce  entre  les  peuples. 

Des  livres  très  intéressants  nous  ont  été  envoyés,  ou  bien  dans  un  seul  exemplaire, 
ou  bien  dans  un  nombre  suffisant  pour  les  distribuer  parmi  M. M.  les  Délégués  ;  la 
Commission  répondra  aux  auteurs,  pour  les  remercier  de  leur  aimable  générosité. 
Tous  ces  envois  ont  été  dûment  classés,  formant  un  total  de  près  de  300  volumes. 
On  peut  bien  se  rendre  compte,  rien  qu'en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  listes 
détaillées  où  l'on  a  inséré  ces  adresses,  livres,  etc.,  que  les  voeux  ardents  dont  il 
était  question  dans  notre  premier  rapport,  n'ont  pas  manqué  de  nous  accompagner  le 
long  du  chemin  que  nous  venons  de  parcourir.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de 
témoigner  notre  gratitude  à  ces  collaborateurs  du  dehors  pour  l'attention  avec 
laquelle  ils  ont  suivi  le  développement  de  la  tâche  que  nous  venons  de  mener 
à  terme;  et  en  même  temps,  parce  que  ces  manifestations  d'espoir  ou 
d'encouragement,  sont  des  preuves  éclatantes  qu'ils  ont  su  apprécier  la  ferme 
volonté  et  les  bonnes  intentions,  avec  lesquelles  nous  avons  servi  tous  la  cause 
qui  nous  est  si  chère:  la  cause  de  la  Paix. 

Je  tiens,  en  terminant  ce  rapport,  à  remercier  mes  collègues  qui  ont  été 
membres  du  Comité,  de  leur  bienveillant  concours,  et  d'offrir  spécialement  nos 
remerciements  à  notre  excellent  Secrétaire,  M.  Spottorno,  qui,  par  son  zèle  et  son 
dévouement,  a  beaucoup  facilité  notre  travail  et  a  droit  à  notre  reconnaissance  et 
à  nos  éloges.  (Applaudissements  répétés). 

La  séance  est  levée  à  6  heures  30. 

Le  Président, 
NÉLIDOW. 
Les  Secrétaires-Généraux , 

W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 

PROZOR. 
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SEANCE  DE  CLOTURE. 

18  OCTOBRE  1907. 


Présidence  de  Son  Excellence  M.  Nélidow. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  45. 

Le  Président:  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  auront  des  observations  à 
faire  sur  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  voudront  bien  les  faire  connaître 
au  Secrétaire-Général  de  la  Conférence  qui  en  tiendra  compte. 

La  parole  est  à.  M.  le  Premier  Délégué  de  Chine. 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseilg-Tsiailg  :  Le  Gouvernement  de  Chine  ayant  suivi  avec 
un  intérêt  tout  particulier  la  marche  des  travaux  de  la  Deuxième  Conférence  de 
la  Paix,  vient  de  me  faire  parvenir  l'ordre  d'apporter  moi-même  à  Pékin  les 
textes  définitifs  des  Conventions,  Déclarations,  Résolutions  et  Vœux  émanant  des 
discussions  si  intéressantes  et  si  laborieuses  qui  ont  duré  quatre  mois  entiers  au 
sein  de  cette  haute  Assemblée. 

Comme  partisan  convaincu  de  cette  grande  œuvre  pour  laquelle  les  Repré- 
sentants des  nations  du  monde  entier  ont  été  convoqués  ici,  je  ne  manquerai  pas 
de  recommander  chaleureusement  à  mon  Gouvernement  l'acceptation  de  ces 
nouvelles  Conventions,  résultats  tangibles  de  nos  longs  travaux. 

Le  Gouvernement  Impérial  désire  faire  une  étude  approfondie  de  ces  nombreux 
documents  et  si  demain  nous  ne  pouvons  nous  joindre  à  nos  collègues  pour  la 
signature  de  ces  Actes,  nous  espérons  toutefois  recevoir  l'autorisation  de  le  faire 
également  d'ici  quelques  mois.  (Applaudissements). 

Le  Président:  Vos  observations  se  rapportent-elles  aussi  à  l'Acte  Final? 

S.  Exe.  M.  Lou  Tseng-Tsiang  :  Non,  M.  le  Président,  seulement  aux  Actes 
soumis  à  la  signature  pour  demain. 

Le  Président: 

Messieurs, 

Nous  sommes  arrivés  enfin  au  bout  de  nos  travaux;  malgré  la  meilleure 
volonté  que  nous  y  avons  apportée,  ils  se  seront  prolongés  bien  au  delà  de  notre 
attente.   Le   programme   qui   avait   servi   de  base   à   nos   délibérations   a  dû  être 


to 
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épuisé  et  si  une  entente  n'a  pas  pu  s'établir  sur  tous  les  points  qu'il  renfermait, 
la  plus  grande  partie  en  a  trouvé  un  accord  général,  en  donnant  lieu  à  de  nom- 
breux arrangements,  dont  la  nomenclature  se  trouve  consignée  dans  l'Acte  final 
que  nous  venons  de  signer.  Il  me  semble  donc  juste  et  utile  qu'avant  de  nous 
séparer  nous  nous  rendions  compte  sommairement  de  l'étendue  de  l'œuvre  que 
nous  avons  accomplie. 

Dans  la  première  allocution  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser.  Messieurs, 
à  la  séance  d'ouverture  de  la  Conférence,  j'ai  cru  devoir  indiquer  que  la  tâche  qui 
nous  était  dévolue  avait  en  vue  deux  objets:  1)  chercher  le  moyen  de  prévenir 
les  conflits  armés  entre  les  nations  et  2)  si  la  guerre  a  éclaté,  en  rendre  les  effets 
moins  pénibles  pour  ceux  qu'  elle  pourrait  atteindre  directement  ou  indirectement. 

Les  événements  politiques  qui  se  sont  déroulés  depuis  la  Première  Conférence 
nous  avaient  fourni  ample  matière  à  délibération  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
partie  du  problème  que  nous  avions  devant  nous.  L'insuffisance  des  arrangements 
relatifs  aux  règles  de  la  guerre  sur  terre  élaborés  en  1899  s'est  manifestée  dans 
le  cours  des  opérations  militaires  qui  ont  ela  lieu  ces  huit  dernières  années.  On 
a  pu  également  constater  combien  il  serait  utile  de  pouvoir  réglementer  tant  la 
gueri'e  maritime  que  la  situation  des  neutres,  ainsi  que  certaines  circonstances 
intimement  liées  aux  conditions  que  crée  la  guerre.  C'est  à  ce  travail,  de  nature 
technique,  et  souvent  fort  délicat,  que  se  sont  livrées  les  Deuxième,  Troisième  et 
Quatrième  Commissions.  Ces  deux  dernières  avaient,  sous  ce  rapport,  une  tâche 
particulièrement  compliquée,  dont  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  faire  ressortir 
les  difficultés.  Et  maintenant  que  nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  acquis, 
je  ne  sais  si  nous  les  devons  davantage  à  l'esprit  élevé  de  conciliation  manifesté 
par  tous  les  intéressés  ou  à  l'habile  direction  des  éminents  Présidents  des  ces 
Commissions,  qui  se  sont  attachés  à  écarter  les  écueils  et  à  trouver  des  solutions 
acceptables  pour  tous. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable,  sous  ce  rapport,  ce  sont  les 
stipulations  relatives  à  la  guerre  sur  mer  et  à  la  situation  des  neutres  dans  les 
gueiTes  maritimes.  C'est  la  première  fois  qu'un  essai  de  codification  a  été  tenté 
sur  ce  terrain  et,  bien  que  nous  n'ayons  fait  qu'un  commencement,  les  bases 
ont  été  jetées,  et  ceux  qui  seront  appelés  à  continuer  notre  entreprise  rendront, 
sans  doute,  justice  aux  ouvriers  de  la  première  heure. 

Je  ne  reviendrai  qu'un  instant  sur  l'esprit  de  concorde  et  d'entente  qui  a 
caractérisé  les  dispositions  de  tous  les  membres  de  ces  Commissions.  Quand  des 
personnes  étrangères  à  nos  travaux  jugent  l'activité  de  la  Conférence,  elles  per- 
dent trop  souvent  de  vue  que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  élaborer  des  théories 
abstraites,  à  rechercher  par  les  spéculations  de  l'esprit  les  solutions  idéales  des  pro- 
blèmes qui  nous  sont  soumis.  Nous  sommes  des  mandataires  de  nos  Gouvernements 
et  agissons  en  vertu  d'instructions  spéciales,  basées  avant  tout  sur  les  intérêts  de 
nos  pays  respectifs.  Les  considérations  supérieures  du  bien  de  l'humanité,  en 
général,  doivent,  sans  doute,  nous  servir  de  guides,  mais  nous  ne  pouvons,  dans 
leur  application,  avoir  en  vue,  avant  tout,  que  les  intentions  de  ceux  qui  dirigent 
nos  Gouvernements.  Or,  les  intérêts  directs  des  divers  Etats  sont  souvent  diamétrale- 
ment opposés.  C'est  à  chercher  à  les  concilier  et  à  les  mettre  d'accord  avec  les 
exigences  théoriques  du  droit  et  de  la  justice  absolus,  que  s'est  exercé  l'esprit 
d'entente  que  je  viens  de  signaler  et  qui,  apprécié  à  ce  point  de  vue,  acquiert 
une  valeur  redoublée. 

Les  progrès  réalisés  par  la  Conférence  dans  le  domaine  préventif  —  moyens 
d'empêcher  et  d'écarter  les  conflits  internationaux  —  ont  été  moins  considérables. 
C'est  que,  sur  ce  terrain,  le  temps  d'expérience  a  manqué  pour  attribuer  un  carac- 
tère  d'urgence   à   de   nouvelles   solutions  et  en  indiquer  des  conditions  pratiques 
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d'application,  universellement  reconnues.  Les  importants  projets  qui  ont  été  pré- 
sentés à  la  Première  Commission  pour  l'institution  d'un  Tribunal  de  justice  arbi- 
trale et  de  l'arbitrage  obligatoire  étaient  issus  de  combinaisons  théoriques  qui  se 
sont  heurtées  dans  l'exécution  à  des  difficultés  insurmontables.  La  question  de  la 
Corn-  des  prises,  au  contraire,  dont  la  création  s'était  révélée  hautement  désirable, 
a  pu  aboutir  à  une  solution  satisfaisante  qui  restera  un  des  monuments  de  cette 
Conférence.  On  peut  être  assuré  qu'elle  ne  manquera  pas  de  trouver  une  utile 
application,  qui  contribuera  indirectement  à  empêcher  une  plus  grande  extension 
des  guerres. 

Cependant  le  travail  accompli  par  la  Première  Commission,  sous  l'habile  et 
savante  direction  de  son  illustre  Président,  pour  l'institution  tant  d'un  Tribunal 
permanent  que  de  l'arbitrage  obligatoire  ne  sera  pas  i^erdu.  Loreque  l'heure  viendra 
de  continuer  l'oeuvre  que  nous  avons  entreprise,  on  consultera  avec  avidité  les 
procès-verbaux  des  séances  de  cette  Commission  et  des  Comités  d'Examen,  on  y 
trouvera  une  étude  aussi  consciencieuse  qu'approfondie  de  ces  questions  sous 
toutes  leurs  faces,  et  on  y  puisera  des  éléments  précieux  pour  les  décisions  futures. 

Mais  ce  n'est  point  là  dedans.  Messieurs,  que  gît,  à  mon  avis,  la  principale 
signification  de  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix.  On  ne  saurait  méconnaître 
qu'une  des  principales  garanties  du  maintien  des  rappoits  pacifiques  entre  les 
peuples  ne  soit  la  connaissance  plus  intime  des  intéiêts  et  besoins  réciproques, 
l'établissement  de  relations  multiples  et  variées,  dont  le  réseau,  toujours  plus 
étendu,  finit  par  créer  entre  eux  une  solidarité  morale  et  matérielle,  de  plus  en 
plus  réfractaire  à  toute  entreprise  guerrière.  La  Conférence  actuelle  a  réalisé,  sous 
ce  rapport,  le  plus  grand  progrès  que  l'humanité  ait  fait  dans  cette  direction.  C'est  pour 
la  première  fois  que  les  Représentants  de  tous  les  Etats  constitués  se  sont  trouvés 
réunis  pour  la  discussion  des  intérêts  qui  leur  sont  communs  et  qui  visent  au 
bien  de  l'humanité  toute  entière.  Avec  cela,  l'association  à  nos  travaux  des  repré- 
sentants de  l'Amérique  Latine  a  incontestablement  versé  dans  le  trésor  commun 
de  la  science  politique  internationale  des  éléments  nouveaux  et  fort  précieux,  dont 
la  valeur  ne  nous  était  jusqvi'à  présent  qu'imparfaitenient  connue.  (''4pi>^«Md/.ssewiew^.sA 
De  leur  côté,  les  Représentants  de  l'Amérique  Centrale  et  Méridionale  ont  eu 
l'occasion  de  connaître  de  plus  près  la  situation  intérieure  et  les  relations  réci- 
proques des  Etats  Européens,  qui,  avec  leurs  institutions  diverses,  historiquement 
développées,  leurs  traditions  et  leurs  particularités  individuelles,  présentent  des 
conditions  politiques  sensiblement  différentes  de  celles  sous  lesquelles  vivent  et 
progressent  les  jeunes  peuples  du  Nouveau  Monde.  Il  y  a  eu  ainsi  avantage  de 
part  et  d'autre  à  cette  connaissance  plus  intime,  et  à  la  collaboration  à  laquelle 
la  Conférence  a  donné  lieu,  et  qui  constituera  un  vrai  progrès  pour  l'humanité. 
(AppkiudissementH). 

Nous  pouvons  donc  repousser  l'accusation  que  l'on  essaie  déjà  de  nous  jeter 
en  prétendant  que  nous  n'avons  rien  fait  pour  le  maintien  de  la  paix,  rien 
ix)ur  le  progrès  de  la  solidarité  humaine.  Il  y  a,  sans  doute,  beaucoup  à  faire 
encore  dans  cette  voie.  Les  peuples  doivent  être  éduqués  de  façon  à  pouvoir,  tout 
en  gardant  chacun  ses  particularités  et  les  traditions  qui  lui  sont  chères,  apprendre 
à  s'estimer  et  à  s'aimer.  Aussi  devons-nous  bien  reconnaître  que  les  voix  qui  se 
sont  élevés  autour  de  nous  et  dans  la  presse  connexe  à  la  Conférence,  pour  faire 
dans  se  sens  une  recommandation  aux  Gouvernements,  proclamaient  certainement 
un  principe,  dont  les  dirigeants  des  affaires  du  monde  pourront  faire  leur  profit. 
Du  reste,  il  est  trop  tôt  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  signification  de  ce 
qu'a  fourni  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix.  La  presse  qui  s'y  intéressait  a 
été  régulièrement  et  largement  tt;nue  au  courant  de  ses  travaux  par  les  soins  du 
Secrétaire-Général  de  Rédaction.  Ellt>  a  pu  on  faire  part  au  monde  entier  à  mesure 
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de  leur  développement  progressif,  mais  les  conclusions  en  doivent  être  abandonnées  à 
une  appréciation  d'ensemble,  plus  éloignée  et  partant  plus  objective.  Les  vrais  amis 
de  la  paix  et  du  développement  de  l'humanité  dans  la  voie  de  la  solidarité  morale, 
du  droit  et  de  la  justice  ne  manqueront  pas  de  se  livrer  à  ce  travail  avec  sincérité 
et  bonne  foi.  Puissent  leurs  effoi-ts  servir  à  arrêter  les  débordements  d'un  certain 
genre  de  publicité,  qui  ne  vise  qu'à  exciter,  dans  des  vues  intéressées,  les  nations 
les  unes  contre  les  autres,  soufflant  la  haine,  envenimant  à  dessein  les  moindres 
incidents  politiques  et  créant  par  là  ou  aggravant  les  dangers  qui  peuvent  menacer 
la  paix  du  monde  au  maintien  de  laquelle  nous  sommes  appelés  à  travailler. 

(ApplaudiHHements). 
Notre  oeuvre  est  là.  Nous  avons  tous  le  sentiment  d'y  avoir  collaboré  con- 
sciencieusement et  d'avoir  travaillé  de  notre  mieux.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  tout  faire.  Laissons  à  ceux  qui  viendront  après  nous,  le  soin  de  développer 
ce  que  nous  n'avons  pu  qu'  ébaucher,  et  de  préparer  à  leur  tour,  pour  les  Conférences 
futures  les  éléments  des  travaux  qu'ils  n'auront  pas  réussi  à  accomplir  eux-mêmes. 
Quant  à  nous,  la  Conférence  actuelle  aura,  en  tous  cas,  marqué  dans  l'histoire 
de  l'humanité,  car  elle  a,  pour  la  première  fois,  assumé  un  caractère  universel,  en 
faisant  marcher  la  main  dans  la  main  dans  la  voie  du  progrès  les  Délégués  du 
monde  entier.     (Applaudissenwnts). 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  en  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  con- 
sidère comme  le  plus  beau  couronnement  d'une  longue  carrière  diplomatique 
l'honneur  qui  m'est  échu  de  présider  aux  travaux  de  cette  illustre  assemblée. 
J'y  ai  voué  toutes  mes  forces,  j'y  ai  apporté  toute  ma  meilleure  volonté  ;  j'ai 
été  heureux  et  fier  de  la  concorde  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  nous  durant  ces 
quatre  mois,  et  j'emporte  de  notre  longue  collaboration  le  souvenir  le  plus  glorieux 
de  mon  existence.  Vous  m'avez  rendu  la  tâche  facile.  Messieurs,  par  votre  bien- 
veillance, par  votre  indulgence,  et  je  tiens  à  vous  en  offrir  à  tous  ensemble  et  à 
chacun  séparément  mes  remercîments  les  plus  cordiaux.  [Applaudissements).  Dois 
je  mentionner  plus  particulièrement  mes  collaborateurs  les  plus  intimes,  Mes- 
sieurs le  Vice-Président  de  la  Conférence,  les  Présidents  et  Vice-Présidents,  Rap- 
poiteurs  et  Secrétaires  des  Commissions  et  Sous-Commissions,  et  surtout  l'infatigable 
Secrétariat  avec  son  chef,  le  Secrétaire-Général.  Leur  rude  travail  accompli  avec 
ardeur,  et  secondé  par  une  organisation  d'imprimerie  admirable,  a  été  un  modèle 
d'ordre,  de  système  et  d'exactitude.     (Applaudissements  répétés.) 

Il  nous  reste,  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  un  dernier  devoir  à  remplir, 
un  devoir  de  coeur  par  lequel  vous  voudrez  certainement  me  permettre  de  clore 
mes  fonctions  de  Président.  Je  vous  demande  la  permission  d'adresser,  au  nom 
de  la  Conférence,  le  télégramme  suivant  à  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

"Au  moment  de  se  séparer  après  avoir  achevé  leurs  travaux,  les  Délégués 
des  Puissances  réunis  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  prient  Votre  Majesté 
Royale  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  respectueuse  de  leur  reconnaissance 
pour  l'Auguste  intérêt  qu'Elle  n'a  cessé  de  porter  à  leurs  occupations,  ainsi  que 
pour  la  gracieuse  hospitalité  qui  leur  a  été  accordée  par  le  Gouvernement  Néer- 
landais et  que  Votre  Majesté  a  daigné  nous  promettre  également  pour  l'éventualité 
des  Conférences  futures.  Ils  forment  les  vœux  les  plus  chaleureux  pour  Votre 
Majesté  Royale  et  la  prospérité  de  son  règne".  (1)     (Applaudissements  répétés). 

Dans  une  de  nos  dernières  séances,  des  remercîments  ont  été  exprimés  à 
l'Auguste  Initiateur  des  Conférences  de  la  paix.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 
La   Conférence    voudra,    j'espère,   rendre   aujourd'hui  hommage  au  Président  des 


(1)    Voir  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Annexe  A  de  ce  procès-verbal. 
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Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui,  le  premier,  avait  proposé  la  réunion  de  la 
Seconde  Conférence,  et  m'autoriser  à  lui  adresser  le  télégramme  suivant: 

''Ayant  terminé  leurs  travaux,  les  Délégués  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Faix  se  souviennent  avec  reconnaissance  de  la  proposition  initiale  qui  a  été  faite 
l>our  sa  convocation  par  le  Président  des  Etiits-Unis  et  lui  présentent  leurs  res- 
pectueux hommages."  (1)     (Applaudmements). 

Permettez-moi,  enfin.  Messieurs,  d'offrir  l'expression  de  notre  profonde  recon- 
naissance à  Monsieur  le  Président  d'Honneur  de  la  Conférence,  Son  Excellence 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'à  tous  les  organes  du 
Grouvernement  Royal  dont  nous  avons,  je  le  crains,  abusant  de  l'hospitalité  qui 
nous  était  offerte,  trop  longtemps  gêné  la  libre  activité.    (Applaudissements). 

Notre  Conférence  actuelle  entrant  ainsi  dans  le  domaine  du  passé,  laissez- 
moi  jeter  un  coup  d'oeil  vers  l'avenir. 

Beaucoup  [d'entre  nous  se  retrouveront  ici  probablement  dans  quelques 
années,  à  la  prochaine  réunion  mondiale;  plusieurs,  et  je  serai  sans  doute  du 
nombre,  n'y  paraîtront  plus  mais  laissez  nous  espérer  qu'en  travaillant  à  la 
continuation  de  notre  oeuvre  commune,  vous  vous  souviendrez  avec  sympathie 
de  notre  collaboration  et  enverrez  quelquefois  une  pensée  bienveillante  à  celui 
qui  a  eu  l'honneur  d'y  présider  (Applaudissements)  et  qui  forme  les  voeux  les 
plus  sincères  pour  le  succès  des  Conférences  futures  de  la  Paix  et  le  développement 
toujours  croissant  de  la  solidarité  humaine  dans  les  rapports  internationaux  basés 
sur  la  justice  et  le  droit.     (Applaudissements  prolongés). 

La  parole  est  à  M.  le  Vice-Président  de  la  Conférence,  S.  Exe.  M.  de  Beaufort. 

S.  Exe.  M.  de  Beaufort  :  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  agréer  tous  les 
remercîments  pour  les  paroles  cordiales  et  bienveillantes  qu'il  a  bien  voulu  pro- 
noncer au  Vice-Président.  Ma  tâche  n'a  pas  été  difficile,  car  la  Vice-Présidence 
n'est  pas  un  fardeau  très  lourd  quand  on  a  l'avantage  d'avoir  un  Président  comme 
S.  Exe.  M.  Nélidow.     (Applaudissements). 

Je  ne  ferai  pas  ici  son  éloge,  cet  éloge  est  sur  toutes  les  lèvres  et  dans  tous  les 
coeurs  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  enceinte.  Nous  avons  tous  été  à  même 
d'apprécier  les  éminentes  qualités  de  notre  Président,  nous  avons  tous  admiré 
son  zèle  infatigable,  son  savoir,  son  activité,  son  tact,  son  esprit  de  conciliation. 
Nous  avons  vu  notre  Président  toujours  au  milieu  de  nous,  assistant  dans  la 
mesure  du  possible  à  toutes  les  réunions  de  nos  Commissions  et  de  nos  Comités 
d'Examen.  Je  serais  presque  tenté  de  dire,  au  risque  de  me  servir  d'une  expres- 
sion qui  pourrait  être  considérée  comme  une  dissonante  dans  une  Conférence  de  la 
Paix:  Notre  Président  était  toujours  sur  la  brèche. 

Le  nom  de  M.  Nélidow,  j'en  suis  sûr,  restera  gravé  dans  vos  souvenirs  comme 
il  le  sera  dans  les  miens,  et,  sans  avoir  un  mandat  spécial,  je  suis  convaincu  d'être 
votre  interprète  en  priant  notre  éminent  Président  de  vouloir  accepter  l'assurance 
de  nos  sentiments  de  sympathie,  de  gratitude  et  de  vénération  et  de  vouloir  agréer 
nos  meilleurs  voeux  pour  son  bonheur.  (Applaudissements).  Je  vous  propose.  Mes- 
sieurs, de  vous  lever  tous  en  l'honneur  de  notre  digne  et  vénéré  Président,  S.  Exe. 
M.  Nélidow.  (L'assemblée  se  lève).  (Applaudissements). 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  encore  quelques  paroles  ô  ce  que  je  viens 
de  dire.  Nous  sommes  sur  le  point  de  nous  séparer  et,  quant  à  moi,  j'éprouve  un 
sentiment  pénible   en  prenant  congé   de  tant  d'hommes  distingués  de  toutes  les 


(1)    Voir  la  réponse  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique,  au  nom  du  Président. 
Annexe  B  de  ce  precès-verbaL 
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parties  du  globe,  avec  lesquels  j'ai  eu  le  bonheur  et  l'avantage  d'avoir  été  en  rapport 
pendant  plus  de  quatre  mois. 

En  se  séparant  après  avoir  travaillé  ensemble  à  une  grande  oeuvre,  on  se 
demande  quel  a  été  le  fruit  de  ces  travaux.  Je  ne  me  dissimule  pas  que,  d'après 
les  avis  de  quelques  organes  de  l'opinion  publique,  les  fruits  de  nos  travaux  n'ont 
pas  répondu  à  l'attente;  mais  n'oublions  pas  que  ceux  qui  fixent  leurs  regards 
exclusivement  sur  tout  ce  que  la  Conférence  aurait  pu  faire  perdent  de  vue,  par 
cela  même,  tout  ce  que  la  Conférence  a  fait.  Je  n'ai  pas  besoin  d'énumérer  ici 
toutes  les  Conventions  et  les  Déclarations  pour  vous  démontrer  l'importance  de 
nos  travaux.  Je  dirai  seulement  que,  personnellement,  je  ne  me  sens  nullement 
découragé. 

J'en  appelle  ici  à  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  l'expérience  des  travaux 
parlementaires.  Ils  savent  comme  moi  que  des  plaintes  sur  la  lenteur  de  la  marche 
de  ces  travaux  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les  pays,  et  que  les  efïbrts  pour 
accélérer  cette  marche  demeurent  presque  toujours  infructueux.  Ils  connaissent  les 
obstacles  qui  se  présentent  sans  cesse  pendant  l'élaboration  de  lois  importantes  et 
qui  ont  pour  effet  que  cette  élaboration,  même  si  elle  mène  à  bonne  fin,  demande 
en  général  un  temps  démesuré. 

Cependant,  ces  Parlements  sont  composés  d'hommes  se  connaissant  entre  eux, 
tous  parlant  la  même  langue,  vivant  sour  la  même  législation,  ayant  des  intérêts 
communs  et  la  pleine  liberté  d'agir. 

Au  contraire,  la  Conférence  à  laquelle  nous  avons  pris  part,  qualifiée  non  sans 
raison  de  Parlement  mondial,  était  composée  d'hommes  qui,  pour  la  plupart, 
ne  se  connaissaient  pas,  qui  parlaient  des  langues  différentes,  d'hommes  vivant 
sous  des  législations  divergentes  et  munis  d'instructions  précises  basées  sur  les 
intérêts  de  leurs  Gouvernements,  et  cette  Conférence  avait  pour  tâche  de  résoudre 
des  questions  difficiles,  délicates  et  souvent  nouvelles,  des  questions  qui  mettent 
en  cause  les  plus  hauts  intérêts  et  qui  ne  pouvaient  être  résolues  que  par  des 
concessions  mutuelles. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  l'élaboration  de  la  tâche 
soumise  à  cette  Conférence  ait  été  difficile  et  de  longue  durée. 

A  mon  avis,  on  devrait  plutôt  s'étonner  de  ce  que  la  Conférence  a  pu  accom- 
plir en  quatre  mois,  et  de  l'entente  qui  s'est  produite  sur  divers  points  de  haute 
impoi-tance,  sur  lesquelles  les  opinions  étaient  d'abord  très  partagées. 

Permettez  moi.  Messieurs,  de  vous  rappeler  à  ce  sujet  un  mot  célèbre  d'un 
homme  d'Etat  connu  dans  l'histoire  qui  répondit  à  un  interrogateur  indiscret 
qui  lui  avait  demandé  s'il  croyait  avoir  beaucoup  achevé  pendant  sa  longue  carrière  : 

"Peu  quand  je  me  considère,  un  peu  quand  je  me  compare." 

Au  risque  d'abuser  de  votre  patience,  je  me  permettrai,  dans  cet  ordre 
d'idées,  encore  une  observation  qui,  peut-être,  pourra  être  de  quelque  utilité  dans 
l'avenir. 

Tous  "les  Parlements  possèdent  des  règlements  détaillés  qui  contiennent  des 
dispositions  sur  la  procédure  de  leurs  travaux.  Je  crois  que  la  nécessité  d'un  pareil 
règlement  pour  les  Conférences  de  la  Paix  s'impose  de  plus  en  plus.  Pendant  le 
cours  de  nos  délibérations,  des  questions  de  procédure  se  sont  parfois  présentées, 
qui  offraient  de  sérieuses  difficultés  et  qui  ont  dû  être  écartées  ou  bien  tranchées 
à  l'improviste.  Je  crois  qu'il  sera  utile  d'établir  des  règles  fermes  qui  pourront 
donner  à  ces  questions  une  solution  fixe  et  permanente.  Aux  nombreux  voeux 
énoncées  dans  le  sein  de  la  Conférence  je  voudrais  donc  ajouter  le  suivant,  que 
l'élaboration  d'un  Règlement  détaillé  pour  la  Conférence  soit  mise  à  l'étude  pour 
être  soumise  à  la  prochaine  Conférence  à  sa  première  réunion. 
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Messieurs,  quand  on  se  dit  adieu  on  y  ajoute  toujours,  "au  revoir".  Cet 
"au  revoir"  dans  ce  moment  n'implique  pas  seulement  l'espoir  d'un  revoir  per- 
sonnel mais  aussi  d'un  revoir  à  la  Conférence,  il  dénote  la  continuité  de  notre 
oeuvre. 

Permettez-moi,  en  vous  disant  au  revoir,  d'y  joindre  le  voeu  que  la  Conférence 
de  1907  ouvre  une  ère  de  Paix  pour  le  monde  entier,  qui  se  prolonge  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  prochaine  Conférence  de  la  Paix.    (Applaudissements  répétés). 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  Sir  Edward  Fry,  Premier  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne. 

S.  Exe.  Sir  Edward  Fry  :  En  ma  qualité  de  doyen  d'âge  de  cette  Conférence 
j'ai,  je  crois,  le  droit  et  le  devoir  de  répondre  aux  belles  paroles  de  notre  Président 
et  de  notre  Vice-Président,  tout  en  les  remerciant  avec  la  sincérité  la  plus  profonde 
de  leurs  travaux  prolongés. 

S.  Exe.  M.  Nélidow  a  présidé  nos  séances  avec  une  dignité  et  une  impar- 
tialité absolues  et  la  courtoisie  et  bonne  volonté  dont  il  a  toujours  fait  preuve 
dans  ses  relations  avec  tous  les  membres  de  la  Conférence  méritent  tous  les 
éloges  que  nous  pouvons  lui  décerner. 

M.  Nélidow  a  été  appelé  à  remplir  un  des  postes  les  plus  élevés  du  monde 
entier:  il  a  exercé  ses  fonctions  d'une  manière  digne  de  son  haut  emploi,  de  son 
pays  et  de  lui-même. 

Son  Excellence  n'a  pas  seulement  présidé  nos  séances,  il  a  très  volontiers 
donné  son  aide  pour  le  projet  relatif  à  la  réunion  et  à  l'organisation  d'une 
troisième  Conférence  de  la  Paix,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  a,  de  nouveau, 
signalé  l'intérêt  qu'il  porte  à  cette  Institution  en  donnant  son  autorisation  à 
M.  Nélidow  lui-même  de  nous  faire  cette  proposition. 

S.  Exe.  M.  DE  Beaufort,  qui  déjà  comme  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
en  1899,  a  été  associé  aux  travaux  de  la  Première  Conférence,  a,  cette  fois-ci 
encore,  bien  mérité  de  la  Conférence,  par  la  manière  si  digne  dont  il  a  rempli  les 
fonctions  de  Vice-Président  et  de  Président  du  Comité  des  Adresses. 

Je  lui  adresse,  en  votre  nom,  Messieurs,  nos  plus  sincères  remercîments.  I 

(Applaudissements). 

J'oflfre,  en  votre  nom,  nos  hommages  les  plus  respectueux  à  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas,  qui  nous  a  reçus  avec  une  hospitalité  qui  demande  nos  remercîments 
les  plus  sincères.  (Applaudissements). 

Je  me  hâte  de  m'associer  également  en  votre  nom  aux  remercîments  exprimés 
par  S.  «Exe.  M.  Nélidow  aux  Présidents,  Rapporteurs,  et  Secrétaires  des  Commis- 
sions  et  Sous-Commissions:   ils  ont  bien  travaillé  jour  et  nuit  pendant  de  longs  '■ 
mois   et  nous  ne  pourrons  jamais  les  remercier  assez  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait. 

(Applaudissements). 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  passer  en  revue  les  travaux  de  cette  Conférence.  I 
Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  de  tous  les  projets  que  nous  avons  adoptés 
le  plus  remarquable,  à  mon  avis,  est  celui  de  la  Cour  des  prises,  parce  que  c'est 
la  première  fois  dans  l'histoire  du  monde  qu'on  a  organisé  une  Cour  vraiment 
internationale.  La  loi  internationale  d'aujourd'hui  n'est  guère  autre  chose  qu'un  f 
chaos  d'opinions  qui  souvent  se  contredisent,  et  de  décisions  des  cours  nationales, 
basées  sur  les  lois  nationales.  Nous  espérons  voir  peu  à  peu  se  former  dans 
l'avenir,  autour  de  cette  Cour,  un  système  de  lois  vraiment  internationales,  qui 
ne  devra  son  existence  qu'aux  principes  de  justice  et  d'équité  et  qui,  par  consé- 
quent, aura  droit  non  seulement  à  l'admiration  du  monde,  mais  au  respect  et  à 
l'obéissance  des  nations  civilisées.  (Avplaudissem^nts). 
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Encore  un  seul  mot.  Nous  allons  nous  séparer  tout  à  l'heure:  et  je  suis 
bien  sûr  que  chacun  de  nous  souhaitera  pour  tous  les  autres  et  pour  leurs  pays 
les  bénédictions  du  ciel. 

Enfin,  je  vous  dis  de  mon  coeur  et  en  me  rappelant  tout  ce  que  le  mot 
implique:  Adijeu.  (Applaudissements  répétés). 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  d'Italie. 

S.  Exe.  le  Comte  Toniîelli:  Messieurs,  permettez  au  Délégué  de  l'Italie 
qui,  dans  l'ancien  temps,  fut  l'émule  des  Pays-Bas  dans  l'art  de  la  typographie, 
de  porter  ici  une  parole  d'admiration  pour  l'oeuvre  accomplie  par  l'imprimerie  de 
la  Conférence. 

Au  moment  ovi  les  travaux  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  finissaient, 
mon  prédécesseur  eut  à  coeur  d'appeler  l'attention  de  ses  collègues  sur  ce  qu'il 
désigna  comme  un  miracle  de  labeur  typographique.  Que  devons-nous  dire 
aujourd'hui  de  l'effort  doublé,  triplé  peut-être,  soutenu  depuis  quatre  longs  mois, 
toujours  avec  le  même  entrain,  sans  aucune  défaillance,  dont  nous  fûmes,  à 
juste  raison,  constamment  étonnés? 

Le  spectacle  de  cette  masse  énorme  de  travail  exquis,  bien  ordonné,  supé- 
rieurement dirigé,  fait  grand  honneur  aux  ouvriers  et  à  leurs  chefs.  Grâce  à  eux, 
non  seulement  notre  besogne  a  été  facilitée,  mais  nous  n'avons  jamais  chômé  un 
seul  jour. 

Rendons  hommage  à  l'administration  si  parfaitement  réglée  qui  obtient  ces 
merveilleux  résultats  et  adressons  lui  la  prière  de  porter  à  la  connaissance  des 
modestes  travailleurs  l'expression  de  notre  vive  reconnaissance. 

(Applaudissements  répétés). 

Le  Président  :  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  la  République 
Argentine. 

S.  Exe.  M.  Saenz  Pefia: 

Monsieur  le  Président, 

Au  nom  du  Gouvernement  de  mon  Pays,  je  dois  exprhner  toute  sa  recon- 
naissance aux  Gouvernements  de  Russie  et  des  Pays-Bas  pour  l'invitation  adressée 
aux  nations  de  l'Amérique  Latine,  en  tant  que  cet  acte  politique  a  permis  à  la 
République  Argentine  de  prendre  part  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

C'est  la  première  fois  que  les  représentants  de  l'Amérique  Méridionale  sont 
venus  délibérer  parmi  vous  ;  l'appel  a  été  amical  de  la  part  des  Etats  qui  assistèrent 
à  la  Première  Conférence  et,  si  cet  appel  ne  crée  pas  pour  nous  une  situation 
juridique  ou  une  condition  politique  différente,  il  a  pu  mettre  en  évidence  la  position 
existante  et  fondre  en  un  sentiment  solidaire  la  cordialité  heureuse  de  la  grande 
famille  humaine.  La  justice  trouve  souvent  sa  récompense  et  cette  convocation 
a  eu  la  sienne.  Elle  signale  un  bienfait  qui  nous  est  commun,  marque  un  pro- 
grès et  accuse  un  perfectionnement  du  Droit  Public,  lequel,  en  raison  de  sa 
nature  universelle,  réclamait  le  "consensus"  de  toutes  les  souverainetés,  sans 
distinctions  d'Etats  ou  de  Continents.  Nous  pourrons  affirmer  désormais  que 
l'égalité  politique  des  Etats  a  cessé  d'être  une  fiction  et  demeure  consacrée  comme 
une  évidente  réalité.  Selon  le  voeu  de  Lawrence,  il  n'existera  plus,  â  l'avenir,  un 
Droit  des  Gens  pour  l'Europe  et  un  autre  Droit  des  Gens  pour  l'Amérique. 

L'histoire  de  la  Grande  Bretagne  enregistra  cette  sentence  mémorable  proférée 
au  Parlement  de  Westminster,  par  la  voix  d'un  précurseur:  "J'ai  appelé  à  la  vie 
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le  Nouveau  Monde  pour  rétablir  l'équilibre  de  l'Ancien."  Ces  mots  furent  prononcés 
dans  le  premier  tiers  du  XlX^^e  siècle  et  à  l'aube  du  XX^me  siécle  l'évolution 
s'est  accomplie  et  les  Souverains  de  Russie  et  des  Pays-Bas,  en  nous  appelant 
dans  cette  enceinte,  sont  les  exécuteure  testamentaires  de  la  prophétie  de  George 
Cannino.  L'équilibre  est  établi  par  la  vertu  du  droit  et  par  l'harmonie  des  lois 
historiques  qui  concertent  et  ajustent  les  Deux  Mondes  comme  les  deux  moitiés 
d'une  seule  sphère  qui  demande  à  être  éclairée  par  une  seule  justice  et  par  une 
même  civilisation. 

Il  est  évident  que  nous  avons  marché  vite,  puisque  nous  sommes  aiTivés  et 
que  le  premier  centenaire  de  notre  vie  nationale  n'est  pas  encore  révolu  ;  mais,  si 
notre  existence  a  été  courte,  notre  labeur  organique  fut  grand  et  fécond  et  en  le 
rappelant  devant  vous  je  n'ignore  point  que  vous  le  regardez  avec  une  grande 
sympathie  et  une  vive  affection  parce  que  notre  civilisation  est  l'oeuvre  de  votre 
exemple.  Messieurs  les  Représentants  de  l'Europe,  comme  la  découverte  de  notre 
continent  sera  toujours  votre  oeuvre  et  votre  gloire,  Messieurs  les  Représentants 
de  l'Espagne  et  aussi  de  l'Itiilie,  dont  le  ciel  radieux  illumina  le  regard  du  navi- 
gateur qui  grandit  le  monde  en  arrondissant  la  terre. 

Je  désirerais  faire  une  mention  spéciale  des  deux  grandes  Puissances  qui  nous 
ont  témoigné  leur  solide  affection  en  appuyant  de  toute  leur  influence  l'invitation 
dont  je  m'occupe:  l'une  par  un  sentiment  d'amitié  et  de  solidarité  continentale; 
l'autre  par  la  communauté  d'origine  et  de  race  qui  est  la  voix  de  la  nature, 
laquelle  parle  au  coeur  des  hommes  malgi'é  leur  âge  mûr,  et  au  sentiment  des 
peuples  à  travers  leur  souveraineté.  Si  je  nomme  en  ce  moment,  Sa  Majesté  le 
Roi  Alphonse  XIII  et  S.  Exe.  M.  le  Président  Roosevelt,  je  ne  crois  pas  dimi- 
nuer par  cet  acte  de  justice,  la  reconnaissance  qui  s'adresse  à  tous  les  Etats 
représentés  à  la  Première  Conférence. 

En  parlant  de  l'Amérique  latine  et  de  ses  relations  avec  cette  Assemblée, 
j'entends  considérer  un  fait  historique  et  user  d'un  droit  qui  nous  est  commun. 
Personne,  je  veux  le  croire,  n'aura  l'idée  que  je  songe  à  m'attribuer  des  facultés 
ou  des  pouvoirs  qui  échappent  à  ma  mission.  Je  l'ai  dit  en  plusieurs  lieux  et  en 
diverses  occasions:  "De  nos  jours,  il  n'existe  pas  une  Chancellerie  du  Nouveau 
Monde"  et  aucun  Etat  américain  n'a  le  droit  de  parler  au  nom  d'un  hémisphère  ; 
si  cet  énoncé  exact  peut  paraître  inutile,  il  ne  l'est  pas  en  ce  moment,  puisqu'il 
me  permet  de  renfermer  mes  paroles  dans  les  limites  de  la  pensée  argentine. 
Nous  pouvons  différer  au  point  de  vue  de  cei-taines  idées  avec  les  nations 
américaines,  mais  non  pas  au  point  de  vue  du  sentiment  d'amitié  et  de  respect 
réciproques  qui  nourrit  la  politique  de  notre  continent.  La  République  Argen- 
tine peut  répéter  ici  ce  qu'elle  exprima  au  Congrès  international  de  Washington, 
en  l'absence  des  nations  européennes:  "Il  ne  nous  manque  ni  des  affections  ni  de 
l'amour  pour  l'Amérique,  nous  manquons  de  méfiance  et  d'ingratitude  envere 
l'Europe."  Telle  a  été  et  telle  sera  notre  politique;  nous  le  disons  dans  la  pleine 
conscience  de  notre  individualité  nationale  et  avec  tout  le  sentiment  de  notre 
souveraineté. 

La  République  Argentine  croit  avoir  la  juste  notion  de  sa  position  à  l'égard 
des  Etats  qui  occupent  le  premier  rang  dans  l'ordre  des  services  rendus  à  la 
civilisation.  La  taille  des  nations  comme  la  stature  humaine  est  un  fait,  et  c'est 
un  droit  que  nous  ferions  mal  de  méconnaître  et  que  nous  ferions  bien  d'imiter 
comme  exemple  et  comme  indice  de  la  grandeur  nationale.  Notre  civilisation  vint 
après  la  vôtre  et  en  assimila  l'expérience  et  les  lumières  ;  nous  n'oublions  pas  que 
nous  avons  eu  des  prédécesseurs;  nous  les  respectons  et  nous  les  admirons  et 
sommes  bien  heureux  de  remarquer  que  nos  ancêtres  ne  déclinent  pas  parce  que,  à 
l'opposé  de  la  vie  humaine,  la  marche  des  siècles  renouvelle  toutes  leurs  énergies 
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et  le  progrès  vivifie  leurs  substances  vitales  et  actives.  Forte  de  ces  convictions,  la 
République  Argentine  n'a  pas  prétendu  peser  de  sa  politique  au  sein  de  cette  Assemblée 
mondiale,  mais  elle  n'a  pas  eu  non  plus  à  la  modifier  en  se  prononçant  pour  les 
progrès  internationaux  sous  leurs  formes  les  plus  avancées  et  les  plus  nettes. 
Elle  a  défendu  ses  idées  et  présenté,  il  est  vrai,  ses  traités  d'arbitrage  et  de 
désarmement,  non  pas  avec  la  prétention  d'offrir  un  enseignement,  mais  dans 
l'espoir  d'une  utilité  générale.  Ces  traités  sont  notre  carte  d'identité  au  double 
titre  d'amis  sincères  de  la  paix  et  d'obsei-vateurs  fidèles  de  l'arbitrage. 

Je  me  plais  à  saisir  cette  occasion  pour  remercier  la  Conférence  de  la  faveur 
avec  laquelle  elle  voulut  bien  accueillir  ces  traités,  ainsi  que  des  paroles  que  ces 
actes  inspirèrent  à  Son  Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  l'éminent 
Baron  Marschall  de  Bieberstein. 

L'arbitrage  obligatoire  et  le  Tribunal  permanent  constituaient  les  deux  affaires 
fondamentales  de  cette  Conférence;  la  République  Argentine  a  voté  pour  l'un  et 
pour'  l'autre  ;  nous  devons  déclarer  cependant,  en  toute  sincérité,  que  si  nous  avons 
beaucoup  fait,  nous  n'avons  pas  tout  fait;  nous  avons  réalisé  un  progrès  mais  nous 
sommes  bien  loin  d'être  arrivés.  Pourquoi?  Parce  que  l'arbitrage  est  la  juridiction 
de  l'avenir  qui  cherche  dans  le  présent  sa  formule  juridique  définitive.  Nous  ne 
saurions  nous  reprocher  de  n'avoir  pu  devancer  les  temps  et  l'évolution  fondamentale 
des  idées.  Comme  il  y  a  un  état  atmosphérique,  il  existe  également  un  état  inter- 
national du  monde  qui  pèse  sur  toutes  les  nations,  et  de  cette  actualité  imparfaite 
d'aspirations  informes  et  de  sentiments  généreux,  il  ne  nous  est  pas  possible 
d'obtenir  une  formule  juridique  parfaite.  Il  s'agit  d'une  question  de  fond  et  non 
de  forme,  d'un  question  de  principes  et  non  pas  encore  de  protocoles.  L'extension 
de  la  souveraineté  avec  sa  structure  et  son  ampleur  politique  représenta  un  in- 
contestable progrès,  mais  le  moment  viendra  où  il  faudra  se  demander  si  ce  progrès 
oîi  l'humanité  s'est  arrêtée,  si  ce  composé  de  droit,  d'orgueil  et  de  force  constitue  la 
dernière  conception  et  le  but  suprême  du  Droit,  ou  s'il  n'est  pas  possible,  sans  en  altérer 
l'essence,  de  l'épurer  de  l'élément  de  la  force.  On  peut  constater  que  la  conception  n'est 
pas  parfaite  lorsqu'elle  fait  envisager  les  juges  internationaux  comme  des  adversaires 
de  la  souveraineté,  et  comme  les  ennemis  de  l'honneur  de  la  patrie.  Ce  qui  paraît 
évident  c'est  que  l'obstruction  vient  de  là,  de  l'extension  de  ce  principe  oii  la 
politique  et  la  science  sont  figées  dans  les  mêmes  excès.  Tant  qu'on  n'aura  pas 
remué  le  fond  même  des  idées  de  manière  à  faire  surgir  la  matière  nouvelle  d'un 
principe  rationnel  et  scientifique,  nous  pourrons  rendre  plus  humains  les  usages  de 
la  guerre,  mais  nous  ne  donnerons  point  la  loi  de  l'humanité.  Nous  avons  besoin  de 
créer  une  situation  internationale  du  monde,  pour  la  paix  sans  déshonneur.  Ce  labeur 
réclamé  appartient  aux  instituts,  aux  associations  scientifiques,  aux  publicistes 
et,  en  général,  aux  penseurs  qui  poursuivent  avec  persévérance  le  changement 
substantiel  des  idées.  Le  mouvement  pour  la  paix  se  dessine  nettement  dans 
toutes  les  nations  civilisées  et  tout  particulièrement  en  France,  où  s'agite  un 
respectable  groupe  parlementaire  composé  de  penseurs  éminents  qui  ont  eu  leur 
plus  haute  représentation  au  sein  de  notre  Conférence.  La  France  possède  le 
secret  de  rendre  la  vérité  contagieuse  par  le  rayonnement  de  son  cerveau  et 
par  les  élans  de  son  coeur,  qui  semble  toujours  inspiré  par  l'esprit  de  la  con- 
ciliation et  chauffé  par  le  génie  de  la  fraternité.  Il  nous  faut  attendre,  mais, 
entretemps,  nous  devons  imprimer  une  forte  poussée  au  mouvement  et  déclarer 
que  nous,  aussi  bien  que  nos  successeurs,  serons  toujours  prêts  à  courir  à  l'appel 
de  la  cordialité  des  nations,  pour  consolider  les  idées  nouvelles  d'où  puisse 
surgir  la  Paix,  non  pas  comme  un  sentiment  qui  se  dissipe,  mais  comme  une 
idée  organique  et  vivante  qui  établira  l'honneur  des  nations  dans  le  désistement 
de  la  force. 
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La  nouvelle  doctrine  a  déjà  ses  apôtres  et  ses  pèlerins  qui  regardent  vers  le 
Nouveau  Monde.  Cette  terre  est  généreuse  et  fertile  pour  faire  germer  toutes  les 
bonnes  .semences.  Nous  les  recevrons  le  coeur  ouvert  et  leur  ferons  voir  que,  nous 
au.ssi,  nous  avons  nos  autels,  là,  dans  le  plus  haut  plateau  de  la  Cordillère  des 
Andes,  où  nous  avons  taillé  avec  le  Chili  l'image  du  Christ  Rédempteur  inspirant 
la  concorde  des  hommes  et  des  peuples. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  do  présenter  au  nom  du  Gouvernement  argentin  ses  hommages 
reconnaissants  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  Nicolas  II,  l'illustre  Initiateur 
des  Conférences  de  la  Paix. 

Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas, 

Veuillez  accepter  toute  la  gratitude  que  nous  vous  devons  pour  la  noble 
hospitalité  que  nous  avons  reçue  dans  ce  pays  que  Votre  Excellence  représente 
si  dignement.  Que  la  Ville  de  La  Haye  soit  appelée  dorénavant  la  Cité  de  la 
Justice  et  que  Votre  Auguste  Reine  soit  pour  longtemps  la  gracieuse  châtelaine 
de  la  paix  et  de  la  fraternité  des  nations.  (Applaudissetnents). 

Le  Président:  La  parole  est  à  M.  Tri  an  a,  Délégué  de  Colombie. 

M.  Ferez  Triana: 

M.  le  Président,  Messieurs, 

Celle-ci  est  la  séance  de  clôture  de  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix; 
l'heure  est  solennelle.  Elle  sera  mémorable.  La  réunion,  pour  la  première  fois,  de 
toutes  les  nations  du  monde  dans  un  commun  effort  vers  la  paix  et  vers  la  justice 
est  un  événement  dont  l'importance  féconde  augmentera  chaque  jour. 

Jusqu'ici  l'humanité  a  rêvé  le  rêve  rouge  de  la  violence.  Elle  marche  à  travers 
les  siècles  courbée  sous  le  fardeau  de  la  gueiTe.  Notre  civilisation  matérielle 
moderne  a  augmenté  les  éléments  de  destruction.  Les  atténuations  de  l'ancienne 
férocité  obéissent  généralement  au  calcul,  qui  supprime  ce  qui  est  inutile;  c'est 
de  la  tactique  et  non  pas  de  la  pitié.  Il  est  permis  de  tout  essayer  en  échange 
de  la  victoire. 

Du  berceau  jusqu'à  la  tombe,  le  spectre  de  la  guerre  nous  guette  comme 
une  sentinelle  impitoyable.  Les  rois,  les  peuples  sont  ses  esclaves.  Chaque  géné- 
ration trouve  le  fardeau  plus  lourd  que  la  génération  précédente,  dont  elle  hérite 
des  fautes  et  des  malheurs.  Lorsque  le  clairon  sonne  l'appel,  nous  devons  tout 
abandonner.  C'est  le  devoir  suprême  qui  demande  le  sacrifice  suprême:  illusion, 
tendresse,  amour,  les  rêves  de  la  jeunesse,  les  triomphes  de  l'âge  mûr,  tout  dis- 
paraît dans  le  gouffre  sanglant:  la  guerre  nous  prend  toutes  les  roses  de  nos 
jardins  et  toutes  les  branches  de  nos  lauriers. 

On  entend  de  partout  la  plainte  qui  semble  annoncer  la  fin  de  la  résignation  ; 
l'humanité  est  à  bout  de  forces. 

De  l'éminence  auguste  et  solitaire  de  son  trône,  un  puissant  monarque  a 
écouté  la  rumeur  sourde,  on  dirait  menaçante,  de  cette  plainte.  Son  âme  tour- 
mentée par  cette  douleur  infinie  a  voulu  la  soulager.  Cette  larme  de  pitié  vivra 
dans  la  mémoire  des  hommes  dans  un  élan  de  gratitude  impérissable;  elle  est 
plus  précieuse  que  les  prérogatives  dynastiques  et  que  les  diamants  de  la  couronne 
impériale.     (Applaudissements). 

C'est  ainsi  que  nous  nous  sommes  réunis  ici,  rassemblés  de  tous  les  coins 
du  monde,  par  le  vent  de  l'histoire,  qui  maintenant  va  nous  disperser  vers  tous 
les  coins  du  monde,  comme  les  feuilles  tombées  des  branches. 

La  tâche  d'établir  la  paix  sur  la  terre  est  lourde  et  difficile;  elle  ne  peut 
pas    être    réalisée    dans   un  jour  ni   par  une  génération;  mais  les  hommes  sont 
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habitués  à  travereer  la  vallée  sombre  de  la  vie,  contents  et  courageux,  si  un  seul 
rayon  d'espérance  tombe  sur  la  route. 

Cette  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  a  maintenu  le  feu  sacré  de  l'espérance 
dans  le  cœur  des  hommes  ;  elle  a  ainsi  rempli  son  devoir  dans  la  mesure  de  ses 
forces.  Nous  allons  rentrer  dans  nos  pays,  la  foi  raffermie,  prêcher  la  parole  d'en- 
couragement. Nous,  représentants  de  l'Amérique  Latine,  nous  pouvons  dire  à  nos 
peuples  que  nous  avons  pris  notre  place  parmi  les  grandes  et  les  anciennes  Puis- 
sances de  la  terre,  que  nous  avons  rempli  notre  devoir  et  que,  dorénavant,  on 
comptera  sur  nous  comme  étant  des  éléments  utiles  pour  tous  les  efforts  en  faveur 
de  l'humanité.    {Applaudissements.) 

On  a  fait  preuve  d'une  grande  sagacité  politique  internationale  en  nous 
permettant  d'avoir  une  voix  dans  cette  assemblée.  Parmi  les  nations  comme 
parmi  les  hommes,  il  y  en  a  qui  sont  arrivées  au  sommet  de  la  montagne;  d'autres 
qui  sont  à  moitié  de  l'ascension  ;  d'autres  enfin  qui  commencent  à  peine.  Les 
possibilités  indiscutables  de  l'avenir  valent  bien  les  gloires  du  passé  et  la  puissance 
déjà  acquise.  Les  petits  d'aujourd'hui  peuvent  être  les  grands  de  demain.  Lors- 
qu'il s'agit  de  corriger  les  abus  qui  oppriment  les  hommes  et  de  préparer  leur 
bonheur  futur,  nous  pouvons  bien  prendre  notre  place  parmi  les  nations,  nous, 
qui  pouvons  offrir  à  tous  les  déshérités  du  sort,  à  tous  les  naufragés  de  la  vie 
une  place  au  soleil,  un  foyer  libre  sur  l'étendue  immense  d'un  continent  où 
la  Providence  généreuse  a  répandu  d'une  main  prodigue  tous  ses  dons  et  tous 
ses  bienfaits. 

Nos  plaines  sont  ouvertes  à  tous  les  vents  de  l'espace;  notre  territoire  est 
ouvert  à  tous  les  courants  de  la  vie,  à  toutes  les  migrations  des  hommes.  Avant 
la  fin  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  l'Amérique  Latine  est  destinée  à  devenir 
une  constellation  de  nations  grandes  et  puissantes.  C'est  en  tenant  compte  de  ces 
faits  que  nous  avons  compris  notre  rôle  historique  dans  cette  Conférence.  Nous 
.sommes  les  dépositaires  de  l'avenir,  les  gardiens  de  l'indépendance  politique  et  de 
la  liberté  des  millions  d'hommes  qui  viendront  peupler  notre  teiritoire. 

On  écoute  souvent  la  voix  du  pe.ssimisme  qui  condamne  l'idéal  de  la  paix 
comme  une  illusion  dangereuse;  la  lutte,  dit-on,  existe  partout,  la  force  et  la 
violence  sont  suprêmes:  c'est  la  loi  de  la  vie.  N'écoutons  pas  ces  prophètes  de 
malheur.  Justement  la  supériorité  de  l'homme  consiste  en  ce  qu'il  peut  se  sous- 
traire à  la  loi  de  la  violence  arbitraire.  Le  jour  où  un  homme  tressaillit  pour  la 
première  fois  devant  la  douleur  d'un  autre  homme,  ce  jour-là  a  commencé  l'évo- 
lution de  la  pitié,  ce  jour-là  s'est  dessiné  à  l'horizon  l'aurore  immortelle  de  la 
charité  et  de  la  paix  parmi  les  hommes. 

Ce  sont  ces  principes  là  que  la  Conférence  de  la  Paix  vient  de  consacrer  d'une 
façon  solennelle.  Nous  devons  marcher  vers  l'idéal  sans  défaillance,  sans  compter 
les  obstacles  ni  les  sacrifices. 

Pour  nous  inspirer,  jwur  raffermir  notre  foi,  nous  n'avons  qu'à  suivre  l'exemple 
de  ce  peuple  hospitalier  chez  qui  nous  nous  réunissons. 

Un  jour  il  s'est  trouvé  en  face  de  l'océan  qui  envahissait  son  territoire  ;  c'était 
un  défi  des  éléments  aux  hommes.  Les  hommes  lui  ont  dit:  Place!  il  nous  faut 
le  lit  même  où  tu  roules  tes  flots  pour  en  faire  nos  champs  de  labour  et  de 
pâturage,  pour  nos  villages  et  pour  nos  villes.  Et  la  lutte  commença.  Une  lutte 
de  siècles  transmise  de  génération  en  génération  comme  un  héritage  redoutable 
et  ennoblis.sant.  Aujourd'hui,  en  dehors  des  remparts  qui  protègent  le  sol  conquis, 
l'océan  secoue  sa  crinière  de  vagues  et  les  ouragans  grondent  ;  on  dirait  que  c'est 
un  hymne  à  l'une  des  plus  nobles  victoires  dont  l'humanité  puisse  s'enorgueillir, 
après  une  lutte  où  nulle  souffrance  n'a  été  maudite  par  la  cruauté,  où  nulle  larme 
n'a  été   versée   dans  l'amertume,  où  l'héroïsme  tranquille  et  vainqueur  se  dresse 
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devant  les   hommes  comme  une  bénédiction  et  comme  une  promesse.  C'est  une 
leçon  que  tous  les  conquérant-s  devraient  apprendre.     (Applaudissements). 

En  nous  quittant,  consignons  l'expression  de  notre  gratitude  pour  le  Souverain 
qui  nous  a  convoqués,  pour  l'Auguste  Reine  qui  nous  a  donné  sa  généreuse 
hospitalité  ( ApplaudissemenW  et  pour  l'illustre  Président  des  Etats-Unis,  i)Our  tous 
les  hommes  éminents  de  bonne  volonté  qui  ont  prêté  leur  concoui-s  précieux  à 
la  grande  oeuvre  de  rédemption  et  de  justice.    (Applaudissements  prolongés). 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  du  Japon. 

S.  Exe.  M.  Tsudzukl:  Comme  le  représentant  d'une  Puissance  qui  a  éprouvé 
jusqu'au  bout  les  horreurs  de  la  guerre  moderne,  il  n'y  a  que  quelques  années, 
je  crois  que  je  suis  mieux  placé  que  personne  pour  exprimer  les  sentiments 
d'appréciation  profonde  de  tous  les  travaux  si  hautement  humanitaires  de  cette 
Conférence.  De  plus,  appaitenant  au  pays  le  plus  éloigné  du  siège  de  la  Conférence, 
ce  sei"ait  à  moi  de  témoigner  les  sentiments  de  reconnaissance  qui  animent  tous 
les  peuples,  même  à  l'extrémité  du  globe,  envei-s  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
non  seulement  collaboré  aux  travaux  assidus  de  cette  Conférence,  mais  les  ont 
guidés  et  inspirés.  Et  surtout  c'est  à  vous,  Monsieur  le  Président,  représentant 
et  force  directrice  de  cette  Assemblée,  que  je  me  permets  d'adresser  mes  remer- 
cîments  les  plus  sincères  au  nom  de  mon  pays  qui,  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  a  donné  à  l'histoire  l'exemple  très  rare  d'une  paix  profonde  et  ininterrompue 
pendant  trois  cents  ans;  au  nom  de  mon  pays  qui  a  toujours  placé  le  bonheur 
serein  et  éternel  de  la  paix  bien  au-dessus  de  la  gloire  troublante  et  passagère 
de  la  gueiTe. 

En  vous  exprimant  ainsi  mes  remercîments,  Monsieur  le  Président,  je  sens 
que,  par  cela,  je  ne  fais  que  réitérer  les  hommages  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  rendre  à  la  cause  de  l'humanité  et  de  la  paix.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
au  chef  et  représentant  officiel  de  la  Conférence,  que  je  tiens  à  exprimer  mes 
remercîments,  Monsieur  le  Président,  mais  c'est  à  vos  efforts  au  sein  de  la  Con- 
férence, à  votre  impartialité,  à  votre  esprit  de  conciliation,  à  votre  persévérance, 
à  votre  volonté  inébranlable  d'achever  les  travaux  humanitaires  et  à  votre  sacrifice 
de  toute  considération  personnelle,  même  celle  de  votre  santé,  que  je  tiens  à  rendre 
un  profond  hommage,  au  nom  de  la  Délégation  japonaise,  qui  a  eu  l'honneur  de 
collaborer  à  cette  noble  tâche.     {Applaudissements.) 

Je  crois.  Monsieur  le  Président,  qu'en  vous  rendant  ces  hommages,  il  n'est 
que  juste  de  penser  aussi  à  celui  qui  vous  a  aidé  et  qui  vous  aurait  remplacé 
en  cas  d'empêchement,  à  S.  Exe.  M.  de  Beaufort.  C'est  pour  moi  une  tâche 
bien  agréable  de  rendre  justice  à  son  tact,  à  son  esprit  de  conciliation  et  d'im- 
partialité et  surtout  à  ce  bel  et  rare  effacement  volontaire  de  soi-même,  avec 
lesquels  il  a  collaboré  aux  travaux  délicats  et  difficiles  de  la  Présidence  d'une 
Conférence  vraiment  mondiale  pour  la  première  fois  dans  l'histoire.  En  rendant 
cet  hommage  à  notre  Vice-Président,  je  ne  puis  oublier  que  M.  de  Beaufort 
était  également  le  Premier  Délégué  des  Pays-Bas  et  qu'il  a  ainsi  représenté  le  lien 
discret  mais  d'autant  plus  précieux,  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  qui 
nous  a  accordé  une  hospitalité  si  généreuse  pendant  quatre  mois,  hospitalité  bien 
digne  du  nom  chevaleresque  de  cette  salle  où  nous  en  jouissons  encore  aujourd'hui. 

(Applaudissenwnts). 

Permettez-moi  de  profiter  de  cette  occasion  pour  réitérer  mes  remercîments 
à  tous  les  Présidents  et  Vice-Présidents  qui  ont  guidé  et  mené  à  bonne  fin  les 
travaux  quelquefois  assez  pénibles  des  Commissions  et  Sous-Commissions,  ainsi 
qu'à  M.M.  les  Rapporteurs,  à  M.M.  les  Secrétaires  et  aux  autres  fonctionnaires  de 
l'organisme  intérieur  de  la  Conférence.  Je  suis  convaincu  que  ce  sont  les   efforts 
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de  ces  Messieui-s  qui  ont  effectivement  contribué  à  vous  autoriser,  Monsieur  le 
Président,  à  déclarer  hautement  au  monde  et  à  la  postérité  que  nous  avons  bien 
travaillé  pour  la  cause  de  l'humanité.  Ce  sont  les  efforts  de  ces  Messieurs  qui 
nous  ont  permis  de  dire  à  nos  propres  consciences  que  ce  n'était  pas  pour  rien 
que  nous  sommes  venus  ici  de  toutes  les  parties  du  globe. 

En  finissant,  je  veux  exprimer  mes  remercîments  à  vous  tous,  Messieurs, 
pour  l'accueil  cordial  que  vous  avez  accordé  à  un  de  vos  frères  cadets  au  sein 
de  cette  fraternité  vraiment  internationale,  vous  avez  reconnu  que  nous  étions 
bien  des  vôtres,  profondément  de  cœur  avec  vous  dans  notre  dévouement  sécu- 
laire à  toutes  les  grandes  œuvres  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

Après  avoir  adressé  ces  quelques  mots  à  nos  Présidents  et  à  nos  Collègues 
de  la  Conférence,  je  me  pemiets  d'aller  un  instant  au  delà  des  limites  de  cette 
Assemblée.  Je  tiens  à  m'associer  expressément  et  de  tout  mon  cœur  aux  senti- 
ments de  reconnaissance  profonde  qui  viennent  d'être  adressés  au  Gouvernement 
néerlandais,  non  seulement  pour  l'hospitalité  cordiale  pendant  quatre  mois  qui  nous 
a  permis  d'achever  nos  travaux  dans  l'atmosphère  sereine  de  l'amitié  hospitalière, 
mais  aussi  pour  toutes  les  assistances  directes  et  indirectes  avec  lesquelles  le 
Gouvernement  néerlandais  a  appuyé  le  fonctionnement  de  cette  Conférence.  Je 
tiens  à  adresser  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  les 
plus  vifs  remercîments  de  la  part  de  la  Délégation  du  pays  qui  a  eu  des  rapports 
ininterrompus  d'amitié  et  de  paix  pendant  trois  siècles  avec  le  sien  et  qui  se 
rappellera  toujours  qu'il  y  a  seulement  un  demi-siècle  nous  donnions  à  tous  les 
représentants  de  la  civilisation  occidentale  en  Extrême-Orient  le  nom  général  de 
Hollandais.     (Applaudissements). 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Premier  Délégué  de  Perse. 

^.  Exe.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh  : 

Monsieur  le  Président, 

Au  nom  d'un  des  plus  anciens  pays  du  monde,  je  demande  la  permission 
de  dire  seulement  quelques  mots  pour  m'associer  à  cet  enthousiasme  qui  déborde 
de  cette  salle  historique.  C'est  à  vous,  en  effet.  Monsieur  le  Président,  que  nous 
devons  la  réussite  de  nos  travaux.  Durant  quati-e  mois  et  demi,  vous  avez 
déployé,  vous  et  vos  illustres  Lieutenants,  les  Présidents  des  4  Commissions,  un 
talent  et  surtout  une  patience  incroyables,  pour  mener  à  bonne  fin  les  délibérations 
de  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

Nous  nous  empressons  de  vous  offrir  aussi  à  notre  tour  l'expression  de  notre 
sincère  gratitude. 

Je  suis  certain  que  nous  nous  séparons  tous  avec  des  souvenirs  inoubliables, 
mais  aussi  avec  cette  tristesse  de  quitter  ce  pays  hospitalier  où  nous  laissons  aussi 
tous,  chacun  pour  sa  part,  quelque  chose  de  nous-même.       ( Applaudissements.) 

Le  Président:  La  parole  est  à  S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

S.  Exe.  le  Jonkheer  van  Tets  van  Goudriaan  : 

Messieurs  ! 

Je  désire,  avant  que  vous  vous  sépariez,  vous  renouveler  l'assurance  de  la 
grande  et  sincère  satisfaction  que  la  réunion  de  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix 
à  La  Haye  a  causée  à  Sa  Majesté  la  Reine,  mon  Auguste  Souveraine,  et  à  Son 
Gouvernement  {Applaudissements),  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  convaincus 
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que  la  Reine  sera  vivement  touchée  du  gracieux  message  tél^japhique  que  vous 
avez  décidé  d'adresser  à  Sa  Majesté. 

Aux  Pays-Bas  vos  délibérations  ont  été  suivies  avec  un  vif  intérêt  et  nous 
nous  réjouissons  que,  grâce  à  votre  connaissance  approfondie  des  matières  qui 
ont  fait  l'objet  de  vos  discussions,  votre  application  dévouée  et  tenace  n'a  laissé 
de  porter  des  fruits. 

Vous  avez  été  convoqués  pour  continuer  l'oeuvre  de  la  Première  Conférence 
de  la  Paix.  Dans  un  certain  sens  peut-être  moins  brillante,  votre  tâche  n'était 
certainement  pas  moins  ardue  que  celle  de  l'assemblée  qui  siégea  en  1899,  et  il 
y  a  lieu  de  prévoir  que  les  solutions  que  vous  avez  données  à  un  certain  nombre 
de  questions  soumises  à  vos  délibérations,  ne  satisferont  pas  entièrement  aux 
aspirations  des  ardents  promoteurs  des  doctrines  pacifistes.  Après  quelque  temps 
cependant,  l'examen  des  procès-verbaux  et  des  autres  documents  se  rapportant  à  vos 
travaux,  et  dont  la  publication  ne  tardera  pas  à  se  faire,  démontrera  qu'il  vous 
incombait  d'aborder  des  problèmes  dont  la  solution  comporte  la  conciliation  d'in- 
térêts divergents  sur  le  teirain  des  rapports  internationaux.  Mais  comme  les 
transactions  indispensables  en  pareil  cas  portent  atteinte  au  libre  exercice  des 
droits,  l'accord  entre  les  Puissances  ne  pouvait  que  fort  difficilement  s'établir. 

Les  Conventions  qui  attendent  votre  signature,  prouvent  que,  nonobstant 
cela,  vous  avez  réussi  à  amener  cette  entente  au  sujet  de  plusieurs  matières  qui 
faisaient  partie  du  programme  de  la  Conférence. 

Par  rapport  à  d'autres  questions,  vos  efforts  n'ont  pas  été  couronnés  d'un 
même  succès.  Non  sans  quelque  regret,  vous  vous  êtes  décidés  à  en  réserver  la 
solution  à  une  Troisième  Conférence  de  la  Paix.  Vous  avez  pensé  avec  raison 
qu'il  valait  mieux  laisser  le  temps  de  se  consolider  à  la  conviction  commune, 
indispensable  pour  aplanir  les  voies  aux  ententes  fructueuses,  et  qui,  par  rapport 
à  ces  matières,  n'avait  pas  encore  atteint  le  développement  et  la  force  •néces- 
saires. 

•  Mais  tout  ceci  a  déjà  été  dit  avec  plus  d'ampleur  et  d'éloquence  par  les 
orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi.  Je  m'abstiens  donc  de  m'étendre  davantage 
sur  vos  travaux. 

Quand  la  prochaine  assemblée  se  réunira  à  La  Haye,  selon  le  vœu  que  vous 
avez  bien  voulu  formuler  et  dont  je  vous  remercie  sincèrement,  au  nom  de  la 
Reine  et  du  Gouvernement  et  du  peuple  Néerlandais,  elle  sera  sûre  de  rencontrer 
l'accueil  que  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  offrir  aux  deux  assemblées  qui 
l'ont  précédée.  Nous  serons  très  heureux  de  pouvoir  offrir  l'hospitalité  aussi  à 
cette  nouvelle  assemblée  et  à  celles  qui  seront  convoquées  après  elle.  Nous  serons 
fiers  de  les  voir  délibérer  chez  nous  comme  leurs  devancières.  Car,  du  choix  réitéré 
de  la  Résidence  Royale  dans  les  Pays-Bas  comme  siège  de  ces  réunions  des  repré- 
sentants des  Etats  du  monde,  il  nous  sera  permis  de  déduire  que  nous  avons  réussi 
à  les  entourer  de  l'atmosphère  sereine,  tranquille  et  sympathique  qui  convient  à 
leurs  délibérations.  Nous  apprécions  hautement  que,  de  la  sorte,  La  Haye  devienne 
le  siège  régulier  et  permanent  des  Conférences  de  la  Paix.  (Applaudissements). 

Je  ne  voudrais  pas  terminer.  Messieurs,  sans  exprimer  ici  la  respectueuse 
reconnaissance  nous  éprouvons  tous  à  l'égard  de  l'Auguste  Initiateur  de  l'oeuvre  à 
l'avancement  de  laquelle  vous  venez  de  travailler  avec  la  haute  compétence  qui 
vous  distingue,  et  sans  formuler  nos  remercîments  sincères  pour  le  puissant  appui 
accordé  à  cette  oeuvre  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

En  exprimant  ces  sentiments  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  fidèle  de  votre 
pensée.  Et,  en  effet,  sur  la  proposition  de  votre  honorable  Président,  vous  avez 
déjà  décidé  d'adresser  des  remerciments  par  voie  télégraphique  à  Monsieur  Roosevelt. 
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Permettez-moi   donc   de   vous   proposer  d'adresser  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 
le  télégramme  suivant: 

"La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  réunie  en  séance  de  clôture,  adresse  très 
respectueusement  l'expression  de  sa  profonde  reconnaissance  à  l'Auguste  Initiateur 
et  Promoteur  de  l'oeuvre  humanitaire  de  Paix  à  laquelle  elle  a  travaillé  sous  la 
Présidence  du  Représentant  de  Votre  Majesté."  (Applaudissements  répétés). 

Le  Présideiit:  J'ai  le  regret  de  vous  dire  que  la  séance  est  levée  et  que  la 
Conférence  est  close. 


La  séance  est  levée  à  5  tjeures. 


Les  Secrétaires  Généraux, 
W.  DOUDE  VAN  TROOSTWIJK. 
PROZOR. 


Le  Président, 
NÉLIDOW. 


i 
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Annexe  A. 


Téléfïramrae  de  S.  M.  La  Reine  des  Pays-Bas  ie(.'u  par  M.  NYlidow 
après  la  clôture  de  la  Ooiiléreuce. 


"Je  remercie  Votre  Excellence  ainsi  que  les  autres  Délégués  pour  le  télégramme 
que  je  viens  de  recevoir.  Il  m'a  été  fort  agi'éable  de  voir  réunie  dans  ma  Résidence 
la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  et  je  renouvelle  l'assurance  que  cela  me  sera 
un  vif  plaisir  de  pouvoir  offrir  l'hospitalité  à  des  Conférences  futures. 

iS.)   WlLHELMlNA." 


Annexe  B. 

Lettre  de  M.  Root,  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique,  reçue  par 
M.  Nélidow  après  la  clôture  de  la  Conférence. 


Department  of  State.  Washington  October  24,  1907. 
Excellency, 

I  hâve  the  honour  to  advise  Your  Excellency  that  the  Président  has  received 
the  telégram  of  the  18*^  instant  by  which  you  informed  him  that  the  delegates 
to  the  second  Peace  Conférence  remembered  with  gratitude  the  initial  proposition 
which  was  made  by  the  Président  for  the  convocation  of  the  Conférence,  and 
having  completed  their  labors,  wished  to  présent  to  him  their  respectful  homage. 

I  am  charged  by  the  Président  to  express  to  you  and  to  the  delegates  to  the 
Conférence  his  high  appréciation  of  your  courteous  message  and  his  sensé  of  the 
honor  conveyed  by  it,  and  to  offer  to  the  delegates  his  congratulations  upon 
the  bénéficient  results  of  their  délibérations. 

Accept,  Excellency,  the  assurances  of  my  distinguished  considération. 

iW.S.)     Elihu  Root,  \ 

I 
Secretary  of  State  of  the  United  States 

of  America. 

His  Excellency 
The  Président  of  the  second  Peace  Conférence 
The  Hague. 


CONVENTIONS  ET  ACTE  FINAL. 
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CONVENTION 

pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 


CLa  Convention  devant  rester  ouverte  à  la  slgrnature  Jusqu'au 
30  juin  1908,  les  Puissances  sig-natalres  et  Leurs  plénipotentiaires 
seront  inscrits  à  cette  date  conformément  à  l'ordre  suivant,  adopté 
pour  l'Acte  final: 

r Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ki  Répuhliqite  Argentine,  r Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Chine,  la  Cohtnbie, 
la  République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  la  République  de 
rikjuateur,  FEspagne,  h  France,  la  Grande- Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
Republique  d'HaUi,  l'Ralie,  le  Japon,  le  Luxenéourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  le 
Nicaragua,  la  Norvège,  le  Panama,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay,  les  Etats-Unis  du   Venezuela.^ 


Animés   de   la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  générale; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des  conflits 
internationaux  ; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des  nations 
civilisées  ; 

Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  inter- 
nationale ; 

Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction  arbitrale  accessible 
à  tous,  au  sein  des  Puissances  indépendantes,  peut  contribuer  efficacement  à  ce 
résultat  ; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière  de  la 
procédure  arbitrale; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  internationale  de  la 
Paix  qu'il  importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  les  principes  d'équité 
et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples  ; 
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Désireux,  dans  ce  but,  de  mieux  assurer  le  fonctionnement  pratique  des 
Commissions  d'enquête  et  des  triljunaux  d'arbitrage  et  de  faciliter  le  recours  à  la 
justice  arbitrale  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de  nature  à  comporter  une  procédure 
sommaire  ; 

Ont  jugé  nécessaire  de  reviser  sur  certains  points  et  de  compléter  l'oeuvre 
de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  ; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Con- 
vention à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Titre  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  premier. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports 
entre  les  Etats,  les  Puissances  contractantes  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 

Titre  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
les  Puissances  contractantes  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances 
le  permettront,  aux  bons  offfces  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  contractantes  jugent  utile  et 
désirable  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre 
initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances 
étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser 
les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté,  soit  par 
l'une  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de 
conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 
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Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit, 
soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le 
caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  con- 
traire, d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures 
préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'inteiTompt  pas,  sauf 
convention  contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  contractantes  sont  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les  Etats  en  conflit  choisis- 
sent respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en 
rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture 
des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne 
peut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet 
du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  média- 
trices. Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent 
chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 


Titre  III.  Des  Commissions  internationales  d'enquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts 
essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les 
Puissances  contractantes  jugent  utile  et  désirable  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu 
se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter 
la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux, 
les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention 
spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  ;  elle  détermine  le  mode 
et  le  délai  de  formation  de  la  Commission  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  Commissaires. 

Elle  détermine  également,  s'il  y  a  Ueu,  le  siège  de  la  Commission  et  la 
faculté  de  se  déplacer,  la  langue  dont  la  Commission  fera  usage  et  celles  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  chaque  Partie  devra 
déposer  son  exposé  des  faits,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les  Parties 
sont  convenues. 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des  assesseurs,  la  convention 
d'enquête  détermine  le  mode  de  leur  désignation  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 
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Article  11. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a  pas  désigné  le  siège  de  la  Commission,  celle-ci 
siégera  à  La  Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  la  Commission  qu'avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en 
est  décidé  par  la  Commission. 

Article  12. 

Sauf  stipulation  contraire,  les  Commissions  d'enquête  sont  formées  de  la 
manière  déterminée  par  les  articles  45  et  57  de  la  présente  Convention. 

Article  13. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  de  l'un  des  Commissaires,  ou  éventuellement  de  l'un  des  assesseurs,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  14. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission  d'enquête  des 
agents  spéciaux  avec  la  mission  de  Les  représenter  et  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  la  Commission. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  nommés  par 
elles,  d'exposer  et  de  soutenir  leurs  intérêts  devant  la  Commission. 

Article   15. 

Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe  aux 
Commissions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses  locaux  et  son  organisation  à 
la  disposition  des  Puissances  contractantes  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission 
d'enquête. 

Article   16. 

Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu'à  La  Haye,  elle  nomme  un  Secrétaire-Général 
dont  le  bureau  lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Président,  de  l'organisation  matérielle 
des  séances  de  la  Commission,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et,  pendant  le 
temps  de  l'enquête,  de  la  garde  des  archives  qui  seront  ensuite  versées  au  Bureau 
international  de  La  Haye. 

Article   17. 

En  vue  de  faciliter  l'institution  et  le  fonctionnement  des  Commissions  d'enquête, 
les  Puissances  contractantes  recommandent  les  règles  suivantes  qui  seront  appli- 
cables à  la  procédure  d'enquête  en  tant  que  les  Parties  n'adopteront  pas  d'autres 
règles. 

Article  18. 

La  Commission  réglera  les  détails  de  la  procédure  non  prévus  dans  la 
convention  spéciale  d'enquête  ou  dans  la  présente  Convention,  et  procédera  à 
toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 
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Article  19. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

Aux  dates  prévues,  chaque  Partie  communique  à  la  Commission  et  à  l'autre 
Partie  les  exposés  des  faits,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  les  actes,  pièces 
et  documents  qu'Elle  juge  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste 
des  témoins  et  des  experts  qu'elle  désire  faire  entendre. 

Article  20. 

La  Commission  a  la  faculté,  avec  l'assentiment  des  Parties,  de  se  transporter 
momentanément  sur  les  lieux  où  elle  juge  utile  de  recourir  à  ce  moyen  d'information, 
ou  d'y  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  L'autorisation  de  l'Etat  sur 
le   territoire   duquel   il   doit  être  procédé  à  cette  information  devra  être  obtenue. 

Article  21. 

Toutes  constatations  matérielles,  et  toutes  visites  des  lieux  doivent  être  faites 
en  présence  des  agents  et  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment  appelés. 

Article  22. 

La  Commission  a  le  droit  de  solliciter  de  l'une  ou  l'autre  Partie  telles  expli- 
cations ou  informations  qu'elle  juge  utiles. 

Article  23. 

Les  Parties  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  d'enquête,  dans  la  plus  large 
mesure  qu'EUes  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Elles  s'engagent  à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  d'après  leur  législation 
intérieure,  pour  assurer  la  comparution  des  témoins  ou  des  experts  se  trouvant 
sur  leur  territoire  et  cités  devant  la  Commission. 

Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission,  Elles  feront  procéder 
à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 

Article  24. 

Pour  toutes  les  notifications  que  la  Commission  aurait  à  faire  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  contractante,  la  Commission  s'adressera  directement  au 
Gouvernement  de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder 
sur  place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont 
là  Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent  être 
refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  Sa  souveraineté 
ou  à  Sa  sécurité. 

La  Commission  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de 
la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Article  25. 

Les  témoins  et  les  experts  sont  appelés  à  la  requête  des  Parties  ou  d'office  par 
la  Commission,  et,  dans  tous  les  cas,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus,  successivement  et  séparément,  en  présence  des 
agents  et  des  conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la  Commission. 
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Article  26. 

L'interrogatoire  des  témoins  est  conduit  par  le  Président. 

Les  membres  de  la  Commission  peuvent  néanmoins  poser  à  chaque  témoin 
les  questions  qu'ils  croient  convenables  pour  éclaircir  ou  compléter  sa  déposition, 
ou  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne  le.  témoin  dans  les  limites  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ne  peuvent  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  peuvent  demander  au 
Président  de  poser  au  témoin  telles  questions  complémentaires  qu'ils  jugent  utiles. 

Article  27. 

Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Toutefois,  il  peut  être  autorisé  par  le  Président  à  s'aider  de  notes  ou  documents 
si  la  nature  des  faits  rapportés  en  nécessite  l'emploi. 

Article  28. 

Procès- verbal  de  la  déposition  du  témoin  est  dressé  séance  tenante  et  lecture 
en  est  donnée  au  témoin.  Le  témoin  peut  y  faire  tels  changements  et  additions 
que  bon  lui  semble  et  qui  seront  consignés  à  la  suite  de  sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'ensemble  de  sa  déposition,  le  témoin  est  requis 
de  signer. 

Article  29. 

Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  à  présenter  par 
écrit  à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  tels  dires,  réquisitions  ou  résumés  de  fait, 
qu'ils  jugent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Article  30. 

Les   délibérations   de  la  Commission  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 
Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 
Le   refus   d'un   membre   de   prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le 
procès-verbal. 

Article  31. 

Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  publiques  et  les  procès- verbaux  et 
documents  de  l'enquête  ne  sont  rendus  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la 
Commission,  prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  32. 

Les  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves,  tous  les 
témoins  ayant  été  entendus,  le  Président  prononce  la  clôture  de  l'enquête  et  la 
Commission  s'ajourne  pour  délibérer  et  rédiger  son  rapport. 

Article  33. 

Le  rapport  est  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 
Si  un  des  membres  refuse  de  signer,  mention  en  est  faite;  le  rapport  reste 
néanmoins  valable. 
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Article  34. 

Le  rapport  de  la  Commission  est  lu  en  séance  publique,  les  agents  et  conseils 
des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Un  exemplaire  du  rapport  est  remis  à  chaque  Partie. 

Article  35. 

Le  rapport  de  la  Commission,  limité  à  la  constatation  des  faits,  n'a  nullement 
le.  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Parties  une  entière  liberté  pour 
la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Article  36. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  de  la 
Commission. 


Titre  IV.    De  l'arbitrage  interaational. 

CHAPITRE  I.  —  De  la  Justice  arbitrale. 

Article  37. 

L'arbiti-age  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats 
par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à 
la  sentence. 

Article  38. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu,  dans  les  questions 
d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  internationales,  l'arbitrage  est 
reconnu  par  les  Puissances  contractantes  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en 
même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par 
les  voies  diplomatiques. 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les  questions 
susmentionnées,  les  Puissances  contractantes  eussent,  le  cas  échéant,  recours  à 
l'arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettraient. 

Article  89. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou 
pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie 
déterminée. 

Article  40. 

Indépendamment  des  Traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuelle- 
ment l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  contractantes,  ces 
Puissances  se  réservent  de  conclure  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  parti- 
cuhers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'Elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre. 
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CHAPITRE  II.  —  De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  41. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends 
internationaux  qui  n;ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances 
contractantes  s'engagent  à  maintenir,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  Première 
Conférence  de  la  Paix,  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps 
et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux  règles 
de  procédure  insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  42. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  43. 

La  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  Haye. 

Un  Bureau  International  sert  de  greffe  à  la  Cour;  il  est  l'intermédiaire  des 
communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci  ;  Il  a  la  garde  des  archives  et 
la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau,  aussitôt 
que  possible,  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue 
entre  Elles  et  de  toute  sentence  arbitrale  Les  concernant  et  rendue  par  des  juri- 
dictions spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau  les  lois,  règlements  et 
documents  constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  44. 

Chaque  Puissance  contractante  désigne  quatre  personnes  au  plus,  d'une  com- 
pétence reconnue  dans  les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitre. 

Les  personnes  ainsi  désignées  sont  inscrites,  au  titre  de  Membres  de  la  Cour, 
sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  contractantes  par  les  soins 
du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau, 
à  la  connaissance  des  Puissances  contractantes. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun 
d'un  ou  de  plusieurs  Membres. 

La  môme  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat 
peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  et  pour  une  nouvelle 
période  de  six  ans. 

Article  45. 

Lorsque  les  Puissances  contractantes  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente 
pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  Elles,  le  choix  des  arbitres  appelés 
à  former  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans 
la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour. 
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A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  des  Parties,  il  est 
procédé  de  la  manière  suivant*?: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un  seulement  peut  être  son  national 
ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle  comme  Membres  de  la  Cour 
permanente.  Ces  arbitres  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partiige  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance 
tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance 
différente  et  le  choix  du  suiarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi 
désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord, 
chacune  d'Elles  présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  des  Membres  de  la  Cour 
permanente,  en  dehors  des  Membres  désignés  par  les  Parties  et  n'étant  les 
nationaux  d'aucune  d'Elles.  Le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés 
sera  le  surarbitre. 

Article  4H. 

Dès  que  le  Tribunal  est  composé,  les  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision 
de   s'adresser  à  la  Cour,    le   texte   de   leur  compromis,  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  compromis  et  les 
noms  des  autres  Membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties.  Le  Bureau  pourvoit 
à  son  installation. 

Les  Membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de 
leur  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Article  47. 

Le  Bureau  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition 
des  Puissances  contractantes  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale 
d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  règlements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  contrac- 
tantes ou  entre  des  Puissances  contractantes  et  des  Puissances  non  contractantes, 
si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à  cette  juridiction. 

Article  48. 

Les  Puissances  contractantes  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un 
conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler 
à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence.  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit 
les  dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  actes  de  bons  offices. 

En  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'Elles  pourra  toujours  adresser 
au  Bureau  International  une  note  contenant  sa  déclaration  qu'ElIe  serait  disposée 
à  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage. 

Le  Bureau  devra  porter  aussitôt  la  déclaration  à  la  connaissance  de  l'autre 
Puissance. 

Article  49. 

Le  Conseil  administratif  permanent,  composé  des  Représentants  diplomatiques 
des  Puissances  contractantes  accrédités  à  La  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires 
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Etrangères  des  Pays-Bas,  qui  remplit  les  fonctions  de  Président,  a  la  direction 
et  le  contrôle  du  Bureau  International. 

Le  Conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements 
nécessaires. 

Il  décide  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant 
le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation 
des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixe  les  traitements  et  salaires,  et  contrôle  la  dépense  générale. 

La  présence  de  neuf  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffit 
pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  contractantes  les  règlements 
adoptés  par  lui.  Il  Leur  présente  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de 
la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 
Le  rapport  contient  également  un  résumé  du  contenu  essentiel  des  documents 
communiqués  au  Bureau  par  les  Puissances  en  vertu  de  l'article  43  alinéas  3  et  4. 

Article  50. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  contractantes  dans 
la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes  seront  comptés  à  partir  du 
jour  où  leur  adhésion  produit  ses  effets. 


CHAPITRE  III.  —  De  la  Procédure  arbitrale. 

Article  51. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances  contractantes 
ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  sont  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en 
tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  52. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  compromis  dans  lequel 
sont  déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  nomination  des  arbitres,  la  forme, 
l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  la  communication  visée  par  l'article  63  devra 
être  faite,  et  le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre 
d'avance  pour  les  frais. 

Le  compromis  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination 
des  arbitres,  tous  pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  Tribunal,  son  siège,  la  langue 
dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui,  et  généralement 
toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Article  53. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  l'établissement  du  compromis,  si 
les  Parties  sont  d'accord  pour  s'en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par 
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l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement 
essayé,  quand  il  s'agit: 

r.  d'un  différend  rentrant  dans  un  Traité  d'arbitrage  général  conclu  ou 
renouvelé  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et  qui  prévoit  pour  chaque 
différend  un  compromis  et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni  expli- 
citement ni  implicitement  la  compétence  de  la  Cour.  Toutefois,  le  recours  à  la 
Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  différends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  à  moins 
que  le  Traité  d'arbitrage  ne  confère  au  Tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  décider  cette 
question  préalable; 

2°.  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  une  Puissance 
par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  nationaux,  et  pour  la  solution  duquel 
l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'acceptation 
a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Article  54. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  compromis  sera  établi  par  une 
commission  composée  de  cinq  membres  désignés  de  la  manière  prévue  à  l'article 
45,  alinéas  3  à  6. 

Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  de  la  commission. 

Article  55. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à 
plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi 
les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la  présente  Convention. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  indiquée  à  l'article  45,  alinéas  3  à  6. 

Article  56. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure 
arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Article  57. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même 
son  Président. 

Article  58. 

En  cas  d'établissement  du  compromis  par  une  commission,  telle  qu'elle  est 
visée  à  l'article  54,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  commission  elle  même  formera 
le  Tribunal  d'arbitrage. 

Article  59. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé 
pour  sa  nomination. 

Article  60. 

A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le  Tribunal  siège  à  La  Haye. 
Le   Tribunal   ne   peut  siéger  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  qu'avec 
l'assentiment  de  celle-ci. 
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Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  cliangé  par  le  Tribunal  qu'avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

Article  61. 

Si  le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en  est  décidé 
par  le  Tribunal. 

Article  62. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  agents  spéciaux, 
avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et 
intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agents, 
conseils  ou  avocats,  qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui  les  a  nommés  Membres  de 
la  Cour. 

Article  63. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes: 
l'instruction  écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents 
respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  des  mémoires,  des 
contre-mémoires  et,  au  besoin,  des  répliques;  les  Parties  y  joignent  toutes  pièces 
et  documents  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu,  directement 
ou  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  dans  l'ordre  et  dans  les  délais 
déterminés  par  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de  commun  accord 
par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  nécessaire  pour  arriver  à  une 
décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties 
devant  le  Tribunal. 

Article  64. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiquée,  en  copie 
certifiée  conforme,  à  l'autre  Partie. 

Article  65. 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Tribunal  ne  se  réunit  qu'après  la 
clôture  de  l'instruction. 

Article  66. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  avec 
l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que 
nomme  le  Président.  Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  par  un 
des  secrétaires;  ils  ont  seuls  caractère  authentique. 

Ari:icle  67. 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes 
ou  documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  con- 
sentement de  l'autre. 

Article  68. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  documents 
nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 
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En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou 
documents,  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  69. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production  de 
tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal 
en  prend  acte. 

Article  70. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement 
au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  71. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  des  incidents.  Les  décisions  du 
Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
discussion  ultérieure. 

Article  72. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents 
et  aux  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les 
points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal 
pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des 
opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  73. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le 
compromis  ainsi  que  les  autres  actes  et  documents  qui  peuvent  être  invoqués 
dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit. 

Article  74. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la 
direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes,  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels 
chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions  finales,  et  de  procéder  à  toutes  les 
formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  75. 

Les  Parties  s'engagent  à  fournir  au  Tribunal,  dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles 
jugeront  possible,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  décision  du  litige. 

Article  76. 

Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal  aurait  à  faire  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  contractante,  le  Tribunal  s'adressera  directement  au  Gouver- 
nement de  cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur 
place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont 
la  Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
être  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de 
la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 
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Article  77. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements 
et  preuves   à   l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  78. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 
Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  de  ses  membres. 

Article  79. 

La  sentence  arbitrale  est  motivée.  Elle  mentionne  les  noms  des  arbitres  ;  elle  est 
signée  par  le  Président  et  par  le  greffier  ou  le  secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier. 

Article  80, 

La  sentence  est  lue  en  séance  publique,  les  agents  et  les  conseils  des  Parties 
présents  ou  dûment  appelés. 

Article  81. 

La  sentence,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties,  décide 
définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  82. 

Tout  diflférend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant  l'interprétation 
et  l'exécution  de  la  sentence,  sera,  sauf  stipulation  contraire,  soumis  au  jugement 
du  Tribunal  qui  l'a  rendue. 

Article  83. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  révision 
de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au 
Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la 
sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même 
et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  révision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères 
prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  révision  doit 
être  formée. 

Article  84. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  en  litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention  à  laquelle  ont  participé 
d'autres  Puis.sances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  avertissent  en  temps  utile 
toutes  les  Puissances  signataires.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir 
au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'inter- 
prétation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  85. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  Procédure  sommaire  d'arbitrage. 

Article  86. 
En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice  arbitrale,    lorsqu'il  s'agit 
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de  litiges  de  nature  à  comporter  une  procédure  sommaire,  les  Puissances  contractantes 
arrêttmt  les  règles  ci-après  qui  seront  suivies  en  l'absence  de  stipulations  différentes, 
et  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'application  des  dispositions  du  Chapitre  III 
qui  ne  seraient  pas  contraires. 

Article  87. 

Chacune  des  Parties  en  litige  nomme  un  arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi 
désignés  choisissent  un  surarbitre.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  à  ce  sujet,  chacun 
présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  générale  des  Membres  de  la  Cour  permanente 
en  dehors  des  Membres  indiqués  par  chacune  des  Parties  Elles-mêmes  et  n'étant 
les  nationaux  d'aucune  d'Elles  ;  le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés 
sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix. 

Article  88. 

A  défaut  d'accord  préalable,  le  Tribunal  fixe,  dès  qu'il  est  constitué,  le  délai 
dans  lequel  les  deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs  mémoires  respectifs. 

Article  89. 

Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tribunal  par  un  agent  qui  sert 
d'intermédiaire  entre  le  Tribunal  et  le  Couvernement  qui  l'a  désigné. 

Article  90. 

La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois,  chaque  Partie  a  le 
droit  de  demander  la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  Tribunal  a,  de  son 
côté,  la  faculté  de  demander  des  explications  orales  aux  agents  des  deux  Parties, 
ainsi  qu'aux  experts  et  aux  témoins  dont  il  juge  la  comparution  utile. 

Titre  V.  Dispositions  finales. 

Article  91. 

La  présente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera,  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  contractantes,  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux  du  29  juillet  1899. 

Article  92. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratiflcation.s  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puis.sances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  Leur 
fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Article  93. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence 
de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  copie  certifiée  conforme  de  la 
notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification. 

Article  94. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention, 
formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  95. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  96. 

S'il  aiTivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  97. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  92  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  93  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  96  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 

(En  ce  qui  conce)-ne  fes  signatures   et   les   réserves   voir   le  tableau  des  signatures). 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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IL 


CONTENTION 


concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le 
recouvrement  de  dettes  contractuelles. 


(Pour  r entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  œnflits  internatiotïauxj 


Désireux  d'éviter  entre  les  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  pécu- 
niaire, provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  Gouvernement  d'un  pays 
par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  nationaux. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


Article  premier. 

Les  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la 
force  armée  pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  réclamées  au  Gouver- 
nement d'un  pays  par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses 
nationaux. 

Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat  débiteur 
refuse  ou  laisse  sans  réponse  une  offre  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend 
impossible  l'établissement  du  compromis,  ou,  après  l'arbitrage,  manque  de  se 
conformer  à  la  sentence  rendue. 

Article  2. 

Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage,  mentionné  dans  l'alinéa  2  de  l'article 
précédent,  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  titre  IV  chapitre  3  de  la 
Convention   de   La  Haye   pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
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Le  jugement  arbitral  détermine,  sauf  les  arrangements  particuliers  des  Parties,  le 
bienfondé  de  la  réclamation,  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  le  mode  de 
paiement. 

Article  3. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con- 
vention. Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  copie  certifiée  conforme  de  la 
notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification. 

Article  5. 

La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  6. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  7. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  3  alinéas 
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3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  li>.s  notifications  d'adhésion 
(article  4  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  (>  alinéa  1). 

Chaque    Puissance    contractante    est   admise  à   prendre   connaissance   de   ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En   toi   de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies  certifiées  conformes  seront  remises  pai'  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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m. 
CONTENTION 

relative  à  l'ouverture  des  hostilités. 


(Pour  l'entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Considérant  que,  pour  la  sécurité  des  relations  pacifiques,  il  importe  que  les 
hostilités  ne  commencent  pas  sans  un  avertissement  préalable  ; 

Qu'il   importe,   de   môme,    que   l'état   de  guerre  soit  notifié  sans  retard  aux 
Puissances  neutres; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

(dimmnination  des  plénipotentiaires). 


Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités  entre  elles  ne 
doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui 
aura,  soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum 
avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle. 

Article  2. 

L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neutres  et  ne 
produira  effet  à  leur  égard  qu'après  réception  d'une  notification  qui  pourra  être 
faite  même  par  voie  télégraphique.  Toutefois  les  Puissances  neutres  ne  pourraient 
invoquer  l'absence  de  notification,  s'il  était  établi  d'une  manière  non  douteuse 
qu'en  fait  elles  connaissaient  l'état  de  guerre. 
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Article  3. 

L'article  1  de  la  présente  Convention  produira  effet  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes. 

L'article  2  est  obligatoire  dans  les  lapports  entre  un  belligérant  contractant 
et  les  Puissances  neutres  également  contractantes. 

Article  4. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur 
fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  5. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutt^s  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  6. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  aui'ont  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  7. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  voulût  dénoncer  la 
présente  Convention ,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui 
l'aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 
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Article  8. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  4  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  5,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  7,  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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IV. 


CONTENTION 


concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


(Pour  V entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder  la  paix  et 
de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe  de  se  préoccuper 
également  du  cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amené  par  des  événements  que 
leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême,  les  intérêts 
de  l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la  civilisation  ; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  réviser  les  lois  et  coutumes  générales 
de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de  précision,  soit  afin  d'y 
tracer  ceitaines  limites  destinées  à  en  restreindre  autant  que  possible  les  rigueurs; 

Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur  certains  points  l'oeuvre 
de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  qui,  s' inspirant,  à  la  suite  de  la  Conférence  de 
Bmxelles  de  1874,  de  ces  idées  recommandées  par  une  sage  et  généreuse  prévoyance, 
a  adopté  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la 
guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes  ,  ces  dispositions,  dont  la 
rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre,  autant 
que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de  règle  générale 
de  conduite  aux  belligérants,  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concei-ter  dès  maintenant  des  stipulations 
s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans  la  pratique; 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissées 
à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 
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En  attendant  qu'un  Code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  ôtre 
édicté,  les  Hautes  Parties  contractantes  jugent  opportun  de  constater  que,  dans 
les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  Elles,  les 
populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empin;  des 
principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations 
civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les 
articles  1  et  2  du  Règlement  adopté. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  conclure  une  nouvelle  Convention 
à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les  Puissances  contractantes  donneront  à  leurs  forces  armées  de  terre  des 
instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article  l^r  ainsi  que 
dans  la  présente  Convention,  ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  contrac- 
tantes  et  seulement   si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Article  3. 

La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  Règlement  sera 
tenue  à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par 
les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée. 

Article  4. 

La  présente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera,  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  contractantes,  la  Convention  du  29  juillet  1899  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Puissances 
qui  l'ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  présente  Convention. 

Article  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent  ainsi  que  des  instruments 
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de  ratiflciition,  sem  imniédiatoment  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur 
fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  6. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  i^ar  écrit  son  intention  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  in- 
diquant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  7. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  8. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à 
toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  9. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  5,  alinéas  3 
et  4  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  6,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  8,  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  c«nt  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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ANNEXE  À  LA  CONVENTION. 


Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


SECTION  I. 


DES  BELLIGERANTS. 


CHAPITRE  I.  —  De  la  qualité  de  belligérant. 


Article  Premier. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seuleinent 
à  l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les 
conditions  suivantes: 

1°.     d'avoir  à  leur  tète  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés; 

2°.     d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 

3".     de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°.     de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent  l'armée 
ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  d'armée. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend 
spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  a'voir  eu  le 
temps  de  s'organiser  conformément  à  l'article  premier,  sera  considérée  comme 
belligérante  si  elle  porte  les  armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  Parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de  com- 
battants et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les 
autres  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 


CHAPITRE  II.  —  Des  prisonniers  de  guerre. 


Article  4. 

Les   prisonniers   de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais 
non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux 
et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 
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Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'internement  dans  une 
ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner 
au  delà  de  ceitaines  limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que 
par  mesure  de  sûreté  indispensable,  et  seulement  pendant  la  durée  des  circon- 
stances qui  nécessitent  cette  mesure. 

Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleur,  les  prisonniers  de  guerre,  selon 
leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à  l'exception  des  officiers.  Ces  travaux  ne  seront  pas 
excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'admini- 
strations publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour 
les  militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux,  ou,  s'il  n'en 
existe  pas,  d'après  un  tarif  en  rapport  avec  les  travaux  exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations  publi- 
ques ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d'accord  avec  l'autorité 
militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le  surplus 
leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre 
est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traités  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur  le  même  pied 
que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et  ordres  en 
vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'in- 
subordination autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur 
armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés, 
sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits 
prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet, 
ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il 
s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre 
de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois 
de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie 
de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre 
Gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements 
qu'ils  auraient  contractés. 
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Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter 
d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du 
prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de 
celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels 
que  les  coiTespondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs, 
qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont  droit 
au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une 
légitimation  de  l'autorité  militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 

Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats  belligérants, 
et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur 
leur  territoire,  un  bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce 
bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des 
divers  services  compétents  toutes  les  indications  relatives  aux  internements  et 
aux  mutiitions,  aux  mises  en  liberté  sur  parole,  aux  échanges,  aux  évasions,  aux 
entrées  dans  les  hôpitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les  autres  renseignements  néces- 
saires pour  établir  et  tenir  à  jour  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier 
de  guerre.  Le  bureau  devra  poiter  sur  cette  fiche  le  numéro  matricule,  les  nom 
et  prénom,  l'âge,  le  lieu  d'origine,  le  grade^  le  corps  de  troupe,  les  blessures, 
la  date  et  le  heu  de  la  capture,  de  l'internement,  des  blessures  et  de  la  mort,  ainsi 
que  toutes  les  obsen'ations  particulières.  La  fiche  individuelle  sera  remise  au 
Gouvernement    de   l'autre   belligérant  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  cen- 
traliser tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres  etc.,  qui  seront 
trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libérés  sur 
parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les 
transmettre  aux  intéressés. 

Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées 
selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action 
charitable,  recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents 
dûment  accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités 
militaires  et  les  règles  administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche 
d'humanité.  Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des 
secours  dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des  prisonniers 
rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée  par  l'autorité  militaire, 
et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 
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Article  16. 

Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres, 
mandats  et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers 
de  guerre  ou  expédiés  i>ar  eux,  seront  affranchis  de  toutes  les  tax(?s  postales,  aussi 
bien   dans   les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis 
en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  recevront  la  solde  à  laquelle  ont  droit  les  officiers 
de  même  grade  du  pays  où  ils  sont  retenus,  à  charge  de  remboursement  par 
leur  Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice  de  leur 
religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de 
se  conformer  aux  mesures  d'ordre   et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives 
à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation  des  prisonniers  de  guerre, 
en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre 
s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


CHAPITRE  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les   obligations   des   belligérants   concernant   le   service   des   malades  et  des 
blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève. 


SECTION  IL  —  DES  HOSTILITES. 


CHAPITRE  I.  —  Des  moyens  de  nnlre  à  Tenneml,  des  sièges  et  des  bombardements. 


ArticU;  22. 

Les   belligérants   n'ont   pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de 
nuire  à  l'ennemi. 
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Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  pai-  des  conventions  spéciales,  il  est  notamment 
interdit  : 

a.    d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées; 

h.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation 
ou  à  l'armée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant 
plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

€.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer 
des  maux  superflus; 

f.  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des 
insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes 
distinctifs  de  la  Convention  de  Genève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où  ces 
destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  par  les 
nécessités  de  la  guerre  ; 

h.  de  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice,  les  droits  et 
actions  des  nationaux  de  la  Partie  adverse. 

Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  les  nationaux  de  la 
Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  pays, 
même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service  avant  le  commencement 
de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombarde- 
ment, et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  en  avertir  les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent 
être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 
aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux 
et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne 
soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement 
par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 
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Article  28. 
il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prise  d'assaut. 

CHAPITRE  II.  —  Des  espions 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant  clandesti- 
nement ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations 
dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligérant,  avec  l'intention  de  les  communiquer 
à  la  Partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations 
de  l'armée  ennemie,  à  l'elfet  de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions:  les  milibiires 
et  les  non  militaires,  accomplissant  ouveiitnnent  leur  mission,  chargés  de  trans- 
mettre des  dépêches  destinées,  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie. 
A  cette  catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communications  entre 
les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Article  30. 
L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  81. 

L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est  capturé  plus 
tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune 
responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 

CHAPITRE  III.  —  Des  parlementaires. 


Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un  des  belligérants 
à  entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a 
droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau 
et  l'interprète  qui  l'accompagneraient. 

Article  33. 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir 
en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le  parlemen- 
taire de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé,  d'une  manière 
positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer 
ou  commettre  un  acte  de  trahison. 


IV.       CONVENTION.       LOIS    ET    COUTUMES    DE    LA    GUERRE    SUR    TERRE.  035 


CHAPITRE  ly.  —  Des  capitulations. 

Article  35. 


Les  capitulations  arrêtées  entre  les  Parties  contractantes  doivent  tenir  compte 
des  règles  de  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les  deux  Parties. 


CHAPITRE  V.  —  De  l'armistice. 

•     Article  36. 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel  des 
Parties  belligérantes.- Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  Parties  belligérantes 
peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l'ennemi 
soit  averti  en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les 
opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement  entre  certaines 
fi'actions  des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  88. 

L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps  utile  aux  autorités 
compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après 
la  notification  ou  au  terme  fixé. 

Article  89. 

Il  dépend  des  Parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice, 
les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  avec  les 
populations  et  entre  elles. 

Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  Parties,  donne  à  l'autre 
le  droit  de  le  dénoncer  et  môme,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement 
les  hostilités. 

Article  4L 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers  agissant  de  leur 
propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et, 
s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  peites  éprouvées. 
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SECTION  m.  —  DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 

DE  L'ÉTAT  ENNEMI. 

Article  42, 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait 
SOUS  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie 
et  en  mesure  de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de  l'occupant, 
celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et 
d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf 
empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  44.  * 

Il  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé 
à  donner  des  renseignements  sur  l'armée  de  l'autre  belligérant  ou  sur  ses  moyens 
de  défense. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prêter 
seraient  à  la  Puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété 
privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes,  doivent  être 
respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 
Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et  péages 
établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'après  les  règles  de 
l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligation 
de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où 
le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  prélève  d'autres 
contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les 
besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre 
les  populations  à  mison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  consi- 
dérées comme  solidairement  responsables. 
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Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous 
la  responsabilité  d'un  général  en  chef. 

II  ne  sera  procédé,  autant  que  posssible,  à  cette  perception  que  d'ai)rès  les 
règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des 
communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en 
rapport  avec  les  ressources  du  paj^s  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas 
pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre 
contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant; 
sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus,  et  le  paiement  des  sommes  dues  sera 
effectué  le  plus  tôt  possible. 

Article  53. 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds 
et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens 
de  transport,  magasins  et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  propriété 
mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  à  la  transmission 
des  nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou  des  choses,  en  dehors  des  cas  régis 
par  le  droit  maritime,  les  dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute  espèce  de  munitions 
de  guerre,  peuvent  être  saisis,  même  s'ils  appartiennent  à  des  personnes  privées, 
mais  devront  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à  un  territoire  neutre  ne 
seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue.  Ils  devront 
également  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufruitier 
des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à 
l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fonds 
de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes,  à  la 
charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat, 
seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établis- 
sements, de  monuments  historiques,  d'oeuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite 
et  doit  être  poursuivie. 
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V. 


CONTENTION 

concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  et  des  Personnes 
neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 


(Pour  r entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


En  vue  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  sur  terre  et  de  régler  la  situation  des  belligérants  réfugiés  en 
territoire  neutre; 

Désirant  également  définir  la  qualité  de  neutre  en  attendant  qu'il  soit  possible 
de  régler  dans  son  ensemble  la  situation  des  particuliers  neutres  dans  leurs  rapports 
avec  les  belligérants; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

CHAPITRE  I.  —  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Puissances  neutres. 

Article  premier. 
Le  territoire  des  Puissances  neutres  est  inviolable. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  d'une 
Puissance  neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d'approvi- 
sionnements. 
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Article  3. 

Il  est  également  interdit  aux  belligérants: 

a.  d'installer  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  une  station  radio- 
télégraphique  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  com- 
munication avec  des  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer; 

h.  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre 
sur  le  territoire  de  la  Puissance  neutre  dans  un  but  exclusivement  militaire, 
et  qui  n'a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux  d'enrôlement 
ouverts,  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  au  profit  des  belligérants. 

Article  5. 

Une  Puissance  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des  actes  visés 
par  les  articles  2  à  4. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que  si  ces  actes 
ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  6. 

La  responsabilité  d'une  Puissance  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que 
des  individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l'un 
des  belligérants. 


Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  ou  le  transit, 
pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et, 
en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'interdire  ou  de  restreindre  l'usage, 
pour  les  belligérants,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des 
appareils  de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  .sa  propriété,  soit  celle  de 
compagnies  ou  de  particuliers. 

Article  9. 

Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  une  Puissance  neutre  à 
l'égard  des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront  être  uniformément 
appliquées  par  elle  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par  les 
compagnies  ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques 
ou  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

Article  10. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  hostile  le  fait,  par  une  Puissance 
neutre,  de  repousser,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  bt'llltç^'raiits  internés  H  des  blessés  soignés 

chez  les  neutres. 

Article  11. 

La  Puissance  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
aux  années  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de 
la  guerre. 

Elle  vx)urra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des 
forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Elle  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  12. 

A  défaut  de  convention  si)éciale,  la  Puissance  neutre  fournira  aux  internés 
les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement. 

Article  13. 

La  Puissance  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  laissera 
en  liberté.  Si  elle  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  elle  peut  leur  assigner 
une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  amenés  par 
des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  la  Puissance  neutre. 

Article  14. 

Une  Puissance  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés 
ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains 
qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel,  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil 
cas,  la  Puissance  neutre  est  tenue  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle 
nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre 
par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  être 
gardés  par  la  Puissance  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre.  Cette  Puissance  aura  les  mêmes  devoirs  quant 
aux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Article  15. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés  internés 
sur  territoire  neutre. 


CHAPITRE  III.  —  Des  personnes  neutres. 


Article  16. 

Sont  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas 
part  à  la  guerre. 
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Article  17. 
Un  neutre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

a.  s'il  commet  des  actes  hostiles  contre  un  belligérant; 

b.  s'il  commet  des  actes  en  faveur  d'un  belligérant,  notamment  s'il  prend 
volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une 
des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement  par  le 
belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être, 
à  raison  du  même  fait,  un  national  de  l'autre  Etat  belligérant. 

Article  18. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d'un  des  belligérants, 
dans  le  sens  de  l'article  17,  lettre  b: 

a.  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'un  des  belligérants, 
pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne  proviennent 
pas  de  ces  territoires; 

b.  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration  civile. 

*• 
CHAPITRE  IV.  —  Du  matériel  des  chemins  de  fer. 

Article  19. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  du  territoire  de  Puissances  neutres, 
qu'il  appartienne  à  ces  Puissances  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  et 
reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisitionné  et  utilisé  par  un  belligérant 
que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé 
aussitôt  que  possible  dans  le  pays  d'origine. 

La  Puissance  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utiliser, 
jusqu'à  due  concurrence,  le  matériel  provenant  du  territoire  de  la  Puissance 
belligérante. 

Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel  uti- 
lisé et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  Anales. 

Article  20. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 

Article  21. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

41 


(J42  VOL.    I.       SÉANCES    PLÉNIKRKS    DK    LA    CONFERENCE. 


Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  repré.sentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Eti-angères  des  Pays-Bas. 

Les  déi)ôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification  sera  immédiatement  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur 
fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  22. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  23. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  24. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la 
présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances,  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  25. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  21,  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  22,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  24,  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 
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En   foi   de   quoi,   les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  œncerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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VL 


CONVENTION 


relative  au  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au 

début  des  hostilités. 


(Pour  r entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Désireux  de  garantir  la  sécurité  du  commerce  international  contre  les  surprises 
de  la  guerre  et  voulant,  conformément  à  la  pratique  moderne,  protéger  autant 
que  possible  les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant 
le  début  des  hostilités; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances  belligérantes  se 
trouve,  au  début  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit 
permis  de  sortir  librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant, 
et  de  gagner  directement,  après  avoir  été  muni  d'un  laissez-passer,  son  port  de 
destination  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  môme  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  départ  avant 
le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi  sans  connaître 
les  hostilités. 


Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
n'aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  à  l'article  précédent,  ou 
auquel  la  sortie  n'aurait  pas  été  accordée,  ne  peut  être  confisqué. 
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Le  belligérant  peut  seulement  le  saisir  moyennant  l'obligation  de  le  restituer 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  le  réquisitionner  moyennant  indemnité. 

Article  3.  ^ 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ 
avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  ignorants  des 
hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis, 
moyennant  l'obligation  de  les  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à 
être  réquisitionnés,  ou  même  à  être  détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous 
l'obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
papiers  de  bord. 

Après  avoir  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre,  ces  navires 
sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1 
et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées  après  la  guerre  sans 
indemnité,  ou  à  être  réquisitionnées  moyennant  indemnité,  conjointement  avec  le 
navire  ou  séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés 
à  l'article  3. 

Article  5. 

La  présente  Convention  ne  vise  pas  les  navires  de  commerce  dont  la  con- 
struction indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 


Article 


I . 


La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instru- 
ments de  ratifications,  sera  immédiatement  remise  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront 
adhéré  à  la  Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouverne- 
ment leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Article  8. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  9. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  joure  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  10. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  11. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  7  alinéas 
8  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  8  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  10  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vd.  I.  In  fine.] 
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VIL 


CONTENTION 


relative  à  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  bâtiments  de  guerre. 


(Pour  rentête  voir  la  Convention  pour  h  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Considérant  qu'en  vue  de  l'incorporation  en  temps  de  guerre  de  navires  de 
la  marine  marchande  dans  les  flottes  de  combat,  il  est  désirable  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  opération  pourra  être  effectuée  ; 

Que,  toutefois,  les  Puissances  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  si  la  transformation  d'un  navire  de  commerce  en 
bâtiment  de  guerre  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question 
du  lieu  de  transfoiTiiation  reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  visée  par  les 
règles  ci-dessous; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Aucun  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de  guerre  ne  peut  avoir 
les  droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  qualité,  s'il  n'est  placé  sous  l'autorité 
directe,  le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le 
pavillon. 

Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  bâtiments  de  guerre  doivent  porter 
les  signes  extérieurs  distinctifs  des  bâtiments  de  guerre  de  leur  nationalité. 
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Article  3. 

Le  commandant  doit  être  au  service  de  l'Etat  et  dûment  commissionné  par 
les  autorités  compétentes.  Son  nom  doit  figurer  sur  la  liste  des  officiers  de  la 
flotte  militaire. 

Article  4. 

L'équipage  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Article  5. 

Tout  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de  guerre  est  tenu  d'observer 
dans  ses  opérations,  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  6. 

Le  belligérant,  qui  transforme  un  navire  de  commerce  en  bâtiment  de  guerre, 
doit,  le  plus  tôt  possible,  mentionner  cette  transformation  sur  la  liste  des  bâtiments 
de  sa  flotte  militaire. 

Article  7. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention, 

Article  8, 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès- verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  9. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Article  10. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt,  et  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  11. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  pré- 
sente Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  12. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  8  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  9  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  11  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


{£k  ce  qui  concerne  les  signatures  et  ks  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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vm. 


CONVENTION 


relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques 

de  contact. 


(Pour  l'entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


S'inspirant  du  principe  de  la  liberté  des  voies  maritimes,  ouvertes  à  toutes 
les  nations; 

Considérant  que,  si  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  interdire  l'emploi 
de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact,  il  importe  d'en  limiter  et  régle- 
menter l'usage,  afin  de  restreindre  les  rigueurs  de  la  guerre  et  de  donner,  autant 
que  faire  se  peut,  à  la  navigation  pacifique  la  sécurité  à  laquelle  elle  a  droit  de 
prétendre,  malgré  l'existence  d'une  guerre; 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  régler  la  matière  d'une  façon  qui  donne 
aux  intérêts  engagés  toutes  les  garanties  désirables; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Il  est  interdit: 

1".  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  construites  de  manière  à  devenir  inofïensives  une  heure  au  maximum 
après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle; 
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2°.  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  qui  ne  deviennent 
pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs  amarres; 

3".  d'employer  des  torpilles,  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  2. 

Il  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant  les  côtes  et 
les  ports  de  l'adversaire,  dans  le  seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce. 

Article  3. 

Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes 
les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sécurité  de  la  navigation  pacifique. 

Les  belligérants  s'engagent  à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que 
ces  mines  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité,  et,  dans  le  cas 
oîi  elles  cesseraient  d'être  sur-veillées,  à  signaler  les  régions  dangereuses,  aussitôt 
que  les  exigences  militaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  devra 
être  aussi  communiqué  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  4. 

Toute  Puissance  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant 
ses  côtes,  doit  oljserver  les  mêmes  règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation,  par  un  avis  préalable, 
les  régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  devra 
être  communiqué  d'urgence  aux  Gouvernements  par  voie  diplomatique. 

Article  5. 

A  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  faire  tout 
ce  qui  dépend  d'elles  pour  enlever,  chacune  de  son  côté,  les  mines  qu'elles  ont 
placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées,  que  l'un  des  belligérants 
aurait  {wsées  le  long  des  côtes  de  l'autre,  l'emplacement  en  sera  notifié  à  l'autre 
partie  par  la  Puissance  qui  les  a  posées  et  chaque  Puissance  devra  procéder 
dans  le  plus  bref  délai  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses  eaux. 

Article  6. 

Les  Puissances  contractantes,  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines  perfectionnées 
telles  qu'elles  sont  prévues  dans  la  présente  Convention,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles  établies  dans  les  articles  1  et  3, 
s'engagent  à  transformer,  aussitôt  que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  qu'il 
réponde  aux  prescriptions  susmentionnées. 

Article  7. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 
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Article  8. . 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  déi)ôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signe 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieure  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  là  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Con- 
vention. Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  9. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  10. 

La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt,  et  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  11. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  sept  ans  à  partir  du  soixantième 
jour  après  la  date  du  premier  dépôt  de  ratifications. 

Sauf  dénonciation,  elle  continuera  d'être  en  vigueur  après  l'expiration  de  ce  délai. 

La  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui 
communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes 
les  Puissances,  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  six  mois  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  12. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  reprendre  la  question  de  l'emploi 
des  mines  automatiques  de  contact  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  prévu 
par  l'alinéa  premier  de  l'article  précédent,  au  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  reprise 
et  résolue  à  une  date  antérieure  pai-  la  troisième  Conférence  de  la  Paix. 
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Si  les  Puissances  contractantes  concluent  une  nouvelle  Convention  relative 
à  l'emploi  des  mines,  dès  son  entrée  en  vigueur,  la  présente  Convention  cessera 
d'être  applicable. 

Article  13. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  8  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  9  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  11  alinéa  3). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En   foi   de   quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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IX. 


CONVENTION 

concernant  le  bombardement  par  des  forces  navales  en 

temps  de  guerre. 


(Pour  rentête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Animés  du  désir  de  réaliser  le  voeu  exprimé  par  la  Première  Conférence  de 
la  Paix,  concernant  le  bombardement,  par  des  forces  navales,  de  ports,  villes  et 
villages,  non  défendus; 

Considérant  qu'il  importe  de  soumettre  les  bombardements  par  des  forces 
navales  à  des  dispositions  générales  qui  garantissent  les  droits  des  habitants  et 
assurent  la  conservation  des  principaux  édifices,  en  étendant  à  cette  opération  de 
guerre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  principes  du  Règlement  de  1899  sur  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre; 

S'inspirant  ainsi  du  désir  de  servir  les  intérêts  de  l'humanité  et  de  diminuer 
les  rigueurs  et  les  désastres  de  la  guerre; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

CHAPITRE  I.  —  Du  bombardement  des  ports,  villes,  rlllages,  habitations  ou 

bâtiments  non  défendus. 

Article  premier. 

Il  est  interdit  de  bombarder,  par  des  forces  navales,  des  ports,  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments,  qui  ne  sont  pas  défendus. 
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Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  à  raison  du  seul  fait  que,  devant  son 
port,  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

Article  2. 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages  militaires, 
établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou  de  matériel  de  guerre, 
ateliers  et  installations  propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou 
de  l'armée  ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port.  Le  com- 
mandant d'une  force  navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  les 
détruire  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités 
locales  n'auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 

Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les  dommages  involon- 
taires, qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bombardement. 

Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immédiate,  ne  permettaient 
pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l'interdiction  de  bombarder  la  ville 
non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa  l^^  et  que  le 
commandant  prendra  toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu'il  en  résulte  pour 
cette  ville  le  moins  d'inconvénients  possible. 

Article  3. 

Il  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au  bombardement  des  ports, 
villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus,  si  les  autorités  locales, 
mises  en  demeure  par  une  sommation  formelle,  refusent  d'obtempérer  à  des  réqui- 
sitions de  vivres  ou  d'approvisionnements  nécessaires  au  besoin  présent  de  la 
force  navale  qui  se  trouve  devant  la  localité. 

€es  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  localité.  Elles  ne 
seront  réclamées  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  de  ladite  force  navale 
et  elles  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  sinon  elles  seront 
constatées  par  des  reçus. 

Article  4. 

Est  interdit  le  bombardement,  pour  le  non  paiement  des  contributions  en 
argent,  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments,  non  défendus. 


CHAPITRE  II.  —  Dispositions  générales. 

Article  5. 

Dans  le  bombardement  par  des  forces  navales,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  par  le  commandant  pour  épargner,  autant  que  possible,  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou 
de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement,  par  des  signes  visibles,  qui  consisteront  en  grands  panneaux 
rectangulaires  rigides,  partagés,  suivant  une  des  diagonales,  en  deux  triangles  de 
couleur,  noire  en  haut  et  blanche  en  bas. 
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Article  6, 

Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permettraient  pas,  le  commandant 
de  la  force  navale  assaillante  doit,  avant  d'entreprendre  le  bombardement,  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités. 

Article  7. 
Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prise  d'assaut. 

CHAPITRE  III.  —  Dispositions  finales. 

Article  8. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 

Article  9. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 
.  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article   10. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 


Article  11. 

La  présente  Convention  produira  effet  pour,  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultéi'ieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 
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Article   12. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  Contractantes  voulût  dénoncer  la  pré- 
sente Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  13. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  9  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  10  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  12  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  ks  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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X. 


CONVENTION 


pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève. 


(Pour  l'entête  voir  la  Convention  pour  le  règlwient  pacifique  des  conflits  iniernationaux.) 


Egalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  les  maux 
inséparables  de  la  guerre  ; 

Et  voulant,  dans  ce  but,  adapter  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  Genève  du  0  juillet  1906  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  l'effet  de  réviser  la  Convention  du 
29  juillet  1899  relative  à  la  même  matière  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


Article  premier. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  poiter  secours 
aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués,  à 
l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux 
Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  captui'és  pendant  la 
durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au 
point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 
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Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également 
respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépendent,  leur 
a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse 
à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente 
déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur 
départ  final. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectés 
et  exempts  de  capture,  à  condition  qu'ils  se  soient  mis  sous  la  direction  de  l'un 
des  belligérants,  avec  l'assentiment  préalable  de  leur  propre  Gouvernement  et 
avec  l'autorisation  du  belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier  en  ait  notifié  le 
nom  à  son  adversaire  dès  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hostilités ,  en  tout 
cas,  avant  tout  emploi. 

Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1,  2  et  3,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans 
distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but 
militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligéi'ants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  ;  ils  pourront 
refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction 
déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité  des 
circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans. les  articles  2  et  3,  seront  distingués 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre 
et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les 
petits  bâtiments  qui  pourront  être  affectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront 
par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix-rouge  prévu  par  la  Convention  de 
Genève  et,  en  outre,  s'ils  ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en  arborant  au  grand 
mât  le  pavillon  national  du  belligérant  sous  la  direction  duquel  ils  se  sont  placés. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termes  de  l'article  4,  sont  détenus 
par  l'ennemi,  auront  à  rentrer  le  pavillon  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 
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Les  Mtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés,  qui  veulent  s'assurer  la 
nuit  le  respect  auquel  ils  ont  droit,  ont,  avec  l'assentiment  du  belligérant  qu'ils 
accompagnent,  à  jirondre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  peinture  qui  les 
caractérise  soit  suffisamment  apparente. 

Article  6. 

Les  signes  distinctifs  prév^us  à  l'article  5  ne  pourront  être  employés,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner  les  bâti- 
ments qui  y  sont  mentionnés. 

Article  7. 

Dans  le  cas  d'un  combat  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre,  les  infirmeries 
seront  respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  guerre, 
mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils  seront  nécessaires 
aux  blessés  et  malades. 

Toutefois  le  commandant,  qui  les  a  en  son  pouvoir,  a  la  faculté  d'en  disposer, 
en  cas  de  nécessité  militaire  impoitante,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des 
blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent. 

Article  8. 

La  protection  due  aux  bâtiments  hospitaliers  et  aux  infirmeries  des  vaisseaux 
cesse  si  l'on  en  use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

N'est  pas  considéré  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la  pro- 
tection le  fait  que  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  infirmeries  est  armé  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  pour  la  défense  des  blessés  ou  malades,  ainsi  que  le  fait 
de  la  présence  à  bord  d'une  installation  radio-télégraphique. 

Article  9. 

Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle  charitable  des  commandants  de 
bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  pour  prendre  à  bord  et 
soigner  des  blessés  ou  des  malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel  ainsi  que  ceux  qui  spontanément 
auront  recueilli  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés,  jouiront  d'une  protection 
spéciale  et  de  ceilaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  capturés 
pour  le  fait  d'un  tel  transport;  mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été 
faites,  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils 
pourraient  avoir  commises. 


Article  10. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est 
inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le 
navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire 
et  il  pourra  ensuite  se  retirer,  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains,  les 
mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu'au  personnel  des  mêmes  grades  de  leur 
propre  marine. 
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Article   11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  et  les  autres  personnes  officiellement 
attachées  aux  marines  ou  aux  armées,  blessés  ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils 
appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  12. 

Tout  vaisseau  de  guerre  d'une  Partie  belligérante  peut  réclamer  la  remise 
des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qui  sont  à  bord  de  bâtiments-hôpitiiux  mili- 
taires, de  bâtiments  hospitaliers  de  société  de  secours  ou  de  particuliers,  de  navires 
de  commerce,  yachts  et  embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Article   18. 

Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  sont  recueillis  à  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  neutre,  il  devra  être  pourvu,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Article   14. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  d'un  belligérant  qui 
tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circon- 
stances, s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port 
neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article   15. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  dél^arqués  dans  un  port  neutre, 
du  consentement  de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement  contraire 
de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

Article   10. 

Après  chaque  combat,  les  deux  Parties  belligérantes,  en  tant  que  les  intérêts 
militaires  le  comix)rtent,  prendront  des  mesures  pour  rechercher  les  naufragés,  les 
blessés  et  les  malades  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts,  contre  le 
pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l'inhumation,  l'immersion  ou  l'incinération  des  morts 
soit  précédée  d'un  examen  attentif  de  leurs  cadavres. 

Aitirle  17. 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays, 
de  leur  marine  ou  de  leur  armée,  les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité 
trouvées  sur  les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant  des  internements  et 
des  mutiitions,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitiiux  et  des  décès  survenus 
paraii  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets  d'mi 
usage  i)ersonnel,  valeurs,  lettres,  etc.  qui  sei-ont  trouvés  dans  les  vaisseaux  cap- 
turés, ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les  hôpitaux,  pour  les 
faire  transmettre  aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays. 

42* 


6fi2 


VOL.    I.       SEANCES    PLENIEBES    DE    LA    CONFERENCE. 


Article  18. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 

Article  19. 

Les  commandants  en  chef  des  flottes  des  belligérants  auront  à  pourvoir  aux 
détails  d'exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  prévus,  d'après 
les  instructions  de  leui's  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  20. 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  instruire 
leurs  marines,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions  de  la  pré.sente 
Convention  et  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations. 

Article  21. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  également  à  prendre  ou  à  proposer  à 
leurs  législatures,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales,  les  mesures  néces- 
saires pour  réprimer  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de 
mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour 
punir,  comme  usurpation  d'insignes  militaires,  l'usage  abusif  des  signes  distinctifs 
désignés  à  l'article  5  par  des  bâtiments  non  protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  Grouvernement  des  Pays-Bas, 
les  dispositions  relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la 
ratification  de  la  présente  Convention. 

Article  22. 

En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
belligérants,  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  seront  applicables 
qu'aux  forces  embarquées. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  jjart  et  par  le  Mini.stre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès- verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifications, 
des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments  de 
ratification,  sera  immédiatement  i-emise  par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de 
la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera  connaître  en 
même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  24. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  auront  accepté  la  Convention  de  Genève 
du  6  juillet  1906,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 
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La  Puissance  qui  désire  adhérer,  notifie  par  écrit  son  intention  au  Grouver- 
nement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  25. 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée,  remplacera  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  contractantes,  la  Convention  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à 
la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueui-  dans  les  rapports  entre  les  Puis- 
sances qui  l'ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  présente  Convention. 

Article  26. 

La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  27. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  .sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes 
les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  28. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  indi- 
quera la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  23  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  24,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  27,  alinéa  1). 

Chaque  Puis.sance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(Etî  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol  I.  In  fine.] 
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XL 


CONYENTIOÎ( 


relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de 
capture  dans  la  guerre  maritime. 


(Pour  r entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Reconnaissant  la  nécessité  de  mieux  assurer  c|ue  par  le  passé  l'application 
équitable  du  droit  aux  relations  maritimes  internationales  en  temps  de  guerre; 

Estimant  que,  pour  y  parvenir,  il  convient,  en  abandonnant  ou  en  conciliant 
le  cas  échéant  dans  un  intérêt  commun  certaines  pratiques  divergentes  anciennes, 
d'entreprendre  de  codifier  dans  des  règles  communes  les  garanties  dues  au  commerce 
pacifique  et  au  travail  inoffensif,  ainsi  que  la  conduite  des  hostilités  sur  mer; 
qu'il  importe  de  fixer  dans  des  engagements  mutuels  écrits  les  principes  demeurés 
jusqu'ici  dans  le  domaine  incertain  de  la  controverse  ou  laissés  à  l'arbitraire  des 
Gouvernements  ; 

Que,  dès  à  présent,  un  ceiiain  nombre  de  règles  peuvent  être  posées,  sans 
qu'il  soit  porté  atteinte  au  droit  actuellement  en  vigueur  concernant  les  matières 
qui  n'y  sont  pas  prévues; 

Ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

CHAPITRE  I.  —  De  la  Correspondance  postale. 

Article  premier. 

La  correspondance  postale  des  neutres  ou  des  belligéi-ants,  quel  que  soit  son 
caractère   officiel  ou  privé,  trouvée  en  mer  sur  un  navire  neutre  ou  ennemi,  est 
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inviolable.    S'il   y   a  saisie    du   navire,   elle  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard 
possible  par  le  capteur. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  ne  s'appliquent  pas,  en  cas  de  violation 
de  blocus,  à  la  correspondance  qui  est  à  destination  ou  en  provenance  du  port 
bloqué. 

Article  2. 

L'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  soustrait  pas  les  paquebots- 
poste  neutres  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer  i;oncernant  les  navires 
de  commerce  neutres  en  général.  Toutefois,  la  visite  n'en  doit  être  effectuée  qu'en 
cas  de  nécessité,  avec  tous  les  ménagements  et  toute  la  célérité  possibles. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'excmptlim  «le  capture  pour  certains  bateaux. 

Article  3. 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des  services  de 
petite  navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès, 
apparaux  et  chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  qu'ils  participent  d'une 
façon  quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  de  profiter  du  caractère  inoflfensit 
desdits  bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en  leur  conservant  leur 
apparence  pacifique. 

Article  4. 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions  religieuses, 
scientifiques  ou  philanthropiques. 


CHAPITRE  III.  —  Du  régime  des  équipages  des  navires  de  commerce  ennemis 

capturés  par  un  belligérant. 

Article  5. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  ennemi  est  capturé  par  un  belligérant,  les 
hommes  de  son  équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas  faits  prison- 
niers de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  également  nationaux  d'un 
Etat  neutre,  s'ils  promett<?nt  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un 
navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  6. 

Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l'équipage,  nationaux  de  l'Etat 
ennemi,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  s'engagent, 
sous  la  foi  d'une  promesse  formelle  écrite,  à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  aucun  service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 
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Aiticl»*  7. 

Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à  l'article  5, 
alinéa  2  et  à  l'article  6,  sont  notifiés  par  le  Ix^lligérant  capteur  à  l'autre  belli- 
gérant. Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  lesdits  individus. 

Aiticle  8. 

Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  navires 
qui  prennent  part  aux  hostilités. 

CPAPITRE  IV.  —  Dispositions  finales. 

Article  9. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Ehiissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 


Article  10. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  po.ssible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part,  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur 
fera   connaître  en  môme  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  11. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé 
dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indi- 
quant la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article   12. 

La  présente  Convention  produira  eflFet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 
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Article  18. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes 
les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  14. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  10  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  11  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  13  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 


En   foi   de   quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


» 


(En  ce  qui  concerne  les  sigmitures  et  les  reserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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XII. 

CONVENTION 

relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises. 


(Pour  rentête  voir  la  Convention  pour  h  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 


Animés  du  désir  de  régler  d'une  manière  équitable  les  différends  qui  s'élèvent, 
parfois,  en  cas  de  guerre  maritime,  à  propos  des  décisions  des  tribunaux  de 
prises  nationaux; 

■  Estimant  que,  si  ces  tribunaux  doivent  continuer  à  statuer  suivant  les  formes 
prescrites  par  leur  législation,  il  importe  que,  dans  des  cas  déterminés,  un  recours 
puisse  être  formé  sous  des  conditions  qui  concilient,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés  engagés  dans  toute  affaire  de  prises; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'institution  d'une  Cour  internationale,  dont  la 
compétence  et  la  procédure  seraient  soigneusement  réglées,  a  paru  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  ce  but; 

Persuadés,  enfin,  que  de  cette  façon  les  conséquences  rigoureuses  d'une 
guerre  maritime  pourront  être  atténuées;  que  notamment  les  bons  rapports  entre 
les  belligérants  et  les  neutres  auront  plus  de  chance  d'être  maintenus  et  qu'ainsi 
la  conservation  de  la  paix  sera  mieux  assurée; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

(dénomination  des  jjlénijjotentiaires). 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

TITRE   L 

Dispositions  f)('ii(''r<i/('s. 

Article  premier. 

La  validité  de  la  capture  d'un  navire  de  comnK^rce  ou  de  sa  cargaison  est, 
s'il  s'agit  de  propriétés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant  une  juridiction  des 
prises  conformément  à  la  présente  Convention. 
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Article  2. 

La  juridiction  des  prises  est  exercée  d'abord  par  les  tribunaux  de  prises 
du  belligérant  capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique  ou 
notifiées  d'office  aux  parties  neutres  ou  ennemies. 

Article  3. 

Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises: 

1°    lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  propriétés  d'une 
Puissance  ou  d'un  particulier  neutres; 

2°     lorsque  ladite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  qu'il  s'agit: 

a)  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre, 

b)  d'un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n'aurait 
pas  fait  de  cette  capture  l'objet  d'une  réclamation  diplomatique, 

c)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que  la  capture  aurait  été 
effectuée  en  violation,  soit  d'une  disposition  conventionnelle  en  vigueur 
entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition  légale  édictée 
par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  tribunaux  nationaux  peut  être  fondé  sur 
ce  que  cette  décision  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

Article  4. 

Le  recours  peut  être  exercé: 

1°  par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  celles  de  ses  ressortissants  (article  3,  1°) 
ou  s'il  est  allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi  a  eu  lieu  dans  les 
eaux  territoriales  de  cette  Puissance  (article  3,  2"  b); 

2°  par  un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté 
atteinte  à  ses  propriétés  (article  8,  1°),  sous  réserve  toutefois  du  droit 
de  la  Puissance  dont  il  relève  de  lui  interdire  l'accès  de  la  Cour  ou  d'y 
agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place; 

3"  par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  décision  des 
tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions 
visées  à  l'article  3,  2",  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'alinéa  b). 

Article  5. 

Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'article 
précédent,  par  les  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  du  particulier  auquel  le  recours 
est  accordé,  et  qui  sont  intei-venus  devant  la  juridiction  nationale.  Ces  ayants-droit 
peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la  Puissance 
neutre  dont  la  propriété  est  en  cause. 

Article  6. 

Lorsque,  confomiément  à  l'article  3  ci-dessus,  la  Cour  internationale  est 
compétente,    le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne  peut  être  exercé 


670  VOL.    J.      SÉANCES    PLÉNIÈRES    DE   LA    CONFÉREN'CE. 


à  plus  de  deux  degrés.  Il  appartient  à  la  législation  du  belligérant  capteur  de 
décider  si  le  recours  ast  ouvert  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort  ou 
seulement  après  la  décision  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d'avoir  rendu  une  décision  définitive 
dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour  peut  être  saisie 
directement. 

Article  7. 

Si  la  question  de  droit  à  résoudre  est  prévue  par  une  Convention  en  vigueur 
entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle-même  partie  au  litige  ou 
dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipulations  de 
ladite  Convention. 

A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit  inter- 
national. Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas,  la  Cour  statue 
d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  également  applicables  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  preuves  ainsi  que  les  moyens  qui  peuvent  être  employés. 

Si,  conformément  à  l'article  3,  2",  c),  le  recours  est  fondé  sur  la  violation 
d'une  disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur,  la  Cour  applique  cette 
disposition. 

La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées  par 
la  législation  du  belligérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  con- 
séquences en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  l'équité. 

Article  8. 

Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du  belligérant  capteur. 

Si  la  nullité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  restitution  du 
navire  ou  de  la  cargaison  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dommages-intérêts. 
Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou  détruits,  la  Cour  détermine 
l'indemnité  à  accorder  de  ce  chef  au  propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction  nationale, 
la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages  et  intérêts. 

Article  9. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  se  soumettre  de  bonne  foi  aux  décisions 
de  la  Cour  internationale  des  prises  et  à  les  exécuter  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

TITRE   IL 
Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

Article  10. 

La  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants, 
nommés  par  les  Puissances  contractantes  et  qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international  maritime  et 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale. 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 
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Article   11. 

Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  six  ans,  à 
compter  de  la  date  où  la  notification  de  leur  nomination  aura  été  reçue  par  le 
Conseil  administratii  institué  par  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans. 

Article   12. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  égaux  entre  eux  et 
prennent  rang  d'après  la  date  où  la  notification  de  leur  nomination  aura  été  reçue 
(article  11,  alinéa  1),  et,  s'ils  siègent  à  tour  de  rôle  (article  15,  alinéa  2),  d'après 
la  date  de  leur  entrée  en  fonctions.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas 
où  la  date  est  la  même. 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux 
juges  titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Article   13. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  doivent,  devant  le  Conseil 
administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer  leurs 
fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Article  14. 

La  Cour  fonctionne  au  nombre  de  quinze  juge?  ;  neuf  juges  constituent  le 
quorum  nécessaire. 

Le  juge  ab.sent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  suppléant. 

Article  15. 

Les  juges  nommés  par  les  Puissances  contractantes  dont  les  noms  suivent: 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à  siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  contractantes 
siègent  à  tour  de  rôle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention;  leurs 
fonctions  peuvent  être  exercées  successivement  par  la  même  personne.  Le  même 
juge  peut  être  nommé  par  plusieurs  desdites  Puissances. 

Article  16. 

Si  une  Puissance  belligérante  n'a  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un  juge  siégeant 
dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part  au 
jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  le  sort  déter- 
mine lequel  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle  doit  s'abstenir.  Cette 
exclu.sion  ne  .saurait  s'appliquer  au  juge  nommé  par  l'autre  belligérant. 

Article  17. 

Ne  peut  siéger  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque,  aura  concouru  à  la 
décision  des  tribunaux  nationaux  ou  aura  figuré  dans  l'instance  comme  conseil 
ou  avocat  d'une  partie. 
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Aucun  juge,  titulaire  ou  .suppléant,  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme 
avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises  ni  y  agir  pour  une  partie  en 
quelque  qualité  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Article   18. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  officier  de  marine  d'un  grade 
élevé  qui  siégera  en  qualité  d'assesseur  avec  voix  consultative.  La  même  faculté 
appartient  à  la  Puissance  neutre,  qui  est  elle-même  partie  au  litige,  ou  à  la  Puis- 
sance dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige;  s'il  y  a,  par  application  de  cette 
dernière  disposition,  plusieurs  Puissances  intéressées,  elles  doivent  se  concerter, 
au  besoin  par  le  sort,  sur  l'officier  à  désigner. 

Article   19. 

La  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection  se  fait  à  la  majorité 
relative  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Article  20. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  touchent  une  indemnité  de 
voyage  fixée  d'après  les  règlements  de  leur  pays  et  reçoivent,  en  outre,  pendant 
la  session  ou  pendant  l'exercice  de  fonctions  conférées  par  la  Cour,  une  somme 
de  cent  florins  néerlandais  par  jour. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  par 
l'article  47,  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la 
Convention  du  29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui 
d'une  autre  Puissance  aucune  rémunération  comme  membres  de  la  Cour. 

Article  21. 

La  Cour  internationale  des  prises  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs  qu'avec  l'assentiment  des  Parties 
belligérantes. 

Acticle  22. 

Le  Conseil  administratif,  dans  lequel  ne  figurent  que  les  représentants  des 
Puissances  contractantes,  remplit,  à  l'égard  de  la  Cour  internationale  des  prises, 
les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  23. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  internationale  des  prises 
et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la 
garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  Secrétaire-Général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  néces- 
saires sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Article  24. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage  et  des  langues 
dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 
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Dans  tous  les  cas,  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux  qui  ont  connu 
de  l'affaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour. 

Article  25. 

Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer  des  agents  spéciaux  ayant 
mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  la  Cour.  Elles  sont,  en  outre, 
autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts. 

Article  26. 

Le  particulier  intéressé  sera  représenté  devant  la  Cour  par  un  mandataire  qui 
doit  être  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une  Cour  d'appel  ou  une  Cour 
suprême  de  l'un  des  Pays  contractants,  soit  un  avoué  exerçant  sa  profession  auprès 
d'une  telle  Cour,  soit  enfin  un  professeur  de  droit  à  une  école  d'enseignement 
supérieur  d'un  de  ces  pays. 

Article  27. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  parties,  aux  témoins  et 
aux  experts,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont 
la  Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
être  refusées  que  si  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne 
comprennent  que  les  dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent 
être  exécutées  par  le  Bureau  international. 

TITRE  IIL 

Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises. 
Article  28. 

Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  est  formé  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite,  faite  devant  le  tribunal  national  qui  a  statué,  ou  adressée  au 
Bureau  international  ;  celui-ci  peut  être  saisi  même  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  cent  vingt  jours  à  dater  du  jour  où  la  décision 
a  été  prononcée  ou  notifiée  (article  2,  alinéa  2). 

Article  29. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  tribunal  national,  celui-ci, 
.sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept  jours  qui  suivent, 
exi)édier  le  dossier  de  l'affaire  au  Bureau  international. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international,  celui-ci  en 
prévient  directement  le  tribunal  national,  par  télégramme  s'il  est  possible.  Le 
tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau  international 
en  avise  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance  dont  relève  le  particulier, 
iX)ur  pemiettre  à  cette  Puissance  de  faire  valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l'article  4,  2°. 
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Article  30. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  6,  alinéa  2,  le  recours  ne  peut  être  adressé 
qu'au  Bureau  international.  Il  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Article  31. 

Faute  d'avoir  formé  son  recours  dans  le  délai  fixé  à  l'article  28  ou  à  l'article  30, 
la  partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifie  d'un  empêchement  de  force  majeure  et  si  elle  a  formé 
son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  cet  empêchement, 
elle  peut  être  relevée  de  la  déchéance  encourue,  la  partie  adverse  ayant  été 
dûment  entendue. 

Article  32. 

Si  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile,  la  Cour  notifie  d'office  et  sans  délai 
à  la  partie  adverse  une  copie  certifiée  conforme  de  la  déclaration. 

Article  33. 

Si,  en  dehors  des  parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il  y  a  d'autres 
intéressés  ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  29, 
alinéa  3,  la  Puissance  qui  a  été  avisée,  n'a  pas  fait  connaître  sa  résolution,  la 
Cour  attend,  pour  se  saisir  de  l'affaire,  que  les  délais  prévus  à  l'article  28  ou  à 
l'article  30  soient  expirés. 

Article  34. 

La  procédure  devant  la  Cour  internationale  comprend  deux  phases  distinctes  : 
l'instruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  l'échange  d'exposés,  de  contre- 
exposés  et,  au  besoin,  de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais  sont  fixés  par  la  Cour. 
Les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  dont  elles  comptent  se  servir. 

Toute  pièce,  produite  par  une  partie,  doit  être  communiquée  en  copie  certifiée 
conforme  à  l'autre  partie  par  l'intermédiaire  de  la  Cour. 

Article  35. 

L'instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  à  une  audience  pubhque,  dont 
le  jour  est  fixé  par  la  Cour. 

Dans  cette  audience,  les  parties  exposent  l'état  de  l'affaire  en  fait  et  en  droit. 

La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit  à  la 
demande  d'une  des  parties,  soit  d'office,  pour  procéder  à  une  information  com- 
plémentaire. 

Article  36. 

La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l'information  complémentaire  aura 
lieu,  soit  conformément  aux  dispositions  de  l'article  27,  soit  directement  devant 
elle  ou  devant  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  en  tant  que  cela  peut  se  faire 
sans  moyen  coercitif  ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d'information  doivent  être  prises  par  des  membres  de  la  Cour 
en  dehors  du  territoire  où  elle  a  son  siège,  l'assentiment  du  Gouvernement  étranger 
doit  être  obtenu. 
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Article  .37. 


Les   parties   sont  appelées   à   assister  à   toutes   mesures   d'instruction.  Elles 
reçoivent  une  copie  certifiée  conforme  des  procès- verbaux. 


Article  38. 

Les   débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 
Le  juge  nommé  par  une  Partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme  Président. 

Article  .39. 

Les  débats  sont  publics,  sauf  le  droit  pour  une  Puissance  en  litige  de  demander 
qu'il  y  soit  procédé  à  huis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que  signent  le  Président  et  le 
greffier  et  qui  seuls  ont  caractère  authentique. 

Article  40. 

En  cas  de  non  comparution  d'une  des  parties,  bien  que  régulièrement  citée, 
ou  faute  par  elle  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour,  il  est  procédé  sans  elle 
et  la  Cour  décide  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  a  à  sa  disposition. 

Article  41. 

La  Cour  notifie  d'office  aux  parties  toutes  décisions  ou  ordonnances  prises  en 
leur  absence. 

Article  42. 

La  Cour  apprécie  librement  l'ensemble  des  actes,  preuves  et  déclarations  orales. 

Article  43. 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la  Cour  siège 
en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges, 
dans   l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  12,  alinéa  1,  n'est  pas  comptée. 

Article  44. 

L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les  noms  des  juges  qui  y 
ont  participé,  ainsi  que  les  noms  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu  ;  il  est  signé  par  le 
Président  et  par  le  greffier. 

Article  45. 

L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique,  les  parties  présentes  ou  dûment 
appelées;  il  est  notifié  d'office  aux  parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  tribunal  national 
des  prises  le  dossier  de  l'affaire,  en  y  joignant  une  expédition  des  diverses  décisions 
intervenues,  ainsi  qu'une  copie  des  procès-verbaux  de  l'instruction. 

Article  46. 

Chaque  partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  propre  défense. 
La  partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la  procédure. 
Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux  à  titre  de 
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contribution   aux    frais  généraux   de   la   Cour   intfrnationale.    Le  niont^int  de  ces 
vei-sements  est  déterminé  par  l'arrêt  de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  i)ar  un  particulier,  celui-ci  fournit  au  Bureau  inter- 
national un  cautionnement  dont  le  montiint  est  fixé  par  la  Cour  et  qui  est  destiné  à 
garantir  l'exécution  éventuelle  des  deux  obligations  mentionnées  dans  l'alinéa 
précédent.  La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  au  versement 
du  cautionnement. 

Article  47. 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  supjwrtés  par 
les  Puissances  contractantes  dans  la  proportion  de  leur  participation  au  fonctionnement 
de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'article  15  et  par  le  tableau  y  annexé. 
La  désignation  des  juges  suj)pléants  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les  fonds 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Article  48. 

Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  les  fonctions  qui  lui  sont  conférées  par 
l'article  82,  l'article  34,  alinéas  2  et  3,  l'article  35,  alinéa  1  et  l'article  46,  alinéa  3, 
sont  exercées  par  une  Délégation  de  trois  juges  désignés  par  la  Cour,  Cette  Délégation 
décide  à  la  majorité  des  voix. 

Article  49. 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  doit  être  com- 
muniqué aux  Puissances  contractantes. 

Dans  l'année  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se  réunira 
pour  élaborer  ce  règlement. 

Article  50. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont  communiquées, 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  Puissances  contractantes 
qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 


TITRE   IV. 

Dispositions  finales. 
Article  5L 

La  présente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  que  si  les  Puissances 
belligérantes  sont  toutes  parties  à  la  Convention. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  internationale  des 
prises  ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissance  contractante  ou  le  ressortissant 
d'une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  l'article  5,  le  recours  n'est  admis  que  si  le  propriétaire  et 
l'ayant-droit  sont  également  des  Puissances  contractantes  ou  des  ressortissants 
de  Puissances  contractantes. 

Article  52. 

La  présente  Convention  sera  i-atiflée  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye  dès  que  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans  son 
annexe  seront  en  mesure  de  le  faire. 
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Le  dépôt  des  ratifications  aura  lieu,  en  tout  cas,  le  30  juin  1909,  si  les 
Puissances  prêtes  à  ratifier  peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf  juges  et  neuf  juges 
suppléants,  aptes  à  siéger  effectivement.  Dans  le  cas  contraire,  le  dépôt  sera  ajourné 
jusqu'au  moment  où  cette  condition  sera  remplie. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacune  des  Puissances 
désignées  à  l'alinéa  premier. 

Article  53. 

Les  Puissances  désignées  à  l'article  15  et  dans  son  annexe  sont  admises  à 
signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l'alinéa  2 
de  l'article  précédent. 

Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer,  purement  et 
simplement.  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant,  en  même  temps,  l'acte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Grouvernement.  Celui-ci  enverra,  par  la 
voie  diplomatique,  une  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  et  de  l'acte  d'adhésion 
à  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'alinéa  précédent,  en  leur  faisant  savoir  la 
date  où  il  a  reçu  la  notification. 

Article  54. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  à  partir  du  dépôt  des 
ratifications  prévu  par  l'article  52,  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours  après  que  la  notification  en  aura 
été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et,  au  plus  tôt,  à  l'expiration  du 
délai  prévu  par  l'alinéa  précédent. 

Toutefois,  la  Cour  internationale  aura  qualité  pour  juger  les  affaires  de  prises 
décidées  par  la  juridiction  nationale  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la 
réception  de  la  notiflciition  des  adhésions.  Pour  ces  décisions,  le  délai  fixé  à  l'article  28, 
alinéa  2,  ne  sera  compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
pour  les  Puissances  ayant  ratifié  ou  adhéré. 

Article  55. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  douze  ans  à  partir  de  sa  mise  en 
vigueur,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  54,  alinéa  1,  même  pour  les 
Puissances  ayant  adhéré  postérieurement. 

Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  six  ans  en  six  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de  chacune 
des  lîériodes  prévues  par  les  deux  alinéas  précédents,  notifiée  par  écrit  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  toutes  les  autres  Parties 
contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée.  La  Convention  subsistera  pour  les  autres  Puissances  contractantes,  pourvu 
que  leur  participation  à  la  désignation  des  juges  soit  suffisante  pour  permettre 
le  fonctionnement  de  la  Cour  avec  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

Article  56. 

Dans  le  cas  ou  la  présente  Convention  n'est  pas  en  vigueur  pour  toutes  les 
Puissances  désignées  dans  l'article  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattache,  le  Conseil 
administratif  dresse,  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau, 
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la  liste  des  juges  et  des  juges  suppléants  pour  lesquels  les  Puissances  contractantes 
participent  au  fonctionnement  de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger  à  tour  de 
rôle  seront,  \)Ouy  le  temps  qui  leur  est  attribué  par  le  tableau  susmentionné, 
répartis  entre  les  différentes  années  de  la  i>ériode  de  .six  ans,  de  manière  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  Cour  fonctionne  chaque  année  en  nombre  égal. 
Si  le  nombre  des  juges  suppléants  dépasse  celui  des  juges,  le  nombre  de  ces 
derniers  pourra  être  complété  pai  des  juges  suppléants  désignés  par  le  sort,  parmi 
celles  des  Puisstvnces  qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dre.ssée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée  aux  Puissances 
contractantes.  Elle  sera  révisée  quand  le  nombre  de  celles-ci  sera  modifié  par 
suite  d'adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion  ne  se  produira  qu'à  partir 
du  F'"  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l'adhésion  a  son  effet,  à  moins  que  la 
Puissance  adhérente  ne  soit  une  Puissance  belligérante,  cas  auquel  elle  peut 
demander  d'être  aussitôt  représentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'article  16 
étant  du  reste  applicable,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre   total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges  constituent 
le  quorum  nécessaire. 

Article  57. 

Deux  ans  avant  l'expiration  de  chaque  période  visée  par  les  alinéas  1  et  2  de 
l'article  55,  chaque  Puissance  contractante  pourra  demander  une  modification 
des  dispositions  de  l'article  -15  et  du  tableau  y  annexé,  relativement  à  sa  parti- 
cipation au  fonctionnement  de  la  Cour.  La  demande  sera  adressée  au  Conseil 
administratif,  qui  Vexaminera  et  soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  propositions 
sur  la  suite  à  y  donner.  Les  Puissances  feront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
connaître  leur  résolution  au  Conseil  administratif.  Le  résultat  sera  immédiatement, 
et  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'expiration  dudit  délai  de  deux  ans, 
communiqué  à  la  Puissance  qui  a  fait  la  demande. 

Le  cas  échéant,  les  modifications  adoptées  par  les  Puissances  enti'eront  en 
vigueur  dès  le  commencement  de  la  nouvelle  période. 


En   foi   de   quoi   les   Plénipotentiaires   ont  revêtu  la  présente  convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
désignées  à  l'article  15  et  dans  son  annexe. 


(En  ce  qui  concerne  les  aignaturesi  et  les  réserves  voir  le  tahleau  des  signatures.) 
\Vol.  I.  In  fine.] 
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Annexe  de  l'article  15. 

Distribution  des  Juges  et  Juges  suppléants  par  Pays  pour  chaque 
année  de  la  période  de  six  ans. 


Juges. 

.Juges  suppléants. 

Juges. 

Juges  suppléants. 

1ère  année. 

Ilème 

année. 

1 

Argentine 

Paraguay 

Argentine 

Panama 

2 

Colombie 

Bolivie 

Espagne 

Espagne 

3 

Espagne 

Espagne 

Grèce 

Roumanie 

4 

4 

Grèce 

Roumanie 

Norvège 

Suède 

5 

Norvège 

Suède 

Pays-Bas 

Belgique 

6 

Pays-Bas 

Belgique 

Turquie 

Luxembourg 

7 

Turquie 

Perse 

Uruguay 

Costa  Rica 

Illèmc  année. 

lyème 

année. 

1 

Brésil 

Dominicaine 

Brésil 

Guatemala 

2 

Chine 

Turquie 

Chine 

Turquie 

3 

Espagne 

Portugal 

Espagne 

Portugal 

4 

Pays-Bas 

Suisse 

Pérou 

Honduras 

5 

Roumanie 

Grèce 

Roumanie 

Grèce 

6 

Suède 

Danemark 

Suède 

Danemark 

7 

Venezuela 

Haïti 

Suisse 

Pays-Bas 

V*me  année. 

yième 

année. 

1 

Belgique 

Pays-Bas 

Belgique 

Pays-Bas 

2 

Bulgarie 

Monténégro 

Chili 

Salvador 

3 

Chili 

Nicaragua 

Danemark 

Norvège 

4 

Danemark 

Norvège 

Mexique 

Equateur 

5 

Mexique 

Cuba 

Portugal 

Espagne 

6 

Perse 

Chine 

Serbie 

Bulgarie 

7 

Portugal 

Espagne 

Siam 

1 

Chine 

ftSO 
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XIII. 


CONTENTION 


concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 


(Pour  l'entête  voir  la  Gonvention  pour  h  règlement  pacifi/jue  des  conflits  internationaux.) 


En  vue  de  diminuer  les  divergences  d'opinion  qui,  en  cas  de  guerre  mari- 
time, existent  encore  au  sujet  des  rapports  entre  les  Puissances  neutres  et  les 
Puissances  belligérantes,  et  de  prévenir  les  difficultés  auxquelles  ces  divergences 
pourraient  donner  lieu; 

Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des  stipulations 
s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique, 
il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à  établir,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  règles  communes  pour  le  cas  où  malheureusement  la  guerre  viendrait  à 
éclater  ; 

Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  présente  Convention,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens; 

Considérant  qu'il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des  prescriptions 
précises  pour  régler  les  conséquences  de  l'état  de  neutralité  qu'elles  auraient 
adopté  ; 

Considérant  que  c'est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir  reconnu  d'ap- 
pliquer impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles  adoptées  par  elles; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  ces  règles  ne  devraient  pas,  en 
principe,  être  changées,  au  cours  de  la  guerre,  par  une  Puissance  neutre,  sauf 
dans  le  cas  où  l'expérience  acquise  en  démontrerait  la  nécessité  pour  la  sauvegarde 
de  ses  droits; 

Sont  convenus  d'observer  les  règles  communes  suivantes  qui  ne  sauraient, 
d'ailleurs,  porter  aucune  atteinte  aux  stipulations  des  traités  généraux  existants, 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires). 
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Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des  Puissances 
neutres  et  de  s'abstenir,  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
qui  constitueraient  de  la  part  des  Puissances  qui  les  toléreraient  un  manquement 
à  leur  neutralité. 

Article  2. 

Touts  actes  d'hostilité,  y  compris  la  capture  et  l'exercice  du  droit  de  visite, 
commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  territoriales  d'une 
Puissance  neutre,  constituent  une  violation  de  la  neutralité  et  sont  strictement  interdits. 

Article  3. 

Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre,  cette  Puissance  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  user  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et 
son  équipage,  et  pour  que  l'équipage  mis  à  bord  par  le  capteur  soit  interné. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  le  Gouverne- 
ment" capteur,  sur  la  demande  de  celle-ci,  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et 
son  équipage. 

Article  4. 

Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant  sur  un 
territoire  neutre  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres. 

Article  5. 

II  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la 
base  d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment  d'y  installer  des 
stations  radio-télégraphiques  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de 
communication  avec  des  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

Article  6. 

La  remise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indirectement 
par  une  Puis.sance  neutre  à  une  Puissance  belligérante,  de  vaisseaux  de  guerre, 
de  munitions,  ou  d'un  matériel  de  guerre  quelconque,  est  interdite. 

Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  ou  le  transit, 
pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et, 
en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Un  Gouvernement  neutre  est  tenu  d'aser  des  moyens  dont  il  dispose  pour 
empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  ou  l'armement  de  tout  navire,  qu'il  a 
des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix.  Il  est  aussi  tenu  d'user  de 
la  même  surveillance  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire 
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destiné  à  croiser  ou   à   concourir  à  des  opérations    hostiles,    et   qui    aurait   été, 
dans  ladite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 

Article  9. 

Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  telligérants  les 
conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  elle  pour  ce  qui  concerne 
l'admi-ssion  dans  ses  poits,  rades  ou  eaux  territoriales,  des  navires  de  guerre 
belligéi-ants  ou  de  leurs  prises. 

Toutefois,  une  Puissanœ  neutre  peut  interdire  l'accès  de  ses  ports  et  de  ses 
rades  au  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et 
prescriptions  édictés  par  elle  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité. 

Article  10. 

La  neutralité  d'une  Puissance  n'est  pas  compromise  par  le  simple  passage  dans 
ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants. 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  peut  laisser  ips  navires  de  guerre  des  belligérants  se 
servir  de  ses  pilotes  brevetés. 

Article  12. 

A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance 
neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeurer  dans 
les  ports  et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  ladite  Puissance,  pendant 
plus  de  24  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention. 

Article  13. 

Si  une  Puissance  avisée  de  l'ouverture  des  hostilités  apprend  qu'un  navire 
de  guerre  d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports  et  rades  ou  dans  ses 
eaux  territoriales,  elle  doit  notifier  audit  navire  qu'il  devra  paitir  dans  les 
24  heures  ou  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  locale. 

Article  14. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour  dans  un  port 
neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d'avaries  ou  à  raison  de  l'état 
de  la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 

Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres, 
ne  s'appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission 
religieuse,  scientifique  ou  philanthropique. 

Article  15. 
A    défaut    d'autres    dispositions    spéciales    de    la    législation   de  la  Puissance 
neutre,  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui  pourront 
se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  sera  de  trois. 

Article  10. 

Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  Parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit  s'écouler  au  moins 
24  heures  entre  le  départ  du  navire  d'un  belligérant  et  le  départ  du  navire 
de  l'autre. 
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L'ordre  des  départs  est  déterminé  par  l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le 
navire  arrivé  le  premier  ne  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale 
du  séjour  est  admise. 

Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  port  ou  une  rade  neutres 
moins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire  de  commerce  poi-tant  le  pavillon 
de  son  adversaire. 

Article  17. 

Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent 
réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité  de  leur  navi- 
gation et  non  pas  accroître,  d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  L'autorité 
neutre  constatera  la  nature  des  réparations  à  effectuer  qui  devront  être  exécutées 
le  plus  rapidement  possible. 

Article  18. 

Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pas  se  servir  des  ports,  rades 
et  eaux  tei-ritoriales  neutres,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  approvisionne- 
ments militaires  ou  leur  armement  ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages. 

Article  19. 

Les  navires  de  gueri'e  belligérants  ne  peuvent  .se  ravitailler  dans  les  ports 
et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement  normal  du  temps 
de  paix. 

Ces  navires  ne  peuvent,  de  même,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner 
le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  prendre  le 
combustible  nécessaire  pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites, 
quand  ils  se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  déter- 
mination du  combustible  à  fournir. 

Si,  d'après  la  loi  de  la  Puissance  neutre,  les  navires  ne  reçoivent  du  charbon 
que  24  heures  après  leur  arrivée,  la  durée  légale  de  leur  séjour  est  prolongée 
de  24  heures. 

Article  20. 

Les  navires  de  guerre  belligérants,  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port 
d'une  Puissance  neutre,  ne  peuvent  renouveler  leur  approvisionnement  qu'après 
trois  mois  dans  un  port  de  la  même  Puissance. 

Article  21. 

Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause  d'in- 
navigabilité,  de  mauvais  état  de  la  niei-,  de  manque  de  combustible  ou  de 
provisions. 

Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui  en  a  justifié  l'entrée  a  cessé. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre  doit  lui  notifier  l'ordre  de  partir 
immédiatement;  au  cas  où  elle  ne  s'y  conformerait  pas,  la  Puissance  neutre 
doit  user  des  moyens  dont  elle  dispo.se  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et 
.son  équipage  et  interner  l'équipage  mis  à  bord  par  le  capteur. 

Article  22. 

La  Puis-sance  neutre  doit,  de  même,  relâcher  la  prise  qui  aui-ait  été  amenée 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  21. 
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Article  23. 

Une  Puissance  neutre  peut  permettre  l'accès  de  ses  ports  et  rades  aux  prises 
escortées  ou  non,  lorequ'elles  y  sont  amenées  pour  être  laissées  sous  séquestre 
en  attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises.  Elle  peut  faire  conduire  la  prise 
dans  un  autre  de  ses  ports. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes 
mis  à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire  d'escoi-te. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  capteur  est 
laissé  en  libellé. 

Article  24. 

Si,  malgré  la  notification  de  l'autorité  neutre,  un  navire  de  guerre  belligéi-ant 
ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de  rester,  la  Puissance 
neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  pour 
rendre  le  navire  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre  et 
le  commandant  du  navire  doit  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures. 

Lorsqu'un  navire  belligérant  est  retenu  par  une  Puissance  neutre,  les  officiei-s 
et  l'équipage  sont  également  retenus. 

Les  officiers  et  l'équipage  ainsi  retenus  peuvent  être  laissés  dans  le  navire 
ou  logés,  soit  sur  un  autre  navire,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent  être  assujettis 
aux  mesures  restrictives  qu'il  paraîtrait  nécessaii-e  de  leur  imposer.  Toutefois,  on 
devra  toujours  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien. 

Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur  parole 
de  ne  pas  quitter  le  teiTitoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  25. 

Une  Puissance  neutre  est  tenue  d'exercer  la  .surveillance,  que  comportent 
les  moyens  dont  elle  dispose,  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou  rades  et  dans 
ses  eaux  toute  violation  des  dispositions  qui  précèdent. 

Article  26. 

L'exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par  la  présente 
Convention  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical  par  l'un 
ou  par  l'autre  belligérant  qui  a  accepté  les  articles  qui  précèdent. 

Article  27. 

Les  Puissances  contractantes  se  communiqueront  réciproquement,  en  temps 
utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions  réglant  chez  elles 
le  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans  leurs  ports  et  leurs  eaux,  au 
moyen  d'une  notification  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  transmise 
immédiatement  par  celui-ci  aux  autres  Puiss<inces  contractantes. 

Article  28. 
Les   dispositions   de   la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
Puissances  contractiintes  et   seulement   si   les  belligérants  sont  tous  parties  à  la 
Convention. 

Article  29. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 
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Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments 
de  ratification,  sera  immédiatement  remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la 
Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leurfera 
connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  30. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

La  Puis.sance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  3L 

La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puissances  qui  auront  participé 
au  premier  déjîôt  des  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissjinces  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  32. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la 
présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Article  33. 

Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  29  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  30,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  32,  alinéa  1). 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaisance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 
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En    foi    do  quoi,    les  Plénii)otentiaires  ont  revêtu  hi  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
Restera  déposé  dans  les  archives  du  Grouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 


XIV.    DÉCLARATION.    LANCEMENT  DES  PROJECT.  ET  DES  EXPLOS.  DU  HAUT  DE  BALLONS.       ()H7 


XIV. 


DÉCLARATION 

relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des 
explosifs  du  haut  de  ballons. 


(Pour  Fentéfc  voir  la  Convention  pour  le  règlement  panique  des  conflits  internationaux.) 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Con- 
férence Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  Gouvernements, 


s'inspimnt  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  la  Déclaration 
29  novembre 
1 1    décembre 
de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  arrivée  à  expiration, 


de  St.  Péterslx)urg  du  -^ — ^. ^_   1868,  et   désirant   renouveler   la   Déclaration 


Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour  une  période  allant 
jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  à  l'interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contrac- 
tantes, en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des 
Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des 
belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  ]n-ocès- verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  confomie,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances 
contractantes. 
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Les  Puissances  non  signataires  ix)urront  adhérer  à  la  présente  Déclaration. 
Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contrac- 
tantes, au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contiuctantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente 
Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notifi- 
cation faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  innnédiatement 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui 
l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Déclaration  de 
leurs  signatures. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


(En  ce  qui  concerne  les  signatures  et  ks  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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XV. 


ACTE  FINAL 


de  la  Deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix. 


La  Deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  proposée  d'abord 
par  Monsieur  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  été,  sur 
l'invitation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  convoquée  par 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  s'est  réunie  le  15  juin  1907  à  La  Haye, 
dans  la  Salle  des  Chevaliers,  avec  la  mission  de  donner  un  développement 
nouveau  aux  principes  humanitaires  qui  ont  servi  de  base  à  l'oeuvre 
de  la  Première  Conférence  de  1899. 

Les  Puissances,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris  part  à  la  Conférence, 
pour  laquelle  Elles  avaient  désigné  les  Délégués  nommés  ci-après: 

L'ALLEMAGNE: 

Son  Exe.  le  Baron  MARSCHALL  DE  BIEBERSTEIN,  Ministre  d'Etat,  Ambas- 
sadeur Impérial  à  Constantinople,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  KRIEGrE,  Envoyé  Impérial  en  Mission  extraordinaire  à  la  présente  Conférence, 
Conseiller  Intime  de  Légation  et  Jurisconsulte  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

M.  le  Contre-Amiral  SIEGEL,  Attaché  Naval  à  l'Ambassade  Impériale  à  Paris, 
Délégué  de  la  Marine  ; 

M.  le  Major-Général  DE  GUNDELL,  Quartier-Maître  Supérieur  du  Grand 
Etat-major  de  l'Armée  Royale  de  Prusse,  Délégué  militaire; 

M.  ZORN,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bonn,  Con- 
seiller Intime  de  Justice,  Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  et  Syndic 
de  la  Couronne,  Délégué  scientifique; 

M.  GOPPERT,  Conseiller  de  Légation  et  Conseiller  adjoint  au  Département 
des  Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint; 

M.  RETZMANN,  Capitaine-Lieutenant  de  l'Etat-major  général  de  la  Marine, 
Délégué  adjoint  de  la  Marine. 
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LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE: 

Son  Exe.  M.  JOSEPH  H.  CHOATE,  ancien  Ambassadeur  à  Londres,  Ambassa- 
deur extraordinaire,  Délégu*:'  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  HORACE  PORTER,  ancien  Ambassadeur  à  Paris,  Ambassadeur 
extraordinaire,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  URIAH  M.  ROSE,  Ambassadeur  extraordinaire.  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Exe.  M.  DAVID  JAYNE  HILL,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affai- 
res Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Contre-Amiral  CHARLES  S.  SPERRY,  ancien  Président  de  l'Ecole  de 
Guerre  maritime,  Ministre  plénipotentiaire,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Brig;\de  GEORGE  B.  DAVIS ,  Chef  de  la  Justice  militaire 
de  l'Armée  des  Etats-Unis,  Ministre  plénipotentiaire,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  WILLIAM  I.  BUCHANAN,  ancien  Ministre  à  Buenos  Ayres,  ancien 
Ministre  au  Panama,  Ministre  plénipotentiaire.  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  JAMES  BROWN  SCOTT,  Jurisconsulte  du  Département  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères,  Délégué  technique; 

M.  CHARLES  HENRY  BUTLER,  Rappoiteur  de  la  Cour  Suprême,  Délégué 
technique. 

LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE: 

Son  Exe.  M.  ROQUE  SAENZ  PENA,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Rome,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  LUIS  M.  DRAGO,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Député,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  CARLOS  RODRIGUEZ  LARRETA,  ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  FRANCISCO  REYNOLDS,  Attaché  militaire  à  Berlin,  Délégué 
technique  ; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  JUAN  A.  MARTIN,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Attaché  naval  à  Londres,  Délégué  technique. 

L'AUTRICHE-HONGRIE: 

Son  Exe.  M.  GAÉTAN  MÉREY  DE  KAPOS-MÉRE,  Conseiller  intime  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire. Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  le  Baron  CHARLES  DE  MACCHIO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Athènes,  Second  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  HENRI  LAMMASCH,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Conseiller 
aulique.  Membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Reiehsrath  autrichien.  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  scientifique; 

M.  ANTOINE  HAUS,  Contre- Amiral,  Délégué  naval; 

M.  le  Baron  WLADIMIR  GIESL  DE  GIESLINGEN,  Major-Général,  Plénipo- 
tentiaire militaire  à  l'Ambassade  Impériale  et  Royale  à  Constantinople  et  à  la 
Légation  Impériale  et  Royale  à  Athènes,  Délégué  militaire; 

M.  le  Chevalier  OTHON  DE  WEIL,  Conseiller  aulique  et  ministériel  au  Ministère 
de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des  Affaires  Etrangères,  Délégué; 
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M.  JULES  SZILASSY  DE  SZILAS  Eï  PILIS,  Conseiller  de  Légation,  Délégué  ; 

M.  EMILE  KONEK  DE  NORWALL,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première 
classe,  Délégué  adjoint. 

LA  BELGIQUE: 

Son  Exe.  M.  A.  BEERNAERT,  Ministre  d'Etat,  Membre  de  la  Chambre  des 
Représentants,  Membre  de  l'Institut  de  France  et  des  Académies  Royales  de 
Belgique  et  de  Roumanie,  Membre  d'honneur  de  l'Institut  de  Droit  international, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  J.  VAN  DEN  HEUVEL,  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  delà 
Justice,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Baron  GUILLAUME,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  La  Haye,  Membre  de  l'Académie  Royale  de  Roumanie,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

LÀ  BOLIVIE: 

Son  Exe.  M.  CLAUDIO  PINILLA,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  FERNANDO  E.  GUACHALLA,  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

LE  BRÉSIL: 

Son  Exe.  M.  RUY  BARBOSA,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
Vice-Président  du  Sénat,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  EDUARDO  F.  S.  DOS  SANTOS  LISBÔA,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  ROBERTO  TROMPOWSKY  LEITÂO  DE  ALMEIDA,  Attaché 
militaire  à  La  Haye,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  TANCREDO  BURLAMAQUI  DE  MOURA,  Délégué 
technique. 

LA  BULGARIE: 

M.  le  Général-Major  de  l'Etat-Major  VRBAN  VINAROFF,  Général  à  la  Suite, 
Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  IVAN  KARANDJOULOFF,  Procureur  Général  de  la  Cour  de  Cassation, 
Second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  S.  DIMITRIEFF,  Chef  de  l'Etat-Major  de  la 
Flottille  Bulgare,  Délégué. 

LE  CHILI: 

Son  Exe.  M.  DOMINGO  GANA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  AUGUSTO  MATTE,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  CARLOS  CONCHA,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  ancien 
Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Buenos-Ayres,  Délégué  Plénipotentiaire. 
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LA  CHINE: 

Son  Exe.  M.  LOU  TSENG-TSIANG,  Ambassadeur  extraordinaire,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  The  Hon()Uial)le  JOHN  W,  POSTER,  ancien  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires  Etrangères  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  TSIEN-SUN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  W.  S.  Y,  TINGE.  (Jlief  du  Bureau  de  Justice  militaire  au 
Ministère  de  la  Guerre,  Délégué  militaire: 

M.  TCHANG  TCHING  TONG,  Secréttùn^  de  Légation,  Délégué  adjoint; 

M.  TCHAO-HI-TCHIOU,  ancien  Secrétaire  de  la  Mission  et  de  la  Légation 
Impériale  de  Chine  à  Paris  et  à  Rome,  Délégué  adjoint. 

LA  COLOMBIE: 

M.  le  Général  JORGE  HOLGUIN,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  SANTIAGO  PEREZ  TRIANA,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  le  Général  M.  VARGAS,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA  RÉPUBLIQUE  BE  CUBA: 

M.  ANTONIO  SANCHEZ  DE  BUST AMANTE,  Professeur  de  Droit  inter- 
national à  l'Université  de  la  Havane,  Sénateur  de  la  République,  Délégué 
Plénipotentiaire  ;  ' 

Son  Exe.  M.  GONZALO  DE  QUESADA  Y  AROSTEGUI.  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Washington,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  MANUEL  SANGUILY,  ancien  Directeur  de  l'Institut  d'enseignement 
secondaire  de  la  Havane,  Sénateur  de  la  République,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LE  BANEMARK: 

Son  Exe.  M.  C.  BRUN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Washington,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.   le   Contre- Amiral  C.  F.  SCHELLER,  Deuxième  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  A.  VEDEL,  Chambellan,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Affaires 
Etrangères,  Troisième  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA  RÉPUBLIQUE  BOMINICAINE: 

M.  FRANCISCO  HENRIQUEZ  I  CARVAJAL,  ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénijiotentiaire  ; 

M.  APOLINAR  TEJERA,  Recteur  de  l'Institut  professionnel  de  Saint  Domingue, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA  RÉPUBLIQUE  BE  L'EQUATEUR: 

Son  Exe.  M.  VICTOR  RENDÔN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris  et  à  Madrid,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  ENRIQUE  DORN  Y  DE  ALSÛA,  Chargé  d'Affaires,  Délégué  Plénipotentiaire. 


XV.       ACTE    FINAL    \)K    LA    DEUXIÈMK    CONFÉKKNCK    I)K    LA    PAIX.  f)93 


L'ESPAGNE: 

Son  Exe.  M.  W.  R.  DE  VILLA-URRUTIA,  Sénateur,  ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  Aml)assadeur  extraordinaire  et  jilénipotentiaire  à  Londres, 
Premier  Délégué  Plénii)otentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  JOSÉ  DE  LA  RICA  Y  CALVO,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  GABRIEL  MAURA  Y  GAMAZO,  COMTE  DE  LA  MORTERA,  Député 
aux  Cortès,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  J.  JOFRE  MONTO.TO,  Colonel  d'Etat  Major,  Aide  de  Camp  du  Ministre 
de  la  Guerre,  Délégué  adjoint  militaire; 

M.    le   Capitaine  de  Vaisseau  FRANCISCO  CHACON,  Délégué  adjoint  naval. 

LA  FRANCE: 

Son  Exe.  M.  LÉON  BOURGEOIS,  Aml)assadeur  extraordinaire,  Sénateur, 
ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué,  premier  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Baron  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT,  Sénateur,  Ministre  pléni- 
potentiaire de  première  Classe,  Mem])re  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délé- 
gué, deuxième  Plénipotentiaire  ; 

M.  LOUIS  RENAULT,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Ministre 
plénipotentiaire  honoraire.  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Membre  de  l'Institut,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué, 
troisième  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  MARCELLIN  PELLET,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué,  quatrième  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Division  AMOUREL,  Délégué  militaire; 

M.  le  Contre-Amiral  ARAGO,  Délégué  de  la  Marine; 

M.    FROMAGEOT,    Avocat   à   la  Cour  d'Appel  de  Paris,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  LACAZE,  deuxième  Délégué  de  la  Marine. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  SIBEN,  Attaché  militaire  à  Bruxelles  et  à  La  Haye, 
deuxième  Délégué  militaire; 

LA  GRANDE-BRETAGNE: 

Son  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  EDWARD  FRY,  G.  C.  B.,  Membre  du  Conseil 
privé.  Ambassadeur  extraordinaire,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué  Plénipotentiaire  : 

Son  Exe.  The  Right  Honourable  Sir  ERNEST  MASON  SATOW,  G.  C.  M.  G., 
Memljre  du  Conseil  privé,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitiage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  The  Right  Honourable  Lord  REAY,  G.C.S.I.,  G.C.I.E.,  Membre  du 
Conseil  privé,  ancien  Président  de  l'Institut  de  Droit  international.  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Exe.  Sir  HENRY  HOWARD,  K.C.M.G.,  C.B.,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Général  de  Division  Sir  Edmond  R.  ELLES,  G.C.I.E.,  K.C.B., 
Délégué  militaire  : 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  C.L.OTTLEY,  M.V.O.,R.N.,  A.D.C.,  Délégué  naval  ; 

M.  EYRE  CROWE,  Conseiller  d'Ambassade,  Délégué  technique,  premier 
Secrétaire  de  la  Délégation- 
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M.  CECIL  HURST,  (Conseiller  d'Ambassade,  Délégué  technique,  Conseiller 
légal  de  la  Délégation; 

M.  le  Lieut^Miant-Colonel,  The  Honourable  HENRY  YARDE-BULLER.  D.  S.  0., 
Attaché  militaire  à  La  Haye,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  trégate  J.  R.  SEGRAVE,  R.N.,  Délégué  technique. 

M.  le  Commandant  GEORGE  K.  COCKERILL,  Chef  de  Section  à  l'Etat-Major 
de  l'Armée,  Délégué  technique. 

LA  GRÈCE: 

Son  Exe.  M.  CLÉON  RIZO  RAXGABÉ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  GEORGES  STREIT,  Professeur  de  Droit  International  à  l'Université  d'Athè- 
nes, Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Colonel  d'artillerie  C.  SAPOUNTZAKIS,  Chef  de  l'Etat-Major  Général, 
Délégué  technique. 

LE  GUATEMALA: 

M.  JOSÉ  TIBLE  MACHADO,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye  et  à  Londres, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Ar])itrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  ENRIQUE  GOMEZ  CARRILLO,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

LA  RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI: 

Son  Exe.  M.  JEAN  JOSEPH  DALBÉMAR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  J.  N.  LÉGER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Washington,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  PIERRE  HUDICOURT,  ancien  Professeur  de  Droit  international  public, 
Avocat  du  Barreau  de  Port-au-Prince,  Délégué  Plénipotentiaire. 

L'ITALIE: 

Son  Exe.  le  Comte  JOSEPH  TORNIELLI  BRUSATI  DI  VERGANO,  Sénateur 
du  Royaume,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  à  Paris,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Président  de  la  Délégation  Italienne,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  GUIDO  POMPILJ,  Député  au  Parlement,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  GUIDO  FUSINATO,  Conseiller  d'Etat,  Député  au  Parlement,  ancien 
Ministre  de  l'Instruction,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  MARIUS  NICOLIS  DE  ROBILANT,  Général  de  Brigade,  Délégué  technique; 

M.   FRANÇOIS   CASTIGLIA,   Capifciine   de   Vaisseau,   Délégué  technique. 

LE  JAPON: 

Son  Exe.  M.  KEIROKU  TSUDZUKI,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire, premier  Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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Son  Exe.  M.  AIMARO  SATO,  Envoyé  extraordinaire  et  Mini.stro  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  HENRY  WILLARD  DENISON,  .lurisconsulte  du  Ministère  Impérial  des 
Aifaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  technique; 

M.  le  Major-Général  YOSHIFURU  AKIYAMA,  Inspecteur  de  la  Cavalerie, 
Délégué  technique  ; 

M.  le  Contre- Amiral  HAYAO  SHIMAMURA,  Président  de  l'Ecole  de  la  Marine 
à  Etajima,  Délégué  technique. 

LE  LUXEMBOURG: 

Son  Exe.  M.  EYSCHEN,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement  Grand- 
Ducal,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Comte  DE  VILLERS,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LE  MEXIQUE: 

Son  Exe.  M.  GONZALO  A.  ESTEVA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Rome,  premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  SEBASTIAN  B.  DE  MIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  deuxième  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  FRANCISCO  L.  DE  LA  BARRA,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  troisième  Délégué  Plénipotentiaire. 

LE  MONTÉNÉGRO: 

Son  Exe.  M.  NELIDOW,  Conseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Paris,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  DE  MARTENS,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères  de  Russie,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  TCHARYKOW,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Russie  à  La  Haye,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

LE  NICARAGUA: 

Son  Exe.  M.  CRISANTO  MEDINA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA  NORVÈGE: 

Son.  Exe.  M.  FRANCIS  HAGERUP,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien 
Professeur  de  Droit,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arl)itrage,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  et  à  Copenhague,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

M.  JOACHIM  GRIEG,  Armateur  et  Député,  Délégué  technique  ; 

M.  CHRISTIAN  LOUS  LANGE,  Secrétaire  du  Comité  Nobel  du  Storting 
Norvégien,  Délégué  technique. 

LE  PANAMA: 

M.  BELISARIO  PORRAS,  Délégué  Plénipotentiaire. 
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LE  PARAGDAY: 

Son  Exe.  M.  EUSEBIO  MACHAIN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris,  Délégué  Pléniiwtentiaire. 

LES  PAYS-BAS: 

M.  W.  H.  DE  BEAUFORT,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de^a  Seconde  Chambre  des  Efcits-Généraux,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  T.  M.  C.  ASSER,  Ministre  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Jonkheer  .T.  C.  C.  DEN  BEER  POORTUGAEL,  Lieutenant- 
Général  en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  .Tonkheer  .1.  A  "  ROELL,  Aide  de  Camp  de  Sa  Majesté  la  Reine 
en  service  extraordinaire,  Vice-Amiral  en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  .1.  A.  LOEFF,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Membre  de  la  Seconde 
Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  H.  L.  VAN  OORDT,  Lieutenant-Colonel  de  l'Etat-major,  Professeur  à 
l'Ecole  supérieure  militaire.  Délégué  technique  ; 

M.  le  Jonkheer  W.  J.  M.  VAN  EYSINGA,  Chef  de  la  Direction  politique  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  adjoint  ; 

M.  le  Jonkheer  H.  A.  VAN  KARNEBEEK,  Gentilhomme  de  la  Chambre, 
Sous-Chef  de  Division  au  Ministère  des  Colonies,  Délégué  adjoint  ; 

M.  H.  G.  SURIE,  Lieutenant  de  Vaisseau  de  première  classe.  Délégué  technique. 

LE  PÉROU: 

Son  Exe.  M.  CARLOS  G.  CANDAMO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris  et  à  Londres,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  GUSTAVO  DE  LA  FUENTE,  Premier  Secrétaire  de  Légation  à  Paris, 
Délégué  adjoint. 

LA  PERSE: 

Son  Exe.  SAMAD  KHAN  MOMTAS-ES-SALTANEH,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
Délégué,  premier  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  MIRZA  AHMED  KHAN  SADIG  UL  MULK,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  HENNEBICQ,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  Téhéran, 
Délégué  technique. 

LE  PORTUGAL: 

Son  Exe.  le  Marquis  de  SOVERAL,  Conseiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume,  ancien 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  le  Comte  DE  SÉLIR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

Son  Exe.  M.  ALBERTO  D'OLIVEIRA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berne,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 
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M.  le  Lieutenant-Colonel  d'Etat-Major  THOMAZ  ANTONIO  GARCIA  ROSADO, 
Délégué  technique; 

M.  GUILHERME  IVENS  FERRAZ,  Capitaine-Lieutenant  de  la  Marine,  Délégué 
technique. 

LA  ROUMANIE: 

Son  Exe.  M.  ALEXANDRE  BELDIMAN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,   premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  EDGARD  MAVROCORDATO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  second  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  ALEXANDRE  STURDZA,  du  Grand  Etat-major,  Délégué 
technique. 

LA  RUSSIE: 

Son  Exe.  M.  NELIDOW,  Conseiller  Privé  Actuel,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Paris,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  DE  MARTENS,  Conseiller  Privé,  Membre  permanent  du  Conseil 
du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  TCHARYKOW,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire    et    Ministre   plénipotentiaire   à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  PROZOR,  Conseiller  d'Etat  Actuel,  Chambellan,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Rio-Janeiro,  Buenos-Ayrés  et  Montevideo, 
Délégué  technique; 

M.  le  Major-Général  YERMOLOW,  Attaché  militaire  à  Londres,  Délégué 
technique  ; 

M.   le   Colonel   MICHELSON,  Attaché  militaire  à  Berlin,  Délégué  technique; 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  BEHR,  Attaché  naval  à  Londres,  Délégué  technique  ; 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  OVTCHINNIKOW,  Professeur  de  Droit  interna- 
tional à  l'Académie  de  la  Marine,  Délégué  technique. 

LE  SALVADOR: 

M.  PEDRO  J.  MATHEU,  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  SANTIAGO  PEREZ  TRIANA,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  Membre  de 
la  Cour  pemianente  d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA  SERBIE: 

Son  Exe.  le  Général  SA  VA  GROUÏTCH,  Président  du  Conseil  d'Etat,  Délégué 
Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  MILOVAN  MILOVANOVITCH,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Rome,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  Délégué 
Plénipotentiaire  ; 

■     Son  EXc.  M.  MICHEL  MILITCHÉVITC'H,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Londres  et  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LE  SIAM: 

M.  le  Major-Général  MOM  CHATIDEJ  UDOM,  Délégué  Plénipotentiaire; 
M.  CORRAGIONI  D'ORELLI,  Conseiller  de  Légation  à  Paris,  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

M.  le  Capitaine  LUANG  BHUVANARTH  NARÙBAL,  Délégué  Plénipotentiaire. 
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LA  SUEDE: 

Son  Exe.  M.  KNUT  H.ÎALMAR  LEONARD  DE  HAMMARSKJOLD,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  pk'miixitentiaire  à  Copenhague,  ancien  Ministre  de  la 
Justice,  Membre  do  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  JOHANNES  HELLNEK,  ancien  Ministre  sans  Portefeuille,  ancien  Membre 
de  la  Cour  Suprême  de  Suède,  MtMnbre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  second 
Délégué  Plénipott^ntiaire  ; 

M.  le  Colonel  DAVID  HEDENGREN,  Chef  d'un  régiment  d'artillerie,  Délégué 
technique  ; 

M.  GUSTAF  DE  KLINT,  Capitaine  de  Frégate,  Chef  de  Section  à  l' Etat- 
major  de  la  Marine  Royale,  Délégué  technique. 

LA  SUISSE: 

Son  Exe.  M.  GASTON  CARLIN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres  et  à  La  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  EUGÈNE  BOREL,  Colonel  d'Etat-Major  Général,  Professeur  à  l'Université 
de  Genève,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  MAX  HUBER,  Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Zurich,  Délégué 
Plénipotentiaire.  \ 

LA  TURQUIE: 

Son.  Exe.  TURKHAN  PACHA,  Ambassadeur  extraordinaire,  Ministre  de 
l'Evkaf,  premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  RÉCHID  BEY,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Rome,  Délégué  Pléni- 
potentiaire ; 

Son  Exe.  le  Vice- Amiral  MEHEMMED  PACHA,  Délégué  Plénipotentiaire; 

RAIF  BEY,  Conseiller  légiste  de  la  Liste  Civile,  Délégué  adjoint; 

Le  Colonel  d'Etat-Major  MEHEMMED  SAÏD  BEY,  Délégué  adjoint. 

L'URUGUAY: 

M.  JOSÉ  BATLLE  Y  ORDONEZ,  ancien  Président  de  la  République,  Membre 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  premier  Délégué  Plénipotentiaire; 

Son  Exe.  M.  JUAN  P.  CASTRO,  ancien  Président  du  Sénat,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,  Délégué  Plénipotentiaire  ; 

M.  le  Colonel  SEBASTIAN  BUQUET,  Premier  Chef  de  régiment  d'artillerie 
de  campagne.  Délégué  technique. 

LES  ÉTATS-UNIS  DU  VENEZUELA: 

M.  JOSÉ  GIL  FORTOUL,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 


Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  15  juin  au  18  octobre  1907,  où  les 
Délégués  précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  les  vues  généreuses  de  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence 
et  les   intentions   de   leurs   Gouvernements,    la   Conférence   a   arrêté,    pour    être 
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soumis   à   la   signature   des   Plénipotentiaires,    le   texU;   des  Conventions  et  de  la 
Déclaration  énumérées  ci-après  et  annexées  au  présent  Acte: 

I.     Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

II.     Convention    concernant   la   limitation   de   l'emploi  de  la  force  pour  le 
recouvrement  de  dettes  contractuelles. 

III.  Convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités. 

IV.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

V.     Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  et  des 
personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 

VI.     Convention  relative  au  régime  des  navires  de   commerce   ennemis  au 
début  des  hostilités. 

VIL     Convention  relative  à  la  transformation  des  navires   de   commerce  en 
bâtiments  de  guerre. 

Vni.     Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques  de 
contact. 

IX.     Convention  concernant   le   bombardement  par   des   forces   navales  en 
temps  de  guerre. 

X.     Convention   pour   l'adaptation   à    la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève. 

XL     Convention   relative   à   certaines   restrictions   à   l'exercice  du  droit  de 
capture  dans  la  guerre  maritime. 

XII.     Convention   relative   à   l'établissement   d'une   Cour   internationale  des 
prises. 

XIIL     Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  gueire  maritime. 

•    XIV.     Déclaration   relative  à   l'interdiction   de   lancer  des   projectiles  et  des 
explosifs  du  haut  de  ballons. 


Ces  Conventions'  et  cette  Déclaration  formeront  autant  d'actes  séparés.  Ces 
a«tes  Imiteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront  être  signés  jusqu'au  30  juin  1908 
à  La  Haye  par  les  Plénipotentiair-es  des  Puissances  représentées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 
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La  Conférence,  se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions  récipro- 
ques qui  est  l'esprit  même  de  ses  déiil)érations,  a  arrêté  la  déclaration  suivante 
(jui,  tout  en  réservant  à  chacune  des  Puissances  représentées  le  hénéfice  de  ses 
votes,  leur  i)eiinet  à  toutes  iraffirmer  les  principes  qu'Elles  considèrent  comme 
unanimement  reconnus  : 

Elle  est  unanime, 

1".     A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire; 

2".  A  déclarer  que  certains  diflférends,  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'inter- 
prétation et  à  rai)plication  des  stipulations  conventionnelles  internationales, 
sont  susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune 
restriction. 


Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de  conclure 
dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  divergences  d'opinion  qui  se  sont 
manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en 
travaillant  ici  ensemble  pendant  quatre  mois,  toutes  les  Puissances  du  monde,  non 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rappi'ocher  davantage,  mais  ont 
su  dégager,  au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du 
bien  commun  de  l'humanité. 


En  outre,  la  Conférence  a  adopté  à  l'unanimité  la  Résolution  suivante: 

La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  Résolution  adoptée  par  la 
Conférence  de  1899  à  l'égard  de  la  limitation  des  charges  militaires;  et,  vu  que 
les  charges  militaires  se  sont  considérablement  accises  dans  presque  tous  les  pays 
depuis  ladite  année,  la  Conférence  déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de  voir 
les  Grouvernements  reprendre  l'étude  sérieuse  de  cette  question. 

Elle  a,  de  plus,  émis  les  Voeux  suivants: 

1°.  La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption  du  projet 
ci-annexé  de  Convention  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  Justice  arbitrale, 
et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord  sera  intervenu  sur  le  choix  des 
juges  et  la  constitution  de  la  Cour. 

2°.  La  Conférence  émet  le  voeu  qu'en  cas  de  gueiTe,  les  autorités  compétentes, 
civiles  et  militaires,  se  fassent  un  devoir  tout  spécial  d'assurer  et  de 
protéger  le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations 
commerciales  et  industrielles  entre  les  populations  des  Etats  telligérants 
et  les  paj^s  neutres. 

3".  La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  Puissances  règlent,  par  des  Conventions 
particulières,  la  situation,  au  point  de  vue  des  charges  militaires,  des 
étrangère  établis  sur  leurs  tenltoires. 

4".  La  Conférence  émet  le  voeu  que  l'élaboration  d'un  règlement  relatif  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure  au  programme  de  la 
prochaine  Conférence  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  Puissances  appliquent, 
autant  que  possible,  à  la  guerre  sur  mer,  les  principes  de  la  Convention 
relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  gu(>rre  sur  terre. 
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Enfin,  la  Conférence  reconnnande  aux  Puissances  la  réunion  d'une  troisième  Con- 
férence de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu,  dans  une  période  analogue  à  celle  qui 
s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Conférence,  à  une  date  à  fixer  d'un  commun 
accord  entre  les  Puissances,  et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  d(î  préparer 
les  travaux  de  cette  troisième  Conférence  assez  longtemps  à  l'avance  pour  que 
ses  délibérations  se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispensables. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il  serait  très  désiral)le  que 
environ  deux  ans  avant  l'époque  probable  de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire 
fût  chargé  par  les  Gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à  soumettre 
à  la  Conférence,  de  rechercher  les  matières  susceptibles  d'un  prochain  règlement 
international  et  de  préparer  un  programme  que  les  Gouvernements  arrêteraient 
assez  tôt  pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  paj^s.  Ce  Comité 
.serait,  en  outre,  chargé  de  i)roposer  un  mode  d'organisation  (^t  de  pi'océdure  pour 
la  Conférence  elle-même. 


En   foi   de   quoi,    les   Plénipotentiaires   ont   signé   le   présent  acte   et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 


Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul  exemplaire  qui 
sera  déposé  dans  ies  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  les  copies, 
certifiées  conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances  représentées  à  la 
Conférence. 


(En  ce  qui  concerne  les  sigmiiurea  et  les  réserves  voir  le  tableau  des  signatures.) 
[Vol.  I.  In  fine.] 
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Annexe  au  premier  Voeu  émis  par  la  Deuxième  Conférence 

de  la  Paix. 


Projet  d'une  Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour 

de  Justice  arbitrale. 

TITRE  I. 
Organisation  de  la  Gour  de  justice  arbitrale. 

Article  premier. 

Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage,  les  Puissances  con- 
tractantes conviennent  d'organiser,  sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente 
d'arbitrage,  une  Cour  de  justice  arbitrale,  d'un  accès  libre  et  facile,  réunissant 
des  juges  représentant  les  divers  systèmes  juridiques  du  monde,  et  capable  d'assurer 
la  continuité  de  la  jurisprudence  arbitrale. 

Article  2. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges  et  de  juges  suppléants 
choisis  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et 
qui  tous  devront  remplir  les  conditions  requises,  dans  leurs  pays  respectifs,  pour 
l'admission  da.ns  la  haute  magistrature,  ou  être  des  jurisconsultes  d'une  compétence 
notoire  en  matière  de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Le  choix  sera  fait  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Article  3. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  sont  nonunés  pour  une  période  de  douze 
ans  à  compter  de  la  date  où  la  nomination  aura  été  notifiée  au  Conseil  adminis- 
tratif institué  par  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. Lem-  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  douze  ans. 

Article  4. 

Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  sont  égaux  entre  eux  et  prennent 
rang  d'après  la  date  de  la  notification  de  leur  nomination.  La  préséance  appartient 
au  plus  âgé,  au  cas  où  la  date  est  la  même. 
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Les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux 
juges  titulaires.  Toutefois,  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Article  5. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leurs  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  et  les  juges  suppléants 
doivent,  devant  le  Conseil  administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation 
solennelle  d'exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Article  6. 

La  Cour  désigne  annuellement  trois  juges  qui  forment  une  Délégation  spéciale 
et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Ils  peuvent  être 
réélus.  L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux 
qui  réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix.  La  Délégation  éht  elle-même  son 
Président,  qui,  à  défaut  d'une  majorité,  est  désigné  par  le  sort. 

Un  membre  de  la  Délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand  la  Puissance 
qui  l'a  nommé,  ou  dont  il  est  le  national,  est  une  des  Parties. 

Les  membres  de  la  Délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont  été  soumises, 
même  au  cas  où  la  i^ériode  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés  juges  serait  expirée. 

Article  7. 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit  au  juge  dans  les  affaires  au 
sujet  desquelles  il  aura,  à  un  titre  quelconque,  concouru  à  la  décision  d'un 
Tribunal  national,  d'un  Tribunal  d'arbitrage  ou  d'une  Commission  d'enquête,  ou 
figuré  dans  l'in-stance  comme  conseil  ou  avocat  d'une  Partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme  avocat  devant  la 
Cour  de  justice  arbitrale  ou  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  devant  un  Tribunal  spécial 
d'arbitrage  ou  une  Commission  d'enquête,  ni  y  agir  pour  une  Partie  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat. 

Article  8. 

La  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection  se  fait  à  la  majorité 
relative  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Article  9. 

Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent  une  indemnité  annuelle 
de  six  mille  florins  néerlandais.  Cette  indemnité  est  payée  à  l'expiration  de  chaque 
semestre  à  dater  du  jour  de  la  première  réunion  de  la  Coui-. 

Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  cours  des  sessions  ou  dans  les  cas 
spéciaux  prévus  par  la  présente  Convention,  ils  touchent  une  somme  de  cent  florins 
par  jour.  Il  leur  est  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  voyage  fixée  d'après  les 
règlements  de  leur  pays.  Les  dispositions  du  présent  alinéa  s'appliquent  aussi 
aux  juges  suppléants  remplaçant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour,  prévus  par  l'article 
31,  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
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Article  10. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui  d'une 
autre  Puissance  aucune  rémunération  pour  des  services  rentrant  dans  leurs  devoii-s 
comme  membres  de  la  Cour. 

Article  11. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs. 

La  Délégation  peut,  avec  l'assentiment  des  Parties,  choisir  un  autre  lieu  pour 
ses  réunions  si  des  circonstances  particulières  l'exigent. 

Article  12. 

Le  Conseil  administratif  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  de  justice  arbitrale 
les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  IS. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  de  justice  arbitrale  et 
doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  a  la 
garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  Secrétaire-Général  du  Bureau  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  néces- 
saires sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Article  14. 

La  Cour  se  réunit  en  session  une  fois  par  an.  La  session  commence  le  troisième 
mercredi  de  juin  et  dure  tant  que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session,  si  la  Délégation  estime  que  cette  réunion 
n'est  pas  nécessaire.  Toutefois,  si  une  Puissance  est  partie  à  un  litige  actuellement 
pendant  devant  la  Cour  et  dont  l'instruction  est  terminée  ou  va  être  terminée, 
elle  a  le  droit  d'exiger  que  la  session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité,  la  Délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  session  extra- 
ordinaire. 

Article  15. 

Un  compte-rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera  dressé  chaque  année  par  la 
Délégation.  Ce  compte-rendu  sera  transmis  aux  Puissances  contracfcintes  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international.  Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  juges 
et  juges  suppléants  de  la  Cour. 

Article  16. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants,  membres  de  la  Cour  de  justice  arbitrale, 
peuvent  aussi  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  et  de  juge  suppléant  dans  la 
Cour  internationale  des  prises. 

TITRE   IL 
Compétence  et  procédure.  ', 

Article  17. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  est  compétente  pour  tous  les  c^s  qui  sont  poiiés 
devant  elle,  en  vertu  d'une  stipulation  générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial. 
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Article  18. 
La  Délégation  est  compétente: 

1.  pour  juger  les  cas  d'arbitrage  visés  à  l'article  "précédent,  si  les  Parties 
sont  d'accord  pour  réclamer  l'application  de  la  procédure  sommaire,  réglée 
au  Titre  IV,  Chapitre  4  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

2.  pour  procéder  à  une  enquête  en  vertu  et  en  conformité  du  Titre  III 
de  ladite  Convention  en  tant  que  la  Délégation  en  est  chargée  par  les 
Parties  agissant  d'un  commun  accord.  Avec  l'assentiment  des  Parties  et 
par  dérogation  à  l'article  7,  alinéa  1,  les  membres  de  la  Délégation  ayant 
pris  part  à  l'enquête  peuvent  siéger  comme  juges,  si  le  litige  est  soumis 
à  l'arbitrage  de  la  Cour  ou  de  la  Délégation  elle-même. 

Article  19. 

La  Délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  l'établissement  du  compromis 
visé  par  l'article  52  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  si  les  Parties  sont  d'accord  pour  s'en  remettre  à  la  Cour. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seulement  par 
l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique  a  été  vainement 
essayé,  quand  il  s'agit  : 

1°.  d'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général  conclu  ou  renouvelé 
après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention  et  qui  prévoit  pour  chaque 
différend  un  compi'omis,  et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier  ni 
explicitement  ni  implicitement  la  comijétence  de  la  Délégation.  Toutefois, 
le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis 
le  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  questions  à  soumettre  à 
un  arbitrage  obligatoire,  à  moins  que  le  traité  d'arbitrage  ne  confère  au 
tril)unal  ari)itral  le  i)ouvoir  de  décider  cette  question  préalable. 

2".  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à  une  Puis- 
sance par  une  autre  Puissance  connue  dues  à  ses  nationaux,  et  pour 
la  solution  duquel  l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée.  Cette  disposition  n'est 
pas  appliquable  si  l'acceptation  a  été  subordonnée  à  la  condition  que  le 
compromis  soit  établi  selon  un  autre  mode. 

Article  20. 

Chacune  des  Parties  a  le  droit  de  désigner  un  juge  de  la  Cour  pour  prendre 
part,  avec  voix  délibérative,  à  l'examen  de  l'affaire  soumise  à  la  Délégation. 

Si  la  Délégation  fonctionne  en  qualité  de  Commission  d'enquête,  ce  mandat 
peut  être  confié  à  des  personnes  prises  en  dehors  des  juges  de  la  Cour.  Les  frais 
de  déplacement  et  la  rétribution  à  allouer  auxdites  personnes  sont  fixés  et  sup- 
portés par  les  Puissances  qui  les  ont  nommés. 

Article  21. 

L'accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée  par  la  présente  Convention, 
n'est  ouvert  qu'aux  Puissances  contractantes. 

Article  22. 

La  Cour  de  justice  arbitrale  suit  les  règles  de  procédure  édictées  par  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  sauf  ce  qui 
est  prescrit  i)ar  la  présente  Convention. 
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Article  23. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage,  et  des  langues 
dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Article  24. 

Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
à  faire  aux  juges  au  cours  de  l'instmction  prévue  à  l'article  63,  alinéa  2  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  25. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  Parties,  aux  témoins  et 
aux  expeits,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  Gouvernement  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même 
s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  l'établissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  être  refusées  que  si  la  Puis- 
sance requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité.  S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  comprennent  que  les 
dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  la  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent 
être  exécutées  par  le  Bureau  international. 

Article  26. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges 
présents. 

Le  juge  nommé  par  une  des  Parties  ne  peut  siéger  comme  Président. 

Article  27. 

Les  déUbérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents.  Si  la  Cour  siège 
en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  paitage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges,  dans 
l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  4,  alinéa  1,  ne  sera  pas  comptée. 

Article  28. 

Les  arrêts  de  la  Cour  doivent  être  motivés.  Ils  mentionnent  les  noms  des 
juges  qui  y  ont  participé;  ils  sont  signés  par  le  Président  et  par  le  greffier. 

Article  29. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  spéciaux 
de  l'instance. 

Article  30. 

Les  dispositions  des  articles  21  à  29  seront  appliquées  par  analogie  dans  la 
procédure  devant  la  Délégation. 

Lorsque  le  droit  d'adjoindre  un  membre  à  la  Délégation  n'a  été  exercé 
que  par  une  seule  Partie,  la  voix  du  membre  adjoint  n'est  pas  comptée,  s'il  y 
a  partage  de  voix. 
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Article  31. 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  sont  supportés  par  les  Puissances  contractantes. 
Le    Conseil    administratif   s'adresse   aux   Puissances  pour  obtenir  les   fonds 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Article  32. 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur  qui  doit  être  com- 
muniqué aux  Puissances  contractantes. 

Après  la  ratification  de  la  présente  Convention,  la  Cour  se  réunira  aussitôt  que 
possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le  Président  et  le  Vice-Président 
ainsi  que  pour  désigner  les  membres  de  la  Délégation. 

Article  33. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont  commu- 
niquées par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  Puissances  con- 
tractantes qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

TITRE  IIL 

Dispositions  finales. 

Article  34. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances signataires. 

Article  35. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  ratification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacitement  de  douze 
ans  en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  de 
chaque  période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en  donnera  connaissance  aux 
autres  Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  dans  les  rapports  entre  les  autres 
Puissances. 
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VIII. 

Convention 

relative 
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VIII. 
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Réserves. 


I. 

Amérique  (Etats-Unis  d'). 

Sous  réserve  de  la  Déclaration  faite  dans  la  séance  plénière  de  la  Conférence 
du  16  octobre  1907. 

Brésil. 
Avec  réserve  sur  l'article  53  alinéas  2,  3  et  4. 

Chili. 

Sous  la  réserve  de  la  Déclaration,  formulée  à  propos  de  l'article  39  dans  la 
7ème  séance  du  7  octobre  de  la  Première  Commission. 

(trèce. 

Avec  la  réserve  de  l'alinéa  2  de  l'article  53. 


II. 

Argentine. 

La  République  Argentine  fait  les  réserves  suivantes: 

1".  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre  le  res- 
sortissant d'une  nation  et  un  Gouvernement  étranger,  on  n'aura  recours  à 
l'arbitrage  que  dans  le  cas  spécifique  de  déni  de  justice  par  les  juridictions 
du  pays  du  contrat,  qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

2".  Les  emprunts  publics,  avec  émission  de  bons,  constituant  la  dette  nationale 
ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  à  l'agression  militaire  ni  l'occupation 
matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 

Bolivie. 

Sous  la  réserve  exprimée  à  la  Première  Commission. 

Colombie. 

La  Colombie  fait  les  reserves  suivantes:  Elle  n'accepte  pas  en  aucun  cas 
1  emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  quelque  soit  leur  nature. 
Elle  n'accepte  pas  l'arbitrage  qu'après  décision  définitive  des  Tribunarjc  des  Pays 
débiteurs. 

Kép.  Dominicaine. 

Avec  la  réserve  faite  dans  la  Séance  plénière  du  16  octobre  1907. 
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(rrèce. 

Avec  la  réserve  faite  dans  la  Séance  plénière  du  16  octobre  1907. 

(Tiiatéinala. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre  les 
ressortissants  .d'une  nation  et  un  gouvernement  étranger  on  n'aura  recours  à 
l'arbitrage  que  dans  le  cas  de  dénégation  de  justice  par  les  juridictions  du 
pays  du  contrat,  qui  doivent  être  préalablement  épuisées. 

2.  Les  emprunts  publiques  avec  émission  de  bons  constituant  des  dettes  nationales 
ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  à  l'agression  militaire  ni  à  l'occupation 
matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 

Pérou. 

Sous  la  réserve  que  les  principes  établis  dans  cette  convention  ne  pourront 
pas  s'appliquer  à  des  réclamations  ou  différends  provenant  de  contrats  passés  par 
un  pays  avec  des  sujets  étrangers  lorsque  dans  ces  contrats  il  aura  été  expressé- 
ment stipulé  que  les  réclamations  ou  différends  devront  être  soumis  aux  juges 
et  tribunaux  du  pays. 

Salvador. 

Nous  faisons  les  mômes  réserves  que  la  République  Argentine  ci-dessu'fe. 

Urugay. 

Sous  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  premier,  parce  que  la  Délégation 
considère  que  le  refus  de  l'arbitrage  pourra  se  faire  toujours  de  plein  droit  si  la 
loi  fondementale  du  pays  débiteur,  antérieure  au  contrat  qui  a  origine  les  doutes 
ou  contestations,  ou  ce  contrat  même,  a  établi  que  ces  doutes  ou  contestations 
seront  décidées  par  les  tribunaux  du  dit  pays. 


IV. 

Monténégro. 

Sous  réserves  formulés  à  l'article  44  du  règlement  annexé  à  la  présente 
Convention  et  consignées  au  procès-verbal  de  la  quatrième  Séance  plénière  du 
17  août  1907. 

Russie. 

Sous  réserves  formulées  à  l'article  44  du  Règlement  annexé  à  la  présente 
Convention  et  consignées  au  procès-verbal  de  la  quatrième  Séance  plénière  du 
17  août  1907. 


V. 

Ai'gentine. 

La  République  Argentine  fait  réserve  de  l'article  19. 
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VI. 

Russi<'. 

Sous  réserves  formulées  à  l'article  3  et  à  l'article  4  alinéa  2  de  la  présente 
Convention  et  consignées  au  procès-verbal  de  la  septième  Séance  plénière  du 
27  septembre  1907. 


VIII. 

Rép.  Dominicaine. 

Avec  réserve  sur  l'alinéa  premier  de  l'article  premier. 

8iam. 

Sous  réserve  de  l'article  premier  alinéa  premier. 


IX. 

Chili. 

Sous   la   réserve   de   l'article  3   formulée   dans  la  quatrième  Séance  plénière 
du  17  août. 


X. 

Perse. 

Sous  réserve  du  droit  reconnu  par  la  Conférence  de  l'emploi  du  Lion  et  du 
Soleil  rouge  au  lieu  et  à  la  place  de  la  Croix  rouge. 


XII. 

Chili. 

Sous   la   réserve   de   l'article  15   formulée   à   la   sixième  Séance  plénière  du 
21  septembre. 

Cuba. 

* 

Sous  réserve  de  l'article  15. 

Guatemala. 

Sous  les  réserves  formulées  concernant  l'article  15. 
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Haïti. 

Avec  la  réserve  relative  à  l'article  15. 

Perse. 

Sous  réserve  de  l'article  15. 

Salyador. 

Sous  réserve  de  l'article  15. 

Siam. 

Sous  réserve  de  l'article  15. 

TJrugnay. 

Sous  réserve  de  l'article  15. 


XIII. 

Rép.  Dominicaine. 
Avec  réserve  sur  l'article  12. 

Perse. 

Sous  réserve  des  articles  12,  19  et  21. 

Siam. 

Sous  réserve  des  articles  12,   19  et  23. 


XV. 

Suisse. 

Sous  réserve  du  Voeu  n".  1,  que  le  Conseil  P'édéral  Suisse  n'accepte  pas. 


I 


